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PREFACE    DES   EDITEURS 


La  Beljçique  a  ou  l'Iionncur  de  prendre  l'initiative  d'org-a- 
niser  le  premier  Conjçrès  International  ayant  pour  but  d'étu- 
dier les  mesures  propres  à  améliorer  la  situation  de  la  petite 
bourgeoisie,  cotte  classe  intermédiaire  de  la  société  dont  on 
n'avait  pas  cru  nécessaire  de  s'occuper  jusqu'ici  et  dont  les 
besoins  sont  cependant  si  nombreux. 

Le  Congres  de  185)9  a  mis  en  lumière  la  véritable  situation 
delà  petite  bourgeoisie  on  Belgique;  il  a  montré  qu'elle  est 
malheureuse  et  digne  de  provoquer  la  sollicitude  des  pou- 
voirs publics. 

Les  défenseurs  des  intérêts  de  la  petite  bourgeoisie  apnt 
accourus  nombreux  à  l'appel  du  Comité  organisateur;  ils  ont 
exposé  en  toute  sincérité  les  griefs  des  intéressés  et  les 
remèdes  qu'ils  préconisent  pour  les  faire  disparaître. 

Il  importe  que  leurs  travaux  no  soient  pas  perdus  :  c'est 
ce  qui  nous  a  décidés  à  les  livrer  à  la  publicité. 

Les  pages  suivantes  donnent  le  conjpte  rendu  textuel  des 
délibérations  du  Congrès  qui  s'est  réuni  ù  Anvers  les  17  et 
18  septembre  IS!)!).  Il  n'est  pas  inutile  do  faire  remarquer 
qu'aucun  vote  n'a  été  émis  sur  les  propositions  et  les  vœux 
formulés;  les  opinions  exprimées  par  les  rapporteurs  et  les 
orateurs  ont  donc  été  omises  sous  km'  propre  responsabilité 
et  71  engagent  queux-mêmes. 
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Ce  premier  Congrès  ne  pouvait  pas  aboutir  d'emblée  à  des 
solutions  décisives;  mais  on  peut  allirmer  que,  grâce  aux 
vaillants  eflbrts  des  hommes  d'œuvres  qui  lonl  organisé  et 
patronné,  il  constituera  le  point  de  départ  d'un  vaste  mou- 
vement pour  letude  de  l'amélioration  de  la  situation  des 
classes  moyennes. 


-j*^' 


TRAVAUX  PREPARATOIRES  DU  CONGRES 

*H&H 
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PREMIÈRE   CIRCULAIRE 


Anvers,  ^J  juillet  1899. 

M 

La  crise  dont  souffre  aujourd'hui  Ja  petite  Ixmrj^coisie  com- 
•mence,  à  bon  droit,  à  préoccuper  Taltcntion  de  nos  hommes 
politiques  et  des  pouvoirs  publics.  La  récente  discussion  du 
budget  de  l'Industrie  et  du  Travail,  après  diverses  autres  discu- 
sions  parlementaires,  a  donné  lieu  sur  ce  point  à  un  échange  de 
vues  du  plus  haut  intérêt. 

Le  moment  est  donc  venu  pour  les  petits  commerçants  et  indus- 
triels, les  détaillants  et  les  artisans,  de  faire  entendre  plus  nette- 
ment encore  et  plus  clairement  leur  voix.  Le  moment  est  venu 
pour  eux  de  se  réunir  avec  tous  les  hommes  de  bonne  volonté, 
accourus  de  toutes  les  régions  du  royaume,  pour  rechercher,  par 
des  efforts  communs,  les  meilleurs  remèdes  à  la  pénible  situation 
actuelle,  les  moyens  les  plus  surs  et  les  plus  rapides  de  relever  les 
classes  movennes. 

Tel  est  le  but  de  notre  Congrès,  telle  est  Tanivre  à  laquelle  nous 
vous  demandons  de  bien  vouloir  coopérer. 

Les  17  et  18  septembre  prochain,  nous  organiserons  à  Anvers  \o 
premier  grand  Congrèn  Inteiiiathnal  de  la  Petite  Bourgeoisie. 

Nous  comptons  sur  votre  présence  et  sur  votre  concours. 

Nous  ne  poursuivons  qu'un  but  purement  économique,  exclusi- 
vement social.  Loin  de  notre  pensée  toute  fni  politique.  Nous 
n'entendons  pas  nous  mettre  en  opposition  avec  le  grand  part; 
•conservateur,   ni   coml)attrc   le  gouvernement  du  Roi.  Ce  qui. 
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(If  près  ou  de  loin,  louche  ii  des  questions  électorales,  soit  sur  le 
terrain  législatif,  sDit  sur  le  terrain  des  administrations  locales, 
demeurera  étranger  à  nos  débats. 

Tout  ce  que  la  Belgique  compte  d'hommes  d'Elat  éminenls  nous 
hojiorc  de  sa  protection  et  de  son  appui.  Avec  de  tels  patrons,  nous 
pouvons  être  persuadés  que  non  seulement  nos  vanix  seront  pris 
en  considération,  mais  que  le  code  de  réformes  et  de  progrès  que 
notre  Congrès  aura  formulé  deviendra  avant  peu  de  temps  une 
réalité. 

Le  concours  des  hommes  de  science  et  des  honnnes  d'œuvres, 
des  plus  puissantes  associations  de  commerçants  et  de  petits 
industriels  du  pays  et  de  l'étranger  donnera  à  nos  décisions 
une  autorité  et  une  force  dont  aucun  congrès  similaire  n'a  pu  se 
tlatler  précédennnont. 

M.  le  Ministre  de  l'Industrie  et  Travail  a  accepté  le  haut 
patronage  du  Congrès  et  déléguera  un  fonctionnaire  de  son 
département  pour  recueillir  avec  une  bienveillance  particulière 
chacun  de  nos  desiderata. 

Afin  de  rendre  notre  Congrès  accessible  à  tous,  le  prix  des 
souscriptions  comme  membre  effectil'  n'est  fixé  qu'à  1  franc, 
donnant  droit  à  la  participation  aux  travaux  et  aux  multiples 
festivités  du  Congrès  et  à  divers  autres  avantages. 

Le  payement  d'une  somme  supplémentaire  de  Î2  francs  donnera 
droit  à  toutes  les  publications  du  Congrès,  rapports,  com[)te  rendu 
sténographique  des  séances,  etc. 

Les  moinhn^s  protecleurs y  comprenant  les  personnalités  les  plus 
marquantes  de  la  [)oliti(iue  et  de  la  science,  payent  une  cotisation 
minima  de  10  francs. 

Quiconque  désire  faire  une  connnunication  au  Congrès  est  prié 
iVvn  faire  parvenir  le  texte  au  bureau  avant  le  K"^  septembre.  Les 
organisateurs  du  Congrès  insistent  particulièrement  sur  la  néces- 
sité de  recueillir  le  plus  possible  de  faits  et  de  documents.  Aussi 
attacherons-nous  le  plus  grand  prix  aux  rapports  (ju'on  voudra 
bien  nous  faire  parvenir  sur  les  grandes  questions  (coopératives, 
colportage,  déballage,  concurrence  déloyale,  associations  profes- 
sionnelles, crédit,  enseignement  professionnel,  frais  de  justice, 
(jucstions  (iscales,  propagande,  etc.).  Nous  faisons  aussi  appel  à 
tous  pour  nous  apporter  des  monographies  exposant  la  situation 
il(»  la  bourgeoisie  dans  certaines  villes  ou  dans  certains  métiers 
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{Kirticuliers,  le  résultat  de  cerlaincs  oxpérienccs  sociahîs,  les  causes 
de  succès  ou  d'insucci'S  de  groupements  professionnels  ou  d'ins- 
titutions nouvelles. 

Ces  conimuniciUions  seront,  si  nos  ressources  le  penneltent, 
imprimées  et  distribuées  à  tous  les  membres  avant  le  (Congrès. 

Vous  pouvez  conclure  de  ce  qui  préa>de,  M  ,  que  le 

Congrès  d'Anvers  aura  une  importance  telle  qu'aucun  bourgeois 
ne  pourra  s'empé'.*her  d'y  prendre  part. 

Nous  avons,  en  conséquence,  Tlionneur  de  vous  prier  de  nous 
renvoyer  le  bulletin  de  souscription  ci-joint  revêtu  de  voire 
signature. 

Parmi  h»s  premières  adhésions  parvenues  au  Comité  organisateur, 
nous  trouvons  celles  de  : 

MM.  lleiH'i  Arys,  négociant,  conseiller  communal,  président  du 
Katholiekc  Nering-  en  Burgersbond,  Alost;  Fr.  Baisier,  négo- 
ciant, président  du  KalholiekcHurgersbond,  Cranmiont;  Béchaux, 
professeur  à  la  faculté  libre  de  droit  de  Lille;  V.  Brants,  professeur 
à  rr'niversitéde  Louvain;  baron  V.  Casier,  vice- président  du  Bur- 
gerkring,  (iand;  Amand  Casier,  conseiller  provincial,  président  du 
Syndicat  des  voyageurs,  employés  et  patrons,  Cand  ;  Edmond  De 
Cuyper,  avocat,  Gand  ;  Th.  De  Yacht,  pharmacien,  président  des 
Syndicats  de  menuisiers  et  de  cordonniers,  Audenarde;  V.  (iilliaux, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Bruxelles;  A  Ligy, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Gand;  Ch.  Lyl)aert, 
directeur  général  de  l'Exposition  provinciale,  de  Gand;  Oscar 
Pyfferoen,  professeur  à  TUniversilé  de  Gand;  A.  Bosseeuw,  impri- 
meur, secrétaire  du  Kiezersbond,  Gand;  chevalier  Ruzelte,  con- 
seiller provincial,  Bruges;  Alph.  Sirt'er,  imprimeur,  conseiller 
provincial,  (îand;  II.  Stepman,  imprimeur,  secrétaire  du  Burgers- 
vereeniging,  Gand;  A.  Steyt,  Courtrai;  Em.  Slruclens,  secrétaire 
de  rAsso<'iation  des  anciens  élèves  de  l'Institut  de  Gram- 
mont;  L.  Theodor,  membre  de  la  (Chambre  des  représentants, 
Bruxelles;  V.  Tibbaut,  avoué,  conseiller  provincial,  (iand;  Ch. 
l'ilens,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Anvers;  J.  Van 
den  Bemden,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Anvers; 
L.  Van  den  Broeck,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
Anvers;  Ch.  Van  der  Cruyssen,  du  Syndicat  des  tapissiers,  Gand; 
Ed.  Van  der  Smissen,  professeur  à  ITniversité  de  Louvain;  Van 
Hoccke-Peeters,architeclo-entreprenenr,  Gand;  G.  Van  Oost,  fabri- 
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çant, conseiller  provincial,  (iand;  Ch.  Wocsle,  ministre  dTtat, 
Bruxelles;  P.  Zenner,  négociant  on  cuirs,  secrétaire  du  Syndicat 
des  voyageurs,  employés  et  patrons,  Gand. 

Une  seconde  circulaire  sera  envoyée  prochainement  et  contiendra 
la  liste  des  adhérents  subséquents,  ainsi  que  le  programme  du 
Congrès. 

Recevez,  M  ,  l'assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 

Le   C.OMITÉ   ORGAMSATEia   : 

Julien  Koch,  membre  delà  Chambre  dos  roprésontanls,pr6i//c';if  ; 
Ad.  Kockerols,  Em.  de  Meester,  Ad.  Henderickx,  vice- présidents; 
Jules  Schoonheydt,  rue  Otto  Vénius,  2i,  secrétaire  (fênéral ;  J.  Bdu- 
gers,  P.  Bossaers,  Am.  Woucters,  secrétaires;  E.  Vanderlaat, 
trésoriei\ 

Les  Memiuies  : 

J.  Bamps,  L.  Beerls,  IL  Cassiers,  J.-F.  Claos,  Lamb.  Delrue, 
C.  De  Prêter,  Em.Joos,  F.  Lixon,  P.  Pcelers,  J.  Uypens,  Fr.  Smets, 
Aug.  Stalins,  Eug.  Slruyf ,  L.  Van  den  Broeck,  Ch.  Van  Uossuni, 
G.  Verku\ien. 

Antiverpen,  31  Juli  iSOD. 

M 

Met  allé  recht  en  billijkhoid,  boginnen  slaatkundigon  on  staats- 
macliten  in  ons  land,  zich  te  bekommeren  om  do  heorschende 
spanning,  die  de  kleine  burgorij  zoo  bilter  lijdon  doet.  Desaan- 
gaando,  gaf  onlangs  de  bespreking  der  begrooling  van  Nijvorheid 
en  Arbeid,  na  verscheidene  andere  parlementaire  beraadsiagingen, 
ook  aanleiding  tôt  eenezeer  belangrijke  gedachlonwisseling. 

Kleinhandelaars  en  nijveraars,  ncringdoeners  en  ambachtslieden 
moeton  dus  nu,  met  meer  kracht  en  klem,  gansch  onbcwimpeld, 
hunne  sti»m  verhoflen.  Zij  mooten  zich  voreonigen  mot  aile  men- 
schen  van  goedon  wil,  uit  aile  gouwen  des  lands  toegostroorad, 
en  gezamentlijk  de  beste  redmiddelen  boramen  om  uit  don  huidigen 
bezwaarlijken  toestand  te  goraken  en  de  zekersle  wogen  opsporen 
tôt  spoedige  heropbeuring  van  den  middelstand.  Dit  doel  beoogt 
ons  Congres,  dit  werk  verlangen  wij  met  uwe  hulp  lot  stand  te 
brengen. 
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Den  17  en  18  Septembor  nanstnondc  ziillcn  wij  le  Antwcrpen 
hctecrstc  Wederlandsch  Congres  der  Kleine  Burgerij  inrichlen.  Wij 
rckeiuMi  op  uwclcgenwoonlighoid  en  uwc  medcwerking. 

Wij  hcbbcn  gcen  poliliek,  niaar  loutercen  (ucononiiscli,  uilslui- 
tclijk  een  niaaisch appel ijk  doel.  Wij  willen  de  grootc  bclioudsge- 
zinde  partij  niet  dwarsl>oomcn,  noch  het  Staatbestuiir  bekanipen. 
Al  wal  maar  eenigszins  aan  kieszaken  raakl,  beizij  op  wetgevend, 
hclzij  op  plaatsbestuurlijk  gebied,  zal  uit  onze  besprekingen  geban- 
ncn  wnrden. 

Aile  uitstekende  staalsmannen  in  België  sehenken  ons  besclier- 
ming  en  ondersleiining.  Daaroin  mog<'n  wij  overluigd  zijn,  dat 
onze  wenschen  niet  alleen  zullon  in  aanmerking  genomen  worden, 
maar  dat  de  hervormings-  en  vooruitgangsniaalregelen  door  ons 
Congres  vasigesleld  eerlang  zullen  verwe/enlijkt  worden. 

De  medewerking  vanervaivn  geleerden,  groole  mannen.  maehtige 
klein  handelaars-  en  nijveraarsvereenigingen  van  hier  en  elders, 
zal  aan  onze  beraadslagingen  een  gezag  en  eene  kracht  bijzetten, 
waarover  nooit  le  voren  dergelijk  Congres  zich  roemen  nioclit. 

De  lieer  Miiiister  van  Nijverheid  en  Arbeid,  lieeft  zijne  lïooge 
bescherming  aan  ons  Congres  verleend  en  zal  uit  zijn  besluur 
ccnen  afgevaardigde  sturen,  die  welwiilend  ieder  van  onze  wens- 
chen zal  opnemen. 

Opdat  ons  Congres  voor  eenieder  toegankelijk  zij,  wordt  de  prijs 
der  bijlreding  voor  irerir/i/fc^leden,  slechls  op  1  frank  gebraeht. 
Die^eringe  bijdrage  geefl  recht  op  deehieming  aan  de  werkzaam- 
heden,  aan  de  verscheidene  feestelijkheden  van  het  Congres  en 
andere  voordeelen. 

Mits  eene  soni  van  2  frank  daarbij,  bekomt  nien  al  de  uitgaven 
van  het  Congres,  berichten,  gestenographiëerde  verslagen  der  zit- 
tingen,  enz. 

De  beschennende  \cdcn,  bestaande  uit  de  aanzienlijksle  personen 
der  poliliek  en  wetenschap,  belalen  eene  bijdrage  van  niin- 
stens  10  frank 

Alwie  verlangt  eene  mededeeling  le  docn,  wordt  verzocht  den 
lekst  ervan  vinir  l"  Septeniber  aan  het  bureel  te  laten  geworden. 

De  inricliters  van  het  Congres  dringen  bijzonderlijk  aan,  op  de 
noodzakelijkheid,  zooveel  feilen  en  bewijsslukken  mogelijk  in  te 
zamelen.  Ook  zullen  wij  het  grooste  belang  hechlen  aan  verslagen 
die  men  ons  zal  gelieven  in  te  zenden  betrekkelijk  de  voornaanisle 
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vraafcslukkeii  samoiiwrrkcndo  inaatschappijen,  Ieurhaiulcl,uiipak- 
kingon,  onoerlijkc  niecltHlinfîinjî,  beroepsvereonigingon,  krcdict, 
vakon(kTwijs,gcrechtsoiikostcnJ)elaslingzaken,propaganda,enz.). 
Wij  doen  ook  cencn  oprocp  tôt  allen,  ton  eindc  bijzondcre  be- 
schrijvingon  le  bokoinen  in  dowclke  nicn,  voor  zokerc  stedcn  of 
op/ichteiis  sominigi^  bijzondere  ambachten,  dtMi  toestand  dorbur- 
gerij,  don  uitslag  van  /okoro  maatschappolijke  ondorvindingon,  de 
oor/akon  van  golnkkon  of  niislukkon  van  boroopsafdcclingcn  of 
niouwe  inriohtingon  zou  blootloggon.  Hozo  mt'dcdoolingen,  indien 
onze  goldmiddolon  hol  toclaton,  zullon  godrukt  en,  vô<'»r  hct  Con- 
gres, aan  al  do  loden  uigodoold  wordon. 

rit  al  liot  voorgaando  knnt  gij  atlt^iden  dal  bot  Congres  van 
Antworpon  zulkdanig  bolang  hebbon  zal,  dat  niet  oen  weImoA?nend 
burgor  zirb  zal  kunnon  ontboudcn  or  dool  aan  tenonien.  Daarom 
bebbcn  wij  de  oor  VIaI,  le  vorzookon  uns,  bijgaand  insobrijvings- 
bullolijn,  met  uw  liandlookon  bcklocd,  to  willon  terugzenden. 

Tusschon  de  roeds  bekonion  bijlroding<'n  viiidon  wij  die  der 
llecren  : 

Hond.  Arys,  koopnian,  gonioonloraadslid  en  voorzitter  van  dcn 
Kalliolieken  Xoring-  on  liurgorsbond  toxValst;  Fr.  Baisier,  koop- 
man,  gomcentoraadsiid,  voorzilt(»r  van  don  Katboliokon  Burgers- 
bond  te  (iooraarlsborgon;  Béobaux,  looraar  aan  do  lloogoscbool  van 
Byssel;  V.  Branls,  looraar  aan  do  katliolioke  Hoogoscbool  van  Leu- 
ven;  baron  V.  Casier,  ondcrv(K)rzitlor  van  don  Burgorkring  le  Cent; 
Aniand  Casier,  provinoiaal  raaJslid,  voorzitter  van  bot  syndikaat 
d<T  roizigors,  biMliondon  on  bazen  te  (ionl;  Edni.  De  Cuyper, 
advooaat to (ionl  ;  Tti.  De  Vaclit,  apotbokor,  voorzitter  dor  syndic^tcn 
der  nioubolniakors  on  schoonmakers  te  Audonaarde;  V.  Cilliaux, 
volksvortogiMnvoordigor  te  Brussol;  A.  Ligy,  volKsvertegenwoor- 
digorte  (ient;  Cli.  Lybaort,  algomoone  besluurdor  der  provinciale 
lentoonstolling  to  (icnl;  Ose.  Pyiïoroen,  looraar  aan  de  Hoogoscbool 
van  (ient  ;  A.  Kossoonw,  drnkkor,  soorotaris  van  don  Kiezersbond 
le  (Jont;  Biddor  Buzottc,  provinciaal  raadslid  te  Bruggo;  Alpb. 
SilFor,  drnkkor,  provinoiaal  raadslid  to  Cent;  II.  Slopnian,  drukker, 
secrotaris  dor  Burgersvorooniging  le  (ient;  A.  Steyt,  te  Kortrijk; 
Em.  Struolens,  secrotaris  van  bot  (ionootsobap  der  gewezen  leer- 
lingon  van  't  (ioslicbt  te  Cooraardsborgon  ;  L.  Tboodor,  volksverte- 
genwoordigor  to  Brnssol;  V.  Tibbaul,  ploilbozorgor,  provinciaal 
raadslid  loiient;  (^b.  liions,  J.  Van  don  Bomdon  on  L.  Van  den 
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BroccK,  volksvi»rtcj,'ciiwt>ordigcrs  le  Aiitwcrpeii  ;  K.  Vaii  clor 
Cruysscn,  van  lict  syndicaat  dor  bchangcrs  le  (iciil;  Ed.  Van  dcr 
Smisscn,  leeraaraan  de  Iloogeschool  te  Luik;  Van  Hoeckc-Pccters, 
bouwmcoster  en  aannemor  le  Gent;  G.  Van  Oost,  nijvcraar,  [)!•()• 
vinciaal  raadsiid  le  Gonl;  Ch.  Woesle,  Staatsmiiiisler  te  Brussel  ; 
P.  Zcnner,  lederkoopman ,  socretaris  van  het  syndicaat  dor 
reîzigers,  bedicnden  en  bazen  le  Gent. 

Eene  Iweede  omzendbriof  zal  eerstdaags  medcdeelen  liel  pro- 
gramma van  het  Congres  en  de  andere  loelredingcn. 

Met  Hoogachting. 

Het  lNRicnTiN(;scoMnEiT  : 

Juliaan  Koch,  volksvertegenwoordiger,  voorzitter  ;  Ad.  Kocke- 
rols,  Km.  de  Meesler,  Ad.  Ilenderickx,  ondervoorzitters ;  Jul. 
Schoonheydt.  2i,  Olto  Veniusstraat,  algemcene  secretaris;  i.  Hon- 
gers,  P.  Bossaers,  A.  Wouclers,  setretarissen  ;  E.  Vanderlaal, 
scliatbewaardei*. 

De  Lkden  : 

J.  Bamps,  L.  Jieerts,  H.  Cassiers,  J.-F.  Claes,  Lamb.  heirue, 
C.  De  Prêter,  Em.  Joos,  F.  Liyon,  P.  Peeters,  J.  Bypens,  Fr. 
Smels,  Aug.  Stalins,  Eug.  Struyf,  Liv.  Van  den  Broeck,  K.  Van 
Kossum,  (i.  Verkuylen. 
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DEUXIÈME    CIRCULAIRE 


Anvers,  i'3  août  J800. 

M 

L'œuvre  que  nous  avons  enircpris  d'organiser  à  Anvers,  les 
17  et  J 8  septembre  procliain,  le  premier  grand  (jmgrès  interna- 
tional de  la  Petite  Bourtjeoisie,  dépasse,  dès  à  présent,  toutes  nos 
espérances. 

De  tous  côtés,  les  adhésions  nous  arrivent  en  grand  nombre  et 
nous  promettent  une  manifestation  grandiose,  en  même  temps  que 
des  débals  sérieux,  savants,  approfondis.  Nombre  de  sociétés 
étrangères  seront  représentées  au  Congrès. 

Voici  conmient  le  (iOmité  organisateur  a  cru  pouvoir,  à  titre 
provisoire,  établir  le  programme  du  Congrès. 

Les  travaux  seront  répartis  en  quatre  sections  :  deux  sections 
flamandes  et  deux  sections  françaises,  toutes  les  questions  devant 
être  discutées  dans  les  deux  langues  et  à  des  heures  différentes 
dans  les  sections. 

1.  Les  coopératives. 

Quel  tort  causent-elles?  Quels  abus  engendrent-elles?  Quelles 
réformes  faut-il  préconiser? 

2.  Le  colportage. 

Quel  préjudice  cause-t-il?  Comment  faut-il  le  réglementer? 

î>.  Les  déballages  et  liquidations  fictives. 

Y  a-l-il  lieu  de  les  interdire  et  dans(iuelles  limites? 

i.  (concurrence  déloifale. 

Uechercher  les  modes  de  concurrence  déloyale  les  plus  en 
vigueur  et  les  moyens  d'y  mettre  un  terme. 

î).  Conseils  de  Findustrie  et  du  travail  et  conseils  supérieurs  du 
travail,  de  l*industrie  et  du  commerce. 

Proposer  une  organisation  qui,  dans  ces  assemblées  profession- 
nelles, laisse  une  place  équitable  aux  petits  commerçants  et  petits 
industriels. 

C),  Enseignement  professionnel. 

Cours  et  écoles  utiles  aux  métiers  manuels  et  à  la  petite 
bourgeoisie  en  général. 
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7.  Abus  de  bourse. 

Souffriinces  qu'ils  caiiscnl  dans  les  classes  moyennes/ 

8.  Vetiies  pubiUjues  de  marchandises  neuves, 
Los  lois  aciuelles  sur  la  matière  suftîsont-ellos? 

9.  Les  patentes  et  le  régime  fiscal. 
Propositions  tic  réformes.  • 

iO.  Les  frais  de  justice. 

Hefonte  des  frais  de  justice  dans  un  sens  plus  équitable.  Abus 
de  la  procédure  {gratuite 

11.  L'association. 

Etude  des  formes  les  plus  utiles  à  la  petite  l)ourgeoisie. 

l!2.  Le  a'édit  à  donner. 

Abus  du  payement  à  crédit. 

Concurrence  des  maisons  vendant  à  crédit  au  mois,  à  la 
semaine,  etc. 

13.  Le  a'édit  à  recevoir. 

Oédit  populaire  et  coopératif.  ^—  Warrants.  —  Formes 
nouvelles. 

l  i.  Propagande  et  organisation  générale. 

Notre  Congres  discutera  tous  ces  points,  ainsi  que  tous  autres  que 
les  associations  ou  groupes  intéressés  soumettraient  avant  le 
i^  septembre  au  (Comité  organisateur  et  qui  auraient  obtenu  son 
approbation. 

Les  rapports  et  conclusions  à  présenter  sur  ces  questions  ne 
pourront  occuper  plus  de  quinze  minutes  de  lecture. 

Afin  que  la  discussion  puisse  commencer  immédiatement,  les 
rapports  seront  imprimés  d'avance.  Ils  seront  envoyés  à  ceux  qui 
ciuront  souscrit  la  somme  de  2  francs  en  sus  de  la  carte  de 
participation. 

Des  fêtes  et  attracti(uis  seront  organisées  pour  les  congressistes. 
Une  circulaire  ultérieure  les  fera  connaître,  de  même  que  l'horaire 
du  Congrès  et  la  composition  des  bureaux. 

Les  dames  des  congressistes  pourront  jouir  des  mêmes  avantages 
en  payant  la  cotisation  de  1  franc. 

Les  règlements  administratifs  s'opposant  à  ce  que  Ton  accorde 
une  réduction  sur  les  chemins  de  fer  aux  membres  d'un  congrès,  il 
est  recommandé  aux  souscripteurs  domiciliés  dans  une  même 
ville  de  s'entendre  entre  eux  pour  obtenir  la  réduction  comme 
sociétaires. 
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Toiilos  les  comniunicalions  n^lalives  au  r.ongivs  doivent  rirtî 
adressées  au  secrétaire  général. 

Depuis  notre  eireulaire  précédente,  nous  avons  reçu  les  adhésions 
nouvelles  de  : 

MM.  (iusl.-H.  Antoine,  négociant  en  diamants,  Anvers;  E.  Attout- 
Van  (lutsem,  négociant,  président  du  Syndicat  général  des  voyageurs, 
employés  el  patrons,  Namur;  J.  Kamps,  directeur  de  la  Cazet  van 
Antwerpen,  Amers;  Edm.  Batkiii,  conseiller  communal,  Anvers; 
Léon  Hellemans,  imprimeur,  Anvers;  Ed.  Jiiart,  meml)re  de  la 
Chambre  des  représentants,  Anvers;  L  -I).  Bomboir,  J.  Kamaekers, 
(^handelle-(]haudoir,  V.  Mallieux,  J.  Mosbeux,  Voortcr,  délégués 
de  l'Association  du  commerce  et  de  l'industrie  de  Tarrondissement 
de  Liège;  IL  Carton  de  NViart,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, Bruxelles;  Edg.  (uastelein,  négociant,  membre  du  Conseil 
su[>érieur  du  travail,  Anvers;  Fred.  Cogels,  sénateur,  Anvers; 
Jos.  Cools,  conseiller  comnmnal,  Lierre;  Firmin  de  Boesinghe, 
Oelinghen;  comte  de  Brouchoven  de  Bergeyck,  sénateur,  Beveren 
(Waes);  L.  De  Bruyn,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
ancien  ministre  de  l'agriculture  el  des  travaux  publics,  Termonde  ; 
Aug.  Delbeke,  membre  de  la  (Chambre  des  représentants,  Anvers; 
M.  de  Kamaix,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Anvers; 
Ad.  De  Slrycker,échevin, conseiller  provincial.  Lierre;  F.  De  Vooght, 
conseiller  communal,  Anvers;  IL  De  Winde,  secrétaire  de  l'Asso- 
ciation cons(»rvalrice,  Bruxelles;  J.  De  Winter,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  Anvers;  A.  De  Wolf,  conseiller  com- 
munal, Anvers;  V.  Dierckx,  membre  de  la  (chambre  des  représen- 
tants, Turnhoul;  Fr.  Funck-Brentano,  professeur  suppléant  au 
Collège  de  France,  Paris;  baron  Ph.  Cilles  de  Pelichy,  conseiller 
provincial,  bourgmestre,  'S  Cravenwezel;  A.  (ioltigny,  avocat  à  la 
cour  d'appid,  (iand;  Flor.  Heuvelmans,  membre  <le  la  Chambre 
des  représentants,  Anvers;  Léon  Hubert,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants,  (^himay;  Paul  Jacques  -  Houssa ,  notaire, 
Waremme;  L.  Le  Clef,  sénateur,  Anvers;  IK  Lefebvre,  sénateur, 
Louvain  ;  Th.  Léger,  sénateur,  (iand;  Louis  Mertens,  conseiller 
communal,  Anvers;  Prosper  Poullet,  professeur  à  l'rniversité, 
Louvain;  Alph.  Kyckmans,  président  de  l'Association  constitution- 
nelle et  conservatrice,  Anvers;  la  Société  «  La  Sauvegarde  du 
commerce»,  Liège;  Liév.  Schiltz,  rentier,  Anvers;  Fr.  SchoUaerl, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  ancien  ministre  de 
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rinlériciir  cl  de  rinstruction  publique,  Louvain;  «  Schweizerischer 
Gcwerl)everein  »,  Associalion  suisse  des  arts  et  métiers,  Berne; 
Armand  Segers,  receveur  particulier,  Anvers;  U.  Selb,  sénateur, 
Anvers;  Théod.  Semaillc,  géomètre.  Le  K(eulx;  A.  Tillemans, 
membre  du  Conseil  supérieur  du  commence  et  de  l'industrie, 
Anvers;  Louis  Tourneur,  négociant,  fondateur  de  TUnion  des 
commerçants,  Auvelaîs;  Aug.  Van  Dael,  notaire,  Anvers  ;Jos.  Van 
den  Bril-Dc  Proft,  conseiller  communal.  Boom;  Jean  Van  den 
Bril, conseiller  provincial,  Boom;  Fr.  Van  Hombeeck, bourgmestre, 
Berchem;  Ladislas  Van  Hoorcbeke,  avocat  à  la  cour  d'appel, 
<>and;  Gh.  Van  Olmen,  bourgmestre,  conseiller  provincial,  Brecht  ; 
Jos.  Van  Put,  négociant,  Anvers;  Em.  Van  Reetb,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants.  Boom;  Fréd.  Venesocn,  docteur, 
Anvers;  X.  Verbeeck,  notaire,  Anvers;  G.  Verbiest,  juge  de  paix, 
Saint-Gilles  (Bruxelles);  Alph.  Vcrsteylen,  conseiller  provincial, 
Turnhout. 

Recevez,  M  ,  l'assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 

Le  Comité  orgamsatelh  : 
(Suivent  les  noms.) 


Antwerpen,  l'2  Oogsl  JSOiK 


M 


Het  wcrk  dat  wij  (mdernomen  hebben,  namenlijk  te  Antwerpen 
op  17  en  18  Scptember  aanstaande  het  eorste  groot  Wederlandsch 
Congres  dei*  Kleine  Burgerij  in  te  ricliten,  overtreft,  van  nu  al*, 
ganscli  onze  verwachting. 

In  groot  getal  worden  f)ns  van  aile  zijden  bijtredingen  toege- 
zonden,  die  eene  grootschc  betooging  en  tcvens  ernstige,  geleerde 
en  gegrondc  besprekingen  bclovcn.  Talrijk  zullen  de  vreemde 
maatschappijen  op  ons  (hongres  vertegenwoordigd  zijn. 

Volgenderwijzc  heeft  het  Inrichtingskomiteit  geoordeeld  voor- 
loopig  liet  programma  van  het  Congres  te  mogen  vaststellen.  Oc 
werkzaamheden  zullen  in  vier  afdeelingen  verdeeld  zijn  :  twee 
vlaamsche  en  twee  fransche,  zoodat  al  de  vraagpunten,  in  beide 
talen  en  op  verschillige  uren,  in  de  afdeelingen  zullen  moeten 
besproken  worden. 
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1.  De  sameniverkende  maatschappijen. 

Welko  sc.liîulc  brengcn  zij  le  \vi?cg?  Tôt  wclkn  misbruiken  gcveo 
zij  aîinloiiling?  Welkc  lionorniiiigen  nioelcn  betraclit  worticn? 

2.  Net  leuren- 

Wclk  nîuli»ol  hcrokkcnl  hcl?  Wolkc  voramieringoii  zijn  dcsaan- 
gaandc  in  le  bivngon? 

:i  De  nilpakkbujen  en  (jeveinsde  uUverkoopeti. 

Moeleii  zij  verbodon  wordcn  en  in  lioeverro? 

4.  Oneerlijke  mededvujing , 

Do  vers(îhilligc  wijzon  van  onocriijkc  mededinging  opzockcn  cd 
middi'ls  Iieramon  onierecni  eindc  aan  to.  slollon. 

o.  M\rk'  en  JSijrei'heidsraden  en  hoogere  Arbeids-  Mjverheids- ai 
llandeisraden, 

Kencî  inricliling  voorslollon  die  in  dezo  lieroopsvcrgaderingen 
eone  reelitniatigu  plaats  aan  don  kleinon  handelaar  en  den  kleinen 
nijveraar  toekenl. 

i ) .  Bernepsonderwijs . 

Leerj^aii^ou  en  nutlige  scholen  voor  ambaclitslieden  en  kloine 
l)urgers  in  Iiel  algenieen. 

7.  lieur.smisbrHiiien. 

Wal  de  miildelklas  er  doorle  iijden  hecfl? 

8.  Openhare  verkoop  van  nietiwe  (joederen, 
Voldoet  de  legenwoordige  welgeving  desaangaande? 

9.  Paîenten  en  helastinijHtehel . 
Hcrvonn  i  n  j^svoorslel  len . 

10.  Cerevhtsonkosten. 

Hervonninj^  der  gerechtsonkoslen  in  l)illijkcren  zin.  Misbruik 
dor  kostelooze  reelitspleging. 

1 1.  De  vereenujinij . 

Sliidie  <ler  wijzen  voor  de  kleine  burgerij  bel  nieesl  gunslig. 

12.  Te  (jeven  krediet, 

Misbruik  rlcr  bctaling  met  krediet.  Medcdin;;<ing  der  buizen  die 
verkoopen  met  niaandelijksch  en  wekelijkscb  krediet,  enz. 

13.  Te  be.komen  krediet. 

Volks-  en  sanienwerkcnd  krediet.  Warrants.  Nieuwe  vormcn. 
It.  Propaijanda  en  algemeene  inrichting. 

0ns Conjures zal  aldezevraagpunten  bi'sprekcn,alsook  alleandere 
<lie  de  Vereenigingen  of  belangtiebbende  groepen, vôur  l  Seplcmber, 
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aan  hct  Inrichlingskomiteit  zouden  ondcrwerpen  en  welkc  dezes 
goedkeuring  zullen  verwervcn. 

De  verslagen  en  de  besluitseloii,  die  op  deze  kweslies  zulien 
voorgcdrageo  worden,  nipgcii  niet  meer  dan  vijfUen  minuten 
voorlozing  vergcn. 

Zjj  zullen  gedrukt  en  voorafgaandelijk  uitgcdceld  worden  aan  al 
wie,  boven  de  deelneniingskaart,  voor  twee  frank  zal  ingoschrevon 
hebben,  zoodatde  bespreking  oumiddelijk  zal  kunnen  aanvangen, 
zonder  dal  men  het  verslag  zal  nioelen  voorlezcn. 

Feeslen  en  aantrekkelijkheden  zullen  voor  de  Congresicden  inge- 
richt  worden.  Een  volgendcn  omzendbrief  zal  deze  bekend  maken, 
zoGook  de  uurtabel  van  hol  Contres  en  de  samenslellingder  bureelen. 

De  dames  der  Congresicden  zullen  van  dezelfde  voordcelen 
mogen  genieten,  mits  inschrijving  van  een  frank. 

Daar  de  bestuurlijke  rcglemenlen  niet  loelaten  eene  prijsver- 
mindering  aan  Congresleden  toc  le  slaan  voor  het  vervoer  per 
ijzerenweg,  zoo  wordt  er  den  inschrijvers,  die  in  dezoUdo  slad 
gevesligd  zijn,  aanbovolcn  zich  onderling  te  verstaan  om  de  vennin- 
dering  le  bekonien  als  leden  eener  niaatschappij. 

Men  wordt  verzocht  al  de  mededeelingcn  te  zenden  aan  den 
Algemeenen  Secretaris. 

Sedert  onzen  laatslen  onizondbricf  hebben  wij  de  nîouwc  bijtre- 
dingen  der  volgende  Ileeren  onlvangen  : 

(*ust.-!I.  Anloine,  diamanthandelaar,  le  Antwerpen;  E  Altoul- 
Van  Cutsem,  koopman,  voorziller  van  het  algenieene  syndicaat  van 
reizîgers,  bedienden  en  patronon  te  Nanicn  ;  Jan  Bamps,  bestuurder 
der  Gazet  van  Antwerpen,  le  Antwerpon;  Edm.  Batkin,  gonieentv- 
raadslid  le  Antwerpen;  Léo  Bellenians,  drukkor,  le  Antwerpen; 
Ed.  Biart,  volksverlegenwoordiger,  le  Antwerpen  ;  !..  B.  Bomboir, 
afgeveerdigde  der  Handel-  en  Nijverheidsvereeniging  van  "t  arron- 
dissement Luik;  J.  Uaemaekers,  id.;  Chandelle-Chaudoir,  id.; 
V.  Mallieux,  id.;  J.  Mosbeux,  id.;  Voorter,  id.;  E.  Carton  de  Wiarl, 
volksvertegenwoordiger,  te  Brussel  ;  Edg.  Caslelein,  lid  van  den 
hoogeren  raad  van  arbeid,  te  Antwerpen;  Fred.  Cogels,  senator, 
te  Antwerpen;  Joseph  Cools,  gemeenteraadslid,  te  Lier;  Firmin 
de  Boesinghe,  le  Oetinghen;  Craaf  de  Brouchoven  de  Bergeyck, 
scnator,  tcBeveren  (Waes);  L.  De  Bruvn,  volksverlegenwoordiger, 
gewezen  minister  van  landbouw  en  openbare  werken,  le  Deiider- 
monde;  Aug.  Delbeke,  volksvertegenwoordiger,  te  Antwerpen; 
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M.  de  Kumaix,  volksverlcgonwoordîjjjer,  le  Antwcrpen;  Ad.  De 
Strycker,  schepcn  en  provinciaal  raadslid,  le  Lier;  F.  De  Vooght, 
gemcenteraadslid,  le  Anhverpcn;  II.  De  Winde,seiretaris  dor  con- 
servaticve  vercenigiiij;,  te  Hrussel;  J.  De  Winler,  volksverlogen- 
woordiger,  te  Anlwerpcn;  A.  De  Wolf,  gemeenteraadslid,  te  Ant- 
werpen;  P.  Dierckx,  volksverlegenwoordiger,  te  Turiihout;  Fr. 
Funek-lirenlaiio,  bijgevocgd  lecraar  aan  het  «  (loUùge  de  France  », 
te  l^irijs;  baron  Pli.  Gilles  de  Pelichy,  burgemeeslcr,  provinciaal 
raadslid,  te  's  (iravenwezel  ;  A.  Gotligny,  advokaat  aan  het 
lieroepshof,  te  Gent;  Flor.  ileiivelmans,  volksverlegenwoordiger, 
te  Antwcrpen;  Léon  Hubert,  volksverlegenwoordiger,  te  Chimay; 
P.  Jacques-Houssa,  notaris,  le  Borgworni;  L.  Le  Clef,  senator,  te 
Antwcrpen;  D*  Lefebvrc,  senator,  te  Leuven;  Th.  Léger,  sena- 
tor, le  (ient;  Louis  Mcrlcns,  gemeenteraadslid,  te  Antwcrpen; 
Prosper  Poullet,  Iceraar  aan  de  Iloogeschool ,  le  Leuven; 
de  niaatschappij  «  I^a  Sauvegarde  du  (commerce,  le  Luik; 
Alph.  Ryckmans,  voorzitter  der  (irondwellelijke  Conservatieve 
VereiMiiging,  te  Antw(»rpen  ;  Liv.  Schillz,  rentenier,  tcxVntwerpcn; 
Fr.  Schollaerl,  volksverlegenwoordiger,  gewczen  niinisler  van 
l)innenlandsche  zaken  en  openbaar  ()nderwijs,te  Leuven;  Schwci- 
zerischcr  Gewerbevercin,  Association  suisse  des  arts  et  mcliersj  le 
Berne  (Zwitserland);  Armand  S(»gers,  bijzondere  ontvangcr,  te 
Antwcrpen;  0.  Selb,  senator,  te  Antwcrpen;  Theod.  Scniaillc, 
landmclcr,  te  Ucculx;  A,  ïillcmans,  lid  van  dcn  hoogeren  raad  van 
nijverheid  en  handel,  te  Antwcrpen;  Louis  Tourneur,  koopman, 
inrichler  der  Eendracht  der  kooplieden,  te  Auvelais;  Aug.  Van  Dael, 
notaris,  te  Antwcrpen;  Jos.  Van  den  Hril-Dc  Proft,  gemeente- 
raadslid, te  Doom;  Jan  Van  den  Dril, provinciaal  raadslid, te  Boom  ; 
Fr.  Van  llonibccjk,  burgemeeslcr,  te  BorcluMu;  Ladislas  Van 
Iloorebeke,  advocaat  bij  't  Beroopshof,  te  (i(*nt;  Gh.  Van  Olmen, 
burgemeeslcr,  provinciaal  raadslid,  le  Brecht;  Jos.  Van  Put,  koop- 
man te  Anlwerpcn;  Em.  Van  Bcelh,  volksverlegenwoordiger,  le 
Boom;  Fred.  Vcnesoen,  genecsheer,  le  Anlwerpcn;  X.  Vcrbeeck, 
notaris,  le  Anlwerpcn;  G.  Verbiesl.  vrederechlcr,  le  Sint-Gilles 
(Brussel);  Alph.  Verslcylcn,  provinciaal  raadslid,  le  Turnhout. 

Met  Iloogachling. 

Het    iMtlCHTlNliSKOMITElT    *. 

(Daarua  de  namen.) 


TROISIÈME    CIRCULAIRE 


Anvei's,  V  septembre  18U9. 

M 

hopuis  notre  dernirre  ciriulairc  du  12  aoùl,  les  adhésions  à 
iiotro  Congrès  n*ont  pas  cessé  de  nous  arriver  nombreuses  et  nous 
donnons  à  la  fin  de  la  présente  quelfiues-unes  des  principales  qui 
nous  sont  parvenues. 

M.  Paul  de  Sniel  de  Xaeyer,  chef  du  Cabinet,  Ministre  des 
Finances  et  des  Travaux  publies,  a  daigné  joindre  son  haut  patro- 
nage Il  celui  de  MM.  les  Ministres  de  l'Industrie  et  du  Travail  et  de 
la  Justice. 

Le  Congrès  sera  honoré  de  la  présence  des  représentants  spé- 
ciaux de  gouvernements,  de  délégués  de  grandes  associations  de  la 
Suisse,  de  la  France  cl  d'autres  pays,  de  savants  et  de  spécialistes 
de  rétrangcr. 

Les  séances  du  (Congrès  et  les  réunions  des  sections  auront  lieu 
au  Imitais  du  Gouvernement  provincial  (Marché  aux  Souliers),  dans 
les  salles  et  les  dépendances  du  Conseil,  <iue  la  Hépulation  perma- 
nente a  gracieusement  mis  à  notre  disposition. 

Horaire. 

Il  a  été  fixé  comme  suit  : 

Dimanche  11  septembre,  à  II  lieures  précises,  séance  solennelle 
d'ouverture  (elle  sera  terminée  vers  12  1.2  heures^. 

2  i/2  heures,  réunion  des  quatre  Sections. 

î>  heures,  assemblée  générale. 

Lundi  d8sq)teml)re,  à  8  1/2  heures,  réunion  des  <|ualn»  Sections. 

11  lieurcs,  ass(»mblée  générale  de  clôture,  devant  se  terminer 
à  12  i/2  heures. 

Vu  le  temps  restreint  d(ml  dispose  h;  Congrès  et  Timporlance 
des  questions  à  Tordre  du  jour,  le  Comité  organisateur  a  décidé  de 
limiter  à  quinze  minutes  le  temps  dont  disposera  cha([ue  orateur 
dans  les  sections. 
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Festivités. 

Dimanche  il  septembre,  visite  du  Jardin  zoologique  où,  à 
8  heures  du  soir,  a  lieu  un  grand  concert  d'harmonie  :  prix  d'en- 
trée réduit  pour  les  congressistes  à  25  centimes. 

Visite  gratuite  du  Musée  de  peinture,  du  Musée  Moretus-Plantin 
et  du  Musée  d'antiquités  le  a  Steen  ». 

Exposition  Van  Dyck.  Nous  avons  ohtenu  pour  les  congressi.stes 
une  réduction  de  oO  p.  c.  sur  le  prix  d'entrée. 

Lundi  18  septembre,  2  heures,  excursion  sur  l'Escaut.  Lîi  malle 
de  l'Etat  LEmeraude  est  mise  graci<»usenient  par  M.  le  Ministre  des 
Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégra})hes  à  la  disposition  des  congres- 
sistes. 

MM.  De  Naeyer  &  C'*,  à  Willebroeck,  ont  bien  voulu  autoriser  les 
congressistes  à  visiter  leurs  établissements. 

l\)ur  chacune  de  ces  festivités,  les  congressistes  doivent  se  faire 
inscrire  et  pour  chacune  d'elles  il  leur  sera  délivré  une  carte  spé- 
ciale qu'ils  devront  retirer  le  dimanche  17  septembre  au  bureau  du 
Secrétariat  général  du  Congres,  qui  sera  installé  au  palais  du 
Gouvernement  provincial,  dés  9  heures  du  matin. 

Dimanche  il  et  Lundi  i8  septembre,  les  congressistes  peuvent 
pendant  les  heures  de  fermeture,  de  12  à  l  heures,  visiter  gratui- 
tement la  Cathédrale  et  ses  leuvres  artistiques. 

Mardi  JO  Septembre,  excursion  à  Gand  et  visite  gratuite,  offerte 
aux  congressistes,  à  l'Exposition  [Provinciale  de  la  Flandre  Orien- 
tale et  à  l'Exposition  Triennale  des  Beaux-Arts. 

Pour  cette  excursion,  les  congressistes  auront  à  payer  le  prix  du 
voyage  en  chemin  de  fer  réduit  de  50  p.  c.  Ils  pourront  obtenir  le 
ticket  (lu  chemin  de  fer  au  Secrétariat  du  Congrès  le  lundi  18  sep- 
tembre durant  la  matinée,  à  la  condition  de  s'inscrire  le  dimanche 
avant  1  heure. 

Les  Dames  des  congressistes  jouiront  des  mêmes  avantages 
moyennant  une  souscription  comme  adhésion  au  Congrès  (prix 
1  franc). 

Sections. 

Le  Congrès,  pour  facilit(^r  ses  travaux,  se  subdivisera  en  quatre 
sections,  <leux  françaises  et  deux  Hamandes.  Les  questions  qui 
seront  traitées  le  dimanche  dans  les  sections  françaises,  le  seront 
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le  lundi  dans  les  sections  flamandes,  et  celles  du  lundi  dans  les 
sections  françaises  auront  été  traitées  le  dimanche  par  les  sections 
flamandes. 

SECTIONS  FRANÇzVISES. 

PREMIÈRE. 


SECONDE. 


01 


E 


I     i.  Coopératives. 

2.  Colportage. 

5.  Déballages. 


4.  Concurrence  déloyale. 
7.  Abus  de  bourse. 
0.  Palcntcs,  régime  fiscal. 
10.  Frais  de  juslicc. 


SECTIONS  FLAMANDES. 


« 


PREMIÈRE. 

13.  Cré4]it  à  recevoir. 

5.  Conseils  de  Tindustrie. 

6.  Enscig^  professionnel. 


SECONDE. 


11.  Association. 

12.  6rcdit  a  donner. 
14.  Propagande. 

8.  Ventes  publiques. 


I 

E 


SECTIONS  FRANÇAISES. 

PREMIÈRE.  SEt'.ONDE. 


5.  Conseils  de  l'industrie.  11.  Association. 

G.  Enseig*  professionnel.  8.  Veiilcs  publiques. 

15.  Crédita  recevoir.  12.  Crédita  donner. 

Ml  14,  Pro|)agande. 


I 
E 
i 


SECTIONS  FLAMANDES. 


PREMIERE. 


SEf:0>'DE. 


1.  Coopératives. 

7.  Abus  de  bourse. 

n.  Patentes,  régime  fiscal. 


1.  Ctoncurrence  déloyale. 

2.  Colportage. 

3.  Déballages. 

10.  Frais  de  justice. 


Dans  toutes  les  sections,  on  commencera  le  lundi  par  les  ques- 
tions qui  n'auraient  pu  être  terminées  la  veille. 

Rapports. 

Divers  rapports  nous  sont  déjà  parvenus. 

MM.  les  souscripteurs  à  ces  publications  en  ont  déjà  reçu  une 
première  série.  Ils  recevront  de  même  avant  Touvcrlure  du  Congrès 
tous  ceux  qui  nous  parviendront  en  temps  pour  être  imprimés. 

2 
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Les  souscripteurs  sont  priés  de  conserver  ces  publications  qui 
doivent  faire  partie  du  volume  formant  le  compte  rendu  du 
ilow^rvs. 

Le  comité  organisateur  et  le  bureau  du  Congrès  n'assument 
aucune  responsabilité  au  sujet  des  idées  émises  par  MM.  les  rap- 
porteurs. 

Le  prix  de  2  francs  fixé  pour  les  publications,  étant  un  prix  de 
faveur,  ne  peut  protitcr  qu'aux  adhérents  du  (Congrès,  et  ce  à  raison 
d'un  exemplaire  par  souscripteur. 

l^es  non-adhérents  payeront  le  volume  5  francs. 

Une  circulaire  prochaine  donnera  la  composition  du  bureau 
général  du  Congrès  et  celle  des  bureaux  des  sections.  Nous  y  join- 
drons les  adhésions  principales  qui  nous  |>arviendront  encore. 
Voici  les  principales  reçues  jusqu'à  ce  jour  : 

MiM.  J.  A(Tls-Vrancken,  Anvers;  Julien  Antony,  Ypres;  Associa- 
tion des  connnercants,  La  Louviére;  E.  Agie,  consul,  Anvers; 
P.  Bâillon, Termondc»;  P.  Rarbieux.  Mons;  C.  Barbry,  pharmacien» 
Hruxeiles;  Georges  Hauwens,  Anvers;  P.-J.  liavais-Claessens» 
Anvers;  A.  JkHu-naert,  ministre  d'État,  président  de  la  (Chambre 
des  représentants,  Bruxelles;  Ch.  Hegerem,  notaire,  Boom;  Alph. 
J{ellemans,  Anvers;  Fréd.  Belpaire,  Anvers;  baron  Léon  Béthune,. 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Alost;  Em.  Boey- 
Keulemans,  Malines;  Flor.  Boeynaems,  Anvers;  L.  Borms,  Saint- 
Nicolas-Waes  ;  A.  Botte,  délégué  du  Syndicat  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  Bruges;  J.  Boutquin,  graveur,  Bruxelles;  P.  Boux-de 
Wandre,  Bruxelles;  P. Brasseur,  Anvers;  J.  Breugelmans,  pharma- 
cien, Anderlecht;  F.  Cabuy,  professeur  à  l'institut  Saint-Louis,  Bru- 
xelles; C.  Cîuiier,  pharmacien,  Schaerbeek;  H.  Cartuyvels,  relieur, 
Bruxelles;  Cl.  Caituyvels,  membre  de  laChambre  des  représentants, 
Saint-Trond;  Baym.Cassiers,  Anvers;  A.Claeys  Boùûaert, sénateur. 
<iand  ;  F.  Cleyidiens,  curé  de  Saint-Joseph,  Anvers;  L.  Coetermans, 
consul  général  de  Perse,  Anvers;  Henri  Cogels,  Anvers;  Colfs, 
membre  de  la  Chambre  dr»s  représentants,  Bruxelles;  Louis  Cols, 
\nvers;  Alph.  (^ols,  Anvers;  Aug.  Cools,  sénateur,  Byckevorsel; 
Ch.  Cools,  conseiller  provincial,  Lierre;  G.  Cooreman,  membre  de 
la  Chambre  des  représentants,  ancien  ministre  de  l'Industrie  et  du 
Travail,  Gand;  Ed.  Coremans,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentant, Anvers;  Ferd.  Coosemans,  Anvers;  M.  Crame,  vicaire, 
Marchienne  au-Pont;  P.  Croonen,  conseiller  provincial.   Halle; 
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F.  Daniinet,  pharmacien,  Bruxelles;  baron  Jul<»s  d'Anclhan,  con- 
seiller de  légation  de  S.  M.  le  Uoi  des  Belges,  Bruxelles;  G.  de  Bavay, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  Bruxelles;  D'Jos.  De  Bie,  conseiller 
provincial,  Mortsel;  F.  De  Bonlridder,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants,  Vilvorde;  G.  De  Brabanderc,  secrétaire  général 
de  l'Association    pour  l'amélioration    des    logements  ouvriers, 

ê 

Bruxelles;  Al.  DeBruyn,  curé  de  Saint-Eloi,  Anvers;  Em.  Deckers, 
Anvers;  ¥.  De  Coker,  Anvers;  A.  De  Hasque,  Anvers;  A.  de  Ker- 
chove  d'Exaerde,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
Wetleren;  Georges  Delaveux,  avocat,  Liège;  comle  délia  Faille  de 
Leverghem,  sénateur,  Anvers;  ïh.  De  Meersman,  médecin,  Cure- 
ghem;  Comte  de  Merode  Westerloo,  membre  de  la  Chambre  des 
représenUmls,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  Westerloo; 
A.  De  Myttenaere,  pharmacien,  Schaerbeek;  D.  de  Prêt  Roose  de 
Calesberg,  Anvers;  Comte  de  Prêt  Boose  de  Calesberg,  sénateur, 
Anvers;  Eug.  Derbaix,  bourgmestre,  Binche;  Ch.  de  Villers  du 
Fourneau,  Anvers;  Gust,  De  Vos,  Anvers;  Dewalque,  attaché  au 
ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  Bruxelles;  Ed.  Dowitt, 
Anvers;  A.  D'Hooghe-Bellemans,  conseiller  provincial,  Niel;  Eug. 
Diclljens,  Anvers;  M.  Dieltjens,  conseiller  provincial,  Grobben- 
donck;  N.  Diercxsens,  Anvers;  L.  Dufranne-Pire,  Marchienne-au- 
Ponl;E.  Dumont,  Anvers;  Em.  Gobbers,  secrétaire  cx)mmunal. 
Boom;  II.  Hardy,  avocat,  La  Louvière;  Helsen,  curé-doyen, 
Anvers;  Hens  &  Floren,  Anvers;  Alph.  Huybrechs,  Anvers; 
E.  Koclman,  Anvers;  B.  Lambo,  Anvers;  Jos.  Lamproye,  Anvers  ; 
Jos.  Landtmeters,  Anvers;  Louis  Lange,  ingénieur,  Namur; 
L.  Lauwers-Van  den  Wyngaert,  Anvers;  Jul.  Lebleu,  avocat,  La 
Louvière;  Georges  Le  Grand,  professeur  à  l'institut  deGembloux; 
comtesse  D**  Ferd.  Le  Grelle,  Anvers;  Nie.  Lesire,  professeur, 
Bruxelles;  Edm.  Lesuisse,  Dinant;  Fr.  Lommaert,  Anvers;  A. 
Haesen,  médecin,  Boitsfort;  Chevalier  Mayer  van  den  Bergh, 
Anvers;  Louis Meeus,  Anvers;  Ch.  Mertens,  conseiller  provincial, 
Cruybeke;  P.  Meulemans,  conseiller  provincial,  lièrent;  M.  Meu- 
nier, président  du  Syndicat  des  propriétaires,  Verviers;  S.  Meunier, 
négociant,  La  Louvière;  D***  R.Moretus-de  Theux,  Anvers;  Michel, 
conseiller  municipal,  Berne  (Suisse);  R.  Mund,  Liverpool  ;  L.  Nisot, 
pharmacien,  La  Louvière;  Gust.  Nolten,  Bruxelles;  St.  Pauwels, 
Anvers;  J.  Peeters-Lacroix,  député  permanent,  Borgerhout; 
J.  Peeters,  pharmacien,  Schaerbeek;  A.  Peten,  Anvers;  Lamb. 
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Petit,  Namur;  Jui.  Plissart,  Anvers;  N.  Plissart,  sénateur,  bourg- 
mestre, Etlerbcek;  Alph.  Pourbaix,  industriel,  La  Louvière;  Ed. 
Prop,  Anvers  ;  P.  Raepsaet,  bourgmestre  et  membre  de  la  Chambre 
des  représentants,  Audenarde;  T.  R.  P.  Rédemptorisles,  Anvers; 
l)*"  Retzbach,  Zell  I.  W.  grand-duché  de  Bade;  comte  A.  Reusens, 
bourgmestre  et  conseiller  provincial,  Brasschaet;  A.  Reynaert, 
échevinel  président  du  Rurgersbond,  Saint-Nicolas-Waes;  F.  Rosel, 
curé  de  Saint- Augustin,  Anvers;  Léon  Rousseau,  négociant,  La 
Louviérc;  Alph.  Royers,  Anvers;  P.  RyfTranck,  directeur  de  la 
Gazet  van  Eecloo,  Eecloo;  Ed.  Ryssenaer,  Gand;  H.  Savelkoul, 
Anvers;  P.  Schamelhout,  pharmacien,  Bruxelles;  Louis  Scheer- 
der,  (iand;Osc.  Schepens,  éditeur,  Bruxelles;  H.  Schœffer,  Anvers; 
Th.  Schyrgens,  juge  de  paix.  Avenues;  Paul  Segers,  Anvers;  A. 
Simonis,  sénaU^ur,  Verviers  ;  I).  Slotte-I)e  Bert,  avocat  Mons;  Ch. 
Sluyls,  Anvers;  Th.  Smekens,  Anvers;  L.  Stappers,  Anvers; 
R.  Steenackers,  sénateur,  Anvers;  J.  Slevens,  ingénieur,  directeur 
de  renseignement  professionnel  au  ministère  de  l'industrie  et  du 
Travail,  Bruxelles;  X.  Stienlet,  curé  de  Saint-Georges,  Anvers; 
IL  Suys,  Anvers;  Syndicat  général  des  voyageurs,  employés  et 
patrons,  comité  fédéral,  Bruxelles;  A.  Tits,  directeur  de  la  Banque 
populaire,  Louvain  ;  IL  Top,  receveur  du  bureau  de  bienfaisance, 
Furnes;  F.  Thuysbaert,  Lokeron  ;  Gh.  Van  Bavel,  Anvers;  Gust. 
Van  Crombruggen,  conseiller  communal,  Boom;  Paul  Van  Culsem, 
Anvers;  Josse  Van  den  Broeck,  Reeth;  A.  Van  der  Eecken,  prési- 
dent de  rOnpartijdige  Burgosbond,  Lokeren;  Ferd.  Van  den  Bus- 
sche-Nihoul,  Anvers;  L.  Van  De  Put,  Anvers;  Alph.  Van  De  Put, 
Anvers;  A.  van  der  Beken-Pasteel,  gretiier  provincial,  Anvers; 
Van  der  (ihote,  conseiller  communal,  Ypres;  A.  Van  der  Linden, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Goefferdingen ; 
Em.  Van  der  Mensbrugghe,  avocat,  Saint-Nicolas-Waes;  baron 
(i.  van  de  Werve  et  de  Schilde,  conseiller  provincial,  Schilde; 
(i.  Van  d(î  Zanden,  Anvers;  J.  Van  Ermengem,  curé  de  Saint- 
Jacques,  Anvers;  A.  Van  Geetruyen,  Anvers;  Abbé  Van  Gouber- 
gen,  Bruxelles;  Em.  Vanhaver,  Saint-Nicolas-Waes;  Léon  Van 
Iloof,  Anvers;  Aug.  Van  Ilost,  Anvers;  Cyr.  Van  In,  Anvers; 
jlnic  Y'"?  Van  Leckwyck,  Anvers;  F.  Van  Nuffel,  échevin.  Boom;  Ch. 
Van  Nyen,  Berchem;  N.  Van  Os-De  Wolf,  Anvers;  Jos.  Van  Reeth, 
conseiller  provincial,  Anvers  ;  F.  Van  Roost,  curé  de  Saint- Antoine, 
Anvers;  Alph.   Variez,  La  Louviére;  Verberckt  frères,  Anvers; 


—  20  — 

A.  Vcrstrepcn,  iiolairc,  Anvers;  Em.  Vcrstrepen,  éelicviii.  Boom; 
Ferd.  Vincent,  Dinant;  Caro.  Vilry,  Lobbes;  P.  Wauwernians, 
avocat,  conseiller  communal,  Bruxelles;  Jos.  Wégimont,  Anvers. 

Kccevcz,  SI  ,  l'assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 

Le  Comité  orgamsatfxr  : 
(Suivent  les  noms.) 

Antwei'pen,  9  September  i899. 

Talrijk  zijn  de  bijtredingon,  welke  ons  nog  toegekomen  zijn 
sedert  onzen  laatsten  omzendbrief  van  12  Oogst.  Wij  melden 
hierachter  eenige  der  bijzonderste. 

Sedert  ook  hebben  wij  nog  bekomen  de  hooge  bescherming  van 
dcn  Wel  Ed.  Heer  P.  de  Smet  de  Naeycr,  Kabinetshoofd,  Minister 
van  Geldwezen  en  Openbare  Wcrken. 

Bijzondere  verlegenwoordigers  van  landsbesluren,  verscheidene 
afgevaardigden  van  groote  Fransche  en  Zwitsersche  Vereenigingen, 
alsook  verscheidene  vreemde  geleerden  hebben  hunne  komst  aan- 
gekondigd  en  zullen  bel  Congres  bijwonen. 

De  zittingen  van  bel  Congres  en  dei*  afdeelingen  zullen  plaals 
hebben  in  de  zalen  van  het  Provinciaal  Bestuur,  welke  d(;  Besten- 
digc  afvaardiging  geweordigd  heeft  ter  onzer  beschikkîng  te  stellen. 

Uurtabel. 

Deze  is  vastgesteld  geworden  als  volgt  : 

ZondaQj  il  September.  —  Il  ure,  Plecbtige  openingszilling, 
wclkc  zal  eindigcj}  rond  12  1/2  ure. 

2  1/2  ure,  Zittingen  der  vier  afdeelingen. 

S  ure,  Algemeene  vergadering. 

Maandag,i8Septembei\ — 8  l/2ure,  Zittingen  der  vier  afdeelingen. 

11  ure,  Algemeene  sluitvergadering,  moetende  ein<ligen  rond 
12  1/2  ure. 

Gezicn  den  beprrkten  tijd  waarover  het  Congres  l)eschikt  en  de 
belangrijkbeid  der  vraagstukken  aan  de  dagorde  heeft  bot  Inrirh- 
tîngskoniiteil  beslotcMi  dut  in  de  afdeelingen  de  redenaars  siechts 
over  13  ininulen  /ullen  mogen  beschikken. 
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Vermakelijkheden. 

Zondag  17  Septembei\  bczoek  in  den  Koninklijkcn  Dierenliiin, 
alwaar  om  8  urc  *s  avonds  een  prachti^;  coucerl  gogeven  wordt.  Het 
Inrichtingskomilcit  hei^ft  voor  de  Gongresicden  bckomen  dat  zij 
slcrhls2o  cenliemcn  inkom  zullcn  bclalen. 

Kosteloos  bezoek  van  het  Muséum  van  Schilderijen,  het  Muséum 
Moretus-Plantijn  en  het  Muséum  van  oudheden  «  Het  Stcen  ». 

Tentoonslelling  Van  Dyck.  Wij  hebben  eene  verminderiiig  beko- 
men  voor  de  leden  van  liet  Congres  van  50  «"/o  op  den  toegangsprijs. 

Maandag  18  September,  2  ure,  pleziertoiîht  op  de  Schi'hle.  —  De 
poststoomer  L'fJmeraude  is  door  den  aclilbaren  Heer  Minister  van 
spoorwegen,  posterijen  en  telegrafen  ten  dienste  gesteUl  der  con- 
gresletlen.  —  Verfrisscliingt^n  zuUen  aan  boord  te  bekomen  zijn. 

De  heeren  De  Naeyer  en  O,  te  Willebroeck,  hebben gcweerdigd  de 
congresleden  de  toehiling  te  verlecnen  hunne  grootsche  inrich- 
tingeji  te  bezichligen. 

Voor  ieder  dezer  feestelijkheden  moeten  de  heeren  congresleden 
eene  afzomlerlijke  inschrijving  nemen  en  eene  bijzondi*.re  kaart 
ontvangen,  door  hun  af  te  halen  op  het  algemeen  Secretariaat  van 
het  Congres,  (hit  ingericht  zal  zijn  op  het  Provinciaal  Bestuur  des 
Zondags  van  af  9  ure  's  morgends. 

Zondag  17  en  Maandag  J8  September  kunncn  de  congresleden 
zonder  koslen  de  Hoofdkerk  en  hare  kunslschalten  bs^zoeken. 

IHnsdag  19  September,  uitstap  naar  Cent,  alwaar  den  congres- 
leden een  kosteloos  bezoek  in  de  J*rovinciale  Tentoonslelling  van 
Oost-Vlaanderen  en  de  driejaarlijksche  Tentoonstelling  van 
Schoone  Kunslen  aangeboden  wordl. 

De  heeren  congresleden,  die  den  uilstap  naar  Cent  meile  doen, 
zullen  het  vervocT  per  ijzerenweg  ])etalen  doch  Tnet  eene  vermin- 
dering  van  oO  "/.>.  Maandag  18  September,  zullen  op  het  algemeen 
Secretariaat  van  het  (hongres  tickets  van  den  ijzerenweg  te  bekonv^n 
zijn,  met  die  vermindering,  voordegenen  die  hunne  inschrijving 
zullen  genomen  hebben  Zondags  V(M)r  1  uur. 

De  damen  der  congresleden  zullcn  dezelfde  voordcelen  mogen 
genietcn  mits  eene  toegangskaart  van  een  frank. 

Afdeelingen. 
Ilet  Congres  zal  voor  't  gemak  van  't  werk  zich  in  vier  afdeelîngen 
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splîtsen  :  twee  Vlaamschc  en  twoc  Fransclie.  Al  de  vraagstukken, 
die  's  Zondags  verhaodeld  wordcn  in  de  Vlaamschc  afd<'clingen, 
zulleu  daags  daarna  in  de  Franschc  voorkomcn,  en  's  Maandags 
zullen  in  de  Vlaamschc  afdeelingen  voorgebracht  wordcn  de 
vraagstukken  daags  te  vorcn  in  de  Franschc  bcsprokcn. 

VLAAMSCHE  AFDEELINGEN. 


1 

EERSTE. 

TWEEDE. 

2 

13. 

Te  bckomcii  credict. 

W. 

De  Vercpniging. 

3 

5, 

Nij  verlieidsraden . 

12. 

Te  goveii  credieU 

^ 

1     "• 

Bcroepsonderwijs. 

iA. 

Propflgando. 

€4 

8. 

Opcnbare  vcrkoopingen. 

FRANSCïfE  AFDEELINGEN. 


I 

o 


EERSTE. 


TWEEDE. 


1.  Sonicnwcrkcnde  maat-       4.  Oiirerlijkc  medcdingtng. 

schappijen.  7.  Beursmisbruiken. 

2.  Hct  leureii.  0.     Patonten  en  belasting- 

3.  Uitpakkingcn.  slclsel. 

10.  Gcrechtsonkostcn. 

VLAAMSCHE  AFDF^LLNGEN. 

EERSTE.  TWEEDE. 


Si     4.  Samenwcrkendc  moût-  A.  Onecriijkc  iiicdedinging. 

schappijen.  2.  Hel  leuren. 

7.  Rcurmisbniiken.  3.  Uitpakkingcn. 

0.  Patenten  en  belasting-  10.  Gcrechlsonkosten. 

stelscl. 


ei 


.S 

E 

i. 

m 
co 


FRANSCHE  AFDEELINGEN. 


EERSTE. 


TWEEDE. 


5.  Nijverheidsraden. 

6.  Beroepsonderwijs. 

:    13.  Te  bekomen  crçdiet. 


H.  De  Verceniginc. 
8.  Openbare  vcrkoopingen. 
12.  Te  gcven  credict. 
14.  Pro|>aganda. 

De  vraagstukken,  die  s'  Zondags   nict  zullen  afgedaan   zijn, 
"worden  daags  daarna  ecrst  hernomen. 

Verslagen. 

Verscheidenc  verslagen  zijn  ons  reeds  toegekomen  en  verzondcn 
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jiaar  dezc  deelnemers  die  voor  de  verslagen  ingeteekcnd  hcbben. 
Zij  zullen  nog  voor  de  opening  van  het  Congres  do  anderen  ont- 
vangen,  die  ons  bij  lijds  zullen  toekomen  om  nog  gedrukt  te 
kiinnen  worden. 

De  intcekenaars  worden  verzocht  die  verslagen  zorgvuldig  te 
l)ewaren,  zij  maken  deel  van  het  boek  der  verhandûlingen  van  het 
Congres  en  worden  niet  vernieuwd. 

Noch  het  Inrichtingskomiteit  noch  het  Biireel  van  '1  Congi'es 
kiinnen  verantwoordelijk  zijn  voor  die  verslagen  die  bot  werk  zijn 
van  de  beeren  verslaggevers. 

De  lage  prijs  van  2  frank  gestcld  voor  de  vcrhandelingen  van 
't  Congres  laat  niet  toe  dat  bij  kan  toegepast  worden  aan  andere 
dan  inteekenaars  voor  het  Congres.  Degene  die  nochtans  het  boek 
verlangen  zonder  deel  te  ncmen  aan  het  Congres  bctalen  fr.  o.OO 
per  exemplaar. 

Eene  nadere  o'nizendbrief  zal  kenbaar  maken  de  samenslelling 
van  hetalgemeen  bureel  van  't  Congres  alsook  van  deafdeelingen. 
Wij  zullen  erbij  voegcn  de  bijzonderste  der  nieuwe  toeiredingen 
welke  wij  nog  zul'icn  ontvangcn.  Deze  zijn  de  voornaamste  ons 
toegekomen  : 

HH.  J.  Aerls-Vrancken,  Antwerpen;  Jules  Antony,  Yperen; 
E.  Agie,  consul,  Antwerpen;  P.  Bâillon,  Dendermonde;  P.  Bar- 
bier, Bergen;  G.  Barbry,  apotheker,  Brussel;  C.  Bauwens,  Ant- 
werpen; P.-J.  Bavais-Claessens,  Antwerpen;  A.  Bcernaert,  Staats- 
minister,  voorzitler  der  Kamer  van  Volksverlegenwuordigers,  te 
Brussel;  K.  Begerom,  notaris,  Boom;  Alf.  Bellemans,  Antwerpen; 
Fred.  Bel  paire,  Antwerpen;  baron  Léo  Bcthunc,  volksvertegen- 
woorJigcr.  Aalst;  E.  Boey-Keulcmans,  Mechelen;  Flor.  Boey- 
naems,  Antwerpen;  L.  Borms,  Sint-Nicolaas-Waas;  A.  Botte, 
afgevaardigde  van  het  Sijndic;iot  van  handel  en  nijverheid,  Brugge; 
J.  Boutquin,  gravecrder,  Brussel;  P.  Boux-Dewandre,  Brussel; 
1*.  Brasseur,  Antwerpen  ;  Jos.  Brougelmans,  apolhcker,  Anderlecht  ; 
V.  Cabuy,  leeraar  aan  't  gesticht  St-Louis,  Brussel;  i).  Carlier, 
apotheker,  Sehaerbeek  ;  H.  Cartuyvels,  boekbinder,  Brussel  ;  i]\.  Car • 
tuyvels,  volksverlegenwoordiger,  Sint-ïruiden  ;  Baym.  Cassiers, 
Antwerpen;  A.  Claeys  Boûùaert,  senator.  Cent;  F.  Cleynhcns, 
pastoor  van  Sint-Joseph,  Antwerpen;  L.  Coclermans,  consul-gene- 
raal  van  Persie,  te  Antwerpen  ;  Henri  Cogels,  Antw(Tpen  ;  Colfs, 
volksvertegenwoordiger,  Brussel;  L.  Cols,  Antwerpen;  Alf.  Cols, 
Antwerpen;  Aug.  Cools,  senator,  Ryckevorsel;  (ih.  Cools,  provin- 
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cieraadsiid.  Lier;  (i.  (loorcman,  volksvortegcnwoordigcr,  gewezcn 
minîster  van  Nijverhcid  en  Arbcid,  Gcnt;  Fcrd.  Coosemans,  Ant- 
werpen  ;  E.  (^orcmans,  volksverlegenwoordiger,  Antwcrpen  ; 
M.  Crame,  onderpasloorteMarchienne-au-Pont;  V.  (Iroonen,  pro- 
vîncieraadslid,  Halie;  F.  Daminet,  apoiheker,  Urusscl;  baron 
Jules  d'Anethan,  legatieraadshccr  van  Z.  M.  den  Koning  der 
Belgen,  Brussel;  (j.  de  Bavay,  raadsheer  aan  het  Verbrekingshof, 
Brusscl  ;  D' Jos  DeBie,  provincicraadslid,  Mortscl  ;  F.DeBontridder, 
volksvertcgenwoordigcr,  Vilvoordc  ;  G.  Brabanderc,  algemcene 
Secrelaris  van  den  Bond  lot  vorbetering  der  werkmanswoningen, 
Brussel;  AI.  De  Bruyn,  pastoor  van  St-Lamberlus,  Antwcrpen; 
Em.  l>ecker8,Antwerpen  ;  A.  De  Masque,  Antwcrpen  ;  A.  de  Kerchove 
d'Exaerdc,  volksvertegehwoordigcr,  Wettcren;  (i.  Dclavcux,  advo- 
caat,  Luik;  graaf  délia  Faille  de  Levcrgheni,  senator,  Antwcrpen  ; 
Th.  DeMeersnian,  doclor,  Cureghem;  graaf  de  Mcrode  Westerloo, 
volksvertcgenwoordigcr,  gewezcn  ministcr  van  Huilcnlandsche 
zaken,  Westerloo  ;  A.  De  Myltenaere,  apothcker,  Schacrbeek; 
l>.  de  Prêt  Koose  de  Calesberg,  Antwcrpen  ;  graaf  de  Prêt  Roose 
de  Calesberg,  senator,  Antwcrpen  ;  Eug.  Derbaix,  burgemeester, 
Binche;  Ch.  de  Villers  du  Fourneau,  Antwcrpen;  Gust.  De  Vos, 
Antwerpen;  DeWalquc,  gchecht  aan  het  Minislcrie  van  Nijverhcid 
en  arbeid,  Brussel;  Ed.  De  Witl,  Antwerpen;  A.  D'Hooghe-Bclle- 
mans,  provincicraadslid,  Niel  ;  Eug.  Diclijens,  Antwerpen; 
M.  Dieltjens,  provincicraadslid,  Grobbcndonck;  N.  Dicrcxsens, 
Antwerpen;  L.  Dufranne-Pire,  Marchienne-au-Pont  ;  K.  Duinont, 
Antwerpen;  H.  Elscn,  Antwerpen;  Ad.  Gilliot,  Antwcrpen;  Em. 
(lObbcrs,  gemeentc-sccretaris.  Boom;  H.  Hardy,  advocaat,  La  Lou- 
vière;  Ilelscn,  pasloor-deken,  Antwerpen;  liens  en  Florcn,  Ant- 
werpen; Alf.  Huybrcchs,  Antwerpen;  Lco  Kcuslers,  Antwcrpen; 
E.  Koelman,  Antwcrpen  ;  B.  Lambo,  Antwerpen  ;  Jos.  Lamproye, 
advocaat,  Antwcrpen;  Jos.  Landmclcrs,  Antwcrpen;  Lud.  Lange, 
ingénieur,  Namcn;  L.  Lauwers-Van  den  Wyngaert,  Antwcrpen; 
Jul.  Lcbleu,  advociat,  La  Louvière;  G.  Le  Grand,  Iceraar  aan 
't  Gesticht  le  Gcmbloux;  gravin  wcduwc  Fcrd.  Le  (irelle,  Ant- 
wcrpen ;  Nie.  Lesirc,  Iceraar,  Brussel;  Edm.  Lcsuissc,  Dinant; 
Fr.  Lommacrt,  Antwcrpen;  A.  Masen,  doclor,  Boilsforl  ;  ridder 
Mayer  van  den  Bergh,  Antwcrpen;  Lud.  Mccus,  Antwcrpen; 
Kar.  Mertens,  provincicraadslid,  Cruybekc;  P.  Meulemans.  pro- 
vincieraadshccr,  lièrent;  M.  Meunier,  voorziltcr  van  het  Syndieaat 
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iler  eigcnaars,  Vervicrs  ;  S.  Meunier,  koopman,  La  Louvidre  ; 
Mevrouw  weduwe  R.  Morelus  de  Theux,  Antwerpen;  Michel, 
gemeenteraadsiid,  te  Berne  (Zwilserland);  R.  Mund,  Liverpool  ; 
L.  NîsoX,  apotheker,  La  Louviènî ;  G.  Nollen,  Brussel  ;  Eervv.  Palers 
Redeinploristcn,  Antwerpen  ;  SUii,  ftiuwels,  Aiiiw€rpeii  ;  J.  Pocior^ 
Lacroix,  lid  der  bestendige  Afvaardiging  van  den  provincieraad, 
Borgerhout  ;  J.  Pceters,  apolhcker,  Schaerbeek;  A  Peton,  Ant- 
werpen; Lamb.  Petit,  Namen;  Jul.  Plissarl,  Antwerpen;  N.  Plis- 
sarl,  senator,  burgemeester  leEltorbeek;  A.  Pourbaix,  handelaar, 
LaLouvière;  Ed.  Prop,  Anlwerpen;  P.  Raepsaet,  burgemeester  en 
volksverlegenwoordiger  te  Audenaarde;  D»"  Retzbacb,  Zi'll  \.  W., 
(iroot  Hertogilom  Baden  ;  graaf  A.  Reusens,  burgemeester  en 
provincieraadslid  te  Brasschaat;  A.  Reynaert,  schepen  en  voor- 
zitter  van  den  Burgersbond,  vSint-Nikolaas-Waas;  F.  Rosel,  pastoor 
van  St-Augustinus,  Antwerpen  ;  Léo.  Rousseau,  koopman,  La 
Louvière;  A.  Royers,  Antwerpen;  P.  Ryffranck,  bestuurder  der 
Gazet  van  Eccloo,  Eecloo;  Ryssenaer,  (ient;  H  Saveikoul,  Ant- 
werpen; P.  Sclianielhoul,  apotheker,  Brussel;  Lu(L  Stheerder, 
Gent;  0.  Schepens,  uitgever,  P»russi*l;  Hyac  Schœffer,  Antwerpen; 
Th.  Schyrgens,  vrederechter  te  Avenues;  Paul  Segers,  Antwerpen; 
A.  Simonis,  senator,  Verviers;  1).  Slotle  De  Bert,  a<lvocaat,  Bergen; 
Karel  Sluyts,  Antwerpen;  Th.  Smekens,  Antwerpen:  Leop.  Slap- 
pers,  AntWtTpen;  R.  Steenackers,  senator,  Antwerpen;  J.  Stevens, 
ingénieur,  bestuurder  van  het  beroepsonderwijs  in  liet  Ministerie 
van  Nijverheid  en  arbeid,  Brussel;  X.  Stienlet,  pasloor  van  Sinl- 
Jorîs,  Antwerpen;  H.  Suys,  Antwerpen;  Middenverbond  van  het 
Algenieen  Syndicaat  der  reizigers,  bedienden  en  patronen,  Brussel; 
A.  Tits,  bestuurder  des  Volksbank,  te  Leuven  ;  H.  Top,  ontvanger 
van  't  Weldadigheids-burcel,  te  Veurne;  J.  Thuysbaert,  te  Lokeren; 
Kar.  Van  Bavel,  Antwerpen;  G.  Van  Crombrugghe,  gemeenie- 
raadsliii,  Boom:  P.  Van  Culsem,  Antwerpen;  Jud.  Van  den  Br(>e<*k, 
Reeth;  A.  van  der  Eecken,  voorzitter  van  den  Onparlijdigen  Bur- 
gersbond te  Lokeren;  Ferd.  Van  den  Bussche-Nihoul,  Antwerpen; 
L.  Van  de  Put,  Antwerpen:  Alf.  Van  de  Put,  Antwerpen;  A.  van 
der  Beken-Pasteel,  griifier  op  het  provinciaal  bestuur,  Antwerpen; 
Van  der  Ghote,  gemeentesecretaris,  Yperen;  A.  Van  der  Linden, 
volksverlegenwoordiger,  Goefferdingen  ;  Em.  Van  der  Mensbrugghe, 
advocaat,  St-Nicolaas-Waas  ;  baron  G  Van  de  Werve  en  Van 
Schilde,  provincieraadslid, Schilde;  G. Van  deZanden,  Antwerpen; 
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J.  Van  Ermengem,  pastoor  van  St-Jacobs,  Anlwerpcn;  A.  Vau 
Geelruyen,  Antwcrpcn;  Van  (ioubergtn,  gecstolijke,  Hrusscl;  Em. 
Van  Haver,  St-Mcolaas-Wacs  ;  Léo  Van  Iloof,  AnUverpcn;  Aug. 
Van  Host,  Antwcrpen:  Cyr.  Van  In,  Antworpen  ;  Mevrouw  wcduwe 
Van  Lcckwyck,  Aniwerpen;  F.  Van  Nutt'el,  schepen,  Boom;  Verec- 
niging  der  handclaars,  le  La  Louvièrc;  A.  Verstropen,  nolaris, 
Antwcrpen;  Em.  Verstrcpen,  schepen,  Boom;  Ferd.  Vincent, 
Dinant;  Cîim.  Vitry,  Lobbes;  V  Wauwermans,  advocaat,  gemeen- 
teraadslid,  Brussel;  Jos.  Wegimont,  Antwcrpen. 

Met  lioogachting. 

Het  Inrichtingskomiteit  : 

(Daama  de  namen,) 


QUATRIÈME    CIRCULAIRE 


Anvers,  i3  septembre  1890. 
M 

(lommc  suite  à  notre  circulaire  précédente,  nous  avons  l'honneur 
(le  porter  à  voire  connaissance  la  composition  du  bureau  général 
du  Congrès  et  des  bureaux  des  sections. 

uuREAU  gén^:ral  : 

MM.  0.  Pyfferoen,  professeur  à  l'Université  de  Gand,  frésideni; 
Jul.  Koch,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Anvers;  Gust. 
Francotte,  avocat  à  la  (]our  d'appel,  vice- président  de  la  Fédération 
des  Cercles  et  Associations  catholiques,  Liège  ;  Attout-Soenens, 
président  du  Comité  fédéral  du  Syndicat  général  des  voyageurs, 
employés  et  patrons,  à  Bruxelles;  baron  Amand  Casier,  conseiller 
provincial,  Gand,  vice-présidents;  Jules  Schoonheydt,  secrétaire 
général  du  Comité  organisateur,  secrétaire  général  ;  J.  Bongers, 
P.  Bossaers,  Am.  Woucters,  secrétaires  du  Comité  organisateur, 
secrétaires;  E.  Vanderlaat,  trésorier  du  Comité  organisateur, 
trésorier. 

PREMIÈRE  SECTION  FRANÇAISE  : 

MM.  G.  Cooreman,  ancien  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail, 
])résident;  A.  Ligy,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
Gand;  L.  Dclrue,  conseiller  provincial.  Tournai;  E.  de  Meester, 
avocat,  Anvers,  vice-présidents;  J.  Lamproye,  avocat,  Anvers;  Nie. 
Lesire,  Bruxelles;  E.  Vanderlaat,  trésorier  du  Congrès,  secré- 
t aires. 

DEUXIÈME  SECTION  FRANÇAISE  : 

MM.  0.  Pytteroen,  président  général  du  (Congrès,  président; 
i\\.  Carluyvels,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Saint- 
Trond;  L.  Tourneur,  négociant,  Auvelais;  Atlout-Van  Cutsem, 
négociant,  Namur,  vice-présidents;  Ch.  Van  dcr  Cruyssen,  du 
Syndicat  des  tapissiers,  Gand;  J.  tle  Mahieu,  avocat,  Anvers;  Em. 
Koelman,  candidat  notaire,  Anvers,  secrétaires. 

PREMIÈRE  SECTION  FLAMANDE  : 

MM.  Do  Bruyn,  ancien  ministre  de  l'Agriculture  et  des  Travaux 
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publics,  Termonde,  président  ;  Ad.  Kockcrols,  conseiller  commu- 
nal, Anvers;  V.Tibbaut,  conseiller  provincial,  Gand;  T.  deNacyci\ 
conseiller  provincial,  Alost,  vice-présidents;  L.  Beerts,  imprimeur, 
Anvers;  Em.  Gobbers,  secrétaire  communal,  Boom;  L.  Van  dcu 
Broeck,  imprimeur,  Anvers,  secrétaires. 

DEUXIÈME  SECTION  FIJiMANDK  : 

MM.  Schollaert,  ancien  ministre  de  Tintérieur  et  de  Tlns- 
truction  publique,  Louvain,  président;  V.  Raepsaet,  bourgmestre, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Audenarde;  H.  Arys, 
conseiller  communal,  Alost;  Alpli.  Henderickx,  avocat,  Anvers, 
vice-présidents ;Em.  Joos,  pharmacien,  Anvers;  J.  Rypens,  Anvers  ; 
F.  Thuysbaert,  Lokeren,  secrétaires. 

Excursion  sur  l'Escaut. 

La  visite  des  établissements  De  Naeyer  <fe  C**^,  à  Wiilebroeck,  gra- 
cieusement autorisée  par  ces  Messieurs,  ne  pourra  avoir  lieu,  la 
marée  rendant  le  retour  à  Anvers  impossible  par  la  malle  VÉme- 
raude. 

En  conséquence,  l'excursion  sur  l'Escaut  consistera  à  descendre 
le  fleuve  jusqu'à  Austruweel,  puis,  virant  de  bord,  à  le  remontcM* 
jusqu'au  confluent  du  Rupel  pour  revenir  ensuite  à  Anvers. 

Excursion  à  Gand. 

Pour  cette  excursion  du  mardi  19  Septembre,  le  départ  aura 
lieu  à  la  station  du  Pays  de  Waes  à  7  heures  37  du  matin.  Le 
retour  s'effectuera  par  le  train  quittant  Gand  (Pays  de  Waes) 
à  5  heures  16  du  soir. 

Il  est  né<x;ssaire,  pour  jouir  de  la  réduction  de  oO  p.  c,  que  les 
congressistes  utilisent  ces  deux  trains. 

Le  prix  est  de  3  fr.  20  en  seconde  et  de  1  fr.  90  en  troisième 
classes. 

PRINCIPALES  ADHÉSIONS   REGIES   DEPUIS   LA   CIRCULAIRE    PRÉCÉDENTE    : 

MM.  Appeldorn,  négociant,  Tilleur;  Association  des  commer- 
çants et  industriels  de  la  ville  de  Mons;  Nie.  Beamille,  Mons; 
L,   Beerts,  Anvers;   Paul  Berryer,   avocat,  Liège;   Jul.   Bertin- 
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champs,  négociant,   Châtelineau;  Baron   P.   Béthunc,  sénateur, 
Alost;  Bicquct-Wilkin,  négociant,  Monlognée;  P.  Bossaers,  Anvers  ; 
Alain  Bouflioux,  conseiller  communal,  Fieurus;  E.Brassine,  Liège; 
M.  Brouwers,  Anvers;  V»*  Brouwers el  Fils,  Anvers;  Jos.  Burlhoul, 
fabricant,  Bruxelles;  Louis  Carton,  constructeur,  Tournai;  Jules 
Champy,  serrurier.  Tournai  ;  de  Befve-Moyano,  Liège  ;  baron  A.  de 
Borrekcns,  Anvers  ;  ï>ebruche-Castadot,  Liège;  baron  T.deBrowne 
de  Tiège,  Anvers;  Eug.  De  Decker,  ancien  membre  de  la  Chambre 
des  représentants,  Anvers;  Degin,  Jules,  négociant,  Tournai  ;  Louis 
Degobert,  mercier,  Tournai;  F.  Delecosse,  négociant,  Marcinelle; 
Em.  de  Meester,  Anvers;  A.  Degraux,  négociant,  Dinant;  G.  de 
L'Arbre,  château  de  Uverboulaere;  baron  Alf.  d*Huart,  sénateur, 
Taviet;  P.  Delvaux,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
liochefort;  A.  Derick,  avocat,  Tournai;  L.  Dryon,  pharmacien, 
Bruxelles;    L.   Dierckx,   Anvers;    IL   Duquesne,   membre  de  la 
(Chambre  des  représentants,  Vaulx;  Dumercy-Heirman,  Anvers; 
Ferd.   Oewit,   Anvers;  S.   Franckson,   bourgmestre,   Grivegnée: 
G.  Dhaenens,  hôtelier,  Audenarde;  Edouard  Gahide,  industriel, 
Tournai  ;  Garcia,  négociant,  Charleroi  ;  Alf.  Ghyselinck,  Tournai  ; 
A.  (ihysolen,  avocat, Tournai;  Léop.Henrotaux, négociant,  Dinant  ; 
Jos.  Hoyois,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Tournai  ; 
Jos.  Hubeau,  pharmacien,  Marcinelle;  Jules  Huberland,  négociant, 
Lodelinsart;  Georg.Huon,Mons;  H.  Kintschots,  curé  des  SS.  Michel 
et  Pierre,  Anvers;  Ad.  Kockerols,  Anvers;  Joseph  Lahaye,  négo- 
ciant, Gilly;  Arm.  Lahaye,  négociant,  Gilly;  E.  Lambert,  brasseur, 
Tournai;  L.  Lecocq,  Liège;  Léop.  Le  Grand,  instituteur,  Biesme- 
lez- Fosses;  Al ph.  Liégeois,  négociant,   Gilly;  E.  Lamot-Van  den 
Bril,  Boom;  T.  U.  P.  Leroy,  Becteur  du  Collège  N.  Dame,  Anvers; 
Jos.  Lombaerts,  Anvers  ;  Jul.  Maenhaut,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  et  bourgmestre,  Lemberghe;  D.-J.  Mahieu,  négo- 
ciant, Braine-le-Comle;  Félix  Marganne,  négociant,  Bois-de-Breux; 
Eug.  Moeus,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
Anvers;  M.  Michiels,  fondeur  de  cloches.  Tournai;  Louis  Monnier, 
menuisier.   Tournai;   J.  Mcmnon-Sclaubas,   négociant,  Nalinne; 
Lamb.  Pacquay,  Liège  ;  Florent  Pauwels.  bourgmestre,  conseiller 
provincial,  Deurne;  P.  Peeters,  curé  de  Saint  Willebrord,  Anvers; 
P.  Peeters,  Anvers;  Chambre  syndicale  des  bouchers  et  charcu- 
tiers, Bruxelles;   F.  Petit,  Liège;   Maurice  Pirmez,  au  château 
d'Acoz;  Henri  Platteau, négociant, Tournai;  Portal-Bouard, Liège; 
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Aristide  Portelangc,  Bruxelles;  Luc.  Kaick,  Ans;  Victor  Schuer- 
mans,  Hruxclles;  (>aston  Schmidt,  négociant,  (iilly;  Chanoine 
Sniets,  directeur  du  Collège  Saint-Jean  Berchnians,  Anvers;  Eug. 
Struyf,  Anvers;  Aug.  Taeymans,  Anvers;  Thibeau-Corly,  Tilleur; 
A.  Tournay,  cordonnier, Tournai;  Paul  Van  der  Linden,  négociant, 
Tournai;  A.  Van  de  Veldcn,  curé  de  Saint-Paul,  Anvers;  Perd.  V^m 
de  Velden,  Anvers;  J.  Van  Renterglieni,  président  de  la  société 
ri'nion  des  propriétaires,  (iand  ;  Cli.Van  Slonibrouck,  négociant, 
Oslendc;  Guil.  Verkuylen,  Anvers;  Liév.  Van  dcn  Broeck,  Anvers; 
Aug.  Wilbaux,  négociant.  Tournai;  Winckelmans-De  Laere, 
Bruxelles;  A.  Wouclers,  Anvers. 

Des  cartes  de  participation  pourront  s'obtenir  au  secrétariat 
général  qui  sera  organisé  au  gouvernement  provincial. 

Celles  demandées  ces  derniers  jours  peuvent  cire  retirées  au 
secrétariat  général. 

Recevez,  M  ,  l'assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 

Le  Comité  ougamsateur  : 
(Suivent  les  noms.) 


Antwerpeiiy  J:J  Sej)tembei'  i899. 


M 


(■evolg  gevcnde  aan  onzen  laatsten  omzendbrief,  hebben  wij  de 
eer  U  ter  kennis  te  brengen  de  samenstelling  van  het  algemeen 
bureel  van  het  Congres  en  zijne  Afdeelingen. 

ALGEMEEN  BUREEL. 

MM.  Ose.  Pyllcroen,  hoogleeraar.  Cent,  voorziUer',  Jul.  Koch, 
volksvertcgenwoordiger,  voorzilter  van  het  inrîchtingskomiteit 
Antwerpen;  Gust.  Francotte,  advocaat  bij  het  beroepshof,  onder- 
voorzitter  van  het  bondsgenootschap  der  Katholieke  Kringen  en 
Vcreenigingen,  Luik;  Attout-Soenens,  voorzitter  van  het  Midden- 
verbond  van  het  algemeen  Syndicaat  van  reizigers,  bedienden  en 
patronen,  Brussel;  baron  Amand  Casier,  provincieraadslid,  Cent, 
ondeiDOorzitters  ;  Jul.  Schoonheydt,  algemeene  secrelaris  van  het 
inrîchtingskomiteit,  algemeene  secretaris;  J.  Bongers,  P.  Bossaers, 
A.  Woucters,  secretarissen  van  het  inrichtingskomiteit,  sécréta- 
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rissen;  E.  Vandcriaat,  schalbcwanrdcr  van  lict  inrichtingskomiteit, 
schatbewaarder. 

EERSTE  VLAAMSCllE  AFDEELING. 

MM.  L.  De  Rruyn,  oud-minister  van  Landbouw  en  Opcnbarc 
werken,  Denderniondc,  roor^iWer;  Ad.  Kockerols,  gcmeenteraads- 
lid,  Antwerpen  ;  V.  Tibbaut,  provincieraadslid,  Cent  ;  Th .  Denaeyer, 
provincicraadslid,  Aalst,  ondervoorzitters  ;  L.  Bcerts,  drukker,  Ant- 
werpen; Em.  Gobbers,  gcmcentcsecretaris,  Boom  ;  L.  Vanden- 
broeck,  drukker,  Antwerpen,  sen^etarisseu. 

TWEEDE  VLAAMSCllE  AFDEELING. 

MM.  F.  Scholiaert,  oud-minister  van  Binnenlandsehe  zaken  en 
Openbaar  onderwijs,  Leuven,  voorzitter\V.  Raepsaet,  volksverte- 
genwoordiger,  burgemeesler,  Audenaarde;  H.  Arys,  gemeente- 
raadslid,  Aalst;  Ad.  Henderickx,  advocaal,  Antwerpen,  ondeiwoor- 
zittei*s;  Em.  Joos,  apolheker,  Antwerpen;  J.  Rypens,  Antwerpen, 
F.  Thuysbaert,  Lokeren,  secretarissen. 

EERTE  FRANSCHE  AFDEELING. 

MM.  G.  Cooreman,  oud  minister  van  Nijverheid  en  Arbeid, 
Cent,  voorzUtei';  A.  I^igy,  volksvertegenwoordiger.  Cent;  L.  Del- 
rue,  provincieraadslid,  Doornik;  E.  de  Meester,  advocaat,  Antwer- 
pen, ondei*voorzitters\  J.  Lamproye,  advocaat,  Antwerpen;  Nie. 
Lesire,  te  Brussel  ;  E.  Vanderlaat,  schatbewaarder  van  't  Congres, 
sea^etarissen. 

TWEEDE    FUANSCIIE  AFDEELING. 

MM.  0.  Pyftcroen,  algemeen  voorzitter  van  het  Congres,  Gent, 
voorzitter;  VA.  Cartuyvels,  volksvertegenwoordiger,  Sint-Truiden; 
Attout-Van  Cutsem,Namen  ;  L. Tourneur,  Auvelais,  ondeiwoorzilters  ; 
Ch.  Vander  Cruyssen,  Gent;  J.  DeMahieu,  advocaat,  Antwerpen; 
Em.  Koelman,  kandidaat-notaris,  Antwerpen,  secretarissen. 

Tocht  op  de  Schelde. 
Het  bezoek  hunner  inrichtingen,  dat  de  Heeren  De  Naeyer  &  C*>, 
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te  Willebrocck,  tocgestaan  hadden  aan  de  (iOngresledon,  kan  gccno 
plaats  hcbbcn  aangezieu  door  laag  waier  de  terugvaart  met  den 
Poststoomer  «  l'Ejneraude  »  onmogelijk  is.  Bij  gevolg  zal  men  zich 
bepalen  met  de  Soholdc  af  le  varen  lot  voorbij  Austruweel,  oui 
daarua  terug  le  komen  on  op  te  varen  tôt  bij  de  monding  van  den 
Rupel.  Daarna  wedorkomst  le  Anlwerpen. 

Uitstap  naar  Gent. 

Ik)t  vertrek  zal  plaats  liebben  te  7.37  u.  's  niorgends  aan  de  statie 
van  't  land  van  Waas,  en  de  lerugkomst  zal  gebeuren  met  den  trein 
van  O.10  u.  te  Gent,  slalie  van  het  land  van  Waas. 

fie  heeren  Congresleden,  om  de  vermindering  van  oO  t.  h.  te 
gonieten,  moeten  die  tvvee  treinen  gebruiken. 

De  prijs  van  vervoor  is  fâ-,  3.Î20  in  tweede  en  fr.  1.00  in  derde 
klas. 

niJ/ONDERSTB  DEEFARMINC.EX  TOEGEKOMEX  SEDERT  OXZEN  I.AATSTEN 

OMZEXDBUIEF  : 

MM.  Appeldorn,  koopnian,  Tilleur;  Nik.  Bcaumille,  Bergen; 
H.Beerls,  drnkker,  Anlwerpen;  Paul  Berryer,  advocaat,  Luik  ;  Jul. 
Berlinchamps,  koopman,  Chatelineau;  baron  P.  Belhuno,  senator, 
Aalst;  Biquet-Wilkin,  koopmun,  Montégnée;  P.  Bossaers,  Anl- 
werpen; Alain  Boufiioux,  gemeenteraadslid,  Fleuras;  E. Brassine, 
Luik;  M.  Brouwers,  Anlwerpen;  Wed.  Brouwers  en  Zonen,  Anl- 
werpen; Jos.  Burthoul,  Brussel ;  De  Befve-Moyano,  Luik;  baron 
A.  de  Borrekens,  Antwerpen  ;  Baron  T.  de  Brownc  de  Tiège,  Anl- 
werpen; Debruche-liastadol,  Luik;  Louis  Carton,  bouwmoester, 
Doornik;  Julius  Champy,  slotmaker,  Doornik;  F.  De  Coker,  Anl- 
werpen; Eug.  De  Decker, oud  volksvertegenwoordiger,  Antwerpen; 
Julius  Degin,  koopman,  Doornik;  A.  De  Graux,  koopman,  Dînant  ; 
il.  de  TArbre,  kasteel  van  Overboulaere;  Louis  Degoberl,  winkelier, 
l>i>ornik;  F.  Delecosse,  koopman,  Mareinelle;  P.  Delvaux,  volks- 
vertegenwoordiger, Bocbefort;  Emm.  de  Meesler,  Anlwerpen; 
A.  Dcrick,  advocaat,  Doornik;  Ferd.  De  Wil,  Anlwerpen; 
iw.  Dhaenens,  holelhouder,  Audenaarde;  baron  Alf.  dlluart, 
senator,  Tavier;  L.  Dierckx,  Antwerpen;  L.  Dryon,  apolheker, 
Brussel;  Dumercy-Heirman,  Antwerpen;  H.  Duquesne,  volksver- 

li»genwoordiger,  Vaulx;  S.  Franckson,  burgemcesler,  Grivegnée; 
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Edouard  Gahide,  handelaar,  Doornik;  Garcia,  koopman,  Char- 
leroi;  A  Ghysclon,  advocaat,  Doornik  ;  Alf.  Ghyselinck,  Doornik; 
liCop.  Henroteau,  koopman,  Dînant;  Jos.  Hoyois,  volksver- 
tcgcnwoordiger,  Doornik;  Jos.  Hubcau,  apoihekcr,  Marcinelle; 
Jules  Hubcrland,  koopman,  Lodelinsart;  Joris  Huon,  Bergen; 
H.  Kinlscliots,  pasloor,  van  HH.  Michicl  en  Pelrus,  Anlworpen; 
Joseph  Lahaye,  koopman,  Gilly;  Arm.  Lahaye,  koopman,  Gilly; 
Eug.  l.ambiTl,  brouwcr,  Doornik;  E.  Lamot-Van  don  Bril, 
Boom;  L.  Lccocq,  Luik;  Leop.  Lcgrand,  onderwijzcr,  Biesmc-bij- 
Fosst's;  Alf.  Liégeois,  koopman,  (jilly;  Jos.  Lombaerts,  Anlwrr- 
pcn;  Z.  E.  P.  ï^croy,  rcclor  van  het  0.  ï-..  V.  Collège,  AnUverpen; 
J.  Maenhaut,  volksvertegenwoordigcr,  burgemec.stcr,  Lemberghe; 
D.  J.  Mahicu,  koopman,  's  Gravcnbrakel  ;  Félix  Marganne,  koop- 
man, Bois  de  Breux;  Eug.  Meeus,  oud  volksvertegenwoordigcr, 
Anlwerpen;  M.  Michiels,  kiokkensmeltcr,  Doornik;  Lod.  Monnier, 
schrijnwerker»  Doornik;  I.  Monnon-Sclaubae,  koopman,  Nalinne; 
Lamb.  Paccpiay,  ÏAiik;  FI.  Pauwels,  burgemeesler,  provincie- 
raadslid  i>eurne;  P.  Peelers,  Anlwerpen;  J.  Peelers,  pasloor  van 
Sint-Willebrordus,  Anlwerpen;  F.  Pelit,  Luik;  Maurilz  Pirmez, 
op't  kasleel  van  Acoz;  Henri  Plalleau,  koopman,  Doornik;  Portal- 
Rouard,  koopman,  Luik;  Arislidc  Porlelange,  Brussel;  Luc. 
Raick,  Ans.  Gaston  Srhmidl,  koopman,  Gilly;  Victor Schuermans, 
Brussel;  Kanonik  Smets,  bosluurder  van  bel  Sint-Jan  Berchmans 
(allège,  Anlwerpen;  Eug.  Slruyf,  Anlwerpen;  Syndikale  kamer 
der  beenhouwei's,  Brussel  ;  Aug  Taeymans,  Anlwerpen  ;  Thibeau- 
Gorly,  Tilleur;  A.  Tournay,  schoenmaker,  Do<^rnik;  Liv.  Vanden 
BnxH'k,  Anlwerpen;  Paul  Vander  Linden,  koopman,  Doornik  ; 
A.  Vande  Velden,  pasloor  van  Sinl-Paulus,  Anlwerpen;  Fenl.  Van 
do  Velden.  Anlwer|H*n;  J.  Van  Uenterghem,  vooiiiiîter  van  don 
Eigenaarsbi^nd,  Genl;  Kar.  Van  Slembn>uck,  koiipman,  Oostende; 
Vereeniginjî  der  KiX>plieden  en  handelaars  der  slad,  Bergen; 
G.Verkuylen,  AnlwerpiMK  Aug  Wilbaux,  koopman,  Dt>ornik;  Win- 
okelmans-Delacro,  oudkoopman,  Brussel  ;  A.Wouolers,  Anlwerpen. 
Kaarten  van  deelneming  zullen  nog  kunnon  bokomen  worden, 
op  het  algemeen  Seorelariaat,  ingerichl  op  het  Proviuciaal 
Bostuur.  —  l>ogenc  gevraagd  de  laatste  dageu  zullen  aldaar  ter 

beschikking  li^^n  der  aanvnigers. 

Met  Hoti^chiiDg. 

Het  iMucHnNicsKOMiTEiT  :  ^Daama  iU  namen.) 
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SÉANCE  D'OUVERTURE  DU   17   SEPTEMBRE 

Soui  la  présidence  de  M.  KOCH,  membre  de  la  Chambre  den  Reprcsentauts 

et  président  du  Comité  organisateur, 

La  séance  est  ouverte  à  i  l  heures  lî>  minutes. 

MM.  De  Bruyn,  Scliollaert  et  Cooreman,  anctiens  ministres  et 
membres  de  la  Chambre  des  Représentants,  M.  le  baron  Osy  d(» 
ZegAvaert,  gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  M.  Pylferoen, 
président  effectif,  et  M.  Schoonheydt,  secrétaire  général  du  Con- 
grès, prennent  place  au  bureau. 

H.  Koch  prononce  Tallocution  suivante  : 

MiJMIEEnEN, 

Ik  ben  gelukkig  en  fier  U  hier  in  naain  der  Kleine  Burgerij  te 
tnogen  groeten  en  verwelkomen. 

De  leden  van  het  inrichtings-komiteit  bieden  U  welgemeend 
bunnen  dank  aan,  voor  de  eer  die  gij  hun  bcwijst,  met  hunnen 
oproep  in  zoo  groot  getal  le  beantwoorden.  (iij  steunt  ons  met 
uwe  medewerking  en  gij  stelt  uwe  begaafdheden  len  dienste  ecner 
klas  van  burgers,  die,  1er  verdediging  hunner  belangen,  hulp  en 
raad  vcrgcn.  Uit  ganscher  harte  juichen  wij  uwe  edelmoedige 
decineming  toeen  wij  danken  U  niet  alleen  in  naam  der  Kleine 
Burgerij,  wier  belangen  gij  komt  verdedigen,  maar  ook  in  naam 
van  ons  dierbaar  België,  want  het  behoud  dier  klas  is  het  beste. 
bolwcrk  voor  oos  Vaderland  en  ecne  waarborg  voor  zijne  instel- 
Jingen. 
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Er  tloct  zicli  ceiic  œconomische  bcwcging  voor,  en  'l  is  de  Kleino 
lUirgcrij  bijzonder,  die  getroffcn  wordt. 

Ilel  maatschappelijk  cvcnwiclit  is  verbroken,  wij  willen  pogen 
het  te  hcrstcllcn  en  zijn  ovcrluigd  dal  wij  tevens  een  hoogcr  belang 
belraehlen,  dal  van  ons  dierbaar  Vaderland  en  ook  dal  der  ganscho 
sanienlcving. 

De  maalschappelijkc  harmonie  nioet  heerschen  onder  de  ver- 
scliillige  standen  wier  ))elangcn  zoo  nauw  verbonden  zijn  en  wij 
verlangcn  niet  ecncn  enkelcn  te  kwelsen.  Wij  vragen  niet  dat  de 
wet  door  bijzondere  gunslen  of  voordeelen  den  voorrang  der 
kleine  burgerij  en  der  kleine  nijverheid  zou  begunsligen,  maar  de 
MCI  mag  er  ook  gccne  toeslaan  die  hen  benadeelen.  Wij  vragen 
geenc  welten  die  de  vrijheid  van  handel  en  nijverheid  zouden 
beperkcn,  niaar  om  de  misbruiken  le  keer  te  gaan,  vergen  wij 
wetlen  die  slreng  zouden  toegepast  wordcn.  Wij  Irachtcn  cvenniin 
de  vlucht  des  vooruilgangs  legen  le  houdtn,  inlegendecl  wij 
moelen  zc  klaar  doen  uilschijnen  en  aan  hen,  in  wie  wij  belang 
slellen  de  niiddelen  ingeven,  oni  de  droevige  gevolgen  ervan  le 
verijdelen. 

Sedert  lange  jaren  zijn  de  belangen  der  werkersklasse  bcsproken 
geworden.  Verscheidene  parlementen  hielden  er  zieh  medc  bezig 
en  verschilligc  in-  en  wederlandsche  (longressen  grepen  plaals  oni 
redmiddelen  te  beranien .  Die  der  kleine  burgerij  werden  cenigs- 
zins  verwaarloosd  en  het  is  slechls  in  de  laalslc  lijden  dat  men  er 
zieh  om  heeft  bekreund.  De  belangen  in  beide  maalschappelijke 
standen  zijn  nochtans  zeer  verbonden,  en  het  behoud  der  kleine 
burgerij  is  voor  de  werkersklasse  even  zoo  noodig,  als  deze  der 
liurgerij  onontbeerlijk  is.  Inderdaad,  men  kan  zieh  geenc  maat- 
sehappij  voorslellen  enk(»l  uit  twee  klassen  beslaande,  van  den 
eenen  kant,  het  léger  der  geringe  werklieden  die  iederen  dag 
zwoegen  om  hun  kroost  le  voeden;  van  den  anderen  kant,  de 
geldadel,  de  hooge  handel  en  de  groote  nijverlieid,  door  de  machl 
en  de  samenvoeging  der  kapitalen  gevormd  en  die  de  kleine  bur- 
gerij verplel  en  de  kleine  nijverheid  zou  in  den  grond  geboord 
hebben.  De  mensch  moet  zicli  kunnen  verlieffen,  hij  moet  een 
doel,  een  ideaal  bezillen  waaraan  hij  al  /ijne  krachlen  opofferl. 
Dit  doel,  die  hoop  zullen  voor  hem  een  gedurige  prikkel  zijn  die 
zijnen  moed  zullen  steunen  in  den  slrijd  om  het  leven.  Maar  even 
als  het  beslaan  slechls  eene  reeks  afslanden  is,  die  de  mensch  van 
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zijnc  tecdersle  jeujîd  af  doorslc'\pt  zoiider  zich  le  ovcrhaaslon, 
zondcr  hcl  bijna  le  bcmcrken,  zoo  ook  moet  de  nedcrigsle  werk- 
mau  door  zijnen  arbcid  zich  kunnen  verheffen,  tôt  op  de  hoogsle 
sport  dor  maatschappelijke  ladder.  Niets  is  natuurlijker  dan  dit 
gevoel.  Maar  om  dcn  weg  af  te  leggen  en  liet  toppunt  te  berciken 
zal  hij  ook  verschcidene  afstanden  moelen  beloopen,  en  gewis 
inoeten  zijne  eerste  stappen  hem  leiden  tôt  de  kleine  burgerij. 
Ilet  behoud  dier  middelklas  is  dus  onbetwistbaar,  en  hier,  Mijn- 
heercn,  wordt  de  roi  aangeduid  welke  gij  te  vervullen  hebt,  het 
doel  en  het  nut  van  dit  Congres  teekenen  zich  zuiver  af. 

Het  beslaan  dier  klasse  is  werkelijk  bedreigd;  iederen  dag  wordt 
inbreuk  op  hare  rechten  gemaakt,  maar  hare  verdwijning,  zoo 
vurig  door  zekere  personen  verlangd,  zou  niet  kunnen  bckomen 
worden  tenzij  door  onvcrschilligheid  van  hen  die  overtuigd  zijn 
van  haar  niaatschappclijk  nut,  en  hare  noodzakelijkheid. 

Hewogen  door  d^ze  overtuiging,  welke  gij  allen  deell,  hebbcn 
wij  het  onlwcrp  opgeval,  dees  eerste  Wederlandsch  Congres  te 
houden,  met  het  doel  gezamentlijk  de  oorzaken  van  de  netelige 
onistandigheden  op  te  sporen  waarin  de  kleine  burgerij  en  de 
kleine  nijverheid  verkeeren,  en  U  te  verzoeken  de  niiddels  aan  te. 
iluiden  die  gij  nutligst  zult  oordeelen  om  hun  beslaan  te  verze- 
keren. 

Mijnheeren,  ik  heb  er  aan  gehouden  dit  Congres  in  het  Vlaamsch 
te  openen,  welke  de  taal  van  het  volk  is,  alsook  die  der  familie 
van  de  kleine  burgerij  en  noringdoenders,  om  welker  belangen  te 
verdedigen  wij  ons  heden  vergaderd  hebben. 

Ik  houd  er  aan,  de  eereplaats  aan  onze  Vaderlandsche  taal  te 
geven,  maar  voor  onze  Waalsche  broeders,  alsook  voor  de  Vreem- 
delingen,  zal  ik  zoo  vrij  zijn  mijne  redevoering  in  het  Fransch  le 
herhalen. 

Messiei'Rs, 

J'ai  tenu  à  rendra  hommage  à  notre  langue  Nationale  en  me 
servant  d'abord  de  la  langue  flamande,  mais  je  vais  ropnnidre  mon 
discours  en  français. 

Je  vous  disais  donc  (jue  je  suis  fier  et  heureux  de  pouvoir  vous 
saluer  ici  au  nom  de  la  Bourgeoisie  Anversoise  et  de  vous  souhai- 
ter la  bienvenue  à  Anvers. 
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Le  Comité  d'orgaDisation  du  Congrès  vous  doit  aussi  des  remer- 
ciements bien  sincères  pour  Thonneur  que  vous  lui  avez  fait,  en 
répondant  si  nombreux  à  son  appel.  Vous  venez  apporter  votre 
concours  et  metlre  votre  talent  au  service  d'une  classe  de  citoyens 
qui  réclame  aide  et  conseil  pour  la  défense  de  ses  intérêts. 

De  tout  cœur,  nous  applaudissons  à  votre  généreuse  initiative  et 
nous  vous  disons  merci,  non  seulement  au  nom  de  cette  petite 
Bourgeoisie  que  vous  venez  défendre,  mais  aussi  au  nom  de  notre 
chère  Belgique,  le  maintien  de  cette  classe  étant  pour  notre  patrie 
le  meilleur  rempart  et  une  sauvegarde  pour  ses  institutions.  La 
question  bourgeoise  se  pose  aujourd'hui  au  même  titre  et  tout 
aussi  impérieusement  que  la  question  ouvrière. 

Une  évolution  économique  modifiant  profondément  les  situa- 
tions s'accomplit  et  c'est  la  petite  bourgeoisie  qui  se  trouve 
principalement  atteinte.  L'équilibre  social  est  rompu,  et  nous 
n'avons  d'autre  but  que  de  travailler  à  ht  rétablir,  persuadés,  que 
nous  travaillons  en  même  temps  dans  un  intérêt  supérieur  :  celui 
du  pays  et  de  la  société  entière.  L'harmonie  entre  les  diverses 
classes  dont  tous  les  intérêts  s'enchaînent  doit  exister  et  nous  n'en 
voulons  froisser  aucun.  Nous  ne  demandons  pas  à  la  loi  de  consa- 
crer, par  des  faveurs  ou  par  des  avantages,  la  supériorité  de  la 
petite  bourgeoisie  et  de  la  petite  industrie,  mais  la  loi  n'en  peut 
accorder  contre  elles.  Nous  ne  réclamons  pas  des  lois  qui  restrein- 
draient la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  mais  nous  en 
réclamons  qui  empêchent  les  abus  et  désirons  que  les  lois  soient 
rigoureusement  appliquées.  Nous  ne  cherchons  pas  davantage  à 
enrayer  l'essor  du  progrès,  notre  rôle  au  contraire  doit  être  de  le 
mettre  en  lumière  et  de  suggérer  à  ceux  auxquels  nous  nous  inté- 
ressons les  moyens  d'en  éluder  les  consé(|uenccs  fâcheuses. 

Depuis  des  années,  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  ont  été 
discutés;  divers  parlements  s'en  sont  préoccupés  et  de  nombreux 
congrès  nationaux  et  internationaux  se  sont  réunis  pour  indiquer 
les  moyens  de  lui  venir  en  aide.  Ceux  de  la  petite  bourgeoisie 
avaient  été  quelque  peu  négligés  et  ce  n'est  guère  que  dans  les  der- 
niers temps  que  l'on  s'en  soit  occupé. 

Les  intérêts  de  la  classe  bourgeoise  et  ceux  de  la  classe  ouvrière 
sont  cependant  bien  connexes  et  le  maintien  de  la  petite  bour- 
geoisie est  aussi  nécessaire  à  la  classe  ouvrière  que  celle-ci  l'est  à  la 
bourgeoisie.  On  ne  saurait,  en  effet,  se  représenter  une  société  qui 
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ne  serait  composée  que  de  deux  classes,  d'un  côté  celle  formée  par 
l'armée  des  petits  travailleurs,  peinant  durement  chaque  jour  pour 
nourrir  leur  famille,  de  l'autre  celle  de  la  finance,  du  haut  com- 
merce et  de  la  grande  industrie,  formée  par  la  puissance  et  Tasso- 
ciatioQ  des  capitaux,  qui  aurait  écrasé  la  petite  bourgeoisie  et  ruiné 
la  petite  industrie.  L'homme  doit  pouvoir  s'élever,  il  lui  faut  un 
idéal,  un  but  à  la  poursuite  duquel  il  dépensera  toute  son  énergie. 

Ce  but,  cette  espérance  seront  pour  lui  le  stimulant  constant  qui 
soutiendra  son  courage  dans  la  lutte  pour  la  vie.  Mais,  de  même 
que  noire  existence  n'est  qu'une  suite  d'étapes  que  depuis  sa 
tendre  jeunesse  l'homme  franchit  sans  brusques  transitions,  sans 
presque  s'en  apercevoir,  de  même  le  travailleur  le  plus  humble 
doit-il  pouvoir  s'élever  par  son  travail  et  atteindre  le  sommet  de 
l'échelle  sociale.  Ce  sentiment  est  si  naturel,  que  voir  se  réaliser  ce 
rêve  sera  toujours  son  idéal  et  le  but  de  ses  efforts.  Mais  pour 
franchir  la  distance  et  atteindre  ce  sommet,  il  lui  faudra  aussi 
marcher  par  étapes  et  la  première  sera  certes  pour  lui  son  entrée 
dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie. 

Le  maintien  de  cette  classe  est  donc  bien  nécessaire  et  ici, 
Messieurs,  se  dessine  votre  rôle  et  apparaissent  clairement  le  but 
et  l'utilité  de  ce  Congrès. 

L'existence  de  cette  classe  est,  en  effet,  menacî"^;  chaque  jour 
elle  est  battue  en  brèche,  mais  sa  disparition,  vivement  désirée  par 
les  uns,  ne  pourrait  s'accomplir  que  grâce  à  l'indifférence  de  ceux 
qui  sont  persuadés  de  son  utilité  et  de  sa  nécessité  sociale.  Mus  par 
cette  conviction,  que  vous  partagez  tous,  nous  avons  formé  le  projet 
de  réunir  ce  premier  Congrès  international  pour  étudier  ensemble 
les  causes  du  malaise  dont  souffrent  la  petite  bourgeoisie  et  la  petite 
industrie  et  pour  vous  convier  à  nous  indiquer  les  moyens  que 
vous  jugerez  les  plus  utiles  pour  assurer  leur  existence.  —  Le 
projet  était  peut-être  hardi,  mais  l'ac^cueil  que  vous  lui  avez  fait 
prouve  qu'il  n'était  point  téméraire.  Les  encouragements  qui  nous 
ont  été  prodigués,  les  adhésions  nombreuses  (|ui  nous  sont 
par\^enues  prouvent  aussi  l'intérêt  cjue  tant  d'hommes  éminents 
attachent  à  le  résoudre. 

Et  ici.  Messieurs,  m'est  dévolue,  comme  président  du  Comité 
d'organisation  du  Congrès,  une  tache  bien  agréable,  si  je  ne 
craignais  de  pouvoir  suffisamment  bien  la  remplir,  celle  d'exprimer 
à  tous  ceux  qui  veulent  bien  nous  prêter  leur  appui,  un  tribut  de 
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reconnaissance  en  rapport  avec  les  services  nu'ils  rendent  à  la 
cause  que  nous  voulons  défendre. 

J'adresse,  tout  d'abord,  des  remerciements  à  Messieurs  les  Minis- 
tres qui  ont  bien  voulu  accorder  leur  haut  patronage  au  Congrès. 
Ils  m'ont  prié  de  transmettre  au  Congrès  l'expression  de  leurs 
sympahies  pour  Tiruvre  que  nous  poursuivons  et  leurs  vifs  regrets 
de  ne  pouvoir  suivre  nos  travaux.  Je  les  adresse  aussi  à  l'honorable 
(Gouverneur  de  la  province.  Il  est  de  ceux  qui  ne  refusent  jamais 
leur  concours  et  surtout  lorsque  l'intérêt  des  petits  est  en  cause. 
C'est  aussi  avec  empressement  et  une  satisfaction  réelle  qu'il  nous 
a  ouvert  les  portes  de  son  hôtel  pour  tenir  nos  assises  dans  cette 
belle  salle  et  il  a  tenu,  malgré  son  deuil,  à  assister  à  cette  séance 
d'ouverture  pour  apporter  au  Congrès  sa  part  d'encouragements 
et  d'influence  et  son  précieux  appui. 

Je  remercie  aussi  toutes  les  autorités  militaires,  civiles  et  reli- 
gieuses pour  leur  aimable  participation,  les  pouvoirs  publics  qui, 
par  l'octroi  de  subsides,  ont  bien  voulu  nous  aider  à  faire  face 
aux  dépenses  que  le  taux  minime  fixé  pour  la  participation  au 
Congrès  ne  nous  permettait  point  de  couvrir;  la  Presse  pour  le 
gracieux  appui  (lu'elle  nous  a  prêté  jusqu'ici  et  au  dévouement 
de  laquelle  je  me  permets  de  faire  encore  un  chaleureux  appel 
afin  (jue,  par  la  publicité  donnée  à  ses  travaux,  le  Congrès  puisse 
porter  les  meilleurs  fruits. 

Et  maintenant,  Messieurs,  je  cède,  ma  place  à  M.  le  professeur 
Pyfîeroen,  dont  le  nom  est  bien  connu  de  tous  ceux  qui  s'occmpent 
des  intérêts  de  la  petite  bourgeoisie.  Je  craindrais  de  blesser  sa 
modestie  en  faisant  son  éloge;  et  je  puis,  d'ailleurs,  d'autant  mieux 
m'en  dispenser  que  ses  étud«^s  et  les  travaux  remarquables  (ju'il  a 
publiés  sur  la  question  bourgeoise  parlent  plus  haut  que  je  ne 
saurais  le  faire.  Nous  lui  avons  oiïert  la  présidence  de  ce  Congrès 
et  je  suis  certain  (jue  l'assemblée  entière  applaudira  notre  choix. 
(Applaudissements,  —  3f.  Koch  cède  la  présidence  du  Congrès  à 
M.  Pf/fltroen.) 

M.  Pyfferoen  s'exprime  aussilnt  en  e(  s  termes  : 
Messm-iks, 

La  présidence  ((ue  vous  m'olîïv/,  (»t  dont  je  vous  reniercie  pro- 
fondémenl,  sera,  je  le  crains,  une  charge  trop  lourde  pour  mes 
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faibles  épaules.  Je  ne  pourrai  la  porter  qu'avec  le  bienveillant 
concours  de  vous  tous;  mais  c'est  un  bonneur  tel  que  je  ne  me 
sens  pas  rhéroïsme  de  le  refuser.  J'accepte  donc  cet  bonneur  et 
cette  charge  tout  en  m'excusant  auprès  de  ceux  qui,  plus  dignes 
que  moi,  auraient  été  ici  mieux  à  leur  place.  Je  m'excuse  d'abord 
auprès  de  vous,  le  gros  noyau  des  congressites  d'aujourd'hui, 
les  petits  détaillants,  les  petits  industriels  et  artisans.  C'était 
parmi  vous  qu'il  eût  fallu  choisir  le  président  de  ce  Congrès  inter- 
national. Si  vous  ne  l'avez  pas  fait,  je  présume  (jue  c'est  parce  (pie 
vous  avez  voulu  attirer  à  vous  les  sociologues  et  les  économistes. 
Vous  vous  êtes  dit,  sans  doute,  que,  jusqu'à  présent,  les  profes- 
seurs d'universités  et  les  savants  ne  vous  ont  pas  estimés  à  votre 
juste  mesure.  Cela  est  vrai  pour  la  plupart. 

Vous  avez  pensé  qu'il  vous  fallait  les  rapprocher  de  vous,  (pie 
lorsqu'ils  auraient  vu  de  près  vos  efforts,  leurs  idées  changeraient, 
leurs  préjugés  tomberaient. 

Vous  avez  compris,  dans  votre  bon  sens,  que  les  revendications 
des  classes  moyennes  basées  sur  la  situation  sociale  de  l'heure 
pr(»sente,  devaient  avoir  un  fondement  scientifique  ;  (jue  les 
revendications  des  autres  classes  sociales  se  sont  aussi  imposiies 
avec  succ(>s  à  l'opinion  publique  du  jour  où  elles  sont  sorties  du 
cercle  étroit  des  intéressés  pour  faire  des  adeptes  dans  les  milieux 
plus  vastes,  chez  les  esprits  impartiaux. 

Vous  auriez  pu,  d'autre  part,  choisir  votre  président  parmi  les 
hommes  d'État  illustres  ou  parmi  ceux  (pii  ont  joué  un  vùh^ 
marquant  dans  la  politique.  Vous  auriez  sans  peine  trouvé  un 
président  parmi  ces  élus  de  plus  en  plus  nombreux  (jiii  défendent 
votre  cause  dans  les  assemblées  délibérantes.  Vous  avez  craint,  je 
suppose,  que  le  vulgaire  ne  se  trompât  sur  le  caractère  du  (^ongrr's 
et  (pie  des  esprits  malveillants  ne  lui  attribuent,  évidemment  à 
tort,  une  tendance  politique  (pii  est  loin  de  notre  pensée  (4  loin 
de  la  V(Hre. 

Personnellement,  Messieurs,  je  ne  pouvais  pas  v(jus  être  d'un 
grand  secours;  mais  je  suis  heureux  d'avoir  obtenu  le  concours  de 
savants  aussi  distingués  ((ue  MM.  Ed.  Van  d<T  Smissen,  lU'ants, 
Funck-Hrentano  et  du  D^  Betzbach,  de  sociétés  savantes,  comnn»  la 
Société  internationale  d'ikonomie  sociale  —  celte  brillante  pha- 
lange de  disciples  de  Le  Play,  (pii  sont  à  Tavant-garde  de  tout 
progn^'S  en  matière  sociale  et  qui  forment  en  nu-nie  temps  un  des 
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remparts  consorvatcurs  les  plus  solides  —  cl  du  Musée  social,  cette 
institution  née  d'hier,  mais  déjà  célèbre  par  la  valeur  de  ses^ 
publications  et  Timportance  exceptionnelle  des  services  qu'elle  a 
rendus,  des  œuvres  qu'elle  a  fondées  ou  suscitées. 

Aviîc  de  tels  appuis,  la  voix  du  peuple  bourgeois  sonnera  un 
réveil  profond,  que  les  plus  sourds  devront  entendre. 

A  dater  d'aujourd'hui,  quand  on  aura  vu  se  grouper  autour  de 
la  petite  bourgeoisie  cette  pléiade  d'hommes  d'Etat  qui  nous  ont 
assuré  de  leur  appui  moral,  notamment  MM.  les  ministres  d'État 
Bcernaert  et  VVoeste,  MM.  les  députés  Koch,  Theodor,  Gilliaux, 
Ullens,  Ligy,  Raepsaet,  Cartuyvels,  Hoyois,  Maenhaut,  MM.  les 
sénateurs  Léger,  Le  Clef  et  bien  d'autres  encore  que  nous  remer- 
cions ici  chaleureusement,  quand  on  aura  vu  cette  assemblée 
d'élites  composés  de  membres  de  toutes  les  classes  sociales,  on 
no  rougira  plus  d'appartenir  à  la  petite  bourgeoisie  et  d'en 
(Hre  le  défenseur.  {Applaudissements.) 

D'ailleurs,  ne  sommes-nous  pas,  pour  la  plupart,  issus  de  cette 
petite  bourgeoisie?  Si  nous  n'en  sommes  plus,  nos  parents  en 
étaient,  nos  oncles,  nos  cousins  en  sont  encore,  et  nous  avons  le 
droit  d'être  fiers  d'eux.  ^Très  bien,) 

Qu'il  me  soit  permis,  en  passant,  d'expliquer  pourquoi  nous 
avons  appelé  notre  Congrès,  non  e^lui  des  classes  moyennes,  mais 
celui  d(»  la  petite  bourgeoisie.  C'est  que  ce  dernier  terme  est  mieux 
compris  et  plus  usité  chez  nous.  «  Het  is  de  kleineburgerij  die  wi] 
beoogen  »;  c'est  la  petite  bourgeoisie  que  nous  avons  en  vue.  Pour- 
quoi changerions-nous  la  terminologie?  Même  au  point  de  vue 
scientifique,  l'expression  est  la  plus  claire  et  la  plus  exacte.  Nous 
nous  occupons,  en  eftet,  des  classes  moyennes  urbaines,  c'est-à- 
dire  bourgeoises  dans  le  sens  étymologique  et  rigoureux  des  mots. 
Ce  n'est  pas  (jue  nous  voulions  sacrifier  l'agriculture  :  elle  a  ses 
organismes  propres,  boerenhonden  et  landhouweisbonden,  qui  ont 
précisément  pour  objet  de  s'occuper  des  classes  moyennes  rurales. 
Nous  applaudissons  à  leurs  etï'orts  et  pour  ce  motif  même  nous  ne 
voulons  pas  empiéter  sur  leur  terrain.  D'ailleurs,  notre  tâche  est 
déjà  assez  vaste,  les  questions  que  nous  aurons  à  examiner  sont 
déjà  assez  nombreuses  et  assez  compliquées. 

ï*our  assurer  le  succès  de  nos  efforts,  Messieurs,  pour  donner 
plus  d'éclat,  plus  de  poids  à  la  manifestation  de  ce  jour,  pour 
relever  par  plus  de  prestige  aux  yeux  du  pays  le  Congrès  de  la 
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Petite  Bourgeoisie,  nous  avons  pensé  qu'il  devait  être  interna- 
tional. D'ailleurs,  nombre  de  questions  qui  seront  examinées, 
étudiées,  aujourd'hui  et  demain,  par  les  sections  offrent  un  carac- 
tère international,  réclament  une  réglementation  générale  pour 
être  efficaces  :  telle  la  concurrence  déloyale,  tels  les  frais  de  jus- 
tice, le  colpxirtage,  les  déballages,  etc.  C'est  avec  une  joie  profonde 
que  nous  avons  reçu  les  adhésions  empressées  de  nos  amis  du 
dehors,  de  savants  éminents  dont  la  réputation  européenne  et 
l'éloquence  ont  attiré  ici,  encore  plus  nombreux,  les  adhérents  et 
les  auditeurs  —  et  des  puissantes  fédérations  de  Suisse  et  d'Alle- 
magne. 

Qu'on  ne  nous  dise  plus  que  la  bourgeoisie  est  incapable  de 
s'unir  quand  nous  voyons  près  de  nous  M.  Genoud,  directeur  du 
Musi'ïC  industriel  de  Fribourg  et  représentant  ici  l'Union  des  Arts  et 
Métiers  de  Suisse.  Qu'on  nous  cite  des  associations  plus  fécondes, 
plus  fortes,  plus  grandioses  que  la  sienne.  Vous  êtes  un  exemple 
vivant,  Monsieur,  de  l'esprit  d'association  que  les  classes  moyennes 
ont  toujours  su  allier  si  bien  à  l'esprit  d'indépendance,  au  respect 
de  l'individu  et  à  l'amour  enthousiaste  de  la  liberté.  (Applaudisse- 
ments.) 

Vous  nous  apporterez  ici,  chers  amis,  des  conseils  précieux,  le 
résultat  des  expériences  faites  chez  vous,  l'exposé  de  votre  propre 
législation,  des  mesures  qu'ont  prises  chez  vous  les  pouvoirs 
publics,  et  des  résultats  que  vous  avez  obtenus. 

La  législation  comparée,  ainsi  sagement  praticjuée,  est  la  source 
de  tous  les  progrès,  de  toutes  les  réformes  utiles.  Vous  contri- 
buerez, de  cette  manière  et  essentiellement,  à  donner  à  notre 
Congrès  ce  caractère  souverainement  pratique  auquel  nous  tenons 
avant  tout. 

L'observation  et  Tétude,  telles  sont  les  deux  méthodes  par  les- 
quelles nous  prétendons  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité  dans 
ce  domaine  de  la  question  sociale.  Constatons  d'abord  ce  qui  est 
et  ce  qui  était,  constatons  non  seulement  les  griefs,  mais  l'étendue 
réelle  des  abus  et  leurs  causes.  Signalez-nous  des  faits,  mettez  les 
points  sur  les  i  et  précise^  pas  n'est  besoin  que  vous  fassiez  des 
discours.  Messieurs  les  congressistes,  vous  êtes  d'ailleurs  des 
hommes  d'affiûres.  Nous  nous  accommoderons  fort  bien  de  votre 
concision  naturelle;  donnez-nous  des  indications  positives.  C'est  la 
première  étape  ;  ensuite  viendra  l'étude  de  ces  documents,  des  lois 
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et  rùglemcnls  existant  chez  nous,  de  ceux  qui  existent  à  l'étranger, 
des  mœurs  et  des  usages  des  autres  pays;  de  cet  ensemble  se  déga- 
gera une  conclusion  sagement  mûrie. 

Que  sera  cette  conclusion?  Ne  nous  faisons  pas  illusion,  n'atten- 
dons pas  une  panacée  qui  guérisse  à  bref  délai  tous  les  maux.  La 
vie  sociale  est  complexe.  Comment  répondre  à  une  situation  si 
variée  par  une  réforme  unique,  si  radicale  fùt-elle?  Sans  vouloir 
en  rien  juger  les  résultats  de  vos  délibérations,  j'ai  tout  lieu  do 
croire  que  vous  aboutirez  à  une  série  de  réformes  dont  la  nécessité 
s'impose,  dans  les  domaines  les  plus  divers.  Si  les  uns  se  plaignent 
de  la  concurrence  des  coopératives  et  de  la  concentration  des 
capitaux,  d'autres  souffrent  du  manque  de  crédit  ou  de  son  orga- 
nisation défectueuse,  de  l'absence  d'association  et  du  défaut 
d'esprit  de  solidarité.  D'autres  encore  souffrent  d'un  enseignement 
professionnel  insuffisant,  un  grand  nombre  des  frais  excessifs  de 
l'aclion  judiciaire  et  de  biens  d'autres  abus.  La  plupart  même 
ont  à  se  plaindre  de  plusieurs  de  ces  maux,  voire  de  tous  à 
la  fois. 

Ces  multiples  (|uestions  que  soulève  le  vaste  problème  de  la 
petite  bourgeoisie,  vous  les  étudierez  et  les  discuterez  librement. 
Vous  ne  subirez  ni  l'influence  de  préjugés  ni  la  pression  d'une 
autorité  quelconque;  et  les  vœux  que  vous  émettrez  seront  l'énîa- 
nalion  spontanée  de  vos  cœurs  et  de  vos  intelligences. 

Je  suis  persuadé  d'ailleurs,  Messieurs,  que  dans  vos  délibéra- 
tions, vous  placerez  par-dessus  tout  l'intérêt  général.  Je  sais  que 
vous  êtes  intimement  convaincus  ((ue  l'iiarmonic  de  tous  les  inté- 
rêts, bien  entendus,  est  à  la  base  de  noire  ordre  social.  Ce  n'est 
pas  vous,  qui  réunissez  en  vos  mains  capital  et  travail,  qui  serez 
les  adversaires  du  capital,  moins  encore  de  l'ouvrier.  Vous  savez 
mieux  que  personne  (lue  les  classes  moyennes  ne  pourraient  vivre 
seules  au  monde  :  les  capitalistes  sont  vos  meilleurs,  les  ouvriers 
vos  plus  nombreux  clients. 

La  raison  d'être  même  de  ce  Congrès  est  récjuilibre  de  toutes  les 
classes  sociales,  ainsi  que  l'a  si  bien  proclamé  tantôt  le  sympathique 
représentant  d'Anvers,  M.  Koch,  Président  du  Comité  organisateur. 
Loin  de  vouloir  constituer  un  nouveau  parti  de  classes,  vous  êtes 
ici  au  contraire  pour  té^noigner  que  les  amis  de  la  bourgeoisie  se 
recrutent  dans  toutes  les  ('lasses  sociales.  Oui,  nous  voulons  nous 
opposer  à  la  guerre  des  classos  en  no  demandant  pour  nous  comme 
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on  l'accorde  à  autrui,  que  ce  qui  est  juste,  légitime  et  nécessaire. 
11  faut  que  tout  le  monde  sache,  n'est-ce  pas,  Messieurs,  que  ce  que 
vous  demandez,  c'est  tout  simplement  de  pouvoir  vivre.  Vous 
n'êtes  pas  hostiles  à  la  concentration  des  capitaux  et  des  hommes 
|)urce  qu'elle  est  indispensable  à  la  réalisation  de  grandes  truvres, 
parce  que  nombre  d'industries  ne  pourraient  être  entreprises  sans 
elle,  non  seulement  dans  notre  pays,  mais  surtout  à  l'étranger. 
Toutefois  un  nombre  imposant  d'entre  vous  s'est  demandé  s'il  ne 
convient  pas,  dans  l'intérêt  suprême  de  la  société,  de  réserver  aux 
petits  capitaux,  au  petit  commerce  certaines  entreprises  qu'ils 
peuvent  exploiter  seuls  au  moins  aussi  convenablement.  C'est  une 
des  questions  essentielles  et  en  même  temps  des  plus  délicates, 
des  plus  épineuses  de  nos  délibérations.  Sur  ce  point  surtout,  il 
faut  s'inspirer  «avant  tout  de  la  justice. 

Afin  de  ne  pas  enlever  à  ces  délibérations  le  temps  dont  elles 
auront  minutieusement  besoin,  je  veux  terminer  ici  ce  discours. 

Nochtans  kan  ik  niet  eindigcn  zonder  ook,  en  dit  in  mijne 
geliefkoosde  moedertaal,  hulde  te  brengen  aan  die  kioekmoedige 
Vlamingen,  welke  het  grootsch  gedacht  van  dit  wederlandsch  Con- 
gres hebben  opgevat  en  het  met  zooveel  lever  en  zoovcel  luister 
hebben  verwezentlijkt. 

Hulde  en  dank  aan  den  sympathieken  volksvertegenwoordiger 
vîin  Anlwerpen,  Voorzitler  van  het  inrichtend  Commiteit,  die  ons 
de  bijtreding  en  de  medewerking  van  talrijke  pcrsonaliteiton  en 
machtige  bonden  heeft  bezorgd.  (Toejtiichingen,) 

Hulde  en  dank  aan  den  Generaal  die  heden  zegepraalt,  den  Secre- 
taris  Generaal,  den  heer  Jules  Schoonheydt,  wiens  verklecfdheid 
onuitputbaar  is,  aan  al  de  leden  van  het  inrichtend  Comiteit. 
Dank.  (Toejuichingen.) 

Dank  aan  de  Antwerpenaars  die  ons  met  open  armen  ontvangcn. 
Dank  aan  die  oud-Ministers  die  ons  zoo  gcnogen  zijn  dat  zij  onze 
vergaderingen  niet  enkel  bijwonen,  maar  zelfs  willen  leiden.  (Toe- 
juichingen.) 

Wij  brengen  hulde  aan  den  heer  De  Hruyn  diereedsovertwaalf 
jaren,  aan  de  misbruiken  der  samenwerking  een  einde  poogdc  te 
stellen.  (Bravo.)  Aan  den  heer  Schollaert,  die  onder  anderen,  het 
handelsonderwijs  van  allen  graad  heeft  lleringericht,  in  het  lager, 
het  middelbuar  en  het  hooger  onderwijs.  (Bravo.)  Aan  den  heer 
Coorcman,  die  zoo  dikwijls  in  de  Kamers  de  burgerij  verdcdigde 
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<?n  haar  goeden  raad  gaf,  en  dio,  op  het  oogcnblik  van  zijn  uittreden 
uit  het  niinisterie,  nog  de  zorg  had  oen  nicuw  en  gansch  afzondcr- 
lijk  bureel  in  te  richlcn  om  de  belangen  der  kleine  nering  te 
onderzoeken  en  te  helpen.  (Heihaalde  toejuichingen.) 

Ook  moeten  wij  de  Regeering  danken.  Het  hoofd  van  het  Minis- 
tcrie,  de  heer  Minister  van  Financiën,  Paul  de  Smet  de  Naeyer, 
heeft  ons  zijne  beschermîng  verleend.  Wij  wisten  reeds  lang  dat 
hij  onsgenegen  is;  hij  cchtcr,  lieeft  de  patenten  der  grootebrood- 
fabriekon  in  evenredigheid  gebracht  met  hunne  buitengewone 
grootew  insien. 

De  heeren  Liebaert  en  Van  den  Heuvel  hebben  insgelijks  hunne 
beschermingverleend;zij  hebben  zelfs  nieer  gedaan.  Zij  zenden  ons 
bijzondere  afgevaardigden  om  onze  wonschen  en  grieven  bêler  te 
kennen  en  le  kunnen  beantwoorden.  Wij  zijn  gclukkig  hier  de 
heeren  Lambrechts  en  de  Lavallée-Poussin  in  deze  hoedanigheid 
le  groelen.  Wij  wetcn  dat  zij  hoogst  bcvoegd  zijn  om  ons  te  helpen 
on  le  onderrichten.  (Toejuichingen,) 

Eindelijk  u  allen  moet  ik  bedanken  die  hier  zoo lahijk  zijt  opge- 
komen  nieltog<*nslaandc  de  moeite,  de  moeilijkhedon  voor  nering- 
doenersdie  zelfs  den  Zondagnog  geene  rust  kunnen  gonielon. 

Bijzonder  on/en  harlelijkslen  dank  aan  de  Kringen,  Maatschap- 
pijen  en  groole  Verbondon  welke  hier  ofticieel  door  de  voornaamste 
hunner  loden  zijn  vorlogonwoordigd  on  ons  hunne  icvorigstc  werkers 
hebben  gezondon  ;  aan  de  verslaggevers,  die  ons  zoo  merkwaardige 
sludiën  hebben  toegozonden,  Ion  getal  van  drie  en  voertig,  dat  zij 
alleen  zouden  voldoen  om  aan  dit  Congres  eeno  onvergetelijke 
Avaarde  te  geven. 

Aan  u,  vrienden  uit  Vlaanderon  en  uit  Walenland,  die  hier 
alleen  on  uit  eigen  inilialief  zijt  gekomon,  gogroet!  Gegroet  aan  u 
die  sinds  jarcn  voor  de  burgerzaak  strijdt,  mot  den  moed  waar- 
mede  een  Belg  strijden  kan.  Gegroet  ook  aan  u  die  hier,  misschien 
voor  de  cerste  maal,  de  belangen  der  burgerij  komt  verdedigen  en 
1er  harte  nemcn.  Gij  zijt  welgekomen,  de  werkers  van  de  elfde  uur 
zullen  met  onze  dankbaarheid  worden  beloond  zooals  deze  van  de 
«erste  uur. 

Ik  sluit  met  de  hoop  dat  de  werkzaamheden  van  het  eerste  weder- 
landsch  Congres  der  kleine  burgerij  dierbarc  on  hoilzame  vruchten 
moge  opbrengen.  (Luide  toejuichingen.) 

La  parole  est  à  M.  le  Gouverneur. 
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M.  le  Baron  Osy  de  Zegwaert,  gouverneur  de  la  province. 

Messieurs, 

Qu'il  me  soit  tout  d'abord  permis,  en  m'adressant  à  l'honorable 
président  du  Comité  d'organisation,  mon  excellent  ami  M.  Kocb, 
<lc  lui  dire  que  sa  bienveillance  instinctive  lui  a  fait  exagérer 
l'expression  de  sa  gralitude  à  mon  égard;  en  acceptant  d'être 
membre  d'honneur  de  votre  Commission  organisatrice,  j'ai  trouvé, 
^n  effet,  l'occasion,  fort  agréable,  de  manifester  hautement  et 
publiquement  de  toute  ma  sympathie  pour  l'œuvre  importante 
que  tous  vous  poursuivez.  Messieurs,  avec  un  zèle  des  plus  louables  ; 
celui-ci  n'est  égalé  que  par  les  connaissances  spéciales  que  vous 
avez  acquises  dans  Télude  approfondie  des  questions  sociales. 

Dans  la  dernière  session  du  Conseil  provincial,  il  a  été 
heureux  de  pouvoir  subsidier  votre  entreprise;  aussi  sa  Députa- 
tion  permanente  s'est-elle  empressée.  Messieurs,  de  vous  ouvrir  les 
portes  de  cet  hôtel.  (Applaudissements.) 

En  son  nom  tant  qu'au  mien,  j'ai  l'honneur.  Messieurs,  devons 
souhaiter  la  bienvenue  parmi  nous. 

Nul  doute  qu'une  assemblée  composée  d'hommes  d'élite  et  d'ex- 
périence, de  philanthropes  aussi  nombreux  et  aussi  distingués  que 
vous  l'êtes,  fournira  un  travail  sérieux  et  pratique,  à  la  fois,  à  la 
classe  mitoyenne  de  la  société  et  aux  ouvriers  des  ditî'érenles  pro- 
fessions. 

J'aurais  eu.  Messieurs,  en  des  circonstances  normales,  une  bien 
vive  satisfaction,  qui  eût  été  partagée  de  grand  cœur  par  la  baronne 
Osy,  de  vous  offrir  une  hospitalité  plus  intime  que  l'hospitalité 
officielle.  Malheureusement,  un  deuil  bien  pénible  nous  prive  de 
cet  honneur.  Veuillez  en  agréer  mes  regrets  les  plus  sincères. 

Vous  voudrez  bien  me  piTmettre,  Messieurs,  de  continuer  cette 
courte  allocution  en  flamand  et  de  me  conformer  ainsi  aux  usages 
anversois,  quand  il  s'agit,  dans  les  réunions  publiques,  de  constater 
la  présence  d'un  grand  nombre  de  nos  concitoyens. 

MiJMIEEREN, 

Met  de  grootstc  belangstelling  heb  ik  uw  Congres  te  gemoet 
gezien  ;  en  hoogst  aangenaam  is  het  mij  dus,  U  bier,  in  het  Huis 
der  Provincie  te  mogen  ontvangen  en  verwelkomen. 
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Zulk  Contes,  sanicngesteld  uit  zoo  defligo,  hooggcplaalstc  en 
hevocgde  leden,  is  voor  de  ncringdoende  burgorij  van  hct  al  1er- 
grootsle  gewicbt;  en  ik  twijfel  niet  of  het  zal  met  den  verhoopten 
uitslag  bckroond  wordcn,  omdal  wezcnlijk  hier  de  uilmunlendste 
krachten  eendrachtig  vereenigd  worden,  om  dcgroolc  maatsehap- 
pelijke  nioellijkheden  le  bespreken  en  tracbten  le  overwinnen, 
waaronder  de  middelsland  gebukt  gaat. 

Onbetwislbaar  is  hct,  dal  deze  laalsto  als  vcrplettcrd  wordl  lus- 
schen  de  kapitalen  der  aanzienlijke  samenwerkcnde  niaalschap- 
pijen  van  binnen  en  buiten  het  land,  en  de  voorldurend  hooger 
klimmende  eischen  der  werklieden. 

Hoeveel  def tige,  en  voortijds  welhebbende  burgcrfamiliën  hebben 
wij,  helaas,  in  de  laatste  jaren,  niet  vaarwel  zien  zeggcn  aan  hunne 
handelszaken  die  sinds  onheuglijke  jaren  van  vader  toi  kind  waren 
voortgezot.  Zij  hebben  helaas  !  hun  aloud  en  fatsoenlijk  bcstaan 
zien  te  niet  doen  door  den  drukkenden  last  van  voormelden  nieu- 
werwctschen  toestand. 

Edoch,  de  samenwerking  kan  —  als  een  grondweltelijk  recht  — 
noch  bclet,  noch  beteugeld  worden.  Zij  kan  slechts  worden  te  kcer 
gegaan  met  hare  eigenc  wapcns:  de  eendracht,  die  macht  uit- 
niaakt.  Uit  de  vereeniging  nwer  krachten,  uit  uw  gczamenlijke 
pogingen,  hoop  ik  de  verwezenlijking  uwer  bekrachtingen  te  zien 
ontstaan. 

Trouwens,  gccn  doehnaliger  niiddel  tôt  lotsvcrbetering  is  er, 
dan  mocdig  en  oordeelkundig  daarvoor  zelf  de  hand  aan  het  wcrk 
te  slaan.  Vergoten  wij  niet  dat  persoonlijke  voorhandneming  ver- 
mag  hier  veel  meer  dan  eene  meerderc  tusschcnkomst  van  den 
Staat  of  der  andere  bcstuurlijke  krachten.  Juist  omdat  onze  mid- 
dcleeuwsche  Gilden,  aller  hoogcrc  tusschcnkomst  versmadende, 
slechts  hunne  kracht  in  zich  zelven  zochtcn,  \varen  zij  groot  op 
slaatkundig-,  nijverheids-  en  kunstgebied.  Uw  congres  zal  onder- 
zoeken,  Mijno  Heeren,  wat  de  eendracht  en  de  samenwerking  van 
vakgenooten  in  onze  tijden  nog  tôt  het  algcmcen  welzijn  vermag. 

Wanneor  ik  echter  bij  U  zoo  op  zclfbcwegingaandring,  ligthet 
geenszins  in  mijne  bedoeling  den  Staat  van  aile  bekommernis  en 
ondersteuning  ten  uwen  opzichte  te  onthefi'en.  Verre  van  daar,  in 
onzen  modernen  tijd  van  machtsamentrekking,  nioct  het  toezicht 
der  Re^ecTing  zich  uitbreiden  over  al  de  belangen  van  's  lands 
kinderen. 
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In  hcl  bc^vuslzijn  van  dien  plicht,  hccft  liet  Gouvernement, 
vooral  in  de  laatstc  jaren,  zccr  voel  gedaan  ten  voordeelc  van  de 
vcrschilligc  mindere  standcn;  ^n  door  de  inrichting  der  nijver- 
heidsradcn,  waar  patroon  en  werkman  hunne  wcderzijdsche  belan- 
gen  onderling  besprcken  kunnen,  hecft  de  Regeering  getoond,  dat 
zij  er  prijs  aan  hecht  voorldurend  opde  hoogtete  worden  gehouden 
van  de  vereisehtcn  der  nijverheids-  en  iiandelswereld,  oni  deze, 
zoovecl  doenlijk,  te  gemocl  te  komen  en  te  be^rcdigen. 

Die  taak  is  des  te  nioeilijker,  omdat,  laat  liet  ons  rechluit  beken- 
nen,  de  eischen  der  werklieden  niet  allijd  redclijk  zijn,  en  niet, 
zonder  gevaar  van  achteruitgang,  ja,  soins  van  volledigen  onder- 
gang,  door  de  patroons  kunnen  ingewilligd  worden.  De  mededin- 
ging  in  en  uit  den  vrcemde  wordt  bij  zekcre  vorderingen  maar  al 
te  zeer  uit  hct  oog  verloren,  en  waar  deze  tecnemaal  de  bovenhand 
behaalt,  ontneemt  zij  dan  van  zelf  bel  ])rood  aan  eigen  landaard, 
en  snijdt  den  werkendcn  stand  nieer  en  mocr  den  weg  af,  om 
door  verstandelijken  en  eerlijken  arbeid  zich  op  de  maatschappe- 
lijke  ladder  te  verheffen. 

Want  waar  de  levenswekkende  middensland  verdwijnt,  daar 
wordt  niet  alleen  aile  uilzieht  op  lolsverbetering  en  onariiankclijk- 
heîd  voor  den  ambacbtsnian  of  arbeider  weggenomen,  maar  daar 
is  zelfs  het  bestaan  eener  welgeordende  maatschappij  bedreigd. 

Zooals  de  acbtbare  Voorzilter  hct  zooeven  verklaarde  :  de  samen- 
leving  kan  nooit  een  effen,  gelijk  terrein  zijn  ;  zij  is  veeleer  ecn 
gebergte  gelijk,  wiens  verhevenhcden  en  toppunten,  voor  elken 
man  van  wilskracht  en  volharding,  trapsgewijze  en  van  bergjiak 
tôt  bergvlak,  kunnen  borcikt  worden.  Zoo  meu  die  helpende  vlak- 
ten  te  niet  doet,  wordt  de  bcslijging  der  verhcvenste  punten 
onniogelijk.  Zoo  do  middensland  der  bevolking  verdwijnen 
nioost,  waren  de  lagere  klassen  voor  imnier  lot  stilstand  en  mach- 
teloosheid  veroordceld. 

Veclecr  dan  den  bloei  der  ncringdocnde  burgerij  le  bcnijden  en 
te  bemoeilijken,  moet  de  werkcnde  sland  al  het  mogelijke  aan- 
wenden,  om  dien  te  bevordcren,  aangezien  daar  zijne  toekomst 
gclegcn  is. 

Rcdeneerendeen  vooruitzicnde  dnglooncrs  zullen  dusvermijden, 
om  als  regel  en  uilsluitelijk  zich  te  gaan  bevoorraden  bij  samen- 
werkende,  vreemde  maatschappijen.  Zij  zullen  zich  niet  lalen  ver- 
blinden  door  schijnschoone  vuordeelen,  zooals  de  belalingen  op 
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termijn,  of  de  teruggaven  vaii  eeii  geclcelto  dcr  le  lioug  geslelde 
prijzen. 

Ecndcr  doelmaligslc  middclen,  lloercn  Neringdoeners,oni  al  die 
mededingiiig  het  hoofd  te  bieden  en  te  overineesleren,  is  voorzeker 
gelegcn  in  de  voortschrijdende  voorlreft'elijkheid  van  inve  \vareu 
en  van  uwcn  arbeid.  Slilsland,  onder  dit  opzieht,  Icidt  in  onzen 
lijd  van  koortsig  vooruilstreven,  tôt  volledigcn  ondergang.  Hctzal 
voor  U  dus  ccn  gewiehtig  punt  van  overweging  zijn,  hier  de  niid- 
delen  op  te  sporen,  om  uw  wcrk  met  de  grootste  duurzaamlicid, 
dcn  fijnsten  smaak  en  levcns  aan  de  billijksle  prijzen  te  kunncn 
vervaardigen.  Het  is  zcker  voor  U  het  bcste  middcl  om  klanten  te 
vorvvcrvcn  en  te  beliouden. 

llet  sehijnt  mij  schier  ovcrbodig  uwe  aandacht  in  te  roepen  op 
het  overwegend  bclang  van  het  o*"  punt  uwer  dagorde  :  het  berocps- 
onderwijs.  De  aard,  de  slrekking  en  de  hooge  noodzakelijkhcid 
van  dit  onderricht  is  door  don  Slaat  zeer  wel  begrepcn.  Allcrwe- 
gcn  ambtelijk  ingcricht  of  ondersleund,  slelt  de  llegecring  eehtcr 
tôt  voorwaardc,  om  de  degelijkheid  van  dit  onderwijs  le  vcrzeke- 
rcn,  dal  het  bcheerd  worde  door  een  Comiteit  samengestehl  uit 
mecsters  en  gastcn.  Aan  deze  Comiteiten  zou  ook  door  den  Staat 
den  hist  kunnen  opgedragen  worden  Jury's  aan  te  duiden  van 
bekwaamlieidjgclast  met  diplomas's  uit  te  reiken,  wclke  lot  rang- 
sehikking  en  loonslandaard  zouden  kunnen  dienen,  en  dusdoende  ^ 
vcle  gosehillon  desaangaande  te  voorkomen. 

Edocli,  Mijnhecren,  het  ligt  niet  in  mijnc  inziehten  uwe  werk- 
zaamhcden  vooruit  te  loopen,  nojh  zelfs  (hiarin  cène  vinger\vijzing 
te  Aviilen  geven.  Deachtbaarheid,  het  gozag,  de  bevoegdheid  en  de 
tocweiding  dcr  inrichters  van  uw  Congres,  gevoegd  bij  de  grootc 
behmgstelling,  de  ondervinding  en  den  ijver  aller  deelnemers, 
geven  mfj  de  verzekering  dal  al  de  punton  uwer  dagorde  ten 
{çrondigste  zullen  besproken  en  loogelicht  worden,  en  dat  alzoo 
vêle  moeilijkheden  zullen  verell'end  en  vêle  hinderpalen  uit  den 
weg  geruimd  worden,  die  lot  alsnog  de  opbeuring  en  den  bloei 
van  den  handel  en  nering  onzer  achlbare  burgerkias  belemmerden. 

Ik  twijfel  niet  dal  uwe  lollelijke  onderneming  het  uitgangspunt 
wczcn  zal  van  vêle  soortgelijke  congresscn,  en  dal  dusdoende  ook 
voor  U  de  schoonc  leuze  van  ons  vaderland  «  Ecndrachl  maakl 
macht!  »  bewaarhcidmoge  worden.  {Tocjn\vMn(jcn.) 
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M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Schooiiheydl,  secrétaire 
général  du  Congi-és,  pour  vous  faire  pari  de  diverses  communica- 
tions. 

M.  Schoonheyât,  secrétaire  général.  —  Eerst  en  vooral,  Mijn- 
lieeren,  nioet  ik  U  kennis  geven  van  de  samcnstelling  van  het 
algeniecn  burecl  en  van  de  bureelen  der  afdeeliugen.  Gij  weet 
dat  dcze  zulien  vergaderen  hcdcn  ten  2  12  ure  en  morgen 
Icn  8 12  ure  s'morgends.  De  algemeene  vergaderingen  zijn  gesleld 
op  hcdcn  ten  o  ure  en  op  moigcn  maandag  ten  il  ure. 

ALGEMEËN    ItlKEEL. 

Voorzitter  :  M.  Ose.  Pyfferoen,  hoogleeraar,  Genl. 

Ondervoorzitteis  :  MM.  Jul.  Kocli,  volksvcrtegcnwoordiger,  voor- 
ziller  van  liel  inrichlingskoniiteit,  Anlwerpcîî;  (iust.  Francoltc, 
advokaat  bij  het  beroepshof,  ondcrvoorzitler  van  den  l)ond  der 
Kalholiekc  Kringen  en  Vercenigingen,  Luik;  Atlout-Soenens, 
voor/ilter  van  het  middenkomitcit  van  het  algemecn  Syndicaat 
van  rcizigers,  bedienden  en  palronen,  Brussel  ;  baron  Aniand 
(>asier,  provincieraadslid,  Gcnt. 

Algemceiie Scaetaris  :  M.  Jul.  Schoonheydl,  algemeene  secretaris 
van  het  inrichtingskomileit. 

Secret arisscn  :  MM.  J.  Bongers;  P.  Bossacrs;  A.  Woucters, 
sccretarisscn  van  het  inrichlingskomiteil. 

Schatbewaardev  :  M.  E.  Vanderlaal,  schatbewaarder  van  hel 
inrichlingskomiteit. 

EKUSTK  VLAAMSCHE  AFDEKLING. 

Voorzitier  ;  M.  L.  De  Bruyn,  volksverlegenwoordiger,  oud- 
ministervan  Landbouw  en  Openbarc  werken,  Dendermonde. 

Ondervoor:imers  :  MM.  Ad.  Kockerols,  gemeenteraadslid,  Ant- 
werpen;  V.  Tibbaut,  provincieraadslid,  Genl;  Th.  Denaeyer,  pro- 
vincieraaJslid,  Aalsl. 

Sccrelarissen  :  MM.  L.  Beerts,  drukker,  Antwerpen  ;  Em.  (iob- 
bers,  gemeentcseiTclaris,  Boom;  L.  Vandenbroeck ,  drukker, 
Antwerpen. 

TWEEDE  VLAAMSCHE  AFDEELING. 

VooniUei'  :  M.  F.  Schollacrl,  volksverlegenwoordiger,  oudmi- 
nistcr  van  Binnenlandsche  zaken  en  Openbaar  onderwijs,  Leuven 
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(hidervoorZ'ittei's  :  MM.  P.  Uacpsaet,  volksverlegcnwoordiger, 
burgcniecster,  Audcnaardc;  H.  Arys,  gemecnleraadslid,  Aaist; 
Ad.  Ilendcric'kx,  advocaat,  Antwcrpen. 

Secretarissen  ;  MM.  Km.  Joos,  apolliokcr,  Anhverpcn  ;  J.  Rypcns, 
Anlwerpen;  F.  Thuysbacrt,  Lokercn. 

EEIISTE    Kn.VNSiHIE  AKDEELINC;. 

Voorzittei*  :  M.  G.  C.ooroman,  volksvertcgenwoordiger,  oud- 
Diinislcrvan  Xijverlieid  on  Arl)cid,  (icnt. 

Onde^'voonitters  :  MM.  Ligy,  volksverlcgenwoordiger,  Genl; 
L.  Dclrue,  provîncieraadslid,  hoornik;  E.  de  Moestcr,  advocaat^ 
Anlwerpen. 

Sea^eiarissen  :  MM.  J.  Lamproye,  advonial,  Anlwerpen;  Nie. 
Lesire,  Brussel;  K.  Vanderlaat,  schatbewaarder  van  't  Congres. 

TWEEDE    I  RANSCIIE   AFDEELIM;. 

Voorzitter  :y\,  (>.  Pytt'eroen,  algemeen  voorziller  van  liel  (k)n- 
gres,  Gent. 

OndenH)orZ'UUrs  :  MM.  Cl.  Carluyvels,  volksvcrlegenwoordiger, 
Sinl-Truijden  ;  Atloul-Van  Culsem,  koopman,  Xanien  ;  L. Tourneur, 
koopman,  Auvelais. 

Secretarissen  :  MM.  Ch.  Vander  Cruyssen,  (ienl;  J.  De  Mahieu, 
advocaat,  Anlwerpen;  Em.  Koelman,  kandidaal-notaris,  Anl- 
werpen. 

Tcvens,  Mijnheercn,  lieeft  liet  Hureel  aangesteld  : 

Als  ecrc-ondervoorzilters  de  lieeren  : 

Th.  Léger,  senalor,  le  (ient;  Er.  Eunck-Brentano,  te  Parijs, 
algcveerdigde  van  «  La  Soeiélé  internationale  d'Economie  sociale 
de  Paris  »;  ]j.  (ienoud,  te  Eriburg,  afgeveordigde  van  bel 
«  Schweizerischer  gewerbeverein  »  le  Herne  (Zwitzerland;; 
J)--  lielzbacb,  le  Zell    L  \V.  ((Jroot-Ilertogdom  Haden), 

En  als  eerelid  de  béer  A.  Versteylen-Dufour,  provîncieraadslid, 
le  Turnhout.  (Toejnklmujcn  ) 

Voici,  Messieurs,  la  composition  du  bureau  général  du  Congrès 
et  du  bureau  dos  qualre  sections  :  deux  françaises  el  deux  llanian- 
des.  Ces  seclions  se  réuniront  toutes  à  2  I  ,':2  beures  de  Taprès-dîner 
pour  linir  vers  1  12  beun^s,  puis  demain  lundi  à  8  1/2  beures  du 
matin  pour  terminer  vers  10  1.2  beures.  Les  assemblées  générales 
auront  lieu  aujourd'hui  à  o  beures  el  demain  à  11  beures. 
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«UREAi:    CÉNÉHAL. 

Pi'ésidait  :  M.  0.  Pyfferoen,  professeur  à  rUniversilé  de  Gand. 

Vice- Présidents  :  MM.  Jul.  Koch,  membre  de  Ja  Cliambrc  des 
représenlanls,  Anvers;  Gust.  FrancoUe,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
vice-président  de  la  Fédération  des  cercles  et  associations  consti- 
tutionnelles et  catholiques,  Liège;  Attout-Soenens,  président  du 
Comité  fédéral  du  Syndicat  général  des  voyageurs,  employés  cl 
patrons,  Bruxelles;  baron  Amand  Casier,  conseiller  provincial, 
Gand. 

Secrétaire  général  :  M.  Jules  Schoonheydt,  secrétaire  général  du 
Comité  organisateur. 

Sea^étaires  :  MM.  J.  Bongers;  P.  Bossaerts;  Am.  Woucters,  secré- 
taires du  Comité  organisateur. 

Trésoriei'  :  M.  Vanderlaat,  trésorier  du  Comité  organisateur. 

PREMIKHE  SECTION    FRANÇAISE. 

Président  :  M.  G.  Cooreman,  membre  de  la  (Chambre  des  repré- 
sentants, ancien  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

Vice-Présidents  :  MiM.  A.  Ligy,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  Gand;  L.  Delruc,  conseiller  provincial,  Tournai; 
E.  de  Mecster,  avocat,  Anvers. 

Secrétaires  ;  MM.  J.  Lamproye,  avocat,  Anvers;  Nie.  Lcsire,  à 
Bruxelles;  E.  Vanderlaat,  trésorier  du  Congrès. 

DEUXIÊ5IE  SECTION    FRANÇAISE. 

Président  :  M.  0.  Pyfferoen,  président  général  du  Congrès. 

Vice- Présidents  :  MM.  Cl.  Cartuyvels,  membre  de  la  Chambre  dos 
représentants,  Saint-Trond;  L.  Tourneur,  négociant,  Auvelais; 
Attout-Van  (Uitsem,  négociant,  Namur. 

Seci'étaires  :  MM.  Ch.  Van  der  Cruyssen,  Gand;  J.  J)e  Mahieu, 
avocat,  Anvers;  Em.  Koelman,  c^uididat  notaire,  Anvers. 

PREMIÈRE   SECTION    FLAMANDE. 

Président  :  M.  De  Bruyn,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, ancien  ministre  de  TAgriculture  et  des  Travaux  publics, 
Tennonde. 

Vice-Présidents  :  MM.  Ad.   Kockerols,  conseiller  communal. 
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Anvers;  V.  Tibbaut,  conseiller  provincial,  (iand;  Th.  De  Naeyer, 
conseiller  provincial,  Alost. 

Secrétaires  :  MM  I^.  Beerts,  imprimeur,  Anvers;  Em.  Gobbers, 
secrétaire  communal,  Boom;  L.  Van  clen  Broeck,  imprimeur, 
Anvers. 

DEUXIÈME  SECTION    FLAMANDE. 

Président  :  M.  Schollaert,  membre  de  la  Chambre  des  re- 
présentants, ancien  ministre  de  Tlnlérieur  et  de  Tlnstruction 
publique,  Louvain. 

Vice- Présidents  :  MM.  Baepsaet,  bourgmestre,  membre  de  la 
Chambre  des  rcprcsenlunts,  Audenarde;  IL  Arys,  conseiller  com- 
munal, Alost;  Alph.  Henderickx,  avocat,  Anvers. 

Seartaires  :  MM.  Em.  Joos,  pharmacien,  Anvers;  J.  Rypens, 
Anvers;  F.  Thuysbaert,  Lokeren. 

En  même  temps,  le  bureau  a  nommé  : 

Vice-présidents  d'honneur  :  MM.  Th.  Léger,  sénateur,  Gand; 
F.  Funck-Brentano,  Paris,  délégué  de  la  Société  internationale 
d'Economie  sociale;  L.  Genoud,  Fribourg,  délégué  de  l'Union 
Suisse  des  arts  et  métiers;  l)"*  Retzbach,  Zell  L  W.  (grand-duché 
de  Bade), 

Et  membre  d'honneur  :  M.  A.  Versteylen-Dufour,  conseiller 
provincial,  Turnhout.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  adhérents  au  Congrès  se  sont  excusés  de  ne  pouvoir 
assister  à  ses  séances  et  notamment  : 

M.  P.  de  Smet  do  Naeyer.  président  du  Conseil  des  ministres  et 
ministre  des  Finances  et  des  Travaux  publics; 

M.  J.  Liebaerl,  ministre  de  rindustric  et  du  Travail  et  ministre 
ad  intérim  des  Chemins  de  fer.  Postes  et  Télégraphes,  qui  s'est  fait 
représenter  par  M.  IL  Lambrechts,  docteur  en  droit,  ff.  chef  de 
bureau  au  ministère  de  ITndustrie  et  du  Travail  ; 

M.  J.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  Justice,  qui  s'est  fait  repré- 
senter par  M.  J.  de  la  Vallée-I\)ussin,  sous-chef  de  bureau  à  son 
ministère  ; 

M.  le  D*"  Hitze,  député  au  Parlement  Allemand,  Munster; 

M.  Tavocat  C.  Trimboon.  député  au  Parlement  Allemand, 
Cologne  ; 

M.  le  baron  von  Schorlemer-Poerhagen,  Overhagen; 

M.  le  ï)'*  Schaapman,  membre  des  Etats-Généraux,  Driebergen 
(Utrecht); 
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M.  le  D"^  Otto  Wcntig,  professeur  a  rUniversité  de  Wurzbourg; 

M.  J.  Béchaux,  professeur  à  TUniversilé  de  Lille; 

iM.  L.  Mabilleau,  dirccleur  du  Musée  social,  Paris; 

M.  A.  Beernaert,  ministre  d'Etat,  président  de  la  Chambre  des 
représentants; 

M.  C\\,  Woeste,  ministre  d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  ; 

M.  N.  Plissart,  sénateur,  bourgmestre  dTtterbeek; 

M.  E.  Gilliaux,  membre  de  la  Chambre  des  représentants; 

M.  4.  Maenhaut,  membre  de  la  Chambre  des  roprésentanis; 

31.  V.  Brants,  professeur  à  l'Univeisilé  de  Louvain; 

M.  E.  V'an  der  Smissen,  professeur  à  l'Université  de  Liège; 

M.  J.  Stevens,  ingénieur,  directeur  de  renseignement  profes- 
sionnel et  industriel  au  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail; 

M.  P.  Poullet,  professeur  à  ITuiversité  de  Louvain. 

Les  associations  et  sociétés  suivantes  ont  envové  leur  adhésion 
au  (Congrès  et  la  plupart  s'y  sont  fait  représenter  par  des  délégués, 
que  nous  sonimes  heureux  de  saluer  et  auxquels  nous  souhaitons 
ja  bienvenue  : 


Vn.LEs. 


SociKTKs  ET  Associations. 


Alost. 

Id. 

Audenaarde. 

Anvers. 

Id. 

Id. 
1(1. 
Id. 
M. 
Bruges. 
Bruxelles. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Syndicat    général    des    voyaj?ours,    employés    et 

patrons. 
Kalholicke  Nerinj?-  en  Burgcrsboiul. 
Syndicaat  van  Schilders,  Schoeninakers,  enz. 
Syndicaat  dcr  Mcuhelmakers. 
Chambre  des  dislillaleurs,  liciuoristes  et  négociants 

en  spiritueux. 
Syndicat  Anvcrsois  de  l'induslrie  du  tabac. 
Ligue  des  négociants  en  pétrole. 
Blaatschappij  Burgcrsbond. 
Lederbowerkcrs  Verceniging. 
Syndicat  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Tnions  des  patrons  boulangers. 
Syndicat    général    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
<lcrcle  :  Union  et  travail. 
Cercle  des  coiflcurs. 
Association    pour  H'amélioration    des    logements 

ouvriers. 
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Bruxelles. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

CIi!\telet. 

Cou  rirai. 

Dinant. 

(■and. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

(^lammont. 

Id. 

Huy. 

La  Louvière. 

Lié^c. 

1(1. 

Id. 

Lodellnsart. 

Lokeren. 

Marehienne-au-Pont. 

Blalines. 

Mon  s. 

Id. 


Chambre  syndicale  des  bouchers  et  charcutiers  de 

raggloméralion  Bruxelloise. 
CiCrcle  Saint-Louis. 
Conseil  fédéral  du  syndicat  général  des  voyageurs, 

employés  et  palrons. 
Association  constitutionnelle  et  consen^alricc    do 

TArrondissement. 
Association  conservatrice  communale  et  canionalc. 
Fédération  des  Cercles  catholiques  et  des  Associa- 
lions  constitutionnelles  et  catholiques. 
Maison  des  ouvriers  w  La  Paix  »  d*Ixelles. 
Maison  centrale  des  produits  chimiques  et  pharma- 
ceutiques. 
Syndicat    général    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
Syndicat    général    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
Syndical    g«»néral    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
Burgerkring. 
Burgersvereeniging. 
Syndicat    général    des    voyageurs,    employés   et 

patrons. 
Syndicaat  der  behangers. 
Inion  des  propriétaires. 
Association  des   anciens  éUnes    de    l'instilut   de 

Granimont. 
Burgersbond. 

l'nion  commerciale  et  industrielle  Hutoise. 
Association  des  commerçants  de  La  Louvière. 
Secrétariat  des  œuvres  sociales. 
La  Sauvegarde  du  Commerce. 
Syndicat    général    des    voyageurs,    employés    et 

patrons, 
l'nions  des  commerçants. 
Onpartijdige  Burgersbond. 
Syndicat    général    des    voyageurs,    employés    et 

palrons. 
Katholieke  Burgers-  Handels-  en  Nijverheidsbond. 
Associations  des  commerçants  et  industriels. 
Syndicat    général    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
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Namur.  Syndicat    génrral    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
Saint-Nicolas.        Katholielce  burgersbond. 

Tournai.  Syndicat    général    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
Tunihout.  Kalholieke  Volksbond. 

Verviers.  l'nion  des  propriétaires  de  l'arrondissement. 

Id.  Syndicat    général    des    voyageurs,    employés    et 

patrons. 
M.  Union  Syndicale. 

Id.  Fédération  belge  des  .Sociétés  de  propriétaires. 

Berne.  l'nion  suisse  des  arts  et  métiers  (Schvveizerischer 

Gewerbeverein). 
S»-Gall.  Handwerksmeisterverein. 

Kreisstadt  Gifliorn.    Zenlral  Verband    deutscher    Kaufleute   (président, 

senator  Hermann  Schulze). 
Hannover.  Ilandels  Kammer. 

Paris.  Musée  social. 

Id.  Société  internationale  d'Economie  sociale. 

Delft.  Nederlandsclie  Bond  :  Maatschappelijk  Belang. 

Le  (longrès  a  reçu  en  hommage  de  divers  auteurs  les  publica- 
tions suivantes  : 

De  M.  Léon  Genoud  : 

1*  L'Enseignement  professionnel  pratique  à  TExposition  de 
(Chicago.  Rapport  présenté  au  département  fédéral  des  affaires 
étrangères  par  Léon  Genoud  ; 

2**  La  Loi  Friburgeoise  du  13  mai  1878  sur  les  professions  ambu- 
lantes et  les  marchés  et  sa  revision  ; 

3**  Le  Musée  industriel,  l'Ecole  des  arts  et  métiers,  les  cours 
professionnels  d'adultes,  les  examens  d'apprentis,  1808-1899 
Pribourg  (Suisse)  ; 

t*»  L'Enseignement  des  travaux  manuels  en  Suisse.  Rapport  du 
groupe  17  (éducation  et  instruction)  de  l'Exposition  nationale  de 
Genève,  présenté  au  département  fédéral  de  l'intérieur  par  Léon 
(îenoud  ; 

5»  Le  Système  d'éducation  artistique  d'après  la  méthode  améri- 
caine de  Pranz  pour  écoles  primaires,  secondaires  et  supérieures; 

De  M.  Ladislas  Van  Hoorebeke,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Gand  :  de  Neringdoende  burgerij,  crisis  eu  vevmjddelen; 
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Do  M.  Banneux,  attaché  au  ministère  de  Tlndustrie  et  du 
Travail  :  le  Problème  social  de  la  petite  Bourgeoisie. 

D'aulrc  part,  M.  H.  Lambrechts,  docteur  eu  droit,  fl*.  chef  de 
bureau  au  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  met  à  la  disposi- 
tion des  membres  du  Congrès  une  brochure  <(  Manuel  pour  unions 
professionnelles  ».  Des  exemplaires  en  sont  déposés  au  secrétariat 
où  les  membres  pourront  en  obtenir. 

Messieurs,  quarante-trois  rapports  sont  publiés  pour  ce  Congrès 
et  feront  l'objet  de  ses  discussions.  Ils  ont  été  envoyés  aux 
souscripteurs.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  les  auraient  pas  reçus  tous, 
peuvent  réclamer  au  secrétariat  les  numéros  manquants. 

Avant  de  terminer,  laissez-moi  ajouter  que,  le  programme  de 
nos  travaux  étant  fort  étendu,  les  sections  commenceront  leurs 
séances  h  l'heure  précise  et  qu'à  rAsscml)lée  générale  de  ce 
soir  nous  aurons  la  bonne  fortune  d'entendre  comme  orateurs 
MM.  Funck-Rrentîmo,  de  Paris,  C.  Francotte,  vice  président  de  la 
Fédération  des  cercles  catholiques  et  des  associations  constitu- 
tionnelles et  catholiques,  et  l'avor^'it  A.  Ilenderickx  d'Anvers. 
(Applaudissements.) 

H.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Genoud. 

H.  Genoud,  délégué  de  la  Fédération  Suisse  des  arts  et  métiers. 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs  et  honorés  Congressistes, 

La  Suisse  est  un  petit  peuple  d'environ  trois  millions  et  demi 
d'habitants.  Mais  c'est  un  peuple  qui  s'est  formé,  au  point  de  vue 
politique,  une  organisation  qu'on  ne  trouve,  je  crois,  nulle  part 
ailleurs.  Le  pouvoir  y  est  partagé  entre  l'Administration  centrale 
qui  est  le  Gouvernement  fédéral,  et  les  administrations  cantonales. 
Los  cantons  font  aussi  des  lois,  chacun  suivant  ses  besoins,  et, 
ce  qui  est  mieux  encore,  savent  les  appliquer. 

Celte  organisation  a  l'avantage  de  stimuler  les  cantons,  d'encou- 
rager les  initiatives  venant  d'en  bas,  et  c'est  ce  qui  vous  explique 
les  progrès  réalisés  par  notre  petit  pays  dans  la  plupart  des 
domaines.  Nous  ne  nous  en  enorgueillissons  pas.  Au  contraire. 
Nous  savons  que  nous  avons  chez  nos  voisins  et  sur  cette  terre 
belge  en  particulier,  beaucoup  de  choses  à  apprendre. 
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LTnion  Suisse  des  arts  et  métiers,  qui  se  compose  de  108  asso- 
ciations et  de  23J68  membres^  dont  20,7Gi  appartiennent  à  la 
petite  industrie,  a  bien  voulu  me  faire  l'honneur  de  me  charger  de 
la  représenter  au  milieu  de  vos  importantes  assises  économiques. 
Je  dois  vous  dire  qu'elle  a  salué  avec  plaisir  votre  invitation,  parce 
qu'elle  sait  qu'un  grand  nombre  de  points  de  l'économie  politique 
tiennent  à  des  questions  internationales  et  qu'il  appartient  à  un 
congrès  international  de  les  examiner  et  de  rechercher  leur  solu- 
tion. 

11  y  a  deux  ans  déjà,  au  Congrès  du  Deutschcr  Gewerbe  Vei'bandf 
à  Stuttgart,  nos  délégués,  MM.  Krebs  et  Boos-Jegher,  avaient  pro- 
posé que  cette  puissante  association  convoquût  un  congrès  inter- 
national pour  y  étudier  en  commun  les  organisations  industrielles 
et  les  expériences  faites  dans  ce  domaine  dans  les  divers  pays. 

L'année  dernière,  au  Congrès  d'Erfurt,  M.  Werner  Krebs,  notre 
secrétaire  central,  exprima  le  vcru  d'organiser  à  Paris,  en  1000,  un 
congrès  international  de  la  petite  industrie  et  du  petit  commerce. 
Ce  vœu  ne  rencontra  pas  d'écho. 

C'est  pourquoi  nous  avons  reçu  avec  infiniment  de  plaisir  l'an- 
nonce de  l'ouverture  du  Congrès  actuel,  le  premier  pcut-élre  qui 
ait  été  convoqué  pour  s'occuper  de  la  classe  moyenne  que  vous 
avez  si  bien  su  dénommer  la  «  petite  bourgeoisie  »,  ce  que  les 
Allemands  appellent  le  Mittelstand, 

Veuillez  recevoir.  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  le  salut 
du  corps  professionnel  et  du  pays  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter, et  leurs  félicitations  et  les  miennes  pour  l'heureuse  initia- 
tive que  vous  avez  prise  et  à  laquelle  je  souhaite  un  plein  succès. 
(Applaudissements.  ) 


[.  le  Président.  —  Je  remercie  profondément  3îonsieur  le 
Délégué  suisse  pour  les  bonnes  paroles  qu'il  vient  de  prononcer. 
Nous  les  retiendrons  et  nous  lui  donnons  l'assurance  que  nous 
serons  toujours  et  partout  prêts  à  lui  tendre  la  main  par  delà  les 
frontières,  pour  travailler  au  bien-élre  de  la  petite  bourgeoisie. 
(Nouveaux  applaudissements.) 
Je  déclare  la  séance  levée. 

—  La  séance  est  levée  à  midi  et  un  quart. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  DIMANCHE  17  SEPTEMBRE 

à  5  heures  de  raprës-midi 

Sout  la  prêiidence  de  M.  O.  PYFFEROEX,  Professeur  à  l'Cnivcf^éitê  de  (innd^ 

Président  Général  du  Congrh. 

La  Sikince  est  ouverte  à  o  heures  15  minutes. 

M.  Schollaert,  ancien  ministre  de  Tlntérieur  et  de  Tlnslruction 
publique;  M.  Cooreman,  ancien  ministre  de  l'Industrie  et  du 
Travail;  M.  De  Bruyn,  ancien  ministre  de  TAgriculturc  et  des 
Travaux  publics,  et  M.  Schoonheydt,  secrétaire  général,  siègent  au 
])ureau. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Funck-Brentano.  ^Mouve- 
ment (T  attention,  j 


i  Funck-Brentano,  délégué  de  la  Société  internationale  d'Eco- 
nomie sociale,  vice-président  d'honneur  du  Congrès. 

Messieurs, 

Mon  premier  devoir,  en  prenant  la  parole,  est  de  remercier  la 
Société  internationale  d'Économie  sociale  de  Paris,  qui  a  bien 
voulu  me  déléguer  à  ce  Congrès,  ce  que  je  considère  comme  un 
très  grand  honneur. 

1 

Les  classes  moyennes  en  France,  au  moins  dans  leurs  éléments 
«actifs  et  vitaux,  s'affaiblissent  de  jour  en  jour  et  tendent  à  dispa- 
raître. Depuis  bien  des  années,  l'observation  en  est  faite  et,  d'année 
en  année,  le  mouvement  s'accentue. 

Tn  savant  statisticien,  M.  le  vicomte  d'Avenel,  dans  un  livre 
récent  (l),  fait  les  constatations  suivantes.  Une  statistique  de  la  popu- 
lation parisienne,  datée  de  1037,  (ruvre  des  commissaires  au  Cliû- 

(1.  Vicoralo  iu  d*AvciMîl,  Paysans  el  ouvriers  depuis  sept  cents  ans.  Paris  (lib. 
Ariii.  Colin,  189»,  in  I0\  p.  H  II  12. 
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lelet,  nous  apprend  que  les  Mit  corps  de  métiers  que  comptait  alors 
la  capitale  se  composaient  de  13,500  maîtres,  contre  39,000  com- 
pagnons agcs  de  plus  de  vingt  ans  et  o,()00  apprentis.  La  popu- 
lation parisienne  comptait  donc,  au  xvn®  siècle,  une  moyenne  d  un 
patron  pour  Irois  ouvriers.  Aujourd'hui,  si  nous  prenons  la  petite 
industrie,  il  y  a  deux  ou  Irois  fois  moins  de  maîtres  et,  si  nous 
prenons  rensemblc  de  l'industrie,  il  y  en  a  six  fois  moins.  Pour  la 
province  M.  d'Avenel  donne  des  chitt'res  encore  plus  précis.  La  ville 
de  Sens  a  aujourd'hui  une  population  deux  fois  plus  importante 
qu'il  y  a  130  ans,  et,  ce  nonobstant,  la  ville  comptait  en  1767  beau- 
coup plus  de  patrons  qu'en  \HW  :  So  cordonniers  naguère,  au  lieu 
de  13  maintenant;  11  marchands  de  drap,  au  lieu  de  8  ;  24  menui- 
siers, au  lieu  de  0,  et  ainsi  de  suite  dans  les  autres  corps  d'état.  La 
ville  de  Périt^ueux,  dont  la  population  est,  en  1899,  de  29,000  ha- 
bitants et  qui  n'en  possédait  pas  plus  de  0,000  en  1801,  n'en  avait 
sans  doute  (pie  i,000  en  107  i.  A  cette  date  cependant  Périgueux 
comptait 30 boulangers,  contre  30  aujourd'hui  ;  la  ville  avait  2i cor- 
donniers, présentement  elle  n'en  a  plus  que  10;  18  tailleurs  il  y  a 
un  siècle,  aujourd'hui  15;  des  li  chapeliers  de  107i  il  n'en  reste 
plus  que  la  moitié,  et  des  13  armuriers  que  le  tiers.  Uépétons  que 
la  population  a  sextuplé. 

La  situation  est  identicjuc  dans  la  Trance  entière. 

Si  tel  est  l'écrasement  de  la  classe  movenne  dans  l'industrie, 
que  dire  du  commerce?  La  disparition  progressive  des  petits  maga- 
sins de  vente  est  visible  au  simple  badaud.  De  leur  ruine  est  faite 
la  fortune  formidable  des  grands  bazars  (»t  des  grands  magasins, 
dont  le  centre  est  à  Paris  et  dont  l'action  s'étend  sur  la  IVance  tout 
entière. 

11 

Les  grands  magasins  se  ramènent  à  trois  types  fu'incipaux  que 
nous  allons  caractériser  rapidement. 

Le  type  Ihmcirnut,  pour  reprendre  l'expression  de  M.  P.  du 
Maroussem  dans  sa  remanjuable  monographie  des  IJbénistes  du 
faubourg  Saint'  intoine  {[).  Aristide  Boucicaut  a  été  le  fondateur 


{\)  La  Question  oiirriè/r,  Ebénistes  du  faubuury  Saint  Antoine^  (Irands  magn 
sins  et  u  Sireoting-Si/stem  »,  cours  libre  professé  à  la  Faeulté  de  droit  de  Paris 
par  V.   du   iMurousseiii,   mec   une  préface  de  Tli.  Funek-nreiilaiio.   Paris,  lilir. 
Arlii,  Uousseau.  IHUi,  in-8'». 
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du  Bon  Marclié  que  le  inoude  enlior  eonuait.  C'est  le  ^a*aud  maga- 
sin de  vente  au  comptant,  créé  par  Houcicaul,  repris  par  le  Louvre, 
le  Pi*intem])s,  le  Pelit- Saint-Thomas  et  (juelcjues  aulres  maisons 
de  moindre  importance.  Ce  genre  do  magasin  a  pour  principale 
clientèle  la  classe  bourgeoise.  Sous  réliciuelle  «  Magasins  de  Nou- 
veautés »,  on  y  vend  les  objets  les  plus  divers,  depuis  le  meuble 
jusqu'à  la  librairie,  en  passant  par  la  confection,  l'horlogerie,  la 
chaussure,  les  jouets,  les  bicyclettes  et  les  armes,  sans  oublier  les 
batteries  de  cuisine  et  les  œuvres  d'art.  Dos  voitures  tirées  à  doux 
chevaux  les  font  rayonner  directement  à  vingt-cinq  kilomètres  de 
distance  autour  de  l'agglomération  parisienne.  \j\\  service  d'expé- 
dition, admirablement  organisé,  étend  leurclienlèle  régulière  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre.  Tn  Parisien  reçoit  d'un  parent  de 
province,  au  moment  des  étrennes,  des  cadeaux  pour  ses  enfants, 
et  il  se  trouve  que  ces  cadeaux  viennent  du  Louvre  et  du  Hon 
Marché. 

ti  Les  grands  magasins,  dit  M.  du  Maroussem,  détruisent  mathé- 
matiquement 1.5  petit  commerce,  par  suite  de  deux  causes  : 
I"  l'amoindrissement  des  frais  généraux,  le  loyer,  le  salaire  des 
employés  ne  croissant  pas  dans  les  mêmes  proportions  (|ue  le 
chiffre  des  affaires;  2**  le  principe  de  vendre  au  comptant,  à  petit 
bénéfice,  mais  de  façon  à  réaliser  un  bénéfice  considérable  sur  la 
(juantité.  »  >'on  contents  de  ruiner  le  petit  commerce,  ils  ne  tar- 
dent pas  à  asservir  la  moyenne  et  la  petite  industrie,  en  en  deve- 
nant le  seul  client  et  en  se  rendant  par  là  même  maîtres  des  cours. 
Et  il  faut  lire  les  poignantes  monographies  de  y\,  du  Maroussem 
pour  comprendre  à  quel  degré  d'exploitation  en  arrive  ainsi  à  être 
soumis  le  travail  humain,  pour  coniprendre  de  combien  de  s(mf- 
frances,  il  faut  dire  plus,  de  combien  de  vies  humaines,  est  faite 
la  grandeur  éblouissante  des  cin(|  ou  six  grands  magasins  pari- 
siens (I). 

La  classe  bourgeoise  est  sollicitée  par  le  grand  magasin  type 
Houcicaut,  la  classe  ouvrière  par  le  grand  magasin  de  vente  à 
crédit,  imaginé  par  Crespin,  imité  par  le  Hon  (îénie,  le  (.redit  central 
et  (juclques  autres.  11  est  curieux  d'aller  visiler  la  mais(m  Crespin- 


t\i  Outre  les  flOi'nUlM  du  fauhnurg  Suinl-Àntuinc  ciU's  prrcèdoiiiiTiL'iit ,  yoyer, 
|ilii9  purliculièrenuciit  le  Joiiet  puritien^  nvoc  une  introducliMii  de  M.  Th.  Funik- 
l(it?iilaiio.  Paris,  lilir.  Arlti.  Ilousseau,  18Ui,  iii-8". 
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Dufayel,  boulevard  Barbus,  en  plein  cœur  du  quartier  ouvrier,  ce 
palais  grand  et  luxueux  comme  une  demeure  d'empereur,  où  l'ar- 
chitecte a  prodigué  le  marbre  et  les  dorures.  Là  s'entassent,  en  files 
interminables,  dont  les  alignements  sont  encore  prolongés  par  des 
jeux  et  combinaisons  de  glaces  ciui  leur  donnent  un  aspect  fantas- 
tique, les  objets  les  plus  hétéroclites  :  nouve^iutés,  confections, 
chapellerie,  chaussures,  meubles,  machines  à  coudre,  bijouterie, 
bicyclettes  et  billards,  pianos  et  orgues  de  barbarie,  comptoirs 
pour  marchands  de  vin,  chaml)res  à  coucher  pour  jeunes  époux. 
Do  place  en  place,  des  statues  monumentales,  des  vitraux  hauts  et 
éclalants  comme  des  vitraux  d'église;  enfin,  au  milieu  même  du 
magasin,  une  salle  de  concert,  immense,  avec  une  scène  brillam- 
ment décorée  et  un  nombre  infini  de  banquettes  recouvertes  de  soie 
rouge  pour  les  spectateurs.  Et  parmi  cela,  assis  à  de  longues  tables 
en  enfilades,  écrivent  une  quantité  incroyable  de  commis.  Ils  écri- 
vent penchés  sur  des  quantités  invraisemblables  de  paperasses, 
d'innombrables  cartons  verts  rangés  autour  d'eux.  D'ailleurs,  peu 
ou  point  de  comptoirs  où  puisse  élre  versé  le  prix  des  objets  choi- 
sis. Le  visiteur,  qui  peut  entrer  dans  tout  cela  comme  dans  un 
moulin,  se  promener  de  long  en  large,  du  haut  en  bas,  sans  qu'une 
personne  quelconque  lui  adresse  la  parole,  ne  comprendra  rien  à 
ce  spectacle  surprenant  —  on  se  croirait  dans  un  pays  des  Mille  et 
une  miitSy  mais  occidenlales  et  modernes  —  s'il  ne  connaît  le  sys- 
tème de  fonctionnement  de  la  maison.  Ce  palais  somptueux,  d'un 
luxe  éclatant  et  sonore,  dont  la  façade  a  élé  honorée  de  Ja  grande 
médaille  d'honneur  à  une  récente  exposition  de  Bruxelles,  est  le 
grand  magasin  du  pauvre.  C'est  au  fond,  tout  au  fond  de  la  der- 
nière rotonde,  devant  les  guichets  grillés,  où  se  presse  un  public 
nombreux  à  certaines  heures  de  la  journée,  que  nous  aurons  le 
secret  du  myslère,  l'idée  géniale  —  comparable,  dans  son  genre, 
au  prix  fi.ve  de  Boucicaut  —  (jui  a,  peu  à  peu,  transformé  en  des 
proportions  colossales  l'humble  boutique  du  brocnanleur  Crespin. 
Le  vendeur,  un  monsieur  très  bien  mis  et  qui  vous  a  été  présenté 
[)ar  un  autre  monsieur  encore  mieux  mis  —  et  décoré  —  a  conclu 
avec  vous  un  marché.  11  vous  a  vendu,  par  exemple,  pour  18  francs, 
une  toilette  acajou  plaqué.  Il  vous  a  expliqué  que  si  vous  payez 
comptant  vous  bénéficierez  d'une  réduction,  mais  qu'il  vous  serait 
bien  préférable  de  prendre  un  abonnement.  L'abonnement,  voilà 
le  grand  mot!  «  C'est  l'abonnement,  dit  M.  du  Maroussem,  autre- 
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nient  dit  le  payement  par  acomptes  d'une  marchandise  vendue,  puis 
livrée  à  crédit,  qui,  manié  savamment  dans  les  quartiers  ouvriers, 
à  Bellcvillc,  à  Charonne,  dans  la  banlieue  jusqu'à  Saint-Ouen  et  à 
Saint- Denis,  draine,  avec  une  régularité  en  quelque  sorte  méca- 
nique, l'argent  des  mauvais  calculateurs  et  des  imprévoyants.  » 
L'acheteur  a  signé  une  série  d'engagements  à  termes  :  il  payera,  par 
exemple,  2  francs  au  1*'  février,  2  francs  au  1««"  mars,  2  francs  au 
1"  avril,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  extinction  de  la  somme.  Mais 
qu'il  se  garde  des  avertissements  en  cas  de  retard,  des  reprises 
désavantageuses  et  autres  combinaisons  qui  le  saisiront  sans  pitié 
le  jour  oîi  Vabonneur,  dont  la  casquette  se  rencontre  si  souvent 
dans  les  couloirs  des  maisons  ouvrières,  se  présentera  chez  lui 
sans  trouver  l'accueil  voulu. 

Le  magasin  a,  en  province,  tout  un  réseau  d'afiilialions,  par 
lequel  il  étend  son  œuvre,  tout  comme  le  grand  magasin  au  comp- 
tant, type  Boucicaut. 

Arrivons  au  troisième  type  du  grand  magasin  on  France,  le 
moins  apparent,  mais  non  le  moins  actif  comme  élément  destruc- 
teur du  petit  commerce  :  c'est  celui  que  nous  appellerons,  d'un  nom 
qui  surprendra  au  premier  abord,  le  «  grand  magasin  disséminé  ». 
II  a  été  imaginé  par  les  Israélites  et  est  demeuré  presque  exclusi- 
vement entre  leurs  mains.  Un  spéculateur  ou  une  association  de 
spéculateurs  organisent  dans  toute  une  série  de  villes  des  exposi- 
tions permanentes,  où  la  parfumerie,  la  bijouterie,  la  quincaillerie, 
l'ébénisterie  même  se  trouvent  réunies  à  des  produits  alimentaires, 
jambons  d'York  et  saucisses  de  Mayence,  et  à  des  articles  d'épicîe- 
ric.  Chacune  de  ces  expositions,  sous  forme  de  bazar,  est  tenue  par 
un  ou  plusieurs  commis;  mais  tous  les  profits  vont  au  spéculateur 
ou  à  l'association  de  spéculateurs  qui  a  conçu  et  organisé  l'entre- 
prise. 

Pour  les  produits  alimentaires,  le  développement  du  grand 
magasin  n'est  pas  aussi  facile  que  pour  les  produits  manufacturés. 
Nous  voyons  cependant,  à  Paris,  une  épicerie  comme  la  maison 
Potin  faisant  des  affaires  par  millions  et,  non  contente  de  peser 
sur  toute  la  petite  et  moyenne  épicerie  parisienne,  installer  des 
succursales,  étroitement  reliées  à  la  maison  centrale,  dans  de 
nombreuses  localités  et  exerçant  la  même  action  que  les  grandes 
maisons  dites  de  nouveautés. 
Enfin,  il  y  a  des  sociétés  coopératives  de  consommation,  dont  les 
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conséquences,  socialement  parlanl,  ne  sont  pas  moins  funestes  que 
celles  (les  «  grands  bazars  »,  mais  sur  lesquelles  je  ne  m'étendrai 
pas,  leur  organisation  étant  en  Belgique  proportionnellement 
beaucoup  plus  imporlantc  et  plus  active  qu'en  France. 

Pour  écraser  ses  concurrents  plus  modestes,  le  grand  magasin 
n'a  pas  seulement  les  deux  avantages  que  nous  avons  signalés  : 
Tamoindrissement  des  frais  généraux  et  la  possibilité  de  vendre  à 
petits  bénéric<îs  à  cause  du  nombre  considérable  d'att'aires  réalisées  ; 
il  a  recours  à  des  spéculations  habiles  et  à  cerlaines  pratiques 
commerciales  dont  le  résultat  est  d'un  succ(>s  certain.  C'est  ce  que 
les  économistes  qui  ont  étudié  la  question  d'une  manière  particu- 
lière appellent  larticle-réclame  ou  le  système  des  compensations.  Le 
grand  magasin,  qui  tient  trente,  quarante,  cent  articles  divers, 
désire  enlever  à  un  concurrent  spécialiste,  à  un  petit  magasin, 
l'ariicle  (jui  fait  son  humble  prospérité.  Il  se  met  à  vendre,  sans 
aucun  bénélice,  à  perte  même,  l'article  en  question.  La  clientèle  lui 
vient  d'autant  plus  abondante  que,  par  les  réclamer  énormes  dont 
dispose  le  puissant  seigneur,  tout  Paris,  la  France  entière  ne 
tardent  pas  à  être  instruits  de  l'inauguration  du  nouveau  cimiptoir 
et  des  affaires  exceptionnelles  qui  y  peuvent  être  réalisées. 
(Ju'advient-il?  Peu  à  peu  est  délaissé  le  petit  magasin  dont  la  ruine 
a  été  résolue.  11  n'est  travail,  épargne,  ettbrts,  [)einesou  bons  soins 
(lui  puissent  servir.  La  misère  vient,  les  enfants  sont  chlori^tiques, 
la  nourriture  leur  est  mesuri'c,  la  nuTc  se  tue  de  privations,  le  père 
se  mine  de  désespoir.  Un  jour,  le  quartier  apprend  qu'il  y  a  liqui- 
dation judiciaire,  les  meubles  vont  au  mont-de-piélé,  et  bientôt 
c'est  l'hôpital.  Une  vie  enti('re  de  travail,  de  probité,  d'économie 
est  anéantie.  De  ce  jour,  Je  grand  magasin,  délivré  de  la  (îoncur- 
rence,  relève  ses  prix,  pour  appliquer  le  «  système  des  compen- 
sations »  sur  un  autre  article  et  ruiner,  avec  une  ('gale  aisance,  un 
autre  de  ses  voisins.  Le  grand  magasin  rattrape  largement  sur 
l'ensemble  des  articles  écoulés  ce  que,  momentanément,  il  a  perdu 
sur  l'arlicle-réclame  (1). 

Un  autre  genre  de  spéculation,  j)lus  simple  encore  et  plus 
grossier,  mais  non  moins  efficace,  est  l'accaparement.  Voici  un 
exemple  entre  mille.  Parlanl  des  fournitures  de  caoutchouc  \nn\Y  la 


(l,  Cf.  Du  Maroussciu,  I.C9  KhnÙKtcs...^  p.  hiOcl  uutics. 
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fabrication  des  jouets,  M.  du  Marousscm  écrit  :  a  Les  grands 
commerçants,  qui  s'embusquent  avec  une  merveilleuse  habileté 
sur  les  grand 'roules  de  la  circulation  des  richesses,  ont  centralisé 
dans  leurs  mains  les  récoltes  du  Brésil.  Aussitôt,  après  les 
premières  dépêches  du  printemps,  ils  s'adressent  aux  gros  indus- 
triels, leur  cèdent  la  matière  première  à  petit  bénéfice,  les  ama- 
douent par  une  satisfaction  habile  et,  sûrs  alors  de  ne  plus  avoir  à 
redouter  ni  syndicat  ni  représailles,  ils  élèvent  tout  à  coup  les 
cours  et  rançonnent  les  usines  de  second  rang.  Conséquence 
fatale  :  des  bénéfices  énormes.  » 

III 

Le  grand  magasin  ne  pèse  pas  seulement  sur  les  petites  maisons 
concurrentes,  mais  sur  les  artisans  eux-mêmes  qui  produisent  les 
objets  vendus  à  la  clientèle.  La  première  conséquence  de  son 
organisation  est  de  faire  disparaître  ce  type  essentiel  de  toute 
industrie  socialement  bien  organisée,  qui,  à  travers  les  sièoJes, 
avait  fait  la  force  et  la  prospérité  de  l'industrie  française  et,  plus 
particulièrement,  de  l'industrie  parisienne,  le  type  du  petit  patron 
fabricant  et  vendeur. 

Le  jour  n'est  pas  éloigné  oii  celui-ci  sera  réduit  à  l'état  de 
souvenir  légendaire  dans  la  plupart  des  branches  de  Tindustrie  de 
Paris.  Le  petit  patron,  qui  tient  magasin  où  il  met  en  vente  le 
produit  de  son  travail  et  du  travail  de  ses  quelques  ouvriers,  voit 
de  plus  en  plus  la  clientèle  s'éciirter  de  lui  pour  les  immenses 
entrepôts.  Vient  un  moment  où  le  bénéfice  réalisé  sur  la  vente  ne 
correspond  plus  au  loyer  —  toujours  assez  élevé  —  du  magasin 
ouvert  sur  la  rue.  Le  petit  fabricant  vendeur  n'a  qu'une  ressource  : 
renoncer  à  la  vcnt(î  directe  pour  augmenter  son  chittVe  de  produc- 
tion en  faveur  du  grand  magasin.  De  ce  jour,  il  est  rivé  à  son 
unique  client.  De  celui-ci  seul  dépend  son  existence  :  il  est  asservi, 
il  est  esclave. 

(le  que  deviennent  sous  ce  joug  déprimant  les  maîtres  artisans 
de  Paris,  dont  le  goût,  la  sûreté  et  l'habileté  de  main-d'œuvre,  la 
puissance  de  travail  sont  célèbres  dans  l'Europe  entière,  les  en- 
quêtes de  M.  du  Maroussem  vont  encore  nous  l'indiquer. 

Voici  la  monographie  du  maître  artisan  du  faubourg  Saint- 
Antoine  : 
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«  Tout  au  loin,  au  cœur  même  du  faubourg,  dans  une  cour  noire 
et  enfumée,  la  cour  du  Bras  d*Ch\  une  haute  maison  à  trois  élages, 
aux  fenêtres  lugubres,  sans  contrevents.  A  une  de  ces  fenêtres,  au- 
dessus  de  la  porte,  dont  le  seuil  se  disjoint  à  demi,  une  enseigne 
peinte  comme  on  en  voit  aux  devantures  de  villages,  sur  laquelle 
sont  dessinés  des  meubles  avec  un  nom  en  grandes  lettres  blanches: 
LÂGRANGE,  ébéniste. 

«  Un  escalier  à  la  rampe  de  fer  et  aux  marches  ébréchées. 
A  chaque  étage,  un  petit  fabricant,  travaillant  lui  aussi  pour  les 
grands  magasins;  un  fabricant  de  buffets  vieux  chêne,  d*armoires 
à  glace  acajou  courant,  de  tables  à  ouvrage. 

<c  L'atelier  a  2  m.  oO  de  haut,  3  m.  lo  de  large,  D  mètres  de 
long,  chambre  toute  tapissée  par  les  serre-joints,  les  presses  et 
aussi  les  images  découpées  ou  des  caricatures  jadis  fameuses. 

(c  Le  patron,  un  homme  jeune  encore,  de  taille  moyenne, 
à  visage  amaigri  de  phtisique;  un  apprenti,  qui  lui  a  été  confié  par 
une  société  catholique;  un  ouvrier,  le  dernier  qui  soit  resté  dans 
Tatelier,  un  vieil  Allemand,  le  pèreMathias,  qui,  depuis  vingt-cinq 
ans,  est  attaché  à  la  famille  du  patron. 

(c  (lincj  enfants  jouent  sous  les  établis  pour  débarrasser  les 
chambres  étroites.  L'une  des  filles  est  atteinte  d'une  bronchite 
aiguë;  signe  grave,  le  père  déjà  est  poitrinaire. 

«  L'appartement  se  compose  de  deux  pièces,  une  salle  à  manger- 
cuisine  et  une  chambre  à  coucher  où  il  v  a  deux  lits,  celui  du  chef 
de  famille  et  de  ses  deux  fils,  celui  de  la  mère  et  des  trois  fillettes. 
On  y  voit  une  bibliothèque  avec  des  livres  de  luxe,  dorés  sur  tran- 
ches, les  œuvres  de  Vietor  Hugo  et  de  Henri  Martin.  Les  meubles 
sont  de  bon  style  bourgeois.  L'ouvrier  a  soin  de  vous  dire  que  tous 
ces  achats  ont  été  faits  à  l'époque  de  son  mariage,  vers  1879,  une 
année  où  l'industrie  «  marchait  encore  »  et  où  il  possédait  des  éco- 
nomies. L'ouvrier,  très  intelligent,  est  ne  en  1851  à  Liège.  11  a 
fait  son  apprentissage  à  Verviers.  Puis  il  a  visité  plusieurs  des 
principales  villes  de  TEurope  pour  s'instruire  et  se  perfectionner 
dans  son  métier.  Finalement,  il  est  arrivé  à  Paris,  au  faubourg  qui 
reste  à  ses  yeux  la  capitale  de  son  industrie.  \\  s'est  marié,  en  1860, 
à  l'ouvrière  Anna  Dietrich,  née  en  1850,  boulevard  Beaumarchais, 
de  parents  badois  protestants  convertis.  Sa  mère,  restée  veuve  à  la 
tète  de  sa  fabrique  d'ébénisterie,  s'est  vue  ruinée  peu  à  peu  par  les 
grands  commissionnaires  et  les  grands  magasins. 
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<c  La  spécialité  de  Talclier  est  celle  des  toilettes  anglaises  en 
acajou  ou  en  noyer  plaqué. 

«  Le  patron  et  Tapprenti  travaillent  de  concert.  Ils  arrivent,  en 
réunissant  leurs  efforts,  à  fabriquer  par  jour  deux  toilellcs  anglai- 
ses. Chacune  de  ces  toilettes  est  achetée  par  le  grand  magasin 
13  fr.  50,  qu'il  faut  encore  diminuer  d'un  escompte  de  o  p.  c,  donc 
prix  réel  Î2  fr.  80.  Il  convient  d'enlever  \)  fr.  55  de  fournitures; 
re^te  3  fr.  25  pour  la  main-d'œuvre,  à  deux  toilettes  par  jour. 

«  Quant  à  l'ouvrier,  vieil  Allemand  mystique  et  dévot,  qui 
demande  ses  distractions  aux  cérémonies  solennelles  de  Notre- 
Dame  des  Victoires,  il  ne  peut  plus,  étant  donné  ses  soixantes-deux 
ans,  produire  par  jour  plus  d'une  toilette.  Celle-ci  lui  est  payée  par 
le  patron  à  raison  de  3  francs. 

«  Joignez  tous  les  profits  du  patron,  vous  arriverez  à  une  somme 
de  2,369  francs  par  an,  avec  laquelle  il  doit  vivre,  lui,  sa  femme 
et  ses  cinq  enfants.  Là-dessus,  le  loyer,  à  cause  de  l'atelier,  est 
énorme,  450  francs  ;  20  francs  de  portes  et  fenêtres.  En  oulre  5  francs 
d'ctrennes  donnés  au  concierge  qui,  de  toute  façon,  s'efforce  de 
nuire  à  la  famille,  en  louant,  contre  la  lettre  même  du  bail,  Télnge 
du  dessous  à  un  ébéniste  de  même  spécialité  ou  bien  encore  en 
débauchant  les  apprentis  au  bout  de  leur  troisième  année,  lorr^que 
leur  travail  commence  à  indemniser  le  patron  de  ses  peines  et  de 
ses  déboursés. 

a  Pour  la  nourriture,  on  dépense  fr.  O.GO  par  personne  et  par 
jour:  abstinence  volontaire  des  parents  qui  regardent  manger  les 
petits. 

«  Les  enfants  suivent  les  cours  des  écoles  de  la  ville.  C'est  la 
subvention  accordée  par  le  Conseil  municipal  pour  les  fournitures 
scolaires  qui  a  décidé  celte  famille,  pourtant  catholique,  à  retirer 
les  fillettes  et  le  garçon  de  l'école  libre. 

(c  Malgré  des  efforts  d'économie  presque  surhumains,  malgré  une 
énergie  de  volonté  qui  ne  plie  pas,  l'ouvrier  sait  qu'il  succombora 
t'H  ou  tard  à  la  fatalité  qui  le  broie.  Il  a  pu  jusqu'à  présent  sauver 
ses  meubles  —  ses  chers  meubles  —  oii  il  avait  placé,  ainsi  que 
dans  son  outillage,  la  plus  grande  partie  des  2,000  fi'ancs  que  lui 
avait  légués  son  pôn;;  mais  toutes  les  épargnes  sont  parli(^s;  dans 
sa  grande  maladie,  cette  pleurésie  qui  le  retint  cinq  semaines  il  y 
a  quatre  ans,  il  fallut  vendre  l'obligation  du  Crédit  foncier,  l'obli- 
gation de  la  Ville  de  Paris,  lentement  amassées,  l'obligation  de  la 
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Ville  de  Bruxelles,  retirer  Targcnt  de  la  caisse  d'épargne.  Que 
resle-l-il  aujourd'hui?  Quelque  vingt  francs  nécessaires  comme 
a\ance,  Faction  de  la  coopéralive,  les  petits  cahiers  de  caisse 
d'épargne  des  enfants.  L'année  dernière,  les  agents  du  fisc  sont 
venus  <c  saisir  ».  L'ouvrier  ne  pouvait  payer  les  57  francs  de  patente 
qu'on  lui  avait  imposés.  Il  était  malade.  Les  cinq  enfants  ont 
attendri  le  porteur  de  contrainte  et  remise  lui  a  été  accordée  de 
l'impôt  pour  les  années  suivantes.  Cependant,  discipliné  d'instinct, 
considérant  qu'il  y  a  encore  au-dessous  de  lui  des  êtres  inférieurs, 
il  ne  rêve  pas  le  bouleversement  social;  il  croit  que  bien  des 
misères  sont  la  conséquence  de  l'inconduite  ;  il  met  la  sienne  sur 
le  compte  de  la  mauvaise  fortune,  sans  porter  de  haine  à  personne. 
«De  haine  ?Si, —  il  estune  institution  dont  il  ne  peutparlerqu'avec 
indignation  :  c'est  legrand  magasin,  qui  l'exploite.  Chaque  quinzaine 
arrive  un  jour  terrible,  qu'il  n'entrevoit  qu'avec  amertume:  c'est 
le  jour  de  la  livraison.  Les  tables- toilettes  sont  prêtes,  reluisantes 
de  vernis,  bien  polies  au  papier  de  verre.  La  femme  et  l'apprenti 
vont  s'adresser  au  charahannier,  personnage  curieux  du  faubourg 
qui  loue  une  vieille  tapissière  et  un  plus  vieux  cheval  moyennant 
fr.  1.50  l'heure  et  la  pièce  en  sus  :  encore  une  nouvelle  dépense 
qui  restreint  le  maigre  profit.  Ils  partent  pour  le  grand  bazar.  Là 
ils  vont  à  la  réception.  Et  ne  croyez  pas,  lecteurs,  que  l'on  reçoive 
sans  discussion  ces  tables  vendues  au  client  18  francs —  depuis  que 
l'objet  est  devenu  article-réclame  —  et  il  y  a  quelques  mois  24  fr., 
et  achetées  fr.  12.50.  L'employé  qui  les  examine  cherche  les  diffi- 
cultés pour  obtenir  des  diminutions;  force  est  de  reprendre  telle  ou 
telle  d'entre  elles  ou  de  les  laisser  pour  1 1  francs.  Toute  résistance 
est  impossible.  Quand  la  marchandise  est  reçue,  on  passe  à  la  caisse 
pour  l'escompte.  Là  les  13  francs,  prix  nominal,  son  réduits  de  5  p. c. 
alors  qu'une  convention  formelle,  conclue  lors  de  la  première  com- 
mande, fixait  le  rabais  à  3  p.  c;  de  plus,  comme  les  profits  les  plus 
minimes  ne  doivent  pas  être  négligés  par  une  maison  bien  tenue, 
si  le  calcul  amène  un  nombre  de  centimes  non  divisible  par  59: 99 
parexemple,  c'est  fr.  0.95  qu'on  porte  à  la  note,  car  il  faut  un  chiffre 
rond.  Le  timbre  de  quittance  de  fr.  0.10  est  imposé  aussi  au  fabri- 
cant, car  les  grands  magasins  ne  se  rappellent  qu'en  face  de  leurs 
clients  le  texte  de  la  loi  de  1871  qui  met  le  timbre  à  la  charge  du 
débiteur.  Puis  c'est  un  autre  guichet  pour  le  contrôle  et  enfin  le 
payement.  La  femme  reçoit  son  argent  et  elle  s'estime  heureuse, 
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car  elle  a  le  souvenir  d*un  grand  commissionnaire  du  faubourg, 
agent  de  l'un  des  grands  magasins  de  la  rive  droite,  qui,  aprùs 
toutes  ces  difficultés,  éternellement  les  mêmes,  payait  jadis  sa  mère 
en  papier  à  trois  mois. 

«  Voilà  comment  se  constituent,  aux  dépens  de  nos  petits  indus- 
triels, ces  prodigieuses  fortunes  qui  émeuvent  Tatlendrissement 
de  certaines  bonnes  âmes  par  quelques  millions  négligemment 
jetés  en  des  legs  demeurés  célèbres  et  qui,  au  dire  de  certains 
journalistes,  sont  un  titre  suffisant  aux  récompenses  nationales, 
voire  aux  statues  (1).  » 

Le  faubourg  Saint-Antoine  est  la  ville  du  meuble,  le  Marais  est 
la  ville  du  jouet.  Les  ravages  des  grands  magasins  n*y  sont  pas 
moins  effrayants.  M.  du  Maroussem  décrit  la  vie  de  l'ouvrière 
d'élite  de  qui  les  produits  sont  admirés  aux  vitrines  les  plus 
brillantes  des  grandes  expositions. 

De  ses  doigts  souples  et  délicats,  elle  modèle  ou  sculpte  les  jolies 
têtes  de  nos  poupées  de  luxe,  l'une  des  plus  fines  productions  de 
l'industrie  moderne,  a  Elle  maintient,  dit  M.  du  Maroussem,  la  si- 
tuation antérieure  avec  le  plus  d'habileté  et  de  ténacité,  soutenant 
ses  prix  par  la  haute  valeur  artistique  des  produits  qu'elle  li\Te, 
ne  les  abaissant  qu'à  la  dernière  extrémité,  bien  éloignée,  par  con- 
séquent, de  l'état  d'abjection  où  sont  tombées,  par  exemple,  sous  la 
pression  des  grands  magasins  et  de  la  spéculation,  ses  malheu- 
reuses concurrentes  de  Montreuil. 

«  A  six  heures,  chaque  jour,  été  ou  hiver,  la  famille  est  debout. 
Vne  tasse  de  café  noir  :  il  faut  chasser  le  sommeil  mal  satisfait  ; 
puis  le  départ  du  fils  aîné  à  sept  heures:  apprenti  depuis  dix-huit 
mois  chez  un  portefeuilliste,  il  gagne  1  fr.  50  par  jour.  Immédia- 
tement, on  s'installe  à  la  tîible  :  la  mère,  le  petit  garçon  de  treize 
ans  qui  remphice  l'apprenti  étranger,  auquel  il  aurait  fallu  verser 
0  fr.  75  par  jour;  puis  l'ouvrière  à  3  francs  de  salaire  quotidien. 
Le  travail  continue  sans  trêve  jusqu'à  midi,  puis  reprend  au  mi- 
lieu de  l'acre  chaleur  du  poêle  qui  chaufte  le  séchoir,  et  dont 
Toxydcde  carbone,  ne  pouvant  se  dégager  dans  celte  étroite  salle 
de  1  m.  95  de  haut,  révèle  sa  présence  par  de  légers  empoisonne- 
ments, par  de  sourdes  et  continuelles  migraines.  A  7  heures,  repos 


(4)  Da  Mamussem.  Lei  Ébénùtn  dufaubourg  Saint-Antoine,  p.  MÀ-\iti. 
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du  soir.  Au  moment  de  presse,  pas  de  cuisine.  On  va  chercher  au 
restaurant  voisin  deux  portions  de  i  franc  pour  chaque  repas,  ali- 
ments lourds,  mal  cuils,  absorbés  à  la  hâte,  car  la  tache  réclame 
de  nouveau  ses  forçats.  A  la  lueur  de  la  lampe  à  pétrole,  on  re- 
tourne aux  formes,  et  le  fils  aîné,  qui  revient  de  sa  journée  de 
onze  heures  chez  le  portefeuilliste,  se  transforme  en  ouvrier  mou- 
leur jusqu  a  minuit,  une  heure,  plus  tard  même,  ce  qui  ne  laisse 
que  quatre  heures  de  sommeil  entre  le  terrible  labeur  de  la  veille 
et  le  plus  terrible  labeur  du  lendemain.  Faut-il  s'étonner  qu  à  un 
tel  régime  cette  femme,  née  cependant  de  parents  d'origine  fla- 
mande, race  résistante  entre  toutes,  soit  arrivée  au  délabrement 
complet  d'aujourd'hui,  que  cache  une  tenue  soignée,  presque  élé- 
gante !  La  vue  est  aflaiblie,  l'estomac  est  épuisé.  Pas  de  race  qui 
puisse  soutenir  de  pareils  assauts  (1).  » 

Il  n'est  d'ailleurs  activité  ni  intelligence  qui  puissent  sauver  le 
producteur  de  la  classe  moyenne  contre  l'écrascmont  par  la  grande 
manufacture  et  le  grand  magasin. 

«  A  quoi  servent  aux  fabricants  de  la  petite  et  de  la  moyenne 
industrie,  dit  M.  du  Maroussem,  les  plus  solides  qualités  de  l'es- 
prit? à  quoi  bon  cette  originalité  d'invention  ?  Le  grand  fabricant, 
qui  n'invente  pas,  gardera  toujours  une  invincible  supériorité,  car 
il  éditera  à  meilleur  compte  que  son  collaborateur:  ce  sera  un  jeu 
pour  lui  que  de  saisir  l'idée  même  de  son  voisin  plus  faible,  sans 
peur  (lu  brevet,  car,  avec  les  lenteurs  de  la  justice,  il  faut,  pour  le 
défendre,  du  temps,  c'est-à-dire  de  l'argent  ;  au  besoin,  il  «  tuera 
les  cours  »  par  la  suppression  de  tout  bénéfice  et  se  réser\'era  le 
monopole  futur.  En  vain,  le  petit  patron  s'ingénie  à  contourner,  au 
lieu  de  l'affronter,  la  spécialité  de  son  redoutable  adversaire  :  le 
cercle  de  production  de  son  rival  s'étend  chaque  jour  et  ne  lui 
laissera  bientôt  plus  aucun  refuge;  —  en  vain,  il  s'attache  à  pro- 
duire des  jouets  qui  restent  d'un  débit  courant  pendant  l'année 
entière;  en  vain, il  a  porté  son  outillage  mécanique  aussi  haut  que 
son  budget  le  lui  permettait  ;  en  vain,  suivant  la  marche  fatale  des 
industries  parisiennes  si  abattues,  il  a  divisé  le  travail  à  l'infini, 
économisé  la  matière  première,  pesé  sur  les  salaires,  renonçant 
aux  ouvriers,  n'embauchant  que  des  ouvrières,  des  jeunes  filles, 


(I)  Du  Maroussem,  Le  Jouet  parhien,  p.  13i-iâ5. 
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presque  des  enfants;  il  a  beau  être  à  la  fois  fcrblanlier,  fondeur, 
estampeur,  découpeur,  mécanicien,  décorateur;  il  at  beau,  après  sa 
journée  de  douze  heures  et  davantage,  passer  ses  soirées  dans  ses 
comptes  et  ses  expéditions  :  peu  importe,  il  voit  le  moment  où  il 
faudra  fermer  et  où  la  bande  noire  viendra  acheter  à  vil  prix  ce 
matériel  où  se  sont  engouffrées  ses  épargnes.  )> 

IV 

Chacune  des  pierres  qui  forment  ces  grands  édifices,  dont 
g'émcrvcillent  les  regards  superficiels,  est  ainsi  faile  de  larmes  et  de 
douleurs.  Il  est  vrai  que  les  hauteurs  qu'ils  atteignent  les  font  do- 
miner toute  la  société  moderne,  les  placent  au-dessus  des  hommes, 
au-dessus  même  des  lois.  Caractéristique  à  ce  point  de  vue  est 
répisodc  suivant  que  je  rapporterai  d'après  le  récit  qui  en  a  été 
donné  par  l'un  des  journaux  de  Paris  les  plus  importants  (1), 
mais  dont  je  puis  garantir  la  rigoureuse  exactitude,  y  ayant  été 
mêlé  d'une  manière  directe. 

Le  vendredi  13  avril  189i,  M"^  Marguerite  Boulanger  entrait 
dans  l'un  des  plus  grands  magasins  de  Paris  pour  y  faire  une  em- 
plette. Elle  portait  sur  son  bras  un  en-cas  non  roulé.  Au  moment 
où  elle  sortait  du  magasin,  un  employé  l'arrête  : 

—  Vous  avez  acheté  de  la  dentelle  ? 

—  Non,  monsieur. 

—  Vous  avez  donc  volé  celle-ci  !... 

Et  l'employé  lui  montre  un  petit  rouleau  —  deux  mètres  de  den- 
telle à  fr.  0.73  le  mètre  —  qui  se  trouvait  dans  les  plis  de  son 
en-cas.  La  dentelle  y  était-elle  tombée  d'un  des  étalages  confus  et 
débordants  que  les  grands  magasins  empilent  sur  leurs  comptoirs 
au  moment  des  grandes  mises  en  vente,  une  personne  coupable  de 
l'avoir  prise  l'y  avait-elle  jetée  pour  scn  débarrasser?  Owoi  qu'il 
en  soit,  M"«  Boulanger,  innocente,  proteste  avec  émotion.  L'ins- 
pecteur du  magasin  la  menace  de  poursuites,  la  fait  entraîner  de 
force  dans  un  réduit.  Là,  on  la  déshabille,  on  met  la  jeune  fille 
toute  nue,  on  fouille  jusque  dans  ses  bas,  on  lui  arrache  du  cou 
une  chaîne  où  pendait  un  médaillon  contenant  les  cheveux  de  sa 


(\)Le  Petit  Journal,  19  avril  180^. 
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mère,  puis,  après  qu'elle  s'est  rhabillée,  au  milieu  d'injures  et  de 
quolibets,  elle  est  reconduite  jusque  chez  elle.  Devant  sa  vieille 
mère  épouvantée,  les  gens  du  grand  bazar  forcent  les  serrures,  jettent 
tout  sens  dessus  dessous,  répandant  sur  le  parquet  le  contenu 
des  commodes  et  des  armoires,  et,  comme  ces  messieurs  ne  trou- 
vent rien,  ils  se  décident  à  partir,  non  sans  proférer  de  nouvelles 
menaces.  Notons  qu'il  ne  s'agit  pas  d'inspecteurs  ou  de  commis- 
saires de  police,  revêtus  à  un  de^ré  quelconque  de  n'importe  quel 
caractère  otruîiel  :  ce  sont  de  simples  particuliers  s'arrogeant  en 
plein  Paris,  à  la  fin  du  xix**  siècle,  le  plus  monstrueux  des 
pouvoirs. 

Or,  il  se  trouvait  que  la  pauvre  fille  était  dans  la  période  où  la 
santé  de  la  femme  la  rend  plus  impressionnable.  On  imagine 
l'horreur  de  sa  pudeur  violée.  Les  argousins  étaient  encore  dans  sa 
chambre  qu'elle  changeait  de  couleur,  des  plaques  violeltes 
apparaissaient  sur  ses  mains.  Le  surlendemain,  elle  expirait  dans 
des  douleurs  atroces,  criant  son  innocence,  —  sa  probité  était  toute 
sa  fortune, à  l'humble  ouvrière!  — elle  mourait  couverte  des  larmes 
de  sa  mère,  de  sa  sœur,  de  son  frère  désespérés.  Depuis  des  années, 
elle  était  ouvrière  chez  M"'*  Garnier,  de  la  rue  de  la  Paix.  C'est  de 
la  bouche  de  iM"*'  Garnier  elle-même,  redisant  la  vertu,  la  valeur 
morale  de  la  jeune  tille,  puis  de  la  bouche  de  sa  sœur  aînée  que 
j'ai  recueilli  les  détails  contirmant  ceux  qu'avaient  donnés  le 
Pelit  Journal.  Dans  ce  récit  sommaire,  nous  avons  passé  bien  des 
traits  affreux  pour  retenir  le  fait  principal.  Or,  il  s'est  trouvé 
que,  malgré  les  efforts  de  la  famille,  les  pouvoirs  publics  sont 
démesurés  inertes.  Est-il  possible  d'agir  contre  un  grand  magasin? 
A  l'exception  du  Ih'tit  Joxmial  et  de  la  Libre  Parole,  —  et  c'est  leur 
honneur  d'avoir  osé  élever  la  voix,  —  la  presse  parisienne  a  fait 
autour  de  l'horrible  drame  un  silence  absolu.  Au  frère  de 
M"''  Houlanger,  qui  se  présentait  dans  les  salles  de  rédaction,  on 
expliquait  avec  d'agréables  sourires  que,  pour  les  beaux  yeux  de 
sa  sœur,  —  que,  d'ailleurs,  la  mort  avait  fermés,  —  on  ne  pouvait 
renoncer  à  Vabonncmenl  du  grand  magasin.  La  fin  poignante  de 
l'humble  martvre  est  tombée  dans  la  nuit  de  l'oubli.  Nous  la 
redisons  par  devoir  d'historien  pour  faire  comprendre  la  puissance 
effroyable  de  ceux  qu'on  a  justement  surnommés  les  suzerains 
féodaux  de  notre  temps. 

Les  faits  qui  précèdent  suffiraient  à  montrer  l'état  de  désorgani- 
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salion  où  l'on  en  arrive  par  suite  de  la  perle  des  traditions  organi- 
satrices du  travail  et  de  la  production. 

V 

Le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  ne  sont  pas  seulement 
écrasés  par  les  grands  établissements;  au-dessous  d'eux,  le  travail 
le  plus  misérable  leur  fait,  de  son  coté,  la  plus  inattendue  des 
concurrences.  Après  le  petit  patron  ruiné  par  la  grande  industrie, 
après  le  façonnier  opprimé  par  la  spéculation,  on  arrive  ii  la  dégra- 
dation suprême  du  petit  fabricant,  de  l'ouvrier  isolé,  indépendant, 
sans  fonds  de  roulement,  qui  vient  s'attaquer  a  la  petite  et  même 
à  la  grande  industrie  -  il  a  toutes  les  audaces  —  par  l'extraordi- 
naire modicité  de  son  salaire  et  qui,  grâce  à  l'emploi  des  moyens 
déshonnétes,  non -payement  des  dettes,  «  poufs  )>  chez  les  débi- 
tants, les  marchands  de  vins,  les  fournisseurs,  grâce  à  l'appui  des 
gains  illicites  et  des  secours  de  l'Assistance  publique,  pèse,  tout 
comme  le  spéculateur  riche,  sur  sa  spécialité. 

N'est-ce  pas  le  dernier  mot  qu'on  puisse  demander  à  l'ordre 
industriel  moderne  :  l'oppression  du  travail  probe  et  consciencieux 
par  la  concurrence  de  ceux  qui  mendient  et  qui  volent? 

VI 

Comment  notre  société,  après  la  destruction  de  l'organisation 
ouvrière, de  l'ancien  régime,  a-t-elle  pu  en  arriver  là  si  rapide- 
ment? Un  économiste  moderne,  de  qui  nous  ne  sommes  que 
l'humble  élève,  l'a  montré  en  une  page  où  les  causes  profondes  du 
mouvement  sont  indiquées  avec  une  singulière  pénétration. 

Un  État  ne  développe  sa  prospérité  matérielle  qu'à  la  condition 
que  les  hommes  coordonnent  de  mieux  en  mieux  leurs  efforts  et 
créent  des  associations  de  toute  espèce,  autant  pour  accroître  leur 
production  que  pour  faciliter  leurs  échanges.  L'industrie,  le  com- 
merce grandissent  au  dedans  et,  tinalemont,  la  nation  porte  son 
industrie  et  son  commerce  au  dehors.  C'est  Torigine  du  grand 
commerce^et  de  la  grande  industrie,  qui  exigent  pour  leur  expan- 
sion, Qpmme  pour  leur  sécurité,  des  forces  plus  considérables.  De 
vastes  centres  de  production  et  d'échange  se  forment  ;  tout  paraît 
puissance,  éclat,  bien-être,  jusqu'au  moment  où  la  grande  indus- 
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trie  et  le  grand  commerce  pour  le  dehors  tournent  leur  activité 
vers  le  dedans.  La  richesse  s'accroît  encore.  L'aisance  augmente, 
mais  elle  change  de  caractère:  ce  n'est  plus  au  prix  des  ressources 
et  des  gains  rapportés  de  Tctranger,  c'est  au  prix  des  profits  faits 
sur  la  petite  industrie  et  le  petit  commerce  de  l'intérieur.  Suc^îom- 
bant  devant  l'immensité  des  ressources  de  la  grande  production, 
les  classes  moyennes  disparaissent,  l'intimité  de  leurs  relations  se 
perd,  et  peu  à  peu  les  mêmes  relations  d'étrangers  à  étrangers,  qui 
ont  fait  la  prospérité  du  grand  commerce  et  de  la  grande  industrie 
au  dehors,  s'établissent  au  dedans.  Ce  n'est  ni  par  la  production 
ni  par  les  échanges  que  se  forment  et  se  maintiennent  les  liens 
sociaux;  les  nations  les  plus  ennemies,  les  Etats  les  plus  hostiles, 
commencent  entre  eux.  Alors  le  même  phénomène  se  produit  à 
l'intérieur.  Insensiblement  la  nation  se  sépare  en  deux  parties  dis- 
tincter,  l'une  exploitant  l'autre;  leurs  oppositions  et  leurs  haines 
augmentent  en  proportion  (i). 

Ces  lignes  sont  comme  la  paraphrase  de  la  fameuse  lettre  de 
Colbert  à  d'Agiiesseau,  où  le  grand  ministre  écrivait:  «  Il  n'y  a  rien 
de  plus  avantageux  à  l'État  que  de  favoriser,  augmenter  et  soula- 
ger le  grand  commerce  du  dehors  et  le  petit  commerce  du  dedans,  » 
—  principe  que  Monlchrétien,  le  fondateur  de  l'économie  politique, 
avait  déjà  développé  dans  son  traité,  soixante  ans  auparavant. 

Toute  l'organisation  des  ancienn(^s  corporations  de  métiers  repo- 
sait sur  cette  base  :  conserver  le  petit  commerce  et  la  petite  indus- 
trie. (Ju'il  s'agisse  des  villes  de  France  ou  d'Italie,  d'Allemagne  ou 
de  Flandre,  partout  les  tendances  de  l'organisation  corporative 
furent  les  mêmes.  Il  ne  semblait  pas  juste  à  nos  pères  qu'un  fabri- 
cant, pour  être  plus  habile,  ou  plus  heureux,  ou  plus  avisé  que  son 
voisin,  dût  avoir  la  liberté  de  s'étendre  démesurément  en  l'étouf- 
fant et  en  le  faisant  périr.  C'était  la  défense  énergique  des  intérêts 
de  la  petite  et  de  la  moyenne  industrie,  la  protection  aux  humbles 
contre  l'écrasement  par  les  grands  ateliers. 

Ouvrons  l'admirable  Livre  des  métiers  où  furent  réunis,  sous  le 
régne  de  saint  Louis,  par  le  prévût  des  marchands,  Etienne  Boi- 
leau,  les  statuts  en  vigueur  parmi  les  corporations  parisiennes. 


(1)  Th.Tunck-nronlaiio,  La  Politique  (Pùv'is,  libr.  Arlhur  Rousseau,  1805,  in-S*»), 
p.  tôO-l^O. 
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Un  maître  n'était  pas  autorisé  à  diriger  plusieurs  ateliers  et, 
dans  le  sien,  à  employer  plus  d'un  nombre  déterminé  d'apprentis. 
Les  règlements  exigeaient  que  l'objet  fût  fabriqué  et  vendu  par  le 
même  patron,  auquel,  par  surcroît,  il  était  défendu  d'avoir  étal  et 
colporteur  à  la  fois.  S'il  se  servait  de  colporteur,  il  n'en  pouvait 
avoir  qu'un,  et  nombre  de  métiers  allaient  jusqu'à  exiger  que  ce 
colporteur  ne  fût  autre  ([ue  le  patron  et  sa  femme. 

Il  était  interdit  de  débaucher  les  valets,  c'est-à-dire  les  ouvriers; 
interdit  même  d'attirer  à  soi  par  des  manœuvres  de  réclame  les 
clients  de  son  voisin;  interdit  aux  tisserands,  teinturiers  et  fou- 
lons de  s'entendre  entre  eux  pour  peser  sur  la  valeur  des  matières 
ouvrables,  d'accaparer  les  fournitures  et  d'empêcher  toutes  gens 
d'avoir  de  l'ouvrage  selon  leurs  moyens;  interdit  également  de 
s'entendre  pour  livrer  les  marchandises  à  un  prix  inférieur.  Ces 
manœuvres,  que  les  économistes  considèrent  aujourd'hui  comme 
l'âme  même  du  commerce,  étaient  flétries  sous  le  nom  iValliances. 

Les  rcgratticrs,  disent  les  règlements,  ne  doivent  acheter  d'au- 
cun marchand  voitures  ou  chargements  d'irufs  ni  de  fromages 
livrables  à  un  prochain  voyage  ou  à  un  délai  quelconque.  C'était 
l'anéantissement  du  marché  à  terme,  partant  de  la  spéculation  sur 
les  marchandises.  Et  ces  règlements  du  xni*  siècle  justifient  leurs 
prescriptions  avec  la  surprenante  clairvoyance  :  «  pour  ce  que 
les  marchands  riches  accapareraient  toutes  les  denrées,  et  que  les 
pauvres  ne  pourraient  rien  se  réserver,  et  (|ue  les  riches  reven- 
draient tout  aussi  cher  qu'il  leur  plairait  ». 

Aussi  bien  les  métiers  n'avaient-ils  pas  seulement  le  souci  d'éle- 
ver une  barrière  contre  l'asservissement  par  la  grande  manufac- 
ture, mais  surtout  de  mettre  obstacle  aux  razzias  que  la  spécula- 
lion  opère  sur  le  travail  producteur.  Déjà  la  (Charte  de  Valencien- 
nes,  au  xr  siècle,  interdit  aux  marchands  de  drap  toute  alliance 
avec  les«  hansseurs»,  c'est-à  dire  avec  les  membres  des  grandes 
hanses  commerçantes,  et  ce  fut,  durant  les  siècles  qui  suivirent, 
un  Irait  commun  aux  corporations  de  Paris. 

Considérons  Florence,  la  reine  de  la  Renaissance  et  que,  dès  le 
xni«  siècle,  le  pape  Boniface  VU!  appelait  le  cinquième  élément  de 
l'Univers.  Les  réglementations  corporatives  sont  pareilles,  inspi- 
rées des  mêmes  préoccupations  :  assurer  d'une  part  la  loyauté  et 
l'excellence  de  la  fabrication,  d'autre  part  entraver  l'exploilation 
du  travail  producteur  par  la  spéculation.  A  Florence,  les  Offices 
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déterminaient  la  moindre  quantité  d'acier  qui  devait  entrer  dans 
un  cas<|ue,  la  grandeur  et  la  forme  des  caisses  et  des  malles,  des 
outils,  des  peignes  à  carder,  du  seau  à  laver.  On  ne  pouvait,  dans 
une  boutique,  débiter  qu'un  seul  genre  de  marchandises;  il  fallait 
ouvrir  autant  de  magasins  qu'il  y  avait  d'articles  mis  en  vente,  ces 
derniers  fussent-ils  similaires.  Le  marchand  de  vin  ne  pouvait  avoir 
dans  sa  cave  que  deux  tonneaux  de  capacité  déterminée,  l'un  pour 
le  vin  blanc,  l'autre  pour  le  rouge.  Un  trait  domine  les  autres  : 
quand,  au  sein  des  arts  et  métiers,  un  artisan  était  jugé  plus  riche 
qu'il  ne  convenait,  il  était  tenu  de  déposer  le  surplus  dans  les 
caisses  de  la  confrérie.  Ainsi  grandit  Florence.  Et  ce  qui  témoigne 
bien  de  la  perfection  du  sentiment  social  chez  les  Florentins,  c'est 
que  —  tandis  que  dans  la  ville  le  texte  des  coutumes  entravait  le 
développement  excessif  dos  individualités  —  dans  la  campagne  flo- 
rentine, au  contraire,  où  l'agriculture  avait  à  souffrir  d'un  morcel- 
lement excessif,  les  lois  tendaient  à  conserver  l'intégrité  des  pro- 
priétés moyennes. 
A  Uome,  le  spectacle  est  le  même  (1). 

VII 

On  sait  le  profond  mouvement  de  transformation  que,  dans  le 
courant  du  xvni''  siècle,  subit  la  société  tout  entière.  Il  n'e^t  pas  de 
notre  sujet  d'en  rechercher  les  causes  ici. 

Traditions  de  famille  ou  d'ateliers  ne  furent  plus,  aux  yeux  des 
plus  éclairés,  que  préjugés  et  entraves,  a  Considérez  l'homme  à 
l'état  de  nature,  »  dit  Rousseau .  C'est  le  nouveau  modèle.  «  Place 
aux  droits  de  la  nature  et  aux  principes  de  la  raison!  »  s'écrient 
les  Mirabeau.  C'est  Tavènement  de  l'individualisme.  Philosophes, 
physiocrales  et  économistes  font  cause  commune.  «  Laissez  faire, 
laisser  |)asser,  »  enseignent  (iournay,  puis  Quesnay,  puis  Mercier 
de  la  Uivière.  Et  (juand  Necker  envoya  Roland  de  La  Platière  en 
ex[)loration  dans  le  monde  des  jurandes  et  maîtrises,  corporations 
et  communautés,  celui-ci  en  revint  avec  cette  conclusion  :  «  Je 
cherche  vainement  (juel  règlement  de  fabrique  il  conviendrait  de 


(  I)  Pour  Floreiici',  \o\.  V Histoire  de  la  civilisalinu  florentine,  de  M.   Pcrrcns,  cl, 
)K>ur  Kotiir,  la  grande  inoiiogrnpliie  de  BI.  Ëiiim.  Uodocaiiachi. 
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laisser  subsister;  je  les  ai  tous  lus,  j'en  ai  envisagé  l'effet  et  les 
conséquences,  je  crois  qu'on  doit  tous  les  supprimer.  » 

Et,  brusquement,  fut  détruite  toute  l'organisation  que  les  sitVles 
avaient  donnée  au  travail  producteur.  On  crut  fonder  le  régne  de  la 
liberté  :  on  avait  ouvert  la  voie  aux  pires  oppressions,  à  celles  de 
l'anarclne. 

Nous  en  trouvons,  dans  les  camps  les  plus  opposés,  parmi  leurs 
chefs  les  plus  illustres,  la  constatation  clairvoyante.  D'une  part, 
Karl  Marx  démontre  que  les  souffrances  et  misères  qui  tourmentent 
la  société  moderne  proviennent  de  la  seulff  libre  concurrence,  que 
les  économistes  classiques  regardent  comme  la  source  de  toutes  les 
prospérités;  d'autre  part,  le  grand  Lacordaire  enseigne  cette 
pensée  profonde  :  a  Dans  la  lutte  entre  le  fort  et  le  faible,  c'est  la 
liberté  qui  opprime  et  c'est  la  loi  qui  affranchit.  » 

Si  les  effets  redoutables  des  nouveaux  principes  économiques  ne 
se  sont  fait  sentir  qu'insensiblement,  cela  tient  en  grande  partie  à 
ce  que  —  nonobstant  les  [)rescriptions  oflicielles  —  les  anciennes 
traditions  ont  subsisté  de  longues  années  encore  après  Tépoque 
révolutionnaire.  La  corporation  des  charpentiers,  par  exemple, 
plusieurs  branches  de  Talimentation  —  parmi  lesquelles  il  faut 
citer  particulièrement  les  dames  de  la  Halle,  et  d'autres  —  ont 
conservé,  jusqu'à  notre  époque,  quelques-uns  des  traits  fondamen- 
taux de  leur  ancienne  organisation  (l). 

Cette  organisation  a  été  maintenue  par  l'importante  corporation 
des  chevillards  —  bœuftiers,  veautiers  et  moutonniers  —  de  la 
Villctte  jusqu'à  nos  jours,  de  la  manière  la  plus  curieuse.  Les 
chevillards  ont  su  sauvegarder,  entre  autres,  les  réglementations 
qui  empêchaient  le  développement  des  individualités  au  détriment 
de  l'intérêt  commun;  aujourd'hui  nK'me,  les  aflaires  d'un  chevillard, 
pour  florissiUîtes  qu'elles  soient,  i:e  peuvent  dépasser  les  limites 
d'un  seul  échaudoir  et,  comme  au  plus  be^u  temps  des  métiers,  le 
patron  doit  travailler  en  personne  dans  Téchaudoir  dont  il  est 
propriétaire,  sous  peine  de  déchéance. 


(I)  Yoy.  t'iicofC  les  inoiiogi'uphies  de  M.  du  Marousscin,  /a  Qurstion  otifriVre, 
/m  CharpcntierM  de  Parii,  compnguoiut  et  imïvpendnnU,  a\rc  une  piTfuce  de 
M.  Th.  Funck-Rrentano.  Paris,  libr.  Ailli.  Rmissonii.  1804  11-8».  Hnllr»  centrales 
de  Parin  et  commerce  de  l'alimentation  (en  co'.laborarum  nvce  M.  Cumille  («uério). 
Paris,  lihr.  Arlh.  Rousseau,  1804,  in-8^ 
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Vin 

Après  avoir  indiqué  ii  grands  traits  les  causes  de  récrasemcnt 
des  classes  moyennes  en  France,  nous  en  voudrions  signaler 
quelques-unes  des  conséquences. 

La  première  est  la  dégradation  de  linduslrie  elle-même.  Le  bon 
artisan  est  formé  par  Tapprentissage.  Tandis  que  nos  anciennes 
corporations  de  métiers  donnaient  les  plus  grands  soins  à  l'éduca- 
tion des  apprentis,  nous  voyons  l'apprentissage  disparaître.  Avec 
le  petit  atelier  s'en  va  le^aractère  familial  des  rapports  de  patrons 
à  ouvriers,  l'intérêt  direct  et  personnel  du  maître  à  l'apprenti.  Les 
maîtres  ne  prennent  plus  la  peine  de  former  avec  soin  et  attention, 
durant  de  longues  années,  ceux  qui  leur  succéderont  dans  la 
carrière:  l'apprenti  est  devenu  pour  eux  un  objet  d'exploitation, 
ils  le  font  travailler  à  ce  qui,  momentanément,  leur  est  le  plus 
utile,  non  à  ce  qui  formera  et  complétera  l'instruction  technique; 
d'autre  part,  l'apprenti,  pressé  de  réaliser  un  salaire,  poussé  par 
ses  parents  et  ses  camarades,  quitte  l'atelier  avec  des  connaissances 
et  une  pratique  insuffisantes. 

De  plus,  c'était  dans  la  prospérité  du  petit  atelier  —  où  l'artisan, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  travaille  à  perfectionner  son 
art,  où  son  imagination,  son  goût  peuvent  se  donner  libre  carrière 
—  que  le  travail  et  l'habileté  techniques  se  perfectionnaient,  que 
se  créaient  les  diversités  des  formes  nouvelles,  honneur  de  la 
vieille  industrie.  De  plus  en  plus,  l'ouvrier  n'est  plus  qu'un 
manœuvre,  une  sorte  de  commis,  sans  initiative,  sans  spontanéité, 
exécutant  une  tùche  à  laquelle  il  ne  prend  plus  aucun  intérêt 
personnel  et  qui  lui  est,  jusque  dans  les  moindres  détails,  dictée 
d'en  haut. 

Aussi  la  décadence  dans  toutes  les  branches  qui  avaient  fait  la 
gloire  de  l'industrie  parisienne  dans  le  monde  entier  est-elle 
effrayante:  dans  l'horlogerie  et  l'orfèvrerie,  la  bijouterie,  le  meuble, 
et  plus  particulièrement  encore  dans  ce  qu'on  appelle  «  l'article 
de  Paris  ». 

La  deuxième  conséquence  que  nous  voulons  signaler  de  la  dispa- 
rition des  classes  moyennes  considérées  dans  leurs  branches 
vivantes,  le  commerce  et  l'industrie,  est  l'encombrement  des  car- 
rières dites  libérales,  avec  ses  conséquences  :  le  développement 
inquiétant  du  fonctionnarisme  et  Ja  dégradation  de  l'instruction 
publique. 
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Les  parents,  qui  ont  été  chefs  d'atelier  ou  chefs  clc  magasin, 
ont  des  goûts,  une  éducation  supérieurs  à  ceux  de  Ki  chasse 
ouvrière.  Us  ne  permettent  pas  à  leurs  enfants  d'y  retomber,  d'au- 
tant que  l'ouvrier,  par  le  fait  même  de  la  disparition  des  classes 
moyennes,  a  de  moins  en  moins  d'espoir  de  s'élever.  Tous  ces 
enfants  sont  poussés  sous  l'aile  du  gouvernement.  En  lSt(),  il  y 

0 

avait  en  France  188,000  fonctionnaires  coûtant  à  l'Etat  245  millions; 
aujourd'hui,  il  y  en  a  450,000  coulant  à  l'Etat  630  millions.  Et  la 
marée  va  montant  toujours.  Sous  la  poussée  irrésistible,  on  crée 
chaque  année  des  fonctionnaires  nouveaux,  sous  des  formes  nou- 
velles, un  nombre  inimaginable  de  sénateurs  et  de  députés,  des 
conseillers  municipaux  rétribués  dans  les  grandes  villes,  véritables 
fonctionnaires  eux  aussi,  et  voici  qu'il  est  question  de  donner  des 
traitements  aux  conseillers  généraux.  Nous  trouvons  dans  un  rap- 
port de  l'année  1891  la  mention  de  40,229  candidats  des  deux  sexes, 
tous  munis  des  diplômes  et  des  certificats  réglementaires  et  chacun 
d'eux  appuyé  par  de  nombreuses  et  pressantes  recommandations, 
sollicitant  un  emploi  dans  les  seuls  services  de  la  Préfecture  de  la 
Seine;  et  il  n'y  avait  que  1,600  places  à  donner.  Aujourd'hui,  sans 
aucun  doute,  l'écart  est  encore  plus  fort.  On  s'étouffe  à  la  porte  des 
carrières  libérales.  En  1892,  on  avait  1,750  candidats  inscrits  pour 
240  places  à  l'Ecole  polytechnique;  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  sec- 
tion d'architecture,  230  candidats  pour  30  places  ;  à  l'Ecole  nor- 
male supérieure,  pour  24  places,  266  candidats.  Nous  répétons  que, 
ces  dernières  années,  la  situation  n'a  fait  qu'empirer. 

Les  parents  appartenant  à  la  petite  bourgeoisie  industrielle  ou 
commerçante  poussant  leurs  enfants  dans  les  carrières  libérales 
ou  d'administration,  d'année  en  année  les  candidatures  aux  écoles 
du  gouvernement  vont  se  multipliant.  Pour  que  les  plus  aptes  seuls 
parviennent,  on  charge  les  examens,  on  complique  les  concours. 
Mais  en  vain.  Les  classes  moyennes,  ne  trouvant  plus  d'autre  issue 
que,  précisément,  les  concours  et  les  examens,  on  a  beau  en 
aggraver  les  conditions,  ce  n'est  qu'un  obstacle  illusoire.  Plus 
vigoureuses  au  physique  que  les  classes  rallinées  des  couches  su|)é- 
rieures,  elles  supportent  mieux  les  fatigues  d'une  tension  intellec- 
tuelle continue.  Elles  sont  impitoyablement  poussées  par  la  néces- 
sité d'avoir  non  plus  un  métier,  mais  une  carrière.  Les  cours  se 
surchargent  sous  la  pression  fatale,  les  examens  s'enchevêtrent 
d'inénarrables  chinoiseries  — chacun  s'en  plaint!  —  rien  n'y  fait. 

G 
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Par  la  désorganisation  des  classes  moyennes,  rinslruclion  publique, 
à  son  tour,  se  désorganise. 

Les  conclusions  de  l'auteur  de  la  Politique  (1)  se  rencontrent 
avec  celles  du  grand  esprit  que  fut  Hippolytc  Tainc.  Taine  a  écrit, 
dans  le  dernier  volume  qu'il  ail  laissé  (2),  auquel  il  travaillait 
encore  quand  la  mort  vint  le  surprendre  :  «  L'école,  de  concert 
avec  l'Etat,  accroît  les  exigences  de  ses  examens,  et  bientôt,  pour 
la  moyenne  des  intelligences  et  des  santés,   le  fardeau  qu'elle 
impose  devient  trop  lourd.  Dans  les  écoles  oii  l'on  n'entre  que  par 
un  concours,  la  surcharge  s'exagère.  La  presse  est  trop  grande  à 
l'entrée.  II  y  a  cinq,  sept,  jusqu'à  onze  candidats  pour  une  place. 
Devant  cet  encombrement,  il  a  bien  fallu  exhausser  et  multiplier 
les  barrières,  prescrire  aux  concurrents  de  les  sauter,  ouvrir  la 
porte  à  ceux  qui  en  franchissent  de  plus  hautes  et  en  plus  grand 
nombre.  Nul  autre  moven  de  choisir  sans  être  taxé  d'arbitraire  et 
de  népotism^.'.  Aux  candidats  à  avoir  de  bons  jarrets  et  d'en  tirer 
tout  le  parti  possible,  partant  de  se  soumettre  à  un  dressage  métho- 
dique, de  s'exercer  et   de   s'entraîner,  toute  Tannée,   plusieurs 
années  de  suite,  sans  autre  pensée  que  celle  des  barrières  qu'ils 
vont  trouver  devant  eux,  en  champ  clos,  à  date  fixe,  et  qu'ils 
devronl^sauter  mieux  que  leurs  rivaux.  »  Aussi,  pendant  les  années 
où  la  pensée  est  jeune,  fraîche,  où  elle  forme  ses  idées  pour  la  vie, 
voit-on  les  malheureux  jeunes  gens  suivre  cours  sur  cours,  dont 
ils   ne  peuvent  digérer  les  matières,   màclier   et  remâcher  des 
manuels,  résumer  des  résumés,  s'empiler  dans  la  cervelle  chiffres 
sur  chiffres,  emmagasiner  des  quantités  énormes  de  connaissances 
dont  ils  ne  comprennent  ni  la  portée,  ni  l'effet,  ni  l'intérêt,  ni  la 
méthode. *^  Dans  les  écoles  supérieures,  l'exercice  continue,  iden- 
tique, car  il  est  devenu  nécessaire  de  sortir  entre  les  premiers.  Et 
l'on  mâche  et  remâche,  sasse  et  ressasse,  et  rabâche,  sans  que  jamais 
imc  idée  pratique,  une  conception  concrète  et  réelle  vienne  jeter 
une  lueur  de  vie  dans  ce  vaste  et  systématique  abrutissement  (3). 
Les  pères  de  famille  s'élèvent  contre  les  organisateurs  de  notre 
instruction  publique,  contre  la  manière  dont  les  professeurs  enten- 


(1)  Th.Funck-Brcntano,  La  Politiquet  p.  i8i. 

(2)  n.  Tuiiipj'Lf»  Origines  de  la  France  confemporaine,  le  Uf'yimc  moderne,  nou>. 
édit.  in-i6(Paris,  libr.  Hachette,  1899),  XI,  008. 

[Ô)  Cf.  Tainc,  Inc.  cit. y  p.  Th^d  et  s. 
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dent  leur  enseignement  :  ceux-ci  ne  sont  pas  coupables.  Ils  suivent 
la  pente  fatale  où  des  circonstances  plus  fortes  que  leur  volonté 
les  font  glisser. 

Une  troisième  conséquence  de  la  disparition  des  classes 
moyennes  est  le  mécontentement  grandissant  des  classes  ouvrières. 
La  disparition  des  petits  patrons,  des  petits  ouvriers,  enlève  de 
plus  en  plus  à  la  classe  ouvrière  ses  points  de  contact  avec  les 
classes  supérieures  :  points  de  contact,  c'est-à-dire  points  d'appui 
qui  permettaient  de  s'élever  par  le  travail,  le  talent  ou  par  des  -  J 
circonstances  heureuses.  La  classe  moyenne  éUiit  la  voie  large  et 
ouverte  par  laquelle  l'ouvrier  économe,  habile^  travailleur,  arrivait 
à  son  tour  au  patronnât.  Ceux  mêmes  qui  n'y  parvenaient  pas  en 
conser\'aient  l'espoir,  pour  eux  ou  pour  leurs  enfants.  Et  chacun 
sait  que  l'homme  vit  d'espoir  plus  encore  que  de  réalité.  Aujour- 
d'hui, les  ouvriers,  mécontents  ou  misérables,  ne  sont  plus  seule- 
ment des  malheureux,  ce  sont  des  désespérés.  Et  par  qui  sont-ils 
encore  aigris  ou  surexcités?  Par  les  déclassés  des  classes  moyennes. 
Les  enfants  des  petits  patrons  et  des  petits  commerçants  ruinés, 
qui  n'ont  pu  entrer  dans  les  carrières  administratives  ou  libérales, 
retombent  dans  la  classe  ouvrière.  Ils  n'en  ont  pas  moins  été 
élevés  dans  une  famille  de  la  classe  moyenne.  Ils  en  ont  pris  l'es- 
prit d'indépendance,  les  goûts  plus  raftînés,  les  besoins  et  les 
aspirations.  Ces  idées,  ces  besoins,  ces  sentiments,  ils  les  conser- 
vent; de  toute  nécessité,  ils  sont,  dans  leur  état,  des  mécontents, 
des  mécontents  exaltés:  autant  de  ferments  de  révolte  et  de  haine 
qui  se  répandent,  en  s'exaspérant,  parmi  les  camarades  d'atelier, 
dans  les  causeries  du  cabaret.  La  conscience  révoltée  de  leur  sujé- 
tion sans  espérance,  de  leur  labeulr  sans  but,  s'infiltre  dans  la 
masse.  Les  doctrines  du  socialisme  prévalent  bientôt,  et  bientôt 
les  doctrines  mémos  de  l'anarchie. 

Doctrines  d'autant  plus  dangereuses  que,  par  la  disparition  des 
classes  moyennes,  le  fossé  s'élargit  entre  la  classe  supérieure  et  le 
prolétariat.  Le  jour  approche  oii  les  classes  ouvrières,  dont  les 
revendications  déjà  nous  accablent,  et  la  classe  moyenne,  ruinée, 
ne  formeront  plus  qu'une  classe  unique  :  celle  des  pauvres.  Elle  se 
dressera  violente,  haineuse,  menaçante,  en  face  de  la  classe  des 
riches.  Déjà  les  ouvriers  des  dilicrents  États  de  l'Europe  se  tendent 
les  mains.  Pour  eux,  la  haine  contre  ceux  de  leurs  concitoyens 
qui  possèdent  est  plus  forte  que  la  haine  contre  l'étranger.  Evi- 
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Icrons-nous  la  guerre  intestine,  la  classe  intermédiaire  ayant 
disparu  ? 

L'antiquité  grecque,  par  suite  des  mêmes  causes,  —  la  perte  des 
traditions  organisatrices  du  travail,  —  connut  vers  la  lin  de  sa 
civilisation  les  mêmes  périls.  La  tempête  éclata  avec  une  violence 
effroyable. 

«  Dans  chaque  cité,  écrit  Fustel  de  Coulanges  (I),  le  pauvre  et  le 
riche  étaient  deux  ennemis.  Entre  eux,  nulle  relation,  nul  service, 
nul  travail  qui  les  unit.  Le  pauvre  ne  pouvait  acquérir  la  richesse 
qu'en  dépouillant  le  riche;  le  riche  ne  pouvait  défendre  son  bien 
que  par  une  extrême  habileté  ou  par  la  force.  Us  se  regardaient 
d'un  œil  haineux.  C'était,  dans  chaque  ville,  une  double  conspira- 
tion :  les  pauvres  conspiraient  par  cupidité,  les  riches  par  peur. 
Aristote  dit  que  les  riches  prononçaient  ce  serment  :  Je  jure  d'être 
toujours  l'ennemi  du  peuple  et  de  lui  faire  tout  le  mal  que  je 
pourrai.  11  n'est  pas  possible  de  dire  lequel  des  deux  partis  commit 
le  plus  de  cruautés  et  de  crimes.  Les  haines  effacèrent  dans  les 
cœurs  tous  sentiments  d'humanité.  Il  y  eut  à  Milet  une  guerre 
entre  les  riches  et  les  pauvres.  Ceux-ci  eurent  d'abord  le  dessus  et 
forcèrent  les  riches  à  s'enfuir  de  la  ville;  mais  ensuite,  regrettant 
de  n'avoir  pas  pu  les  égorger,  ils  prirent  leurs  enfants,  les  rassem- 
blèrent dans  des  granges  et  les  firent  broyer  sous  les  pieds  des 
bœufs.  Les  riches  rentrèrent  ensuite  dans  la  ville  et  redevinrent 
les  maîtres.  Ils  prirent  les  enfants  des  pauvres,  les  enduisirent  de 
poix  et  les  brûlèrent  tout  vifs.  » 

La  lutte  fut  générale  dans  la  (irèce  entière,  se  répétant  avec  des 
atrocités  inouïes,  jus(|u'au  jour  où,  les  discordes  intérieures 
ouvrant  les  portes  à  l'étranger,  la  Grèce  fut  asservie  à  la  domi- 
nation romaine. 

Un  journal  parisien,  fondé  récemment  sous  la  direction  d'un 
homme  de  talent  qui  est  aujourd'hui  ministre  des  travaux  publics, 
le  député  socialiste  Pierre  Baudin,  publiait  dans  un  article-pro- 
gramme les  lignes  suivantes  : 

«  Le  socialisme  grandit.  Les  instincts  de  lutte  alimentent  le 
conflit  entre  le  capital  et  le  travail.  Les  défenseurs  de  l'ouvrier  lui 
offrent  les  lois  syndicales,  le  droit  de  grève.  Peu  à  peu,  les  haines 


(!)  Fuslcl  de  Couluiiges,  La  CUi'  antique  (Paris,  libr.  Hacheite,  in- 10). 
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sociales  remplacent  les  haines  nationales.  Deux  patries  nouvelles 
se  fondent,  possédant,  elles,  leur  idéal,  leur  motif  de  sacrifice  et  de 
guerre  :  la  patrie  des  riches,  la  patrie  des  pauvres.  L'une  et  l'autre 
échappent  aux  expressions  géographiques.  L'une  et  l'autre 
plantent  leur  drapeau  dans  tous  les  sols,  face  à  face,  aux  détours 
de  la  forél  germanique,  aux  deux  bouts  de  la  prairie  anglaise, 
entre  les  fleurs  du  jardin  de  France.  Et  tandis  que  les  anciennes 
patries  finissent  d'émouvoir  notre  cœur,  ces  deux  patries  nouvelles 
le  saisissent  victorieusement.  Aujourd'hui  la  guerre  n'est  plus 
entre  les  races,  mais  entre  les  classes  (1).  » 

Ces  idées  se  réaliseront.  Nous  aurons  le  sort  de  la  Grèce  antique. 
Ce  sera  la  fin  de  la  patrie  et  de  la  société. 

IX 

«  Il  n'existe  point  d  autre  solution  de  la  question  sociale,  écrit 
l'auteur  de  la  Politique,  que  le  relèvement  graduel,  par  les  plus 
puissants  leviers,  des  classes  moyennes,  car  elles  seules,  par  leur 
expansion  et  leur  iwospérilé,  peuvent  mettre  un  terme  aux  misères 
des  classes  inférieures.  » 

Ces  moyens,  quels  sont-ils? 

Le  grand  commerce  doit  être  dirigé  exclusivement,  selon  l'idée 
maîtresse  de  Colbert,  vers  Teffort  international.  Tous  les  tarifs 
douaniers  doivent  être  établis  de  façon  à  protéger  exclusivement  le 
petit  commerce  et  la  petite  industrie  du  dedans.  Les  grands  maga- 
sins doivent  être  frappés  d'un  chiffre  d'impôt  proportionnel  au 
nombre  des  spécialités  qui  les  alimentent  et  par  un  mouvement 
progressif,  de  façon  que  ces  spécialités  ne  puissent  être  exploitées 
qu'en  nombre  restreint.  Les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion doivent  être  ramenées  à  la  loi  commune,  et  les  impôts  qui  les 
frappent  doivent  être  surélevés  également  à  cause  de  la  diminution 
des  frais  généraux.  Enfin  —  et  c'est  peut-être  le  point  le  plus  im- 
portant —  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  doivent  revenir 
à  l'organisation  ancienne,  qui  n'assurait  pas  seulement  l'existence 
des  petits  établissements,  mais  qui  assurait  la  loyauté,  re.xcellencc 
et  la  vente  à  prix  juste  des  objets  ou  des  produits  débités.  M.  du  Ma- 
roussem  constate  avec  raison  le  goût  du  public  parisien  —  dont 
l'instinct  social  est  juste  comme  on  voit  —  à  aller  acheter  directe- 


(I)  Le  journal  La  Volonlv,  leader •aiiiclc  iiitilulc  L Orme  du  Rhin, 
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ment  au  fabricant;  mais,  trompé,  dupé,  il  revient  au  grand  maga- 
sin qui  lui  est  une  garantie.  Parlant  des  ébénistes  du  faubourgSaint- 
Antoine,le  sagace  observateur  écrit  :  «  Il  serait  dangereux  de  croire 
qu'en  se  présentant  directement  chez  un  spécialiste  en  armoires, 
en  meubles  d'antichambre,  etc.,  on  obtient  une  remise  sur  les  prix 
des  grands  magasins.  Avec  des  relations  et  des  recommandations 
sérieuses,  le  fait  est  possible,  mais,  sans  ces  passeports,  on  peut 
se  repentir  de  s'engager  dans  les  ateliers  perdus  au  fond  des 
cours.  Le  malheureux  fabricant,  exploité  là  par  le  grand  magasin, 
prend  sa  revanche  sur  le  naïf  qui  vient  lui  offrir  une  compensation 
trop  tentante  et  une  occasion  de  représailles  à  ses  yeux  trop  justi- 
fiée. Déplorable  aveuglement,  dira-ton,et  qui  rejette  l'acheteur  du 
coté  du  grand  magasin,  devenu  ainsi  presque  une  défense  pour  les 
consommateurs.  »  En  entrant  au  Louvre  ou  au  Bon  Marché,  le 
public  est  au  moins  certain  d'  «  en  avoir  pour  son  argent  ».  Dans 
une  boutique  modeste,  il  risque  d'être  «  volé  ». 

C'est  ce  que  nos  aïeux  avaient  admirablement  compris  :  que  les 
règlements  qui  empêchaient  l'écrasement  du  faible  par  le  fort  de- 
vaient avoir  pour  corollaire  indispensable  les  garanties  données 
à  l'acheteur.  Le  jour  où  se  seront  réorganisées  de  vastes  corpora- 
tions, dans  les  différentes  branches  de  l'industrie  et  du  commerce, 
pouvant  exercer,  chacune  dans  son  sein,  une  police  sérieuse,  comme 
le  faisaient  les  anciennes  corporations,  le  public  saura  que,  dans 
l'atelier  ou  la  boutique  de  chaque  adhérent  de  la  corporation,  il 
sera  assuré  de  trouver  bon  travail,  raisonnablement  rémunéré; 
alors  il  reprendra  le  chemin  du  petit  atelier,  et  alors  aussi  seront 
justifiées  les  mesures  répressives  contre  les  grands  établissements 
destructeurs  de  la  liberté  individuelle.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  re- 
venir à  l'ancienne  organisation  corporative  dans  sa  minutieuse 
rigueur?  Ce  n'est  pas  notre  pensée.  Cette  organisation  était  do- 
minée par  un  double  principe  :  protection  à  l'artisan  et  au  pro- 
ducteur contre  les  accaparements  de  la  spéculation  et  do  la  ré- 
clame, protection  à  l'acheteur  contre  la  mauvaise  foi  et  l'inhabileté 
possibles  des  protecteurs,  des  artisans,  des  détaillants.  Ces  deux 
principes  doivent  être  restaurés,  mais  en  étant  adaptés  aux  con- 
ditions nouvelles.  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera,  disait  le  bon  La  Fon- 
taine. La  renaissance  des  classes  moyennes  ne  peut  se  faire  que 
si  l'action  de  l'Etat  est  activement  secondée  par  celle  des  petits 
patrons  et  des  petits  commerçants  eux-mêmes. 
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—  Le  discours  de  M.  Funck-Brentano  est  fréquemment  inter- 
rompu par  les  applaudissements  de  rassemblée,  qui  lui  fait  une 
longue  ovation  lorsqu'il  quitle  la  tribune. 


[.  le  Président.  — En  votre  nom,  sans  aucun  doute,  Messieurs, 
je  remercie  profondément  M.  Funck-Brentano  le  son  discours  si 
vrai.  {Vive  approbation,  j  11  a  fait  sur  nous  tous  une  impression 
profonde  et  nous  avons  pu  constater  (pie,  malheureusement,  la 
situation  en  France  est  aussi  douloureuse  qu'elle  Test  pour 
beaucoup  de  personnes  en  Belgique.  'Aoiivelle  approbation.) 

Encore  une  fois.  Messieurs,  je  remercie  Torateur  de  ses 
éloquentes  paroles  et  des  vœux  qu'il  a  bien  voulu  faire  pour  la 
réussite  de  nos  efforts.  (Très  bien!  très  bien!  Lonfjs  applaudis- 
sements.) 

La  parole  est  à  M.  Hend(Tickx. 

De  béer  Henderickx. ^ —  Ik  moet  er  rond  voor  uitkomen,  mijne 
Iiceren,  en  openhartig  verklaren,  datik  in  deze  plechtige  vergade- 
ring  bet  woord  liefst  niet  hadde  genomen.  Waar  geleerden  en 
redenaai's  als  Funck-Brentano  en  Francotte  bet  spreekgestoelte 
betredcn,  is  bet  geraadzaam  te/wijgen. 

Docb  bet  Bestuur  van  ons  tweetalig  Congres  eiscbte  —  en 
tcrccbt  —  dat  ook  op  de  algemeene  vergaderingen  onze  Neder- 
landscbe  taal  zou  wéerklinken  —  en  aan  dieu  wensch  kan  ik  niet 
wêerstaan. 

Het  verbeugtmij  trouwenseen  woord  van  buldecnaanmoediging 
le  mogon  ricbten  tôt  eene  vergadering  die  bewijst  welke  eens- 
gezindbeid  er  heerscbt  in  den  middelstand  en  met  welke  geestdrift 
deze  zich  voorboreidt  om  zijne  rechten  en  belangen  te  verdedigen 
en  voor  te  staan . 

Want  noodig  is  bet,  zoow el  voor  bet  welvaren  van  de  ieden  der 
kleine  Burgerij  als  voor  bet  welzijn  van  ganscb  de  samenleving, 
dat  de  burgers  boe  langer  boe  meer  laten  blijken  dat  zij  wenscben 
vcreenigd  te  blijven  om  zich  onderling  kracbtdadig  te  steunen  en  te 
helpcn. 

Heermaals  reeds  werd  er  gezeid  dat  de  middelstand  bet  ge- 
zondstc  deel  van  de  samenleving  is  en  de  beste  waarborg  voor  bet 
behoud  van  de  maatsclia|)pelijke  orde  en  vrede. 

En  dat  is  de  vvaarbeid. 
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Bij  hen  die  deci  uitmakcn  van  den  middclstand  en  die,  dank  zij 
hunne  noeste  werkzaamheid,  gezond  van  hart  en  geest  zijn  geblc- 
ven  en  zich  een  onafhankelijk  bcslaan  hebbcn  veroverd,  worden, 
in  minder  mate  dan  bij  hct  eigenlijke  volk  en  de  hoogere  standen, 
de  ondeugden  en  gebreken  aangelroffen,  die  gevaar  oplevcren  voor 
de  maatschappij. 

Hct  lagere  volkdat  voor  zijn  dagelijkscli  brood  slaaft  en  wroet, 
en  niets  dan  zijn  loon  bezit,  levert  niet  altoos  voldoende  waar- 
borgen  voor  het  hanhaven  van  orde,  rust  en  yrede,  en  is  maar  al  te 
dikwijis  gcncigd  om  de  verbelering  van  zijnen  levensl03stand  te 
zoeken  in  hervorniingen  die,  zonder  inachfncming  van  den 
beslaanden  staat  van  zaken  ingevoerd,  de  ergste  gevolgen  kunncn 
na  zich  sleepcn. 

De  Icden  der  hoogere  standen  dvr  maatschappij,  daarenlcgcn, 
die  vaak  al  te  rustig  de  vruchten  genielen  van  hun  werk  of  van  dit 
hunncr  ouders,  geven  zicli  altijd  gcen  rekenschap  van  de  wijzigin- 
gen  aan  de  wetlen  die  de  verandering  in  de  denkbceldcn  en  levens- 
voorwaarden  dringend  noodig  maken  en  brengen  somlijds, 
ombewust,  door  hun  verzet,  bij  tôt  stoornis  van  de  sociale  ordo. 

Tusschen  die  twee  klassen  van  de  maatschappij  slant  de 
Burgerij;  niet  alleen  biedt  zij  al  de  waarborgen  voor  het  behoud 
van  orde  on  rust  in  de  Samenleving,  maar  tevens  worden  in  haar 
midden  de  bcstanddeelen  gcvonden  die  het  best  zijn  geschikt  om 
orde  en  vrijheid,  rust  en  vooruilgang,  op  aile  gebied  gelijken  Ired 
te  docn  houden. 

De  leden  van  den  middelstand  immers  zijn  allen  of  schier  allen 
uit  de  volksklasse  gesproten,  zij  kennen  en  gevoelen  dezer  nood- 
wondigheden  en  verzuchtigingen  en  beseffen  ook  anderzijds,  door- 
dien  zij  eenen  trap  hooger  op  de  ladder  der  samenleving  staan  dan 
het  mindere  volk,  welke  wenschen  de  hoogere  standen  koestercn 
en  welke  denkbeelden  deze  aanklevcn.  Het  is  daarenboven  in 
den  schoot  van  de  Burgerij  dat  de  mceste  groole  mannen  geboren 
worden,  de  dichters  en  denkers  die  het  volk  bezielen  en  voor- 
lichten,  de  staatkundigen  en  staathuishoudkundigen  die  het 
regeeren,  de  geleerden  op  elk  gebied  der  wctenschap  die  de 
scheppers  zijn  van  roem  en  voorspoed  voor  volk  en  Staat. 

In  maatschappelijk  opzicht  is  het  bestaan  van  den  middelstand 
dan  ook  ecne  noodzakelijkheid.  Hij  is  Irouwens  de  sehakel  die  den 
lageren  volkstand  aan  den  hoogeren  stand  vasthecht,  een  sport  van 
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de  maalschappelijke  ladder  die  den  prolclariër  in  de  mogelijkheid 
slelt  om  zich  van  uit  de  wercld  der  loonslaven  >vaar  hij  wroel  te 
verheffen  lot  op  de  ccrstc  rijcn  van  de  maatschappij.  Met  schrik  en 
afgrijzen  slolt  nien  zich  een  samenlcving  voor,  waarin  de  middel- 
stand  nict  zou  bcslaan,  cnwaar  een  liandvol  rijken  regceren  zouden 
door  geweld  en  dwang  over  millioenen  proletariërs. 

Wclke  bloedige  omwentelingcn  zouden  in  zulkeene  maatschap- 
pij losbreken,  wanncer  de  proletariërs,  het  juk  nioede  hun  door 
cenige  bevoorrechten  opgelcgd,  zouden  willen  afschudden  en  de 
oproersvaan  opsteken  !  ? 

Treffend  zijn  de  lessen  die  de  geschiedenis  ons  dienaangaande 
gceft  :  de  oproeren  van  de  Romeinsche  proletariërs  en  van  de 
slaven  welke  aangevoerd  door  eenen  Catilina  of  eenen  Spartacus 
in  opstand  kvvannen  tegen  de  eenige  honderden  grooten,  die  gansch 
den  openbaren  rijkdom  in  bunne  handen  verzameld  hielden, 
brachlen  den  Romeinsche  Slaat  lotop  den  rand  van  den  afgrond. 

Thans  meer  dan  ooit  is  liet  noodig  dat  de  middelsland  in  eensge- 
zindheid  en  vereeniging  de  kraehtzoekc  om  zicli  le  handhaven. 

Langs  aile  kanlen  immers  wordt  de  Burgerij  bestookt. 

Sedert  de  groote  Fransche  omwenleling  en  de  afschafting  der 
gilden  slaat  de  kleine  neringdoende  en  nijveraar  hulpeloos  en 
alleen  en  wordt  hij  bedreigd  met  ondergang  door  het  samenbren- 
gen  van  groote  kapitalen  en  het  invoeren  van  den  groothandel  en 
de  groote  nijverheid. 

Anderzijds  ontstond  sedert  ruimen  lijd  eene  l)evveging  die  niet 
minder  erge  gevolgen  voor  den  middelstand  zal  hebben  dan  de 
doodende  mededinging  van  den  groothandel  en  de  groole  nijver- 
lieid.  Lange  jaren  vond  de  kleine  neringdoende  en  de  kleine  indus- 
Irieel  in  den  minderen  man  eenen  afnemor  die  hem  in  de  mogelijk- 
heid stelde  zijn  brood  te  verdienen  en  den  slrijd  tegen  de  groote 
kapitalen  eenigszins  vol  te  houden.  Ook  die  afnemers  zal  hij  in  't 
vervolg  verliezen  ;  allerwegen  brengt  de  werkman  zijne  penningen 
bijeen  tôt  stichting  van  samenwerkende  verbruiksmaatschappijen 
die  niet  alleen  klanten  zullen  ontnemen  aan  de  kleine  burgers, 
maar  liun  daarenboven  nog  eene  noodloltige  mededinging  zullen 
aandoen.  Zoo  staande  tusschen  twee  mededingsters,  de  naamlooze 
vcnnootschap  aan  den  eenen  kant  en  de  samenwerkende  maatschap- 
pij aan  den  anderen,moet  de  middelstand  onvermijdelijk  verloren 
gaan. 
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En  daarom  zict  ieder  rechtgeaard  burger  de  pogiiigen  na  die 
worden  aangewend  door  den  middelsland,  om  zich  te  redden  uit 
den  benarden  toestand  waarin  liij  vcrkeert,  en  verlieugt  hij  zicli, 
met  mij,over  het  welgelukkcn  van  dit  Congres  vvaar  de  grondslagen 
worden  voorbereid  tôt  eene  innigere  vereeniging  van  al  de  krachten 
der  burgcrij. 

In  de  vereeniging  inimers  ligt  de  redding  van  den  middelstand, 
en  meer  dan  in  elk  ander  geval  geldt  hier  de  Icus  :  Eendracht 
niaakt  niaeht.  (To^iiichingen.) 

Ook  de  burgers  kunnen  hunne  kapitalen  bijeenbrengen,  geza- 
menlijke  aankoopen  en  verkoopen  aangaan,  hunne  handels-  en 
nijverheidsondernemingen  aldus  uilbreiden  en  met  vruclit  de 
mededinging  doorstaan  die  hun  wordt  aangedaan  door  naamlooze 
en  samenwerkende  vennootschappen. 

De  vereeniging  geeft  den  middelstand  ook  het  middel  aan  de 
hand  om  vakscholen  in  te  riehlen  en  up  die  wijze  het  gebrek  aan 
vakkennis  te  verhelpen,  dat  een  der  bijzonJerste  oorzaken  is  van 
het  verval  der  kleine  nijverheid. 

Eindelîjk  biedt  de  vereeniging  allerhande  gelegenheden  aan  de 
burgers  om  elkaar  onder  aile  omslandigheden  stoffelijk  en  zedelijk 
hulp  en  steun  te  verleenen.  (llei'haalde  toejuichin;fen.) 

Voorzeker  zal  ik  hen  niet  tegenspreken  die  beweren  dat  ook  de 
inmenging  van  den  Staat  wenschelijk  is  om  de  verbetering  te 
bekomen  van  den  toestand  der  kleine  burgerij.  's  Lands  wetten 
dienen  rekening  te  houden  met  de  vcrzuchtingen  der  leden  van  clken 
stand  en  met  de  maalschappelijke  toestanden.  Daarom  is  het 
hoogst  noodig  dat  een  aantal  hervormingen  worden  ingevoerd, 
zooals  wijzigingen  aan  de  grondslagen  van  het  belastingstelsel. 
;ian  de  bcpalingen  van  het  burgerlijk  wetboek,  het  wetboek  van 
burgerlijke  rechlspleging,  het  handelswetboek ,  enz.  ;  daarom 
dient  de  Staat  op  te  tredon  om  het  burgerskrediet  in  te  richten  ; 
daarom  moeton  allerlei  andere  vcrbeteringen  worden  ingevoerd, 
waarover  tijdens  de  beraadslaging  van  dit  congres  merkwaardige 
verhandelingen  gehouden  en  belangwekkende  verslagen  ingediend 
werden. 

Doch  laten  wij  het  niet  vcrgelen,  ook  om  die  hervormingen  te 
bekomen  welke  door  de  openbare  besturen  moeten  ingevoerd,  is 
het  noodig  dat  de  middelstand  zich  vereenige  en  eensgezind  samen- 
werke.  (Toejuichingen.)  Waarom  zouden  immers  zij  die  het  bewind 
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in  handcn  hebben  zich  bekreiinon  om  de  bolangen  van  de  burgers 
wannecr  deze,  verdecld  en  verzwakt,  den  polilieken  inviood  niet 
kunnon  ducn  gcvoelen,  waarovcr  zij  zoudcn  bcsehikken  wannecr 
zij  de  macbt  zoudcn  bezitlen  die  ecndracht  baart? 

Op  welk  gebied  de  middelstand  dan  ook  werkzaam  zij,  op  œcono- 
mîsch  of  op  politiek  gcbied,  de  vereeniging  blijft  het  eenige 
gescbikte  middel  ter  verbetering  van  zijn  lot. 

Dat  bebben  de  inrichters  van  dit  Congres  en  de  deelnemers 
begrepen,  en  doarom  is  het  zoo  schilterend  gelukt,  daarom  waren 
de  verhandelingen  die  er  werden  gehoudcn  zoo  doordacht  en  zoo 
ernstig,  daarom  mogen  wij  er  met  gerustbeid  de  hecrlijksle  uitsla- 
gen  van  verwachten. 

Xog  cens  het  verheugt  me,  door  mijn  optreden  als  spreker  in 
deze  vergadering,  in  de  gelegenheid  te  zijn  gesteld  om  dit  te  doen 
uitschijnen  en  om  tevens  een  woord  van  dankbaarheid  tôt  u  allen 
te  kunnen  richlcn;  want  dit  Congres  der  kleine  burgerij  heeft 
geijverd  ten  voordecle  van  den  middelstand,  ja,  maar  ook  tôt  het 
behoud  van  vrede  en  rust  in  de  samenleving  het  7ijne  bijgebracht. 
(  Langdurige  toejuichingm.) 

De  heer  Voorzitter.  —  Ik  dank  den  heer  Henderickx  voor  zijne 
welsprckende  redevoering  en  ik  geef  het  woord  aan  den  heer 
Francotte. 


[.  Gust.  Francotte,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Liège,  vice- 
président  du  Congrès. 

Messieurs, 

Je  tiens  à  remercier  le  Comité  organisateur  d'avoir  bien  voulu 
me  faire  une  place  dans  l'ordre  du  jour  de  celte  assemblée  générale, 
place  que,  quant  à  moi,  je  me  réserve  toute  petite.  Je  lui  suis 
reconnaissant,  non  pas  tant  pour  l'honneur  qui  rejaillit  sur  ma 
personne,  qu'à  raison  de  l'hommage  rendu  à  l'association  dont  je 
suis,  au  milieu  devons,  le  représentant,  la  Fédération  des  cercles 
et  des  associations  catholiques. 

La  Fédération  des  cercles  et  des  associations  catholiques,  vous  le 
savez.  Messieurs,  est  une  réunion  d'hommes  politiques,  et  il  ne 
serait  pas  de  mise  de  parler  politique  au  milieu  de  vous.  Mais,  si 
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ces  hommes  s'occupent  des  questions  politiques,  ils  ne  se  laissent 
pas  absorber  par  les  scrutins.  Ils  mettent  le  meilleur  de  leur  cœur 
et  de  leurs  efforts  dans  1  étude  des  questions  d'intérêt  social,  et  je 
m'en  voudrais  de  ne  pas  rappeler  qu'ici  même,  il  y  a  quelques 
mois,  sur  l'initiative  du  président  de  la  Fédération,  du  ministre 
d'État,  M.  Woeste,  la  Fédération  des  cercles  et  des  associations 
catholiques,  mettait  à  Tordre  du  jour  de  ses  assises  annuelles  la 
défense  de  la  petite  bourgeoisie. 

Telle  est,  Messieurs,  la  raison  de  ma  présence  à  cette  tribune,  et 
telle  est  aussi  mon  excuse. 

Mon  intention,  du  reste,  n'est  pas  de  vous  faire  un  bien  long 
discours  et,  sous  prétexte  de  vous  entretenir  de  l'utilité  du  rôle 
des  classes  moyennes,  de  refaire  ce  qui  a  été  fait  cent  fois,  ce  qui 
a  été  réalisé  beaucoup  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  et  tout 
dernièrement  encore  dans  les  remarquables  travaux  de  M.  le  pro- 
fesseur Pyfferocn.  Il  y  aurait,  du  reste,  quelque  mauvaise  grâce  à 
insister  plus  que  de  raison  pour  démontrer  leur  droit  à  l'existence 
à  des  gens  qui  n'ont  pas  l'envie  de  se  laisser  contester  ce  droit. 
(Très  bien!  de  toutes  parts.)  Le  Congrès  de  la  petite  bourgeoisie 
n'est  pas  réuni  pour  entendre  dire  à  quelle  sauce  les  petits  bour- 
geois seront  mangés  !  Mon  intention  n'est  pas  de  vous  entretenir 
longuement  à  ce  sujet  et  ma  parole  vaut  surtout  comme  une  aflir- 
mation  —  non  pas  comme  l'affirmation  d'un  seul,  mais  comme 
l'écho  d'affirmations  sans  nombre  — et,  permettez-moi  devons  le 
dire,  comme  la  voix  de  tout  un  parti  qui  redit  avec  le  texte 
biblique  :  «  J'ai  mis  la  main  à  la  charrue  et  je  suis  bien  résolu  à 
ne  la  point  retirer  avant  d'avoir  poussé  à  bout  le  sillon!  »  Notre 
parti,  en  effet,  veut  voir  dans  la  défense  de  la  petite  bourgeoisie 
une  question  sociale  ;  il  consacrera  tous  ses  efforts  à  en  procurer  la 
solution.  (Très  bieii  !) 

Une  question  sociale.  Messieurs,  c'est  bien  là  ce  qu'il  faut  dire. 
La  première  utilité  de  ce  Congrès  est  <le  crier  bien  haut  que  la 
défense  de  la  petite  bourgeoisie  est  une  question  sociale  comme 
la  défense  des  classes  laborieuses  et  comme  la  défense  de  l'agricul- 
ture. 

On  a,  Messieurs,  souvent  abusé  d'un  mot  fameux  de  Gambetta  : 
Il  n'y  a  pas  de  question  sociale,  il  y  a  des  questions  sociales.  La  clair- 
voyance du  tribun  français  apparaît  aujourd'hui  manifeste. 

Tous  —  nous  pouvons  bien  le  confesser  —  nous  avons  cru  pen- 
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dant  longtemps  qu'il  n'y  avait  qu'une  question  sociale,  ou  du  moins 
nous  avons  agi  comme  s'il  n'existait  qu'une  question  sociale;  tous 
nos  regards,  tous  nos  efforts  se  sont  concentrés  sur  un  seul  point, 
sur  les  classes  laborieuses.  A  elles  tous  les  congrès,  toutes  les  sym- 
pathies, toutes  les  faveurs  et  toutes  les  lois.  Dieu  me  garde  de  dire 
que  l'on  a  fait  trop!  on  ne  fait  jamais  trop  dans  le  domaiiic  des 
réformes  sociales;  on  peut  même  dire  (jue  Ton  ne  fait  jamais  assez, 
et  il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  en  faveur  des  classes  labo- 
rieuses plus  d'une  réforme  encore  à  accomplir,  plus  d'une  amélio- 
ration à  réaliser. 

Mai?  a-t-on  fait  assez  pour  les  classes  moyennes?  a-t-on  fait  assez 
pour  la  petite  industrie,  pour  le  petit  commerce,  pour  les  petits 
métiers,  pour  la  petite  culture?  Voilà  la  question,  et  le  compte  sera 
vite  réglé. 

En  vérité,  on  a  fait  bien  peu  de  chose. 

Hépétons-lc  :  la  défense  des  classes  moyennes  est  une  question 
sociale.  Elle  ne  sollicite  pas  moins  que  les  autres  Taltention  des 
hommes  de  cœur,  elle  n'est  pas  moins  digne  de  leur  générosité  et 
de  leur  dévouement. 

Ce  serait  besogne  vaine,  injustice  peut-être,  que  de  récriminer 
sur  le  passé  ;  les  esprits  se  sont  ressaisis  et  de  toutes  parts  les  bonnes 
volontés  se  manifestent. 

Envisageons  la  situation  qui  est  faite  à  la  petite  bourgeoisie. 

La  petite  bourgeoisie  a  deux  sortes  d'adversaires  :  ceux  que 
j'appellerai  les  niveleurs,  et  ceux  —  vous  me  permettrez  ce  mot  — 
que  je  désignerai  sous  le  nom  de  fossoyeurs,  sauf  à  expliquer  tout 
à  l'heure  ce  que  j'entends  par  là. 

Des  niveleurs,  j'en  vois  de  deux  sortes  :  les  niveleurs  d'en  bas,  et 
les  niveleurs  d'en  haut. 

Les  niveleurs  d'en  bas,  vous  les  connaissez.  A  les  entendre,  ce 
sont  des  idéalistes.  Il  y  a  quelques  jours,  l'un  d'entre  eux  conviait 
l'humanité  à  le  suivre  les  yeux  fixés  sur  les  étoiles.  Je  ne  goûte  pas, 
quant  à  moi,  ce  mode  de  locomotion  (rires),  me  souvenant  de  la 
fable  de  l'astrologue  tombé  dans  un  puits,  un  pauvre  homme  dont 
aucun  de  vous,  Messieurs,  ass.irémenl,  n'est  disposé  à  envier  le 
sort.  fiXouveaux  rires,) 

Les  idéalistes  ne  se  distinguent  pas  toujours  par  un  langage  idéal  : 
en  parlant  des  petits  bourgeois,  ils  les  traitent  volontiers  de  «  para- 
sites»;  moi-même,   dans  une  assemblée  publique,  n'ai-je    pas 
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entendu  proclamer  que  le  premier  commerçant  avait  été  le  premier 
voleur!  (Mouvement.) 

Défions-nous,  Messieurs,  des  idéalisles,  même  quand  ils  ne 
parlent  pas  en  ces  termes  galants  et  lorsqu'ils  vantent  la  société 
future,  le  monde  régénéré  à  leur  façon. 

Happelons-nous  Thistoire  d'Agarocritas,  le  charcutier  du  temps 
jadis,  expliquant  à  Cléon  son  idéalisme. 

J'ai,  disait-il,  toutes  sortes  de  bons  tours  dans  mon  sac.  Ainsi, 
quand  j'étais  enfant,  j'allais  rôder  autour  des  cuisiniers  et  je  leur 
disais  :  Regardez-moi,  mes  amis;  voilà  une  hirondelle  qui  passe  : 
c'est  la  messagère  du  printemps!  Et  tandis  qu'ils  avaient  le  nez  en 
l'air,  je  m'emparais  subitement  de  quelque  bon  morceau.  Beaucoup 
d'idéalistes  sont  de  l'école  d'Agarocritas  :  et  s 'ils  vous  disent  de 
regarder  le  ciel  peuplé  d'étoiles,  gardez-vous  bien  de  lever  les 
yeux.  (Rires.) 

S'il  faut  se  défier  des  niveleurs  d'en  bas,  au  moins  ne  peut-on 
leur  reprocher  de  manquer  de  logique.  Ils  font  leur  besogne;  ils 
sont  parfaitement  conséquents  avec  eux-mêmes  :  ils  révent  du  col- 
lectivisme, cet  état  mécanique  et  tyrannique  qu'on  a  si  justement 
comparé  à  celui  d'une  ruche  d'abeilles  condamnées  à  engraisser 
de  leur  miel  quelques  frelons  très  ingénieux. 

Pour  réaliser  cet  état  tyrannique,  pour  faire  le  collectivisme,  il 
n'y  a  pas  de  moyen  plus  pratique  et  plus  sur  que  la  destruction  des 
classes  moyennes. 

Mais  que  penser.  Messieurs,  des  niveleurs  d'en  haut,  de  ceux  qui 
ravagent  la  surface  pendant  que  les  niveleurs  d'en  bas  sapent  le 
terrain  par  des  travaux  souterrains?  Se  flattent-ils  d'échapper  au 
collectivisme  et  ne  voient-ils  pas  que  la  destruction  des  classes 
moyennes  est  la  préparation  de  leur  propre  destruction? 

Un  historien  allemand  se  iigure  la  société  sous  la  forme  d'une 
pyramide  vivante  où  les  molécules  montent  et  descendent  sans 
cesse,  une  pyramide  dont  la  base  est  très  large  et  le  sommet  très 
étroit.  Les  assises  intermédiaires,  ce  sont  les  classes  moyennes; 
elles  forment  la  liaison  de  tout  l'édilice,  elles  servent  de  point 
d'appui  aux  classes  supérieures,  qui  occupent  le  sommet. 

L'image  est  très  belle  et  très  vraie.  J'admire  vraiment  ces  nive- 
leurs d'en  haut,  ces  fondateurs  de  grandes  associations  commer- 
ciales dont  parlait  tout  à  l'heure  avec  éloquence  M.  Funck-Brcntano. 
Je  les  admire  (|uand  ils  mènent  sans  merci  la  guerre  des  forts 
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contre  les  faibles,  la  campagne  des  grands  capitaux  contre  les 
petits;  je  les  admire  quand  je  les  vois  ne  pas  laisser  intact  un  seul 
coin  du  domaine  réservé  jusqu'ici  à  la  petite  industrie  et  au  petit 
commerce.  Oui,  je  les  admire  et  je  m'étonne,  me  souvenant  comme 
M.  Funck-Brentano  des  leçons  de  l'histoire.  \u\  niveleurs  d'en 
haut,  ce  Congrès  crie  que  les  classes  moyennes  livrées  à  elles-mêmes 
sont  vouées  à  une  destruction  certaine,  que  lorsque  les  classes 
moyennes  auront  disparu,  elles  ne  se  reconstitueront  pas  et  que 
fatalement  les  classes  pauvres  et  riches  Uniront  par  s'entre-luer. 

C'est  l'histoire  de  Rome,  on  le  rappelait  tantôt.  En  Italie,  les 
classes  moyennes  se  recrutaient  surtout  dans  les  populations  rurales. 
Petit  à  petit,  les  guerres,  qui  dévastaient  tout  à  l'intérieur,  et  les 
expéditions  lointaines,  qui  déshabituaient  les  hommes  du  travail 
des  champs,  firent  affluer  les  campagnards  dans  les  villes.  Un  anta- 
gonisme perpétuel  s'établit  entre  une  poignée  de  riches  et  la  masse 
des  prolétaires  misérables,  (^en  était  fait  des  classes  moyennes. 

Tels  sont  les  enseignemenls  de  l'histoire;  il  ne  faut  pas  se 
lasser  de  les  répéter.  Arrachez  de  la  pyramide  vivante  les  assises 
inlermédiaires:  croyez-vous  que  les  classes  supérieures  se  garderont 
au  faîte?  qu'elles  s'y  maintiendront  par  un  miracle  de  statique? 
Non,  elles  s'effondreront  avec  tout  le  reste  dans  un  écroulement 
général.  Voilà  la  vérité.  ^Applaudissements.) 

Et  maintenant.  Messieurs,  venons  aux  fossoyeurs.  Ceux-là,  vous 
le  devinez,  ce  ne  sont  pas  précisément  des  ennemis,  (^e  sont  plutôt 
des  amis,  mais  de  ces  amis  dont  quelqu'un  a  dit  :  Mon  Dieu,  gardez- 
moi  de  mes  amis  ! 

Le  fossoyeur,  dans  la  vieordinaire,est  un  homme  doux  et  bienveil- 
lant. Il  écoute  avec  déférence  l'oraison  funèbre  du  défunt,  il  assiste 
respectueusement  aux  derniers  honneurs  qui  lui  sont  rendus;  mais, 
cela  fait,  vite  et  tôt,  il  jette  ses  pelletées  de  terre,  il  s'en  va  et  tout 
est  dit. 

Le  fossoyeur  de  la  petite  bourgeoisii*  arrive  à  en  entendre  chanter 
les  vertus.  Quand  vous  voulez  nuire  à  quehju'un,  disait  Machiavel, 
«•ommencez  par  affecter  à  son  égard  des  airs  de  sympathie. 

On  exalte  donc  la  petite  bourgeoisie,  c'est  l'expression  la  plus 
complète  de  notre  génie  national;  malheureusement,  elle  a  un  grave 
défaut  :  la  petite  bourgeoisie  se  meurt,  elle  est  morte.  Il  ne  reste 
plus  qu'à  la  pousser  dans  la  fosse. 

Eh  bien,  disons  à  ces  fossoyeurs,  <|ue  ce  (iOngrès  fasse  voir  à  ces 
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bons  apôtres,  à  ces  disciples  de  Macliiavel,  que  la  petite  bour^^eoisie 
n'est  pas  morte,  que  la  petite  bonr^'eoisie  a,  au  contraire,  bonne 
envie  de  vivre,  que  la  petite  bour^^eoisie  a  bec  et  on<jjles  pour  se 
défendre,  et  surtout  que  la  petite  bourgeoisie  a  une  légion  d*amis 
décidés  à  la  seconder  dans  ses  eftbrts.  (Applaudissements.)  l'ne 
légion  d'aniisî  Permettez-moi  de  me  mettre  du  nombre.  Laisse/- 
moi  vous  dire  encore  une  fois  la  profonde  et  réelle  sympathie  que 
j'éprouve  pour  ses  intérêts  :  si  l'expression  est  malhabile,  vous  en 
penserez  ce  qu'on  pense  des  déclarations  d'amour  :  leur  sincérité 
se  mesure  à  leur  maladresse  même. 

J'aime  la  petite  bourgeoisie,  parce  que  j'en  suis  issu. 

Je  n'ai  pas  à  remonter  bien  haut  dans  la  lecture  de  mes  parche- 
mins pour  rencontrer  le  petit  bourgeois  qui  fut  mon  aïeul.  C'est  à 
ce  petit  bourgeois  que  je  dois  tout  ce  que  je  suis,  tout  ce  que  je 
sais,  tout  ce  que  je  possède,  ou  plutôt  je  le  dois  à  la  petite  bour- 
geoisie, à  cet  ensemble  d'idées,  de  traditions  et  de  mœurs  qui  ont 
toujours  été  en  honneur  dans  cette  classe  de  la  société. 

Comme  ils  étaient  bons  et  simples,  ces  petits  bourgeois  d'autre- 
fois! Quelle  ténacité,  quel  courage  il  y  avait  chez  eux  !  Quel  esprit 
d'ordre,  quel  esprit  de  famille  aussi!  Oh  !  ils  ne  se  vantaient  pas  à 
chaque  fnstant  de  leur  franchise  et  de  leur  honnêteté,  mais  la  fran- 
chise et  l'honneur  étaient  la  loi  de  leur  vie!  Ils  ne  se  targuaient 
pas  à  tout  propos  de  leur  indépendance,  mais  leur  amour  de  l'in- 
dépendance est  la  source  de  nos  libertés. 

Autour  d'eux  régnaient  l'affection  et  la  bienveillance  :  elles 
embrassaient  les  membres  de  la  famille,  elles  s'élendîrient  aux 
serviteurs  :  ceux-ci  les  payaient  de  retour  et  cela  vaut  mieux,  pour 
employer  une  parole  du  Marquis  de  Vogue  que  «  d'exciter  les  loups 
maigres  à  l'assaut  des  moutons  gras  ». 

(^est  dans  la  petite  bourgeoisie  entin  (jue  se  sont  élaborés  les 
chefs- d'iruvre  d'art  que  nous  admirons  encore  aujourd'hui;  ils 
vérifient  le  mot  souvent  cité  de  John  Uuskin  que  «  l'art  est  l'expres- 
sion de  la  joie  dans  le  travail  ». 

Tels  étaient  les  petits  bourgeois  d'autrefois.  Les  petits  bourgeois 
d'aujourd'hui  ne  méritent-ils  plus  ces  éloges? 

N'est-ce  pas  au  milieu  d'eux  qu'on  retrouve  les  mœurs  honnêtes, 
l'application  au  travail,  l'amour  de  l'épargne  et,  avec  cela,  les  ini- 
tiatives généreuses,  le  culte  de  la  liberté? 

Nous  pouvons  le  dire  :  la  bourgeoisie  est  restée  dans  son  ensemble 
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-ce  qu'elle  était  autrefois;  elle  n'a  pas  déniérilé  du  rôle  qui  lui 
appartient  aujourd'hui  comme  dans  le  passé,  ce  double  rôle  qui  a 
été  si  bien  esquissé  dans  les  discours  de  ce  matin,  rôle  de  résis- 
tance, rôle  de  pacification. 

La  bourgeoisie  est  le  rempart  le  plus  solide  et  la  meilleure 
défense  de  nos  institutions  les  plus  chères.  Au  point  de  vue  de  la 
ixaeification  sociale,  elle  est  le  point  d'appui  de  ceux  qui  veulent 
s'élever  au  sommet,  comme  elle  est  le  point  d'appui  de  ceux  qui  y 
sont  arrivés. 

Klle  est  le  meilleur  instrument  de  la  pacification  sociale,  parce 
qu'elle  réunit  en  elle  les  deux  facteurs  de  la  production  écono- 
mique :  le  travail  et  le  capital.  (Applaudissements. j 

11  n'y  a  qu'un  instruit,  j'ai  entendu  avec  plaisir  mon  confrère, 
31.  Henderickx,  convier  les  membres  du  Congrès,  à  chercher  dans 
la  liberté  la  solution  des  difficultés  qui  nous  préoccupent. 

Mais  ce  n'est  pas  sans  regret  que  j'ai  entendu  dire  dans  cette 
même  assemblée  que  la  liberté  est  un  sophisme,  que  c'était  la  li- 
berté qui  avait  opprimé,  tandis  que  c'était  la  loi  qui  affranchissait. 

(Ihez  nous,  la  liberté  n'a  jamais  opprimé  personne,  la  liberté  n'a 
pas  été  un  mol,  mais  un  fait  et  un  bienfait.  (Très  bien!  très  bien!) 

Eh  bien,  nous  chercherons  dans  la  liberté  ce  que  nous  y  avons 
trouvé  dans  le  passé,  sachant  très  bien  d'ailleurs  que  si  les  hommes 
doivent  rester  libres,  ils  ne  doivent  pas  rester  isolés.  (Nouvelle 
{ipjfrobation.) 

Dans  la  recherche  des  solutions,  nous  sommes  à  vos  côtés,  nous 
sommes  avec  vous  de  c<rur  et  d'àme  :  aux  Wallons  et  aux  Flamands 
(applaudissements)  fraternellement  unis,  je  redis  après  les  bour- 
geois du  moyen  âge  :  «  Mes  frères  les  bourgeois,  (|ue  la  bonne 
volonté  deshommes  et  la  chance  de  Dieu  soient  avec  vous  !  :>)(Rravos 
et  longue  ovation.) 

M.  le  Président.  —  Je  serai  certainement  l'interprète  de  tous  les 
membres  de  cette  assemblée  en  adressant  à  M.  Francotte  nos  plus 
vifs  remerciements  pour  le  discours  si  convaincant  et  si  encoura- 
geant qu'il  vient  de  prononœr.  (Applaudissements.) 

Nous  savions  déjà  qu'il  comptait  au  nombre  des  premiers  ora- 
teurs du  pays.  (Approbation.)  Et  le  beau  discours  (|ue  nous  venons 
d'entendre  ne  fera  que  confirmer  cette  idée.  (Lomjs  applaudis- 
sements.) 

—  La  séance  est  levée  à  0  heures  40  minutes.  7 


:  GÉNÉRALE  DE  CLOTURE  DU  LUNDI  18  SEPTEMBRE 


Soui  lapréêidence  de  M.  0.  PYFFEROEN, 
Profuêeurà  VVnivermlé  de  Gand,  Président  Général  du  Congrès, 

La  séance  est  ouverte  à  11  heures  30  minutes. 

M.  Coorcman,  ancien  ministre  de  l'Industrie  et  du  travail  ;  M. De 
Bruyn,  ancien  ministre  de  TAgriculture  et  des  Travaux  publics  ; 
M.  Haepsaet,  représentant  d'Audenarde,  et  M.  Schoonheydt,  secré- 
taire général,  prennent  place  au  bureau. 

M.  le  baron  Osy  de  Zegwaert,  Gouverneur  de  la  province,  entre 
dans  la  salle  (longs  applaudissements)  et  prend  place  au  bureau. 

H.  le  Président.  —  Messieurs,  il  nous  est  arrivé  une  proposition 
de  rhonorable  M.  Genoud,  parlant  au  nom  de  l'Union  suisse  des 
arts  et  métiers.  Elle  tend  à  voir  se  tenir  en  Suisse  le  prochain 
(Congrès  de  la  petite  bourgeoisie.  (Très  bien!) 

Je  prie  M.  Genoud  de  bien  vouloir  développer  sa  proposition. 
(Mouvement  iV attention.) 

H.  Genoud.  —  Messieurs,  j'ai  eu  hier  l'honneur  de  vous  féliciter 
de  votre  très  heureuse  initiative;  je  viens  aujourd'hui  vous  remer- 
cier de  votre  trop  aimable  réception. 

Maintenant  que  vos  séances  sont  terminées,  vous  pouvez  juger  de 
l'envergure  qu'ont  prise  les  discussions  :  chacun  a  apporté  sa 
pierre  à  l'édifice  de  ce  premier  Congrès  international,  à  tel  point 
(|ue  notre  honorable  président,  M.  Pyfteroen,  est  étonné  du  nombre 
considérable  de  collaborateurs  qu  il  a  su  réunir.  Je  vous  ai  encore 
dit  hier  combien  vivement  notre  association  suisse  avait  désiré  la 
réunion  d'un  tel  congrès:  vous  avez  été  les  premiers  à  le  provoquer, 
et  la  classe  moyenne  du  monde  entier  vous  en  sera  reconnaissante. 

Aujourd'hui,  je  viens,  au  nom  du  «  Gewerbc-Yerein  »  de  Suisse, 
vous  demander  de  bien  vouloir  arrêter  votre  choix  sur  notre  pays 
pour  y  tenir  le  second  Congrès  international  de  la  petite  bourgeoi- 
sie. (Très  bien  1  très  bien  !) 

Nous  n'avons  certes  pas  la  prétention  de  l'organiser  îiussi  bien 
que  vous.  (Protestations. )M'ii\s  je  puis  vous  assurer  que  nous  ferons 
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tout  ce  qui  sera  possible  pour  réussir  dans  ce  sens  et  pour  vous 
rendre  une  petite  partie  de  votre  si  aimable  réception.  (Applaudis- 
sements,)  Nous  vous  recevrons  avec  celte  bonne  et  simple  hospita- 
lité suisse,  le  cœur  sur  la  main.  (Longs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  de  l'honorable  M.  Genoud  tombe 
sur  un  terrain  fertile,  parce  que  tous,  ici,  nous  sommes  prêts  à 
faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  arriver  à  une  solution  impérieu- 
sement exigée  par  la  situation  présente,  et  à  travailler  au  dévelop- 
pement de  toutes  les  institutions  utiles.  (Nouvelle  approbation.) 

Elle  tombe  encore  sur  un  terrain  fertile,  parce  que  la  Belgique 
est  essentiellement  un  pays  international  :  petit  pays,  oui,  mais 
habitué  à  avoir  de  grandes  relations  avec  tous  les  pays  voisins. 
(Très  bien!  et  applaudissements.) 

Nous  sommes  donc  heureux  d'avoir  rencontré  ici  nos  amis  du 
dehors,  avec  lesquels  nous  sommes  en  communauté  dMdées,  et 
lorsque  le  prochain  congrès  sera  organisé,  nous  nous  retrouverons 
aussi  nombreux  que  possible  pour  travailler  avec  eux.  (Applaudis- 
sements.) 

Nous  vous  remercions,  Monsieur  Genoud,  de  votre  proposition 
et  nous  déclarons  par  acclamation  qu'elle  réunit  tous  nos  suf- 
frages. (Longs  applaudissements.) 

Et  puisque  M.  Genoud  vient  de  nous  parler  de  la  Suisse,  qu'il  me 
soit  permis  dans  cette  séance,  où  cependant  nous  devons  être 
brefs,  de  vous  donner  lecture  d'une  lettre  très  intéressante  qui  nous 
a  été  envoyée  par  la  «  Handwerksmeisterverein  »  de  Saint-Gall, 
dont  M.  Genoud  est  également  le  représentant  ici  : 


«  Saint-Gall,  le  iS  septembre  1899. 

»  Monsieur  le  Président, 

»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  remercier  sincèrement  pour 
l'invitation  à  votre  Congrès  et  de  vous  assurer  de  notre  vive 
sympathie  pour  le  but  que  vous  vous  proposez. 

»  Ici,  en  Suisse,  nous  avons  à  combattre  les  mêmes  ennemis. 
Comme  en  Belgique,  les  petits  artisans,  chez  nous,  sont  menacés 
d'être  écrasés  par  les  sociétés  par  actions  et  de  riches  maisons 
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particulières  qui  suivent  la  devise  :  «  Tout  pour  nous,  rien  pour 
les<iutres.  » 

»  Chez  nous  aussi,  nous  souffrons  crune  concurrence  déloyale, 
d'une  concurrence  malpropre  de  gens  qui  commencent  par 
s'enrichir  par  des  faillites  et  continuent  aprùs  à  écraser  ceux  qui 
ont  toujours  payé  leurs  dettes,  d'une  concurrence  de  gens  auxquels 
la  ruine  du  crédit  général  est  égale  et  qui  n'éprouvent  point  de 
remords  en  travaillant  à  l'anéantissement  du  moven  état  indé- 
pendant  qui,  cependant,  est  l'un  des  plus  forts  soutiens  d'un  Etat 
libre,  solide  et  basé  sur  des  principes  de  moralité. 

»  En  Suisse  aussi  se  trouvent  de  ces  journalistes  peu  clair- 
voyants qui,  comme  l'auteur  de  l'entrefilet  «  Petit  Commerce  », 
dans  le  n*  241  du  journal  Le  }fatin,  d'Anvers  (î2  septembre 
courant),  nous  répondent  :  «  Hé!  oui,  bonnes  gens,  votre  sort  est 
»  digne  de  pitié,  mais  que  voulez-vous  faire?  Vous  ne  pouvez, 
»  cependant,  pas  empêcher  les  capitalistes  d'ouvrir  de  ces  grands 
»  bazars  à  bon  marché!...  »;  des  personnes  qui  ne  se  souviennent 
déjà  plus  qu'on  avait  cité  la  même  phrase  :  «  Rien  à  faire  !  »  aux 
ouvriers,  lorsque  ceux-ci  ont  commencé  à  se  réunir  pour  défendre 
leurs  intérêts  et  comment  leur  organisation  ferme  et  leur  persé- 
vérance ont  obtenu  des  succès  et  se  sont  créé  des  droits  que  les 
mêmes  rieurs  d'autrefois  n'osent  plus  contester  aujourd'hui. 

»  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  faire  représenter  à  votre 
Congrès,  ni  de  nous  faire  inscrire  comme  membre,  formant  section 
de  la  Société  suisse  des  arts  et  métiers  (siège  à  Berne),  avec  laquelle 
nous  défendons  les  intérêts  menacés  de  la  petite  industrie  en 
Suisse  et  qui  sjTTipathise  certainement  avec  votre  manière  de  voir. 
Mais  il  nous  fait  plaisir  de  constater  que,  dans  d'autres  pays 
aussi,  on  commence  à  se  redresser  et  que  nos  vues  sur  le  danger 
que  courent  les  éléments  honnêtes  dans  toute  l'Europe  sont 
partagées  dans  d'autres  pays  civilisés. 

»  Donc,  encore  une  fois,  nous  vous  souhaitons  bonne  chance  de 
cœur  et  d'ûme! 

»  Pour  la  Société  des  maîtres  d'état  de  Saint-(iall  (Suisse)  : 

»  Le  Sea'étaire,  Le  Président, 

»  C.  Hess,  Robert  Ringgeu.  » 

—  Cette  lettre  est  accueillie  par  les  applaudissements  de 
rassemblée. 
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H.  le  Président.  —  Le  bureau  a  encore  reçu  la  lettre  que  voici  de 
r Association  conservatrice  communale  et  cantonale  de  Bruxelles  : 

<c  d6  septembre  1899. 

»  Monsieur  le  Président, 

»  L'Association  conservatrice  communale  et  cantonale  de 
Bruxelles,  réunie  vendredi  16  courant  en  assemblée  générale,  a 
tenu  à  témoigner,  par  un  vote  unanime,  le  vif  intérêt  qu'elle  prend 
aux  délibérations  du  Congrès  de  la  petite  bourgeoisie.  Elle  a 
chargé  son  bureau  de  vous  exprimer  et  les  vœux  qu'elle  forme 
pour  le  succès  de  vos  travaux  et  l'espoir  de  les  voir  bientôt 
couronnés  par  des  solutions  pratiques,  conformes  aux  importants 
intérêts  dont  vous  avez  assumé  la  défense. 

»  Plusieurs  membres  de  notre  Association  ont  tenu  à  honneur 
de  figurer  au  nombre  des  congressistes  :  l'Association  a  prié  son 
vice-président,  M.  G.  Moens,  et  MM.  Schepens,  libraire-éditeur, 
et  Gisselcire,  avocat  et  conseiller  communal  à  Bruxelles,  de  la 
représenter  à  vos  délibérations. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mes 
sentiments  distingués. 

))  Pour  l'Association  conservatrice 
communale  et  cantonale  de  Bruxelles  : 

»  Le  Sea^étaire, 
•»  P.  Wauwermans.  » 

Nous  remercions  l'Association  conservatrice  de  Bruxelles  de  ses 
marques  de  sympathie. 

D'autre  part,  la  grande  Fédération  néerlandaise  Maatschappelijl' 
Belang  nous  a  envoyé  la  lettre  suivante  : 

«  Delft,  14  Sq)tetnbei'  1899. 

»  Mijnheer, 

»  Met  belangslelling  nam  men  kennis  van  uwe  gcachte  letteren 
dd.  9  September  1899,  met  de  daarbij  gevoegde  bijlagen  en  zeggen 
u  daarvoor  hartelijk  dank. 
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»  Tôt  ons  groot  leedwezen  kuniien  de  voorzitler  en  secrctaris 
gecn  gebruik  maken  van  die  uitnoodiging,  om  17  en  18  September 
aanstaande,  te  Antwerpen,  hct  Congrès  international  de  la  petite 
bourgeoisie,  bij  te  wonen. 

»  Zij  hadden  reeds  voor  andere  beziglieden,  die  datums  vast- 
gesteld. 

»  De  tijd  is  bovendien  te  kort  om  het  Hoofdbestuur,  dat  verspreid 
in  ons  land  woont,  te  docn  vergaderen  en  een  besluit  uit  te  iok- 
ken.  Gegevens  kan  ik  bovendien  in  zulk  een  kort  tijdsbestek  niet  tôt 
een  verslagvereenigen. 

»  Onze  onder-voorzitter,  de  heer  (i.-J.  Hooijer,  wonende  te 
Arnhem,  zal  kennis  ontvangen  van  dit  Congres  en  niocht  ZEd.  tijd 
hebben,  ongetwijfeld  zal  hij  aanwezig  willen  zijn. 

»  In  elk  geval  wenschen  wij  belang  te  stellen  in  liet  Congres  en 
zullen  gaarnc  aile  stukken,  uitgaande  van  dit  Congres,  in  eigendom 
ontvangen;  daartoe  ontvangl  de  sccretaris  twee  verklaringen  ieder 
groot  3  francs;  terwijl  de  6  francs  reeds  per  postwissel  aan  den 
heer  E.  van  der  Laat,  uwen  penningnieester,  gezonden  worden. 

»  De  stukken  worden  ingewacht  al  s  volgt  : 

»  Een  stel  bij  den  heer  J.  Nieuhuis,  te  Delft,  voor  den  Neder- 
landschen  Bond  Maatschappelijk  belang,  en  het  tweede  stel  bij  onder- 
gctcekende  W.-D.-J.  van  Meeteren,  brouwer  te  s'  Gravenhage. 

»  De  postwissel  luidt  tevens  aan  uw  adres  onidat  het  adres  van 
den  penningmeester  mij  onbekend  is. 

»  lloogachtend. 

»  Nanicns  het  Hoofdbestuur  : 

»  De  Secretaris, 
))  VAN  Meeteren,  brouwer.  w 

Un  Membre.  —  Monsieur  le  Président,  je  demande  la  parole. 


[.  le  Président.  —  11  nous  est  impossible  de  laisser  prendre  la 
parole  par  dos  orateurs  nouveaux  dans  cette  séance  de  clôture, 
dans  laquelle  il  doit  encore  être  donné  lecture  des  conclusions  des 
sections. 

Le  même  Membre.  —  Je  tenais  simplement  a  dire,  31onsieur  le 
Président,  que  je  ne  m'oppose  pas  à  la  proposition  de  M.  (ienoud; 
mais  je  voudrais  savoir  si  l'adoption  de  cette  proposition  implique. 
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pour  le  Congrès,  la  suspension  de  ses  travaux  pendant  un  an. 
{Interruptions  diverses.) 

H.  le  Président.  —  Absolument  pas  î  Chacun,  dans  sa  sphère^ 
continuera  à  se  consacrer  à  la  recherche  des  moyens  d'aboutir. 

De  toutes  parts.  —  C'est  évident  ! 

H.  le  Président.  —  Messieurs,  il  va  vous  être  donné  lecture  des 
conclusions  de  nos  sections. 
La  parole  est  à  M.  De  Bruyn. 

M.  De  Bruyn,  présidcrtt  de  la  première  section  llamande,  donne 
lecture  en  flamand  des  conclusions  suivantes  : 

Samenwerkcnde  Maatschappijen . 

De  !•*•  Ylaamsche  afdeeling  is  algcmeen  van  gevoelen  dat  er  geen 
spraak  kan  zijn  van  de  afschatling  dcr  samenwerkende  maatschap- 
pijen,  maar  dat  enkel  de  bestaande  misbruiken  dienen  uitgeroeid 
te  worden. 

Zij  vraagt  daarom  de  vorming  van  een  bestcndig  komiteit  waarin 
de  neringdoendebonden  hunne  vertegenwoordigers  zouden  hebbc» 
en  dat  binnen  het  jaar  werken  zou  om  de  nuttige  her\ormingen  en 
de  uitroeiing  dier  misbruiken  te  verkrijgen. 

Zij  vraagt  verder  de  ecrlijkc  en  volledigc  toepassing  van  art.  11i> 
van  het  bcstuurlijk  règlement  op  de  bcambten,  waardoor  het  dezen. 
vcrbodcn  wordt  handel  te  drijven  of  decl  te  maken  van  handels- 
genootschappen,  't  zij  op  hunnen  naam,  't  zij  op  dien  van  tusschen- 
geplaatsle  pcrsonen. 

Het  ware  verder  wenschelijk  een  otticieel  enkwest  in  te  richten 
betrekkelijk  den  toesland  der  klcine  burgerij,  zooalsdit  voor  eenige 
jaren  gebeurde  voor  de  werkende  klas. 

Ilet  leureii. 

Met  betrek  op  het  vraagpunt  van  het  leuren,  roept  de  afdeeling 
de  aandacht  van  het  midden-comiteit  op  de  verslagen  van 
MM.  Devos-Van  Aerden,  Brassine  en  Pyfferoen,  en  sluiter  zich  bij 
aan. 
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Wet'k'  eii  nijverheidsraJen. 

De  afdeelin^  hcsHst  de  besluîtsclcn  van  hct  verslag  van  M.  Schoon- 
hcydl  aan  le  ncnuMi  en  dezelve  in  te  zendcn  aan  hct  middcnkami- 
teit,  met  vcr/oek  on»  ze  over  te  niaken  aan  het  Staatsbestuiir  en  er 
dezcs  wehvillonde  aandacht  op  in  te  rocpen. 

Beroepsùndenviis . 

Er  wordt  door  M.  den  Voorzitter  kennis  gegeven  van  con  versiaj; 
gisteren  nog  schriftelijk  ingezonden  door  M.  Stepman. 

Deafdeeling  sluit  zicli  verder  na  grondige  bcspreking  aan  bij  de 
besluitselen  van  hel  vorsiag  van  M.  Kockerols  en  beveelt  in  de 
bijzonderc  aandacht  van  liet  middenkomiteit  : 

a)  Den  volgenden  wensch  uitgedrukt  door  M.  Goossens,  van 
(icnt,  en  voUedigd  door  M.  Haeck,  van  Turnhout  :  «  Zou  lict  niet 
mogelijk  zijn  opal  descholen,  zoowel  lagere  als  middelbare,  vrije 
en  oflicieele,  de  eersl(^  beginselcn  van  hel  beroepsonderwijs  aan  te 
leeren  met  hel  srhoonheidsgcvoel  le  ontwikkolen  en  den  kunst- 
smaak  voor  elk  vak  aan  te  prikkelen  ?  » 

h)  Ook  de  volgendc  besluitselen, nedcrgelegd  door  M.  Jos.  Junes, 
w'orden  aan  het  koniiteit  aanbevolen  : 

«  i**  Het  is  hoogst  noodig  dat  de  syndicatcn  of  werkmanskringen 
vakscholen  slichten  en  dat  deze  zouden  aan  het  beheer  toevertrouwd 
blijven  der  slirhlers,  (hx'h  dat  ch»  openbare  l)esturen  deze  seholen 
geldelijk  zouden  onderslcunen  ; 

c<  2"  Dal  deze  vakseholen  door  voordrachlen,  vlugschriften,  ver- 
slagen  of  lenloonstellingen  (h'r  werken  der  leerlingen  ruchtbaar- 
heîd  zouden  maken  over  hunne  inrichling,  ten  einde  de  bekwaam- 
heid  hunner  vakmannen  bekend  te  maken  tôt  vooruitgang  der 
kleine  nijverheid  en  der  kleine  burgerij.  » 

Te  hekomm  hrediet. 

De  afdecling  hoort  de  belanghebbende  ontwikkeling  van  hel 
verslag  des  heeren  Vander  Cruysen  en  beveelt  in  de  bijzondere 
aandacht  van  het  middenkomiteit  de  besluitselen  der  verslagen  van 
van  de  hli.  Vander  (Iruysen  en  Woucters,  welke  rechtstreeks  in 
betrek  staan  met  hel  puni  te  bekomen  krediet. 


—  114  — 

£en  lid  doet  opmerken  dat  de  kredieten  door  de  kleine  nijveraars 
en  winkeliers  aan  de  burgers  te  geven  een  ware  last  zijn  voor  de 
neringdoeners  en  er  middelen  dienen  opgczocht  te  worden  oni 
daarin  te  verhelpen.  (Toejuichingen.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Kaepsaet. 

H.  Raepsaet,  premier  vice -président  de  la  2»  section  flamande.  — 
N'ayant  pas  eu  l'honneur  de  présider  ma  section  hier,  j'ai  prié 
M.  le  secrétaire  de  faire  rapport  sur  les  travaux  de  la  section. 

H.  le  Président.  —  Dans  ces  conditions,  je  donne  la  parole  à 
M.  Joos. 


[.  Joos,  secrétaire  de  la  2*  section  flamande,  donne  lecture  en 
flamand  des  conclusions  suivantes  : 

Gei'echtsonkosten. 

1®  Men  zou  willen  de  bevoegdhcid  van  den  vredcréchter  zien 
uitbreiden  ; 

2**  Voorzichtig  zijn  in  hct  toepassen  van  den  Pro  Deo,  nochtans 
is  het  noodzakelijk  en  wenschelijk  dat  voor  kleine  sommen  het 
gerecht  kostelooszij. 

Te  geven  krediet. 

Hct  te  geven  krediet  zooveel  mogelijk  afschaffen.  Om  daartoe  te 
komen  is  het  noodig  dat  hct  door  de  wet  of  door  de  vereeniging 
beperkt  worde. 

(hieerliike  meilediuging . 

1®  Aan  staatsbedienden  verbieden  van  door  hon  zelven  of  op 
naam  van  derde  personen  handel  te  drijven  ; 

2®  De  gevangencn  en  de  personen  vcrblij vende  in  tuchthuizen 
gecne  werken  laten  uitocfenen  die  nadcel  aan  de  kleine  burgerij 
berokkenen. 
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Beunfmisdrijven. 
Vragen  in  zake  van  petrollMndel. 

1^  De  noodige  middelen  aan  dcn  wetgcver  vragen  om  in  zakc  van 
Petrolhandel  de  handelscontracten  van  dric  jarcn  te  vernietigcn  en 
maatr^elen  te  nemen  togen  de  Trusten  ; 

2®  De  overheden  aanzetten  de  concurrenlie  in  den  handel  le  vcr- 
gemakkelijken  door  het  bouwen  van  openbarc  standplaatsen  voor 
't  verkoop  in  't  klein  ; 

3®  Het  bestuur  van  ijzerwegen  aanzoeken  tanckwagons  in  liet 
bereik  van  eenieder  te  stellen. 

Patenten  en  fiscale  tvetten. 

i^  Inrichting  van  een  internationaal  congres  aan  welker  dagordc 
zou  staan  :  het  belasten  der  roerende  gocderen  in  dezelfde  verhou- 
ding  der  lasten  op  de  onroerende  goedcren  ; 

2"  Herziening  der  wet  op  de  patenten  oni  ze  in  cvenredighcid  en 
gelijkheid  van  handel  te  brengen. 

Veî'eeniyingen. 

1®  Het  redmiddel  tôt  opbeuring  der  kleine  burgcrij  ligt  in  de 
vereeniging  ; 

2®  De  vereenigingen  moeten  afzonderlijk  voor  ieder  vak  ingericht 
worden  ; 

3®  Zij  moeten  zich  bezig  houden  : 

a)  met  vakonderricht  ; 

b)  met  wederzijdsche  hulp  ; 

c)  met  aile  andere  gemeenzame  voordeelcn  ; 

4®  Het  stichten  van  kredietkassen,  zooals  Raiffeisenkassen  voor 
boeren  zouden  hoogst  nuttig  zijn. 

Openbare  vei^koopingeji. 

l®  De  strikte  uitvoering  der  wet  vragen  ; 

2*»  Dat  de  Staat,  provincic  en  genieentc  geene  loestemmîng  gcve 
tenzij  : 
a)  men  er  de  oorzake  van  aanduide  ; 
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b)  zij  slcchts  gcdaan  wordeii  door  gepalcntocrde  inwoners  der 
gcmeentc,  's  minstens  twec  jaren  in  dit  vak  den  handcl  drijvende  ; 

c)  mon,  vu<)raleer  men  beginne,  den  inventaris  ovcrlegge  ; 

d)  men  den  tijd  van  den  uitverkoop  bcpale  ; 

3*  Eenc  strengc  bewaking  door  de  bcvoegde  overheid. 

Propaganda. 

l*"  De  vereeniging  is  nood/akclijk  om  doelmatig  te  kunnen  han- 
delcn  ; 

2^  De  stichting  van  organen  is  hoogsl  aanbevelenswaardig  ; 

3"  De  stichting  van  cen  bestendig  bureel  moet  Jietracht  worden 
door  het  Congres.  (Toejuichingen,)     • 

H.  le  Président.  —  La  parole  esta  M.  Ligy  pour  donner  connais- 
sance des  conclusions  de  la  première  section  française. 

H.  lâgy,  membre  de  la  Chambra  des  Représentants,  à  Gand.  — 
Messieurs,  la  première  section  française,  dans  sa  séance  d'hier,  a 
émis  le  vœu,  quant  à  la  question  du  crédit  à  recevoir,  que  la  Banque 
nationale  mette  gratuitement,  sous  des  conditions  à  déterminer^ 
des  capitaux  à  la  disposition  des  associations  mutuelles  de  crédit. 
Quant  aux  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  elle  a  formulé  le 
voeu  que  la  petite  bourgeoisie  soit  spécialement  et  directement 
représentée  dans  les  Conseils  de  Tinlustrie  et  du  travail. 

Pour  ce  qui  concerne  renseignement  professionnel,  elle 
demande  que  cet  enseignement  soit  développé  dans  la  plus  large 
mesure. 

Enfin,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  elle  a  émis  le  vœu  qu'un  comité 
permanent,  à  désigner  par  le  Congrès,  coordonne  et  groupe  les 
faits  qui  lui  seront  signalés  relativement  aux  abus  auxquels  donne 
lieu  l'application  de  la  loi  sur  les  coopératives.  Elle  appelle 
l'attention  spéciale  du  comité  permanent  sur  les  coopératives  de 
fonctionnaires.  Elle  demande  que  ce  comité  permanent  étudie  et 
formule,  pour  le  prochain  Congrès,  un  avant-projet  de  loi  répri- 
mant les  abus  auxquels  donne  lieu  la  législation  actuelle  sur  les 
sociétés  coopératives;  elle  prie  le  comité  permanent  d'inscrire  à 
l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  la  revision  de  la  loi  sur  les 
patentes  et  des  autres  lois  d'impôt.  (Applaudissements.) 
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M.  le  Président.  —  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  faire 
rapport  sur  les  travaux  de  la  deuxième  section  française. 

Nous  avons  consacré  toute  la  séance  d'hier  à  discuter  la  question 
<le  l'association.  Après  un  rapport  de  M.  de  Cuyper,  dont  les  ten- 
dances étaient  de  voir  se  créer  le  plus  d'unions  professionnelles 
possible,  de  voir  des  associations  bourgeoises  se  <Téer  sous  la 
forme  d'unions  professionnelles  dans  le  sens  de  la  récente  loi,  et 
après  avoir  entendu  ce  rapport,  qui  déclare  (ju'actuellenient  l'asso- 
ciation ne  suffirait  pas,  qu'il  faudrait  que  le  Gouvernement  la  fécon- 
dât par  d'autres  réformes,  nous  avons  passé  à  l'examen  d'une  série 
d'exemples  de  syndicats  déjà  formés.  Nous  avons  entendu  le  secré- 
taire du  Syndicat  des  coiffeurs,  qui  existe  depuis  plus  de  douze  ans, 
pour  faire  des  achats  en  commun,  et,  d'autre  part,  ITnion  des 
commerçants  de  Lodelinsart,  qui  a  échoué;  nous  avons  entendu 
d'autres  syndicats  qui  ont  réussi;  nous  avons  écouté  l'exposé  des 
travaux  des  œuvres  très  utiles  fondées  par  le  Syndicat  général  des 
voyageurs,  employés  et  j)atrons  et  les  associations  affiliées;  nous 
avons  eu  l'exemple  d'un  type  spécial  d'association  :  l'Union  des 
propriétaires  de  Vervicrs.  De  toutes  ces  formes  diverses,  on  nous 
a  donné  des  exemples  excessivement  suggestifs. 

La  discussion  qui  s'est  engagée  au  sujet  des  unions  profes- 
sionnelles a  eu  surtout  pour  conséquence  de  montrer  que  cette  loi 
aurait  dû  être  connue  davantage  pour  pouvoir  être  utile  aux  inté- 
rêts de  la  bourgeoisie. 

Ce  matin,  nous  avons  abordé  en  premier  lieu  la  question  de  la 
vente  des  marchandises  neuves;  nous  avons  assisté  à  ce  sujet  à  une 
discussion  entre  les  représentants  de  Syndicats  anversois,  et 
notamment  de  l'industrie  des  tabacs,  qui  nous  ont  signalé  les 
lacunes  de  cette  législation  :  les  uns  ont  demandé  que  le  minimum 
de  marchandises  qui  peuvent  être  comprises  dans  les  lots  de  m<u*- 
cbandises  neuves  soit  plus  élevé  ;  d'autres  ont  demandé  que  l'on  ne 
puisse  plus  procéder  à  des  ventes,  sous  prétexte  de  liquidation, 
avant  un  terme  de  cinq  ans  apri'S  la  cessation  des  affaires  lorsqu'il 
s'agissait  de  membres  d'une  même  famille;  d'autres  ont  demandé 
encore  davantage. 

Nous  avons  reçu  une  note  de  M.  Lambrechts  sur  la  législation 
allemande.  L'objet  principal  de  celte  législation  est  double  : 
d'abord  l'association  coopérative,  ensuite  le  crédit,  et  M.  le 
IKRetzbachnousatrès  bien  montré  toutel'utilitéque  la  petite  bour- 
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geoisie  a  retiré  de  la  Centralgenossenschaflkasse  ;  il  nous  a  aussi 
montré  quelle  était  l'attitude  du  Centre  Catholique  à  Tégard  de  ces 
associations.  Le  Centre  Catholique,  dans  ce  pays  absolument  mixte, 
ne  cherche  pas,  nous  a-t-il  dit,  à  exercer  une  mission  confession- 
nelle, mais  s'adresse  à  tout  le  monde;  seulement,  il  se  réserve  de 
susciter  lui-même  des  associations  là  où  il  en  retirerait  le  plus  de 
fruits. 

Enfin,  nous  avons  aborde  deux  autres  questions  :  les  frais  de 
justice,  qui  ont  donné  lieu  à  un  débat  très  intéressant,  en  présence 
du  délégué  de  H.  le  ministre  de  la  Justice;  celui-ci  a  présenté,  au 
nom  de  M.  Gottigny,  absent,  un  rapport  sur  la  procédure  gratuite, 
et  en  même  temps  nous  avons  vu  revenir  la  question  des  frais  de 
justice  pour  les  petites  créances,  frais  trop  élevés  pour  permettre 
aux  petits  bourgeois  de  poursuivre  la  rentrée  de  leurs  petites 
créances,  alors  qu'ils  ne  demandent  pas  des  milliers  de  francs  de 
leurs  débiteurs,  frais  de  justice  si  excessifs  qu'ils  ne  permettent 
plus  de  poursuivre  les  débiteurs. 

L'honorable  délégué  a  accueilli  ces  obsen^ations  avec  bienveil- 
lance. 

Les  vices  de  noire  législation  sur  ce  point  ont  été  exposés,  du 
eolé  bourgeois,  par  M.  Victor  Tibbaut;  du  côté  du  monde  judi- 
ciaire, nous  avons  eu  l'heureuse  fortune  de  les  voir  traiter  par 
deux  magistrats  de  haut  mérite  :  par  M.  Smeekcns,  président 
honoraire  du  tribunal  d'Anvers,  et  M.  De  Bavay,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation. 

Ils  ont  été  unanimes  pour  déclarer  que  la  loi  actuelle  sur  la 
procédure  gratuite  ne  répondait  plus  aux  besoins,  que  l'ancienne 
législation  était  préférable,  qu'elle  donnait  plus  de  garanties  aux 
tribunaux,  qu'elle  permettait  de  voir  si  ceux  auxquels  on  accor- 
dait le  bénéfice  de  la  procédure  gratuite  la  méritaient  sincère- 
ment. Aujourd'hui,  il  est  impossible  de  se  prononcer  en  connais- 
sance de  c^use. 

Ils  ont  également  reconnu  que  les  frais  de  justice  sont  trop 
élevés  et  ils  ont  préconisé  l'extension  de  la  juridiction  des  juges 
de  paix,  qui  est  beaucoup  moins  coûteuse. 

Cas  discussions,  en  présence  du  représentant  du  ministre  de  la 
Justice,  auront  certainement  du  poids  sur  les  décisions  qui  seront 
prises  à  la  suite  de  notre  Congrès. 

Le  peu  de  temps  qui  nous  restait  a  été  consacré  à  l'examen  de  la 
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question  du  crédit  que  les  petits  bourgeois  doivent  donner.  Le 
rapport  de  M.  Vandercruyssen  est  arrivé  à  des  conclusions  très 
précises,  que  je  vous  signale  et  que  vous  acclamerez  avec  enthou- 
siasme comme  on  Ta  fait  en  sections. 

Il  faudrait  d'abord  travailler  Topinion  publique  pour  que  les 
riches  surtout  psiyent  comptant.  Il  faudrait  que  ceux  qui  ont  sur 
les  classes  élevées  et  moyennes  une  certaine  influence,  comme  le 
clergé  par  exemple,  fassent  entendre  le  mot  d'ordre  et  qu'ils 
disent:  Il  faut  payer  ses  dettes  le  plus  tut  possible  au  petit  bourgeois 
conmie  à  l'ouvrier.  (Applaudissements.) 

Enfin,  ils  ont  encore  émis  un  antre  vœu  qui  sera  peut-être  d'une 
réalisation  plus  difficile:  c'est  celui  de  voir  se  constituer  une  ligue 
d*honnétes  gens,  qui  s'obligent  à  payer  le  plus  tôt  possible,  au  lieu 
d'attendre  de  longs  mois  et  parfois  de  longues  années  avant  d'ac- 
quitter leurs  dettes. 

Dans  toutes  les  sections,  on  a  renvoyé  de  nombreuses  questions 
à  l'examen  du  prochain  Congrès.  Celui-ci  s'impose.  Le  succès  du 
Congrès  actuel,  succès  dont  je  vous  remercie,  succès  dû  à  votre 
assiduité,  est  pour  nous  un  devoir.  Nous  n'avons  pas  pu  épuiser 
notre  ordre  du  jour,  nous  n'avons  pas  pu  résoudre  toutes  les  ques- 
tions. Bien  des  solutions  précises  ont  été  préconisées;  mais,  sur 
certains  points,  tous  ont  été  d'accord  qu'il  fallait  encore  étudier. 
Le  Bureau  général  du  Congrès  a  décidé  que,  dans  notre  pays,  se 
tiendra  un  autre  congrès  de  ce  genre,  auquel  nous  espérons  bien 
vous  voir  venir,  vous  tous  qui  êtes  présents  ici.  Pour  travailler 
avec  plus  d'efficacité  encore,  le  Bureau  s'adjoindra  un  délégué  de 
chacune  des  associations  qui  ont  adhéré  à  ce  Congrès.  J'espère  que 
vous  serez  unanimes  pour  confirmer  celte  décision  et  que  les  tra- 
vaux du  prochain  Congrès  seront  aussi  fructueux  que  ceux  du 
Congrès  actuel. 

Sur  ce,  je  déclare  clos  le  premier  Congrès  de  la  petite  bour- 
geoisie. (Longs  applaudissements.) 

—  La  séance  est  levée  à  12  heures  15  minutes. 


TR^^V^XJX: 


DES 


SECTIONS  FRANPISBS  ET  FLAMANDES 


PREMIÈRE  SEGTION  FRANÇAISE 


RÉUNION  DU  DIMANCHE  17  SEPTEMBRE  1899 

5oii«  la  présidence  de  M,  G,  COOHEMAN,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 

ancien  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  40  minutes. 

Prennent  également  place  au  bureau  :  MM.  A.  Ligy,  membre 
de  la  Chambre  des  représentants,  à  Gand,  et  E.  de  Meester,  avocat, 
à  Anvers,  vice-présidents;  Nie.  Lesire,  à  Bruxelles,  secrétaire,  et 
H,  Lambrechts,  docteur  en  droit,  ff.  de  chef  de  bureau  au  ministère 
de  l'Industrie  et  du  Travail,  délégué  par  M.  le  Ministre  de  l'Indus- 
trie et  du  Travail. 

H.  le  Président.  —  Messieurs,  l'ordre  du  jour  de  notre  séance 
de  section  comprend  lexamen  de  trois  questions.  La  première, 
concerne  le  crédit  à  recevoir;  la  seconde,  les  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail,  et  la  troisième,  l'enseignement  professionnel. 

Sur  la  première  de  ces  questions,  nous  avons  deux  rapports  :  lun 
de  M.  Lambrechts,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'Industrie  et 
du  travail,  l'autre  de  M.  Tîls,  directeur  de  la  Banque  populaire  de 
Louvain,  et,  en  outre,  un  exposé  plus  général  de  M.  Ch.  Van  der 
Cruyssen.  Je  donnerai  d'abord  la  parole  à  M.  Van  der  Cruyssen  et 
prierai  ensuite  les  personnes  qui  s'intéressent  à  cette  question  de 
bien  vouloir  nous  exposer  successivement  leurs  idées  à  ce  sujet, 
les  desidei^ata  de  la  petite  bourgeoisie  en  matière  de  crédit  à  rece- 
voir, les  lacunes  existant,  d'après  elles,  dans  l'organisation  du 
crédit  au  point  de  vue  de  la  petite  bourgeoisie,  les  modifications 
qu'elles  proposent  à  cet  égard. 

La  parole  est  à  M.  Van  der  Cruyssen. 

H.  Ch.Tan  der  Cruyssen  (Cand).  —  Monsieur  le  Président,  comme 
il  me  serait  assez  difiicile  de  scinder,  en  ce  moment,  mon  rapport, 
dans  lequel  je  traite  la  question  du  crédit  en  général,  je  vous 
prierai  d'accorder  d'abord  la  parole  à  un  autre  orateur,  sauf  à 
réclamer  mon  tour  tout  à  l'heure. 
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H.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Tils. 

H.  A.  Tits,  directeur  de  la  Banque  populaire  de  Louvain.  — 
Voici,  Messieurs,  le  rapport  que  j'ai  cru  devoir  vous  présenter  sur 
la  question  se  rattachant  à  la  discussion  actuelle  :  les  banques 
populaires. 

Au  mois  de  septembre  1893,  la  Ligue  démocratique  belge  avait 
organisé  un  congrus  à  Bruxelles  dans  les  locaux  de  la  société 
«  Concordia  ». 

Je  pris  part  aux  travaux  de  la  4**  section,  qui  s'occupait  des 
sociétés  coopératives  et  de  crédit,  et  je  m'opposai,  de  toutes  mes 
forces,  à  l'adoption  des  conclusions  du  rapporteur,  qui  proposait 
le  vœu  de  voir  créer  et  multiplier  les  coopératives  de  con- 
sommation. 

Je  fis,  notamment,  remarquer  que  la  coopération  est  bien  plus 
belle  en  principe  qu'en  pratique,  qu'un  grand  nombre  d'essais  ont 
été  faits  et  qu'ils  n'ont  pas  tous  réussi  au  gré  des  fondateurs. 

Parmi  les  enthousiastes  de  la  coopération,  beaucoup  ne  font  pas 
de  distinction  entre  les  coopératives  de  consommation  et  celles  qui 
ont  uniquement  pour  but  la  production;  leur  seul  objectif  est 
d'anéantir  le  petit  commerce,  que  l'on  traite  de  malhonnête, 
de  parasite  de  l'ouvrier,  n'ayant  d'autre  but  que  l'exploitation. 

On  reproche  souvent  à  ceux  qui  ne  sont  pas  partisans  des 
coopératives  d'être  opposés  au  relèvement  de  l'ouvrier.  C'est  là 
une  grande  erreur,  car  il  est  incontestable  que  c'est  la  classe 
bourgeoise  qui  fait  le  plus  de  dépenses  et,  si  l'ouvrier  paye 
certaines  denrées  tant  soit  peu  plus  cher  que  dans  ces  coopératives 
(ce  qui  n'est  pas  encore  toujours  le  cas),  il  le  regagnera,  au 
quintuple,  d'un  autre  côté. 

De  plus,  comme  je  l'ai  dit  dans  différentes  circonstances,  si  on 
parvenait  à  enrôler  tous  les  ouvriers  et  tous  les  employés  dans  les 
coopératives,  de  fa^on  à  supprimer  totalement  les  intermédiaires, 
on  arriverait  inévitablement  à  faire  disparaître  la  bourgeoisie, cette 
catégorie  de  citoyens  que  je  n'hésite  pas  à  qualifier  d'intéressante, 
parce  qu'elle  a  toujours  supporté  la  plus  grande  part  des  charges 
publiques,  qu'elle  n'a  trouvé  jusqu'ici  que  peu  de  défenseurs, 
qu'elle  n'a  pas  été  protégée  par  le  législateur  et  que,  malgré  cela, 
c'est  elle  qui  est  toujours  restée  la  plus  attachée  à  nos  institutions, 
à  notre  dynastie  et  à  notre  religion  et  que  c'est  également  elle  qui 
a  toujours  le  plus  travaillé  au  maintien  de  Tordre. 
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II  ne  suflil  pas  de  toujours  travailler  pour  Touvrier,  il  faut  aussi 
soigner  les  intérêts  do  celui  qui  remploie,  car,  quand  il  n'existera 
plus  que  producteurs  et  consommateurs,  les  petits  nc^gociants  et 
les  hommes  de  métier  travaillant  pour  leur  propre  compte,  qui 
sont  actuellement  les  intermédiaires,  ayant  perdu  leur  j^^agnc- 
pain,  deviendront  des  déclassés  et  se  trouveront  naturellement 
entraînés  vers  cette  catégorie  de  brouillons,  qui  prêchent  con- 
tinuellement la  guerre  des  classes  et  qui  déclament  partout  que  la 
propriété  est  un  vol. 

l'n  jour  que,  dans  une  réunion,  je  m'occupais  de  ces  questions, 
il  se  produisit  une  interruption.  Tn  des  auditeurs  disait  :«  Il  est  assez 
étonnant  d'entendre  combattre  les  coopératives  par  le  directeur 
d'une  coopérative  »  ;  mais  je  fis  immédiatement  remanpier  ([ue 
les  banques  populaires  ont  uniquement  pour  but  de  vcMiir  en 
aide  aux  petits  commerçants,  aux  artisans  et  aux  ouvriers,  en  leur 
procurant  du  cré<lit  qu'ils  ne  pourraient  obtenir  dans  les  grandes 
banques,  et  leur  font,  par  conséquent,  le  plus  grand  bien,  tandis 
que  les  coopératives  de  consommation  sont  les  rivales  du  petit 
c^nmierceet  leur  font  un  tort  immense. 

Mes  idées  sont  tout  à  fait  dillérentes  quand  il  s'agit  de  coopéra- 
tives de  production.  La  bourgeoisie  écnisée,  d'un  coté,  par  les 
sociétés  anonymes,  les  grajuls  ateliers  et  les  magasins  créés  par 
des  capitalistes,  qui  empochent  de  plantureux  dividendes  en 
exploitant  les  employés  et  les  jeunes  filles,  obligés,  bien  souvent, 
de  travailler  douze  à  quatorze  heures  par  jour,  debout  <lans  des 
magasins  mal  aérés,  et,  de  l'autre  côté,  par  les  coopératives  de 
consommation,  qui  usent  de  tous  les  moyens  pour  attirer  le  client, 
est  obligée  de  se  défendre  et  ne  peut  trouver  son  salut  que  dans 
l'union,  qui,  seule,  peut  la  sauver  et  faire  sa  force. 

Quand  la  coopération  de  production  est  bi(»n  comprise  et  bien 
conduite,  elle  est  un  puissant  moyen  pour  relev(»r  le  travail,  mais 
elle  doit  avoir  son  point  de  départ  dans  les  corporations.  Si  les 
coopératives  de  production  n'ont  produit,  jusqu'ici,  que  de  minces 
résultats,  la  cause  doit  en  être  attribuée  d'abord  au  man(|ue  de 
discipline  et  d'entente  et  surtout  à  l'insuflisanee  du  capital  dont  la 
société  dispose,  car  on  peut  être  excellent  ouvrier  manuel  et  ne  pas 
avoir  les  capacités  requises  pour  conduire  une  affaire. 

C'est  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  et  pour  procurer  à 
l'ouvrier  patron  et  au  négociant  les  fonds  nécessaires  à  l'achat 
d'outils  que  les  banques  populaires  ont  été  établies. 
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Il  existe  en  Belgique  une  vingtaine  de  banques  populaires,  mais 
si  l'on  était  plus  familiarisé  avec  les  services  qu'elles  rendent, 
elles  seraient  plus  appréciées  et  il  y  a  bien  longtemps  qu'elles  fonc- 
tionneraient dans  toutes  les  villes  de  quelque  importance. 

Un  grand  nombre  de  personnes,  petits  commerçants,  petits 
entrepreneurs,  travailleurs  et  ouvriers  de  toutes  professions,  ont 
souvent  besoin  d'argent  et  ils  sont  presque  toujours  dans  l'impos- 
sibilité de  s'en  procurer  chez  les  banquiers  et  les  capitalistes. 

Les  banques  populaires  reposent  sur  le  principe  de  la  solidarité. 
Il  faut  qu'un  certain  nombre  de  petits  commerçants  et  de  petits 
fabriauits  s'unissent  pour  constituer  un  fonds  de  garantie  auquel 
chacun  contribue. 

C'est  ainsi  que  plusieurs  maisons  peu  importantes,  jusqu'alors 
privées  de  crédit  ou  incapables  d'en  obtenir,  sauf  à  de  dures  con- 
ditions, peuvent  y  avoir  i  ecours  à  des  conditions  modérées. 

Leurs  opérations  consistent  non  seulement  en  l'escompte  du 
papier,  mais  comprennent  toutes  les  opérations  pouvant  être 
utiles  aux  sociétaires  dans  les  circonstances  les  plus  diverses. 

Les  banques  populaires  favorisent  aussi  l'épargne.  Pour  que 
Touvrier  épargne,  il  faut  venir  en  aide  à  sa  bonne  volonté,  lui 
donner  le  moyen  de  devenir  actionnaire  au  moyen  de  versements 
minimes,  ce  qui  lui  permettra  à  un  moment  donné  d'exercer  un 
droit  et  ne  le  mettra  pas  dans  l'obligation  de  faire  la  courbette 
chez  des  gens  qui  lui  compteront  des  taux  usuraires  pour  les 
maigres  avances  qu'ils  conseiUiront  à  lui  faire. 

D'après  le  relevé  des  clients  des  bancjues  populaires,  on  peut 
constater  (|ue  la  majorité  de  leur  clientèle  se  recrute  dans  les  der- 
niers rangs  des  classes  moyennes.  On  doit  bien  se  rendre  compte 
que  c'est  en  facilitant  le  passag(»  du  salarié  à  la  condition  de  petit 
patron,  (ju'elles  améliorent  la  condition  de  l'ouvrier. 

Iwcs  banciues  populaires  trouvent  leur  sécurité  dans  la  nature  et 
l'organisation  de  Tinslitution. 

In  sérieux  élément  de  sécurité,  c'est  la  limitation  du  chiffre  des 
emprunts.  On  ne  prête  aux  associés  qu'en  proportion  de  leur 
capacité  d'épargner  et,  par  conséquent,  de  rembourser.  Lorsque  le 
chiffre  de  l'emprunt  déi)asse  cette  proportion,  on  exige  la  garantie 
spéciale  d'une  caution. 

En  outre,  la  bancjue  trouve  des  garanties  non  moins  importantes 
dans  les  précautions  prises  pour  le  recrutement  de  ses  membres. 
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Aussi  les  pertes  sont-elles  insignifiantes,  car  le  maximum  des 
pertes  pour  l'ensemble  des  banques  populaires  n*a  jamais  atteint 
un  pour  mille. 

Les  banques  populaires  prêtent  à  un  taux  trrs  modéré,  ordinai- 
rement à  1  p.  e.  au-dessus  du  taux  de  la  lianciue  Nationale  avec 
une  -minime  commission.  Ce  taux  est  très  avantageux  et  moins 
élevé  que  celui  de  beaucoup  de  grandes  banques  et,  de  plus,  on 
doit  considérer  que  ces  prêts  sont  souvent  faits  à  des  personnes 
qui,  sans  les  banques  populaires,  ne  trouveraient  du  crédit  nulle 
part,  si  ce  n'est  au  mont-de-piété. 

11  arrive  aussi,  surtout  dans  le  début,  <|uc  les  ban<iues  popu- 
laires ne  disposent  pas  de  fonds  suflisants  pour  satisfaire  aux 
demandes  et  aux  besoins  de  leur  clientèle.  11  serait  par  conséquent 
nécessaire  que  le  Gouvernement  et  surtout  la  (laisse  d'épargne  et 
de  retraite  les  favorisent  et  leur  avancent  de  l'argent  à  un  (aux 
raisonnable. 

La  Caisse  d'épargne,  grâce  à  rintelligcntc  direction  de  feu 
31.  Mahillon  et  de  son  directeur  actuel,  M.  Lépreux,  a  compris  le 
vrai  rôle  de  l'institution. 

Ce  ne  sont  pas  les  capitalistes  qui  alimentent  la  Caisse  d'épargne, 
mais  les  cultivateurs,  les  ouvriers  et  les  bourgeois;  il  n'est,  par 
conséquent,  que  juste  que  ces  dépôts  leur  profilent  dans  une 
certaine  mesure.  Les  deux  premières  catégories  ont  reçu  leur 
pjirt,  car  la  Caisse  d'épargne  fait  des  prêts  pour  les  habitations 
ouvrières;  il  n'y  a  que  les  bons  bourgcîois  cjui  ont  été  oubliés 
jusqu'ici. 

En  conséquence,  je  propose  d'émettre  les  vd'ux  : 

1**  De  voir  établir  des  banques  populaires  dans  loulos  les  loca- 
lités de  quelque  importance; 

2"  Ou'elles  se  prêtent  un  mutuel  appui  pour  resconiptc»  du 
papier  et  l'encaissement  des  effets,  ainsi  que  pour  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  être  utiles  aux  membres; 

3"  Que  tous  les  hommes  de  métier,  comnierrants  ou  artisans 
fassent  partie  de  la  bancfue  populaire,  (jui  se  chargera  non  seule- 
ment de  leur  procurer  du  crédit,  mais  les  assistera  au  besoin 
par  des  conseils  et  les  aidera  pour  leur  comptabilité  et  leurs 
écritures  ; 

i"  Oue  les  banques  populaires  dont  le  capital  est  insullisant 
puissent  emprunter  de  l'argent  à  la  (baisse  d'épargne  de  l'Etat  au 
taux  de  3  p.  c,  moyennant  des  garanties  à  convenir. 
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J'ajouterai,  Messieurs,  (ju'il  n'est  pas  contestable  que  les  dirti- 
cultés,  pour  la  petite  bourgeoisie,  de  se  procurer  du  crédit 
deviennent  de  jour  en  jour  plus  jurandes.  On  lui  fait,  en  généraU 
des  conditions  qu'elle  ne  peut  pas  accepter. 

Ceux  qui  travaillent  pour  leur  propre  compte  ont  besoin  de 
crédit,  parce  (|ue,  le  plus  souvent,  ils  ne  disposent  pas  des  capitaux 
nécessaires  à  leur  commerce  ou  à  leur  industrie.  Ils  doivent  avoir 
des  fonds  pour  acheter  des  outils  ou  des  matières  premières. 

Les  ban(|ues  populaires  ont  été  instituées  pour  leur  procurer  ce 
crédit,  qu'ils  ne  pourraient  obtenir  dans  les  grandes  banques.  Pour 
atteindre  ce  but  et  répondre  à  leur  destination,  les  banques  popu- 
laires doivent  se  contenter  de  prêter  à  un  taux  modeste  et  non  pas 
à  un  taux  usuraire,  ce  qui  se  fait  souvent  dans  les  bancfues  inter- 
lopes, car  j'ai  ici  dans  mon  dossier  des  lettres  par  lescfuelles  des 
financiers  consentent  à  faire  des  avances  à  des  intérêts  qui  s'élè- 
vent parfois  jus(|ue  80  et  \)0  p.  c.  ;  on  doit  se  dire  que  les  per- 
sonnes (|ui  doivent  avoir  recours  à  ces  banques  sont  vraiment  à 
plaindre. 

En  s'adressant  à  des  intermédiaires  comme  les  l)anques  popu- 
laires qui  leur  procureroiU  de  l'argent  à  un,  taux  raisonnable,  par 
exemple  à  1  p.  c.  au-dessus  du  taux  de  la  Banque  Nationale,  elles 
poiu'ront  faire  honneur  à  leurs  affaires. 

Les  banques  populaires  ne  doivent  pas  viser  à  faire  de  grands 
bénéfices  et  à  distribuer  de  plantureux  dividendes,  mais  bien 
à  venir  en  aide  à  la  classe  bourgeoise,  et  c'est  en  cela  qu'elles 
diffèrent,  comme  je  l'ai  fait  remanjuer,  des  coopératives  de  con- 
sommation, dont  le  seul  but  est  d'arriver  à  la  suppression  des 
intermédiaires,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  rané^intissement 
du  petit  commerce  et  la  disparition  de  cette  classe  de  citoyens  qui 
forme  le  trait  d'union  entre  le  riche  et  le  simple  ouvrier,  qui,  npal- 
heureusement,  ne  sait  souvent  pas  résister  aux  doctrines  socialistes. 

Il  est  évident  (jue  si  les  petits  artisans,  les  modestes  com- 
merçants  comprenaient  bien  leurs  intérêts,  ils  ne  manqueraient 
pas  de  s'affilier  à  une  banque  populaire;  ils  en  retireraient  de 
grands  avantages,  parce  qu'ils  auraient  toujours  à  leur  disposition 
un  crédit  sans  être  obligés  de  s'adresser  à  des  capitalistes  ou  à 
des  administrateurs  d'établissements  financiers  avec  lesquels  les 
rapports  ne  sont  pas  toujours  agréables. 

11  arrive  souvent  que  les  banques  populaires  nouvellement  créées 
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ne  disposent  pas  de  fonds  suflîsanls  pour  satisfaire  aux  demandes 
de  leurs  membres  et  sont  elles-mêmes  obligées  d'emprunter  ou 
d'avoir  recours  soit  à  la  Banque  Nationale,  soit  à  d'autres  banques, 
et  ce  sont  surtout  celles-là  qui  devraient  être  aidées  soit  par  le  (iou- 
vemeraent,  soit  par  la  Caisse  d'épargne. 

La  Caisse  d'épargne  regorge  de  capitaux  provenant  d'ouvriers, 
de  cultivateurs,  de  bourgeois,  et  il  ne  serait  que  juste  que  ceux 
qui  alimentent  la  Caisse  d'épargne  en  retirent  également  un  cer- 
tain profit. 

Les  cultivateurs,  eux,  ont  déjà  reçu  leur  part  par  l'institution 
du  crédit  agricole  et  par  la  création  des  caisses  RaiHeisen; 
le5  ouvriers  également,  car,  grâce  aux  avances  que  la  Caisse 
d'épargne  fait  aux  sociétés  d'habitations  ouvrières,  celles-ci  sont  à 
même  de  prêter  à  un  taux  excessivement  réduit  (8  1/2  p.  c). 

Il  ne  serait  donc  que  juste  et  équitable  que  la  petite  bourgeoisie 
ne  fût  pas  plus  longtemps  oubliée  et,  en  conséquence,  je  vous 
soumets  les  conclusions  que  j'ai  formulées.  (Marques  irapproba- 
tion.) 

H.  le  Président.  —  Vous  ne  deniandez  pas,  je  suppose,  l'inter- 
vention de  la  Caisse  d'épargne  de  l'Etat  au  profit  des  bourgeois 
individuellement? 

M.  A.  Tits.  —  Absolument  pas! 

H.  le  Président.  —  Vous  constatez  (|ue  les  banques  populaires 
éprouvent  quelques  difficultés  à  se  procurer  des  fonds;  mais,  une 
fois  qu'elles  existent  depuis  un  certain  nombre  d'années,  elles 
peuvent  généralement  se  suffire  à  elles-mêmes.  Ce  seraient  donc  les 
jeunes  J)anques  qui,  selon  M.  Tits,  auraient  besoin  du  secours  de 
la  Caisse  d'épargne  ou  de  la  Banque  nationale.  En  règle  générale, 
les  banques  populaires  peuvent,  sauf  pour  la  mise  en  train,  se 
suffire  au  point  de  vue  capital,  mais  les  banques  populaires  ne 
font-elles  pas  des  conditions  trop  dures  à  leur  clientèle  ? 

Permettez-moi  de  vous  poser  une  (juestion. 

I^s  banques  populaires,  que  vous  connaissez,  font-elles  une 
certaine  ristourne  des  commissions  d'escompte  qu'elles  ont  perçues? 
Par  la  ristourne  de  la  commission  d'escompte,  le  crédit  se  vend  en 
quelque  sorte  au  prix  de  revient.  La  ristourne  se  fait  au  prorata 
des  effets  escomptés. 
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H.  le  Président.  —  La  question  de  l'avance  à  faire  par  la  Banque 
Nationale  est  d'autant  plus  actuelle  que  riionorable  M.  Theodor, 
que  nous  avons  le  plaisir  de  voir  parmi  nous,  a  déposé  à  la  Chambre 
des  représentants  un  amendement  relatif  à  cet  objet.  Je  prierai 
riionorable  député  de  nous  donner  tout  à  l'heure  quelques  déve- 
loppements sur  ce  point. 

La  parole  est  à  M.  Lambrechts. 

H.  H.  Lambrechts,  chef  de  bureau  ff.  au  ministère  de  l'Induslric 
et  du  Travail  (Bruxelles).  —  Messieurs,  dans  une  étude  tout  à  fait 
personnelle,  j'ai  eu  l'occasion  d'examiner  les  divers  bilans  des 
banques  populaires  existant  actuellement  en  Belgique,  et  je  dois 
rendre  à  la  banque  populaire  que  dirige  M.  Tits  l'hommage  que 
voici  :  c'est  que,  pour  un  chiffre  d'aflaires  comparé  à  celui  que 
fait,  par  exemple,  la  Banque  populaire  de  Liège,  et  qui  est  de 
20  millions  de  francs,  il  arrive  à  avoir  un  chiffre  de  frais  généraux 
égal  à  une  proportion,  non  pas  de  1  à  2,  mais  de  1  à  7,  c'est-à-dire 
qu'à  Louvain,  où  M.  Tits  dirige  sa  banciue  avec  beaucoup  de  tact 
et  avec  un  entendement  parfait,  on  se  contente  de  3,887  francs 
(dont  2,01)0  francs  pour  traitemonis),  alors  (ju'à  Liège  ceux-ci 
s'élèvent  à  27,07o  francs  (dont  17,ltJ(>  francs  pour  traitements). 

On  peut  donc  adresser  des  éloges  mérités  à  M.  Tits  sur  sa  façon 
de  gérer  la  Banque  de  Louvain.  (M.  Tits  remercie  du  ge^te.) 

Ca  (jue  je  reproche  surtout  à  la  plupart  des  banques  populaires, 
c'est  «lu'elles  ont  une  Uîudance  marquée  à  s'écarter  du  prix  de 
revient.  Les  unes  gonflent  notamment  leurs  frais  généraux  d'une 
façon  tout  à  fait  extraordinaire.  C'est  là  un  danger  grave. 

Certaines  banques  populaires,  après  avoir  fait  le  service  des 
intérêts  à  allouer  à  leurs  possess(»urs  d'actions,  —  cela  se  monte 
parfois  à  8  ou  10,000  francs  par  an,  —  dressent  des  bilans  où  ils 
retiennent  un  bénéfice  de  40  à  50,000  francs.  C'est  là,  je  dois 
l'avouer,  une  manière  de  faire  que  je  ne  comprends  pas,  car  une 
ban(iU(î  populaire  est  faite  pour  aider  les  personnes  qui  ont  besoin 
de  crédit  el  non  pour  chercher  à  réaliser  le  plus  de  bénéfices 
possible.  Sans  doute,  elles  ont  le  droit  de  dresser  certainement 
leur  bilan  et  leur  compte  de  profits  et  pertes  comme  elles  l'enten- 
dent, mais  elles  devraient  exister  uniquement  au  profit  de  leurs 
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sociétaires,  c'cst-à-dirç  les  faire  profiter  spécialement  du  bénéfice 
dont  je  viens  de  parler. 

Si  une  somme  de  dO,000  francs,  par  exemple,  suffit  comme 
rémunération  du  capital  engagé  à  4  ou  5  p.  c,  je  ne  comprends 
pas  pourquoi  elles  retiennent  40  à  50,000  francs.  C/est  en  grande 
partie  à  ce  motif  que  l'on  peut  attribuer  l'espèce  d'hostilité  qui 
existe  chez  beaucoup  de  personnes  contre  certaines  banques  de 
crédit. 

Ici,  encore  une  fois,  il  convient  de  mettre  à  pari  la  Banque  de 
Louvain,  qui,  étant  tout  récente,  n'a  à  sa  disposition  qu'une 
réserve  et  des  prévisions  s'élcvaiit  de  10  à  15,000  francs. 

Elle  fait  chose  prudente  en  l'augmentant  encore.  Mais  beaucîoup 
de  banques  du  pays  ont  une  réserve  et  un  fonds  de  prévision 
considérables:  loO,000  francs  et  jusque  230,000  francs.  Capitaliser 
au  delà  n'est  pas,  me  semble-t-il,  le  but  que  les  banques  popu- 
laires doivent  chercher  à  atteindre. 

Bien  des  gens  expliquent  ainsi  leur  hostilité  pour  les  banques 
populaires.  Ces  personnes  ne  critiquent  pas  le  principe  même  de 
l'institution,  mais  l'application  qui  en  est  faite  par  certains. 

Cr  qui  est  à  désirer,  en  somme,  c'est  une  réforme  très  sérieuse 
des  banques  populaires,  en  ce  sens  qu'(»llcs  devraient  rendre  à  la 
petite  bourgeoisie  plus  de  services  qu'elles  ne  leur  en  nMidcnt 
actuellement  et  devenir  de  véritables  mutualités  teiulant  à  donner 
le  crédit  au  prix  de  revient. 


[.  le  Président.  —  L'intéressante  communication  de  M.  Lam- 
brechls  me  dispensera  d'insister  à  mon  tour  sur  rimportance  de  la 
question  dont  nous  nous  occupons. 

Ce  n'est  pas  l'institution  des  banques  populaires  (jue  Ton  cri- 
tique, mais  on  formule  des  reproches  contre  le  fonctionnement  de 
certaines  d'entre  elles. 

Quant  à  l'opporlunité  qu'il  y  aurait  à  ce  (|ue  la  Caisse  d'éi>argne 
de  l'Etat  ou  la  Ban(|ue  Nationale  mette  à  la  disposition  des  ban- 
ques populaires,  moyennant,  bien  entendu,  des  conditions  de 
garantie,  les  capitaux  nécessaires  à  leur  mise  en  train,  M.  Theodor 
voudra  probablement  nous  exposer  ses  vues  à  ce  sujet  ? 


[.  Theodor,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  (Bruxelles). 
—  Messieurs,  je  ne  comptais  pas  du  tout  prendre  la  parole  sur  le 
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sujet  que  vous  discutez  et  dont  personne,  j'en  suis  convaincu,  ne 
méconnaîtra  riniportance. 

H.  le  Président.  —  Assurément. 


[.  Theodor.  —  Voici,  Messieurs,  Tordre  d'idées  dont  je  me  suis 
inspiré  en  déposant  à  la  Chambre  Tamendemont  que  vous  connais- 
sez et  qui  consiste  à  demander  à  la  Banque  Nationale  une  avance 
de  20  millions,  sans  intérêts,  pour  aider  au  développement  du  petit 
crédit  rural  et  urbain. 

Et,  tout  d'abord,  j'estime  que  l'on  fait  fausse  route,  en  maliére 
de  petite  bourgeoisie,  en  recherchant  la  solution  du  problème 
dans  des  restrictions  à  imposer  par  la  loi  aux  coopératives  et  aux 
sociétés  anonymes. 

J'ai  entendu  souvent  élever,  de  ce  côté,  d'énergiques  revendica- 
tions; je  n'ai  jamais  entendu  formuler  une  réforme  nette  et  précise 
à  soumettre  au  législateur  :  ou  bien  la  réforme  préconisée  manquait 
d'efficacité  ou  bien  elle  n'était  pas  réalisable. 

Je  suis  arrivé  à  cette  conclusion  que  la  petite  bourgeoisie  ne  fera 
œuvre  réellement  utile  qu'en  adoptant  pour  son  compte  le  système 
qui  a  si  bien  réussi  aux  coopératives  et  aux  sociétés  anonymes. 

Vous  savez.  Messieurs,  l'immense  développement  que  l'associa- 
tion a  donné  aux  capitaux.  Vous  n'ignorez  pas  non  plus  quelle 
arme  puissante  elle  constitue  entre  les  mains  des  ouvriers. 

Eh  bien,  cetle  arme,  la  petite  bourgeoisie  doit  s'en  servir  à  son 
tour.  Le  jour  où  elle  aura  compris  toute  refîicacité  de  cetle  arme 
et  le  jour  où  elle  aura  appris  à  bien  la  manier,  elle  aura  fait  un 
pas  décisif  vers  son  salut.  Toutes  les  autres  réformes  peuvent  con- 
stituer (les  mesures  utiles,  voire  nécessaires;  à  coup  sûr,  elles 
seront  insuttisantes.  Seule,  l'association  constituera,  à  mes  yeux, 
un  remède  eflicace  et  complet. 

Mais,  pour  (|ue  l'association  naisse  et  se  développe,  il  faut  lui 
assurer  l'aliment  de  vie;  cet  aliment,  vous  le  savez  tous,  c'est  le 
crédit.  L'organisation  du  crédit  par  le  moyen  de  l'association, 
l'encouragertient  à  l'esprit  d'association  par  la  constitution  du 
crédit,  tel  est,  à  mon  sens,  le  double  but  à  atteindre. 

Mais  qui  organisera  ce  crédit?  Sera-ce  l'initiative  individuelle? 

Elle  est  insuffisante;  il  faut  que  l'Etat  intervienne,  et  cela  non 
pas  seulement  par  voie  de  conseils,  mais  aussi  par  son  concours 


—  133  - 

administratif  et  financier,  ainsi  qu*il  l'a  déjà  fait  d'ailleurs  en 
d  aulr<»s  matières. 

Un  premier  pas  a  été  fait  dans  cette  voie,  grâce  à  l'honorable 
M.  Cooreman,  notre  ancien  et  si  regretté  ministre  de  l'Industrie  et 
du  Tnivail.  (Vive  approbation.)  Grâce  à  son  concours  éclairé  et 
dévoué,  l'Etat  a  reconnu  l'utilité  générale  de  s'occuper  de  la  petite 
bourgeoisie,  en  l'aidant  à  s'organiser. 

Je  ne  nie  pas  l'effort  tenté  par  l'initiative  privée  et  je  me  plais  à 
rendre  ici  un  hommage  sincère,  auquel  vous  vous  associerez  certai- 
nement, à  ceux  qui  ont  fondé  dans  notre  pays  des  banques  popu- 
laires: ceux-là  ont  rendu  d'inappréciables  services  dans  les  milieux 
où  ces  ban(|ues  fonctionnent. 

Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  but  poursuivi  n'a  pas  été 
atteint,  parce  que,  d'abord,  les  banques  populaires  n'avaient  pas 
à  leur  disposition  les  capitaux  nécessaires,  abondants  et  à  bon 
marché;  ensuite,  parce  que,  livrées  à  l'arbitraire  des  hommes,  elles 
n'ont  pu  ni  régulariser  leur  taux  d'escompte,  ni  limiter  leurs  frais 
généraux. 

11  est  arrivé  que  les  frais  généraux  ont  monté  à  un  chiffre  exor- 
bitant; d'autre  part,  il  a  fallu  compter  avec  les  actionnaires,  préoc- 
cupits,  légitimement  d'ailleurs,  de  leurs  dividendes  avant  de  songer 
au  bas  prix  du  crédit  à  faire  aux  emprunteurs. 

L'intervention  de  l'Etat  est  nécessaire;  seul,  il  peut  assurer  la 
stabilité  du  taux  de  l'intérêt  en  même  temps  (|ue  la  diminution  de 
son  coût.  Notez  que  je  ne  sollicite  pas  de  l'État  un  concours  illi- 
mité en  lui  demandant  de  dispenser  le  crédit  :  non,  ce  serait  là  du 
collectivisme,  dont  je  ne  veux  pas  ;  ce  que  je  demande,  c'est  que 
l'Etat  fasse  une  avance  que  je  limite  à  20  millions  comme  fonds  de 
premier  établissement  d'un  organisme  à  créer.  Ces  20  millions 
venant  à  se  fusionner  avec  les  autres  fonds  qui  alimenteront  cet 
organisme,  la  gestion  se  faisant  donc  avec  un  minimum  de  frais 
généraux  et  sous  le  contrôle  de  l'État,  il  s'opérera  un  abaissement 
du  coût  de  l'argent  prêté  et  il  s'établira,  dans  le  taux  de  l'intérêt, 
une  stabitité  inconnue  dans  le  crédit  libre. 

Telles  sont  les  raisons  d'être  de  mon  amendement.  Cet  amende- 
ment est  extrêmement  important.  Je  n'en  méconnais  pas  l'esprit  de 
nouveauté  ;  sa  portée  est  énorme. 

Comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  je  ne  comptais  pas 
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prendre  la  parole  ici  ;  j'étais  venu  pour  écouter.  J'attends  la  discus- 
sion à  la  Chambre  pour  m*e\pliquer  à  fond. 

Il  est  un  point  essentiel  pour  moi  :  c'est  qu'il  est  indispensable 
que  l'Etat  intervienne  sans  tarder.  Le  problème  de  l'existence  de 
la  petite  bourgeoisie  a  été  posé  officiellement  devant  la  Lé^^islature. 
Il  a  été  décidé  qut  l'Ëtat  s'occuperait  de  son  organisation  écono- 
mique. Je  veux  qu'il  fasse  quelque  chose  de  plus  :  je  veux  qu'il 
prête  son  concours  administratif  et  iaancier  pour  organiser  le 
crédit;  je  veux  qu'il  le  fasse  d'une  façon  eSeaee.  C'est  dans  cet 
esprit,  je  le  répète,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  mon  amen- 
dement. (Applaudmcments.) 

H.  le  Président.  —  L'idée  préconisée  par  M.  Thcodor  —  que 
nous  remercions  pour  sa  communication  —  rencontre-t-elle  ici 
des  contradicteurs?  Il  me  semble  que  tout  le  monde  est  unanime 
pour  admettre,  en  principe,  sa  manière  de  voir,  sauf  à  examiner 
les  conditions  dans  lesquelles  les  avances  pourraient  éventuelle- 
ment être  consenties. 

H.  Theodor  (Bruxelles).  —  Si  vous  le  permettez.  Monsieur  le 
Président,  je  voudrais  ajouter  un  mot. 

L'avance  à  faire,  par  l'État,  dans  le  but  que  je  viens  d'indiquer, 
d'un  capital  aussi  important,  si  elle  est  une  innovation  pour  notre 
pays,  n'en  est  pas  une  en  Europe.  En  France,  une  somme  de 
40  millions  a  été  mise  à  la  disposition  de  l'État  pour  organiser  le 
crédit  agricole.  L'Allemagne  a  fait  la  même  chose.  L'Autriche,  la 
Hongrie  et  d'autres  Étals  de  l'Europe  centrale  suivront. 

En  Prusse,  une  caisse  centrale  de  crédit  a  été  créée  en  vue  d'uti- 
liser les  capitaux  avancés  par  l'État.  Celte  caisse  fonctionne  dans 
d'excellentes  conditions.  Elle  a  tout  spécialement  pour  mission  de 
faire  des  prêts  aux  associations. 

Un  double  résultat  y  a  élé  obtenu  :  elle  a  permis  d'organiser  le 
crédit  pour  les  petits  et  elle  a  donné  une  vigoureuse  impulsion 
aux  associations. 

J'allais  oublier  de  dire  une  chose  essentielle  :  c'est  que,  dans  ma 
pensée,  le  crédit  que  je  sollicite  servira  à  faire  des  avances  aux 
particuliers,  mais  par  Tintermédiaire  dos  associations  ;  de  là  une 
garantie  précieuse  pour  le  préteur  et  do  là  aussi  une  prime  à  la 
constitution  dos  mutualités. 
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Donc  un  organisme  complet  fonctionne  dès  maintenant  à 
YtinagÊat,  06  il  pradoîl  jPeiccHcBte  fruits.  Fowrqiioi  l'Etal  belge 

n'entrerait-il  pas  dans  cette  voie? 

Le  Gouvernement  conservateur,  vous  le  savez,  s'est  fait  le 
promoteur  de  bien  des  réformes  utiles  dans  ditTérents  domaines; 
il  peut  et  il  doit  faire  davantage  :  qu'il  fasse  étudier  les  institu- 
tions qui  existent  et  fonctionnent  ailleurs;  qu'il  s'inspire  de 
l'exemple  de  la  Prusse  et,  j'en  ai  la  conviction  intime,  il  y  trouvera 
les  matériaux  nécessaires  pour  faire  faire  au  problème  de  la  petite 
bourgeoisie  un  pas  décisif.  (Nouvelles  marques  crapprobation.) 


[.  le  Président.  —  Nous  pourrons  évidemment  nous  inspirer 
de  ce  qui  s'est  fait,  sous  ce  rapport,  à  l'étranger. 

IjSl  présence  de  M.  Lambrechts  me  rappelle  que,  pendant  mon 
passage  au  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  j'avais  chargé 
un  fonctionnaire  spécial  de  réunir  tous  les  documents  concernant 
la  petite  bourgeoisie  et  qui  pouvaient  aider  à  l'étude  de  la  ques- 
tion des  développements  à  donner  à  ces  associations.  Or,  ce 
fonctionnaire,  c'est  M.  Lambrechts;  il  voudra  bien  nous  donner 
quelques  aperçus  sur  ce  qui  a  été  fait  en  pays  étrangers  et  nous 
mettre  en  mesure  de  nous  aider  de  l'expérience  d'autrui. 

H.  H.  Lambrechts,  ff.  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'Industrie 
et  du  Travail  (Bruxelles).  —  Je  ne  pourrais  mieux  déférer  au  désir 
exprimé  par  notre  honorable  Président  qu'en  vous  résumant  mon 
étude  de  droit  comparé  en  ce  qui  concerne  l'intervention  de 
l'Etat  dans  l'extension  du  crédit. 

Voici  cet  exposé  : 

L'inter>'ention  de  l'Etat  dans  l'organisation  du  crédit  ne  date 
que  d'un  siècle  et  débuta  d'une  façon  bien  malheureuse. 

Malgré  l'échec  retentissant  de  Law  et  l'expérience  encore  plus 
maladroite  des  assignats,  l'organisation  financière  allait  poursuivre 
son  cours;  les  banques  nationales  surgissaient  l'une  après  l'autre, 
et  l'Etat,  après  avoir  péniblement  usé  son  crédit  auprès  de  parti- 
culiers qui  lui  firent  la  loi  pendant  des  siècles,  entreprit  de  faire 
la  loi  au  marché  de  l'argent,  afin  d'organiser  de  cc^tle  façon  son 
propre  crédit. 

C'est  une  pensée  égoïste  qui  se  trouve  au  seuil  de  la  législation 
financière. 
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L*idée  que  lEtat  a  une  mission  d'organisation  ou  de  contrôle  en 
matière  financière  est  plus  récente. 

Les  discussions,  pas  toujours  scientifiques,  sur  le  renouvellement 
du  privilège  de  la  Banque  de  France  ont,  dans  ces  dernières  années, 
mis  en  un  vif  relief  ce  coté  de  la  question,  et  nous  avons  entendu 
vanter  les  bienfaits  dont  Tensemble  de  la  société  est  redevable  aux 
Banques  nationales  :  bienfaits  de  sécurité  et  de  stabilité  du  crédit, 
bienfaits  d'abondance  et  de  bon  marché  de  l'argent. 

La  Banque  Nationale  domine  le  marché  national;  elle  doit  don- 
ner la  haute  impulsion  ou  servir  de  sauvegarde  suprême  ;  on  lui 
demande  de  préserver  des  crises,  un  peu  comme  les  paratonnerres 
préservent  de  la  foudre,  en  l'attirant  pour  la  neutraliser. 

Celait  l'organisation  du  crédit  par  le  haut. 

Il  était  logique  de  tirer  d'autres  applications  de  ce  même  principo 
concernant  la  mission  de  l'Ëtat,  du  moment  où  l'on  en  admettait 
le  bien-fondé. 

Après  la  création  du  crédit,  devait  venir  l'extension  du  crédil, 
et  l'organisation  financière,  faite  pour  le  haut  commerce  et  la 
grande  industrie,  devait  chercher  sa  formule  pour  les  sphères  plus 
modestes. 

(.'est  cette  queslion.^qui  se  trouve  à  l'ordre  du  jour  de  plusieurs 
parlements,  et  j'ai  voulu  grouper  le  plus  grand  nombre  de 
documents  qu'il  m'a  été  possible  de  connaître  pouvant  se  rattacher 
au  problème  ainsi  posé,  dans  sa  forme  contemporaine. 

I 

La  l^russe  a  été  la  première  à  établir  une  intervention  nette  de 
l'Etat,  sous  forme  d'un  Institut  financier  spécial. 

Pour  justifier  cette  priorité  de  date,  j'ai  besoin  de  rappeler  ce  que 
je  disais  à  l'instant  :  il  s'agit  uniquement  de  documents  contem- 
porains. 

11  existe  d'ailleurs  une  littérature  suffisante  sur  les  banques 
privilégiées  pour  prêts  fonciers  en  Allemagne,  sur  le  Crédit  foncier 
de  France  depuis  le  décret  du  10  décembre  1852,  sur  la  Société 
quasi  officielle  du  Prince  Impérial  (1862),  et  sur  d'autres  étapes 
dans  l'extension  du  crédit,  faites  sous  l'inspiration  plus  ou  moins 
avouée  de  divers  gouvernements. 

La  Banque  nouvelle  créée  pour  le  royaume  de  Prusse  s'appelle 
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Caisse  centrale  des  Associations  (Centralgenossenschaftskasse),  et 
la  loi  qui  l'organise  est  du  31  juillet  dSOo. 

Elle  forme  un  Institut  autonome,  doué  de  la  personnificalion 
civile,  mais  vivant  sous  le  contrôle  immédiat  de  TEtat,  qui  lui 
a  fourni  son  capital  de  premier  établissement  et  lui  ouvre,  en 
outre,  un  crédit  presque  illimité. 

La  Caisse  a  commencé  ses  opérations  le  ]"  octobre  18î)5,  avec  le 
capital  deo  millions  de  marcs  reçu  de  TEtat,  en  vertu  de  la  loi 
initiale. 

Une  loi  du  8  juillet  de  Tannée  suivante  porta  ce  capital  à  20  mil- 
lions de  marcs  et  une  loi  du  20  mai  1898  le  porte  à  oO  millions  de 
marcs. 

Notez  pourtant  que  le  capital  y  joue  le  rôle  de  fonds  de  garantie; 
c'est  avec  l'argent  des  emprunts  et  des  dépôts  que  la  Caisse 
travaille.  Ainsi  le  chiffre  d'affaires  de  l'exercice  18î)7-98  a  été  de 
i,987,8o2,l()2  marcs.  Celui  de  1898-99,  de  2,971, oo5,393  marcs, 
tandis  que  les  avances  (prêts)  aux  ciiisi^es  affiliées  allaient  de 
122  millions  de  marcs  (1897-98)  à  157  millions  de  marcs. 

La  direction  est  confiée  à  un  collège,  nommé  par  le  roi  sur  la 
proposition  des  ministres  (L.  31  juillet  1895,  art.  8).  Cette  direction 
gère  les  affaires,  mais  en  se  conformant  aux  instructions  supé- 
rieures du  ministre  des  finances. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Institut  ont  le  rang  de  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  et  sont  soumis  aux  mêmes  obligations.  Leurs 
traitements  et  pensions  sont  à  la  charge  du  budget  de  l'Institut, 
mais  celui-ci  est  fixé  annuellement  par  le  vote  du  Reichstag,  avec 
le  budget  ordinaire  (ibid.y  art.  9). 

D'ailleurs,  les  comptes  de  l'Intitut  sont  revisés  par  la  Cour  des 
comptes  (ibid.y  art.  10). 

A  côté  du  collège  de  direction,  composé  d'un  directeur  et  de 
plusieurs  assesseurs,  dont  deux  au  moins  doivent  contresigner 
tout  acte  engageant  l'Institut,  se  trouve  un  conseil  technique,  avec 
voix  consultative,  composé  en  majeure  partie  tle  directeurs  d'éta- 
blissements ou  d'unions  avec  lesquels  l'Institut  est  en  rapports 
d'affaires(iWd.,  art.8,11,12). 

Ce  conseil  doit  donner  son  avis  en  toute  matière  concernant  les 
règles  à  suivre  pour  accorder  des  crédits,  fixer  le  taux  des  intérêts, 
les  délais  de  remboursement,  les  garanties  à  exiger. 

L'idée  de  faire  quelque  chose  pour  l'extension  du  crédit  était 

0 
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ancienne  '1),  la  formule  de  la  Centralgenossenschaftskasse^  une 
improvisation. 

I>!  3  mai  189'i,  la  Chambre  des  députés  du  royaume  de  Prusse 
avait  à  son  ordre  du  jour  une  motion  von  Mendel-Steinfels  i^onserv. 
allem.)  demandant  un  crédit  de  iO  millions  de  M.  à  'î  1  j  p  c. 
pour  les  l)i*soins  des  sociétés  de  crédit  agricoles.  Le  IK  Arendt  <*on- 
s(;rv.  lib.)  y  opposait  une  motion  demandant  une  banque  d'Etat, 
fK>ur  fournir  aux  producteurs  de  la  petite  propriété  agraire  et  des 
métiers  un  crédit  à  bon  marché. 

Le  ministre  desiinances  proposa  une  conférence  extra-parlemen- 
taire pour  examiner  la  question.  Elle  eut  lieu  le  18  mai  189o^ 
réunissant  les  ministres  intéressés  et  leurs  conseillers,  les  direc- 
teurs d'unions  agricoles,  quelcjues  représentants  des  corporations 
et  le  cx)nseil  des  associations  Schulze-Delitzch,  D*"  Parisius. 

Le  compt(^  rendu  de  cette  conférence  parut  à  titre  officieux  dans 
la  Zeilsrhrilt  f.  Ilandel  u.  Geivnbe  i%]  sous  ce  titre  :  «  Organisation 
du  crédit  personnel  des  classes  moyennes.  » 

Il  en  sortit  un  projet  de  loi  qui,  déposé  aussitôt  par  le  gouver- 
nenuMit,  fut  examiné  en  sections  de  la  Chambre  des  députés  le 
18  juin,  voté  en  deuxième  et  troisième  lexrtures  par  cette  Chambre 
Ic2  juillel,  et  adopté  en  bloc  par  la  Chambre  des  Seigneurs  le 
()  juillet. 

Lorsqu'une  chose  répond  à  un  besoin  réel,  dit  plus  tard  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  von  Miquel,  elle  surgit  sous  la  forme  érup- 

tivc  (:^). 

(^est  la  meilleure  qualification  qu'on  peut  donner  à  cette  banque 
d'Etal,  (|ui  ne  mit  pas  deux  mois  à  naître,  bien  qu'elle  dût  remplir 
la  mission  complic|uée  de  faire  des  afi'aires  et  de  poursuivre  un  but 
social. 

I^e  but  social  est  ainsi  exposé  par  un  commentateur  (4)  aussi 
savant  qu'autorisé  ; 

a)  De  même  (|ue  la  Banque  nationale  sert  de  régulateur  au  mar- 


(1)  V.  1)«"  Umis  Cri'ifior,  Am  vergangengcU  nnd  gegenwart  dcr  deuttchen  gcHouen- 
êrimflen  ;  Ix!Oiiord  Siinioii,  Uerliii. 

(2)  189.",  ii":VO. 

(5)  Chnnibrc  des  députes  de  Prusse,  séance  du  50  avril  1896. 
{i)  Dr  (i-irl    Heiligonstadt,    Die    Ihruniiche    CeHtralgeno$ifnschaft$kasêe,    lena 
1887.  ch.  .\ 
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ché  géiirral  de  Targcnt,  ainsi  la  Central  Kasse  répartira  entre  les 
associatioîîs  qui  en  ont  besoin  les  capitaux  surabondants  d'autres 
associations  qui  les  leur  confient  à  litre  de  dépôts,  ou  à  leur  défaut 
les  capitaux  du  marché  général  (1). 

h)  Mais  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  limiter  ù  cette  action  l'objet 
de  la  Caisse.  Elle  doit  encore  veiller  à  ce  que  le  capital  soit,  en 
temps  opportun,  à  la  disposition  de  toutes  les  classes  intéressées  à 
la  production,  en  ville  et  à  la  campagne. 

De  là,  dit  l'auteur,  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  l'on  use  des 
formes  de  crédit  les  plus  appropriées,  à  ce  que  le  taux  soit  suffi- 
samment bas,  à  ce  que  les  associations  se  développent  plus  rapi- 
dement . 

Ce  dernier  corollaire  s'explique  d'autant  mieux  que  l'association 
est  le  seul  intermédiaire  admis  par  la  loi  pour  réaliser  le  crédit 
auprès  des  intéressés. 

Comme  toutes  les  institutions  soumises  à  deux  tendances  diffé- 
rentes, on  peut  prévoir  que  la  Caisse  centrale  cherchera  longtemps 
la  moyenne  entre  le  développement  de  ses  affaires  et  son  action 
sociale. 

Dans  cet  équilibre  instable,  il  me  semble  que  déjà  une  oscilla- 
tion est  achevée;  que  le  côté  social,  après  avoir  préoccupé  la  pre- 
mière direction,  ferait  depuis  quelques  mois  place  à  une  attention 
mercantile  déterminée. 

Suivant  l'indication  exprimée  par  M.  Ileiligenstadt,  le  premier 
essai  d'influence  tenté  par  l'Institut  nouveau  fut  la  création  de 
nouveaux  clients,  c'est-à-dire  la  fondation  d'associations  nouvelles 
ayant  pour  objet  le  crédit  mutuel. 

Déjà  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1898  (2)  pouvait  constater 
cpie  ces  associations,  au  total  de  o,000  environ  au  moment  de  la 
création  de  l'Institut  (octobre  d89o),  atteignaient  le  chiffre  de 
6,694  fin  d896,  de  7,636  fin  1897. 

Dans  la  séance  du  25  février  1898  de  la  Chambre  des  députés,  le 


(1)  Pour  mieux  accentuer  cette  noie,  au  moment  du  vote  de  la  loi  on  a  ajouté 
aux  mots  a  crédit  personnel  »  du  projet,  la  qualification  «  des  associations  ».  il  en 
réaolte  que  Tlnstitut  ne  petU  prêter  qu*à  des  associations. 

(i)  Doc.  n«  41 ,  18«  Législature,  Ye  session,  1898.  Gh.  des  députés. 
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ministre  von  Hrofold  a  aflirmé  que  cet  accroissement  était  dû  à 
rintcrvention  de  l'Etat  (1). 

A  l'ori^^ino,  l'Fnstilut  avait  comme  clientes  deux  caisses  fédérales, 
groupant  ensemble  78()  associations  decrédit  avec  83,000  membres; 
quel(|ues  mois  plus  tard,  elle  avait  aftilié  21  caises  fédérales,  gi'ou- 
panl  l^,^)i)i)  associations  avec  3-0,000  membres;  tîn  novembre,  on 
élait  à  i!2  caissi  s  avec  (),()07  associations  et  î>GO,000  membres. 

C/osl  à  celle  proj^ression  considérable  que  firent  face  les  deux 
lois  citées  au  début,  élevant  successivement  à  20  et  à  50  millions  de 
marcs  le  capital  alloué  par  TEtat. 

L<'s  aulres  parties  du  but  social  de  Tlnstitut  avaient  revu  une 
satisfaction  éj^^ale. 

La  direclion  s'était  imposé  la  loi  de  donner  à  sa  clientèle  un 
crédit  bon  niarclié  et,  cbose  surprenante,  un  crédit  stable. 

Le  laux  drs  intérêts  élait  invariablement  de  3  p.  c.  pour  les  soldes 
débiteurs,  dr  ^  l  !2  p.  c.  pour  les  soldes  créditeurs  des  comptes 
courants  drs  raisst^s  atliliées.  Il  en  était  ainsi  depuis  l'origine 
(1"^  octobre  180»»),  (»t  celte  situation  a  perduré  jus<|u'au  1*^  octobre 
180S  :  (lon<'  trois  luinéi's  pleines. 

Pendant  vo  temps,  la  Hanque  de  l'Empire  avait  fait  bien  des 
écarts,  la  moyenne  dt*  son  taux  oscillant  entre  3.1  (I89G)  et  3.8 
(1807  ,  rt  eolte  moyenne  monta  à  i  pour  1808. 

Or,  (piiconcpH»  a  étudié  rinfluencc  du  crédit  sur  la  production 
sait  rimportanre  eapitale  »pril  faut  attribuera  lastabilité  du  taux. 

Maljj^ré  ci^tte  stabilité  <ln  crédit,  le  côté  affaires  n'est  pas  du  tout 
mauvais;  le  bilan  de  Texercice  18î)7-08  laisse  un  bénéfice  global 
de  00:2/iO8  marcs,  dont  à  déduire  Io8,2i0  marcs  pour  frais  d'admi- 
nistration. Celui  de  1808-î)0  accuse  un  bénéfice  de  1,510,202  M.et 
des  frais  d'aduiinistralic^n  à  concurrence  de  20i,132  M. 

On  assure,  sans  «pie  je  puisse  me  porter  garant  du  fait,  que  de 
nouvelles  préoccupations  ont  pris  le  dessus  depuis  ((uelques  mois; 
le  côté  affaires  S(»ra  poussé  avec  activité. 

Il  faut  savoir,  en  ell'el,  cpie  le  S  2  de  la  loi  initiale,  consacrant  la 
dualité  du  caractère  de  rinstitut,  l'autorisait  à  faire  toutes  sortes 
d'opérations  de  bancpie  :  cbé(|ues,  comptes  courants  avec  les  par- 


(1)  Le  n>  Iluns  (4I  iipT  estime  (|uo,  sur  les  10,000  assoeinUons  de  crédit  existantes, 
40  p.  c.  (loivci)t  leur  origine  ù  Tnction  de  TElnt.  (Op.  cit.) 
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ticulicrs,  achat  de  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  effets  de  com- 
merce, etc.  La  loi  affirmait  que  ces  ressources  commerciales  étaient 
nécessaires  pour  permettre  d'organiser  le  crédit  spécial  des  associa- 
tions, décrit  au  premier  alinéa  du  même  article. 

Un  fait  vient  à  Tappui  de  ces  allégations  :  la  direction  annonça 
le  12  août  1898  que  le  taux  serait  relevé  à  partir  du  1*'''  octobre  à 
4  p.  c.  pour  les  emprunts  et  à  3  p.  c.  pour  les  dépôts.  En  même 
temps  qu'un  renchérissement  de  l'escompte,  on  constate  un  écart 
plus  grand  entre  le  taux  servi  et  le  taux  exigé. 

Cependant,  au  cours  de  Texercice  1897-98,  la  dift'érence  sur  les 
intérêts  avait  déjà  laissé  530,578  marcs  de  bénéfices. 


* 


On  pourrait  rattacher  à  cet  ordre  d'idées  les  articles  51  à  62  de 
la  loi  du  1*^  mai  1889  (1)  sur  les  associations  économiques,  qui 
rendent  obligatoire,  pour  toute  asso<*iation  de  ce  genre,  la  revision 
biennale  des  livres  par  un  expert  étranger  à  l'association,  qu'il  soit 
désigné  par  la  fédération  des  associations  ou  qu'il  l'ait  été  par 
l'administration. 

Il  est  certain  que  ces  dispositions  procèdent  du  même  principe  : 
la  mission  d'organisation,  dans  le  chef  de  l'Etat,  du  crédit  pour 
les  classes  moyennes. 

Seulement,  c'est  le  côté  contrôle  plutôt  que  le  côté  extension  ;  et 
comme  c'est  le  dernier  aspect  qui  fait  l'objet  principal  de  mon 
étude,  il  suflira  d'avoir  signalé  ces  dispositions  de  la  loi. 


Il  ne  paraissait  pas  probable  que  les  autres  Etats  allemands  res- 
teraient longtemps  en  dehors  du  mouvement  général. 

Dans  le  Wurtemberg,  une  loi  du  i  février  1890  permit  au 
ministre  des  finances  de  prendre  dans  la  caisse  de  l'État  une 
somme  de  1,000,000  de  marcs,  pour  les  avancer  à  3  |).  c.  à  la 
Landwirthschaflliche  Genussenschalts  -  Central  Kassc,  traduction 
libre  :  Caisse  centrale  de  crédit  mutu(d  agricole. 

(I)  Ufichsgeselz  belr.  die Erwcrbs>und  Wirlliscliafsgonossenscliaftoii,  l'^mai  1809, 
Htichtgnetzblatî,^.  55. 
Doc.  Il"  G,  Chambre  des  députés,  XII"  session,  1897. 
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Le  royaume  de  Saxe  mit  également  1,000,000  de  marcs  à  la  dis- 
position des  associations  rurales  de  crédit,  lesquelles  durent 
fonder  à  cette  occasion  la  Landesgcnossenschaps  Kasse. 

Le  grand-duché  de  Bade  a  consacré  1,000,000  de  marcs  à  un 
objet  semblaLle. 

Les  grands-duchés  de  Hessc  et  de  Mecklembourg  ont  suivi  dans 
la  proportion  de  leurs  moyens. 

Le  royaume  de  Bavière  a  provoqué  la  cré^ition  d'une  banque 
foncière  (Ilypotheken  Kredit  Bank),  laquelle  reçut  en  dotation  une 
avance  d'un  million  de  marcs,  sans  intérêts,  et  d'un  autre  million 
H  3  p.  c.  Bientôt  ce  second  chiffre  fut  doublé. 

En  même  temps,  on  portait  de  100,000  marcs  à  2,000,000  de 
marcs  la  subvention  de  l'Etat  à  la  Bayrisclie  Central  Darlehnkasse, 

H 

L'Autriche  suit  de  près  les  mouvements  d'idées  qui  se  mani- 
festent dans  l'empire  voisin. 

A  peine  la  Caisse  centrale  des  associations  était-elle  fondée  en 
Prusse,  que  nous  avons  vu  des  projets  identiques  déposés  au 
Reichsrath. 

Le  député  Stcinwendcr  et  un  groupe  nombreux  formula,  le 
6  avril  1897  (1),  un  projet  de  création  d'une  Banque  impériale  des 
associations  (ileichgenossenschaps  Bank),  dont  voici  les  traits  carac- 
téristiques : 

Le  but  visé  par  cette  institution  était  défini  avec  détails  à  l'ar- 
ticle 1  du  projet  :  contribuer  à  l'extension  des  associations 
industrielles  et  agricoles,  en  organisant  le  crédit  en  faveur  des 
associations  qui  comprennent  une  ou  plusieurs  parties  de  la  pro- 
duction industrielle  ou  agricole. 

Suit  une  énumération  très  longue  des  objets  poursuivis  par  les 
associations  qu'on  veut  avantager,  et  (|ui  jette  un  jour  intéressant 
sur  l'importance  de  ce  mouvement  et  l'extrême  variété  des  appli- 
cations qu'on  a  pu  en  faire. 

L'article  2  met  trois  conditions  à  l'emprunt  :  avoir  Texistence 
légale  selon  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1879,  reposer  sur 


(1)  RcicfigesetzblaU  (d'Auliichc),  ii^»  9i . 
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la  responsabilité  limitée  des  membres,  lesquels  doivent  être  des 
patrons  (littéralement  :  des  personnes  exerçant  pour  leur  propre 
compte),  se  conformer  à  des  statuts-types,  qui  seront  décrétés  à  la 
suite  de  la  présente  loi. 

Suivent  des  dispositions  diverses  sur  le  mode  de  fonctionnement. 

L'intervention  de  TEtat  se  manifesterait  sous  la  forme  d'un 
crédit  annuel  pour  frais  généraux,  et  d'une  allocation  du  capital 
initial,  10,000,000  de  florins  à  4  p.  c. 

Au  surplus,  on  copiait  le  type  de  la  Centralkasse  prussienne. 


* 


En  ce  qui  concerne  le  contrôle  ou  revision  périodique  (biennale) 
des  affaires  des  mutualités  de  crédit,  on  ne  manqua  pas  d'y  songer 
en  Autriche,  lorsque  la  question  était  à  Tordre  du  jour  en  Alle- 
magne. 

Déjà  une  loi,  du  !«'  juin  1889,  avait  soumis  à  celte  revision 
•  obligatoire  les  associations  de  prêt  et  (ïépnrgne(Vorschussvereinc), 
sorte  de  caisses  d'épargne  libres,  en  réservant  la  désignation  du 
reviseur  à  l'administration  provinciale. 

Des  projets,  étendant  cette  obligation  à  toutes  les  associa- 
lions,  selon  la  formule  allemande,  se  succédèrent  au  Reichsrath 
depuis  1891. 

Ils  furent  endossés  par  le  gouvernement  en  1895  (1),  rapportés 
par  la  commission  le  19  décembre  1895,  et  adoptés  par  la  Chambre 
des  députés  (2). 

Selon  ce  texte,  la  mission  du  réviseur  s'étend  non  seulement  à 
la  comptabilité,  mais  à  l'observation  de  l'ensemble  des  dispositions 
légales  «luxquelles  les  associations  de  ce  genre  sont  soumises. 

La  nomination  du  reviseur  incombe  à  l'administration  ;  des  fédé- 
rations d'associations,  groupant  au  moins  cinquante  associations, 
peuvent  obtenir  la  permission  de  nommer  les  reviseurs  et  leurs 
affiliés. 

Ce  projet,  devenu  caduc  par  la  dissolution  du  Parlement,  fut 
incorporé  dans  un  long  texte,  codifiant  toute  la  législation  sur  les 
associations  coopératives  et  autres,  où  il  forme  les  art.  33  à  39  (3). 


(1)  Doc.  no  ili:>,  Ghamlirc  des  Députés,  Xl«*  session. 

(i)  Doc.  no  A559,  tbid. 

(3;  Doc.  no  iSl,  ibid.,  XUe  session,  1806. 
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àSilôt  que  la  machine  parlementaire  aura  repris  son  fonctionne- 
ment normal,  on  'loit  s'attendre  à  voir  passer  ces  textes  en  forme 
(le  loi,  sans  beaucoup  de  discussion. 

III 

Le  gouvernement  hongrois  a  saisi  son  Parlement  de  dispositions 
analogues  le  lî2  avril  1898,  devenues  bientôt  la  loi  XXIFI  de  1898. 

Les  deux  branches  de  la  mission  de  l'Etat,  extension  et  contrôle, 
y  sont  si  étroitement  fondues  que  je  ne  saurais  les  démêler. 

Voici  le  système  dans  son  ensemble: 

L'Etat  entreprend  de  créer  le  crédit  pour  les  classes  moyennes 
et  surtout  pour  cette  partie  de  la  bourgeoisie  à  laquelle  les  formes 
actu(»lles  du  crédit  étaient  le  moins  accessibles. 

Mais  cette  entreprise  équivaut  à  pou  prés  à  un  monopole.  En 
effet,  aucune  asso<'iation  de  crédit  ne  pourra  se  fonder  à  l'avenir 
sans  la  collaboration  soit  de  l'administration  politique,  soit  de  la 
Banfpie  d'Etat  qu'on  érige  et  qui  porte  là  le  nom  de  Landes  Cen- 
tralkreditgeuosscnsdidft  :  Association  nationale  de  crédit,  pourrais- 
je  traduire. 

Ce  monopole  est  expliqué  et,  je  dois  dire,  pour  autant  que  je 
sache,  accepté  par  suite  d'une  Iréquence  désagréable  de  pratiques 
frauduleuses  sous  le  cmivi^rt  d'associations  pour  le  crédit. 

Suivant  le  modèle  allemand,  celte  association  centrale  aura  une 
exist(Mice  propre.  L'int(»rvenliou  financière  de  l'Etat  se  chiffre 
comme  suit  : 

aj  Dotation  d'un  capital  de  3  millions  de  couroimes,  en  obliga- 
tions de  la  Dette  publique*; 

h)  Souscription  de  1  million  de  couronnes  à  litre  d'actionnaire; 

(•)  Cadeau  de  100,0(10  couronnes  pour  frais  de  premier  établis- 
sement. 

En  outre,  l'Etat  intervient  annuellement  à  concurrence  de 
100,000  couronnes  dans  les  frais  généraux. 

Le  président  de  l'Association  nationale  est  nommé  par  le  Uoi,  les 
assesseurs  par  le  Gouvernement. 

Le  côté  affaires  paraît  avoir  été  exclu;  aussi  les  opérations  de 
banque  sont  proscrites  du  cercle  des  attributions  de  l'Association 
nationale.  Elle  doit  vouer  toute  son  activité  à  satisfaire  au  besoin 
de  crédit  qui  existe  dans  les  cercles  affiliés. 
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Il  lui  est  interdit  de  faire  des  bénéfices  au  delà  de  4  p.  c.  de  son 
capital  et,  chose  intéressante  à  noter,  il  est  interdit  aux  associa- 
tions affiliées  elles-mêmes  de  faire  des  bénéfices  excédant  o  p.  c. 

On  attend  de  cette  mesure  une  réduction  permanente  du  taux  de 
l'intérêt,  une  des  formes  des  abus  la  plus  pratiquée  élant,  paraît-il, 
le  désir  d'augmenter  outre  mesure  les  bénéfices  en  renchérissant 
d'autant  le  crédit. 

IV 

En  France,  l'extension  du  crédit  est  une  vieille  idée  dont  je  n'ai 
pas  à  refaire  l'histoire  en  cet  endroit. 

Déjà,  en  1830,  le  concours  lîiiancier  de  l'Elat  élait  réclamé 
comme  base  de  l'organisation  de  la  Compagnie  iVassurances 
mutuelles  pour  rescompte  d'Emile  et  Isaac  Pereire. 

Le  li  juillet  1848,  l'Assemblée  nationale  vole  o  millions,  germe 
d'un  crédit  à  ouvrir  aux  associations  coopératives. 

Pour  mémoire  :  lu  Société  du  Prince  Impérial,  prêts  de  renfance 
au  travail  (26  avril  1802),  et  la  Caisse  des  associations  coopératives, 
où  l'Empereur  souscrivait  500,000  francs  ostensiblement,  par  com- 
muniqué à  ÏO/ficiel  (10  juin  18GG),  toutes  deux  égalemonl  ofii- 
cieuses  et  malheureuses. 

Contrastant  ces  tentatives  et  toutes  les  autres  que  je  ne  cite  pas 
avec  l'exemple  de  l'Allemagne,  M.  Dufourmantelle,  dans  une  étude 
des  plus  judicieuses  (!),  dit  :  «  Il  faut  bien  remanjuer  que  la  Caisse 
centrale  prussienne  a  vu  le  jour  à  un  moment  où  le  crédit  popu- 
laire était  depuis  longtemps  fortement  organisé...  Le  crédit 
personnel  urbain  et  rural  élait  constitué  par  en  bas  depuis  cin- 
quante ans  lorsqu'on  songea  à  le  compléter  par  en  haut.  » 

Cette  image  Cîiractérise  exactement  la  diHVn^nce  des  situations. 

En  France,  on  avait  prévu  théoricjuement  un  besoin  que  Texpé- 
rience  avait  mis  en  évidence  en  Allemagne. 

Silnt  les  projets  qui  aboufirent  à  la  loi  du  5  novembre  189i  en 
discussion,  M.  Develle  avait  fait  voter  par  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  Banque  centrale  alimentée  par  l'Etal  (!*'  mai  1893). 

Plus  tard,  la  Commission  extra-parlementaire  et  la  ('ommission 


(I)  Ln  question  ducvt'dU  populaire,  Kcvuc  pol.  el  pnilcmciituiro,  t.  XIV,  p.  lOîi. 
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sénatoriale  esliniercnl  que  re  projet    ifavait    pas  de  conncxitc 
intime  avec  la  loi  sur  les  sociétés  de  crédit  mutuel. 

Il  est  possible,  disait-on,  que  ces  sociétés  puissent  se  procurer 
des  fonds  soit  dans  des  banques  locales,  soit  de  la  Banque  de  France, 
c^  qui  rendrait  la  création  d'une  Banque  centrale  inutile. 

Le  13  février  1898,  H.  Méline  déposa  à  la  Chambre  des  députés 
le  projet  de  loi  organisant  Taffectation  des  40  millions  en  prêt  et 
des  2  millions  en  redevance  annuelle  provenant  de  la  Banque  de 
France  (1). 

Cette  affectation  prenait  la  forme  préconisée,  en  1893,  par 
M.  Develle  :  subvention  aux  associations  de  crédit  agricole. 

Les  sommes  sont  distribuées  par  une  commission  de  répartition, 
ainsi  composée  :  le  ministre  de  l'Agriculture,  deux  sénateurs,  trois 
députés,  un  membre  du  Conseil  d*Etat,  un  membre  de  la  Cour  des 
comptes,  le  gouverneur  de  la  Banque  do  France  ou  son  délégué, 
deux  fonctionnaires  du  ministère  des  Finances,  trois  fonctionnaires 
du  ministère  de  l'Agriculture,  six  représentants  des  sociétés  de 
crédit  agricole  mutuel  régionales  ou  locales  choisis  parmi  les 
membres  de  ces  dernières,  trois  membres  du  Conseil  supérieur  de 
ragricullure  (art.  4). 

La  répartition  se  fera  entre  un  certain  nombre  de  caisses  régio- 
nales, en  quantité  illimitée,  suivant  dos  règles  préconçues. 

Que  sont  ces  caisses  régionales? 

Des  caisses  fédératives,  groupant  un  certain  nombre  de  caisses 
locales  cl  satisfaisant  aux  conditions  légales. 

D'abord,  il  faut  qu'elles  groupent  des  caisses  locales  constituées 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  o  novembre  1894  (art.  1). 

Ensuite,  il  faut  qu'elles  déposent  leurs  statuts  au  ministère  de 
rAgrioullure  et  se  soumettent  à  une  certaine  surveillance  de  la  part 
de  la  commission  de  répartition  (art.  5). 

On  avait  aussi  songé  à  donner  des  slatuls-types  ou  à  faire  inter- 
venir le  Conseil  d'État  dans  leur  rédaction. 

La  loi,  telle  que  la  Chambre  l'a  adoptée,  se  contente  de  disposer 
un  certain  cadre  :  les  statuts  indiqueront  la  circonscription  terri- 
toriale, la  nature  et  l'étendue  de  leurs  opérations  et  leur  mode 

(1)  Doc.  ii<>  âOlO.  En  vertu  do  la  convention  du  31  octobre  1896,  annexe  I  au  projet 
de  pmrogation,  entérinée  par  la  loi  du  17  novembre  1807. 

I^'  51  mars  1898,  la  Cbambre  des  députés  a  adopté  le  projet  de  loi. 
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d'administration,  lis  détermineront  encore  la  composition  du 
capital  social,  la  proportion  dans  laquelle  chaque  sociétaire 
pourra  contribuer  à  la  constitution,  ainsi  que  les  conditions  de 
retrait,  Vil  y  a  lieu,  le  nombre  des  parts,  TintériH  à  leur  allouer, 
le  maximum  des  bons  à  émettre,  les  conditions  et  les  régies  appli- 
cables à  la  modification  dos  statuts  et  à  la  liquidation  de  la  société 
(art.  5). 

Dans  ce  cadre,  il  y  a  une  certaine  latitude  laissée  à  l'esprit  local, 
aux  caractères  propres  des  institutions  futures. 

Sur  trois  points,  il  y  a  obligation  formelle  et  uniforme  : 

1*  Les  2/3  des  parts  à  souscrire  seront  réservés  de  préférence 
aux  sociétés  locales  ; 

2®  Les  dividendes  ne  peuvent  dépasser  5  p.  c  du  capital  versé; 

3'  Les  dépôts  et  bons  ne  peuvent  dépasser  les  3/4  du  montant 
des  effets  en  portefeuille. 

La  première  de  ces  règles  a  fait  l'objet  d'une  vive  discussion  au 
sein  de  la  commission  parlementaire;  le  projet  gouvernemental  non 
seulement  réservait  aux  seules  caisses  locales  la  totalité  des  parts 
dans  la  caisse  régionale,  mais  encore  les  en  faisait  membres  de 
droit.  Tout  le  pays  aurait  été  réparti  en  quelques  circonscriptions, 
ayant  chacune  sa  caisse  régionale,  et  toutes  les  caisses  locales 
régies  par  la  loi  de  189i,  établies  dans  une  même  circonscription, 
auraient  ensemble  formé  la  caisse  régionale. 

La  seconde  de  ces  règles  touche  à  l'essence  même  de  la  loi. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  hongroise  interdit  à  YAssociatUm 
nationale  de  crédit  de  faire  un  bénéfice  supérieur  à  4  p.  c,  et  aux 
caisses  qu'elle  subsidie,  d'en  faire  un  au  delà  de  o  p.  c.  de  leur 
capital  n'spectif. 

C'est  que  la  chose  essentielle  a  semblé  être  d'organiser  le  crédit 
à  bon  marché. 

Et  le  législateur  français  va,  dans  cette  voie,  jusqu'à  offrir  gra- 
tuitement le  capital  de  dotation.  C'est  d'une  logique  rigoureuse,  du 
moment  où  l'on  admet  le  point  de  départ  (1). 


{{)  I^liidiaiit  ailleurs  la  thèse  de  rintervciition  de  TÉtnl  m  cette  mntière,  j*ai  cru 
poutoir  la  formuler  ainsi  :  la  situation  actuelle  des  classes  moyennes  des  \illes  et 
des  cuiiipng;nes  est  anormale,  à  cause  de  la  révolution  économique  produite  par  le 
macliiiiisnic  et  le  capitalisme.  l\  faut  un  secours  anormal  jusqu^à  son  adaptation  aux 
eirconstances  nouvelles.  Ce  secours  anormal,  c*est  Je  crédit  en  dessous  du  marché 
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le  Irop-plcin  des  depuis  d'une  caisse  pour  former  l'appoint  réclamé 
par  une  autre. 

Mais,  dés  qu'elle  reçoit  des  capitaux,  la  caisse  centrale  doit 
s'appliquer  à  les  faire  fructifier.  D'où  des  placements  devant  com- 
biner la  sécurité,  le  profit  et  la  liquidité. 

Le  projet  du  gouvernement  autorisait  l'esccmipte  direct. 

La  commission  de  la  Clhambre,  craignant  cette  concurrence  aux 
caisses  locales,  a  bilFé  l'escompte  direct. 

Dès  lors,  toute  réception  de  dépôts  devient  impossible. 

Si  les  termes  de  l'article  2  sont  de  stricte  interprétation,  tout 
achat  de  fonds  publics  sera  de  même  interdit,  et  la  ciiisse  régionale 
n'aura  pas  d'encaisse,  en  dehors  d'un  compte  courant  avec  la 
Banque  de  France. 

Je  n'ignore  pas  que  le  texte  de  la  loi  se  prête  mal  à  cette  inter- 
prétation restrictive,  que  notamment  l'article  o  nous  dit  que  «  le 
maximum  des  dépôts  à  recevoir  en  comptes  courants  et  le  maximum 
des  bons  à  émettre  réunis  ne  pourmnt  excéder  les  3/  i  du  montant 
des  effets  en  portefeuille  ». 

Ce  sont  là  des  opérations  non  prévues  par  l'article  2  et  réelle- 
ment interdites  par  lui. 

L'absence  d'une  discussion  publique,  à  la  suite  des  remaniem(»nts 
que  la  commission  a  fait  subir  au  texte  primitif,  rend  le  commen- 
tateur très  embarrassé. 

Je  tiens  à  faire  observer  que  tout  ce  (|ui  précède  ne  doit  pas  se 
prendre  au  sens  d'une  appréciation;  je  précise  la  portée  d'un  texte, 
sans  plus.  ïl  importait  de  faire  ressortir  que  la  caisse  régionale  n'a 
de  commun  avec  les  caisses  fédératives  (|ue  le  nom  et  l'origine. 

Ouant  à  la  question  de  savoir  ce  qu'il  convient  de  faire,  si 
l'alliance  du  but  affaires. ci  du  but  social,  tentée  en  Prusse,  est 
possible,  si  l'on  peut  ou  ne  peut  pas  laisser  improductives  les 
sommes  gérées  par  les  caisses  régionales,  c'est  tout  un  problème, 
et  les  argimients  (jui  le  concernent  sont  très  sérieux  de  part  et 
d'autre.  Il  serait  [)eu  scientifniue  de  prendre  position  sans  les 
avoir  exposés. 


♦  * 


Une  autre  loi,  celle  du  20  juillet  18îK),  mérite  de  prendre  rang 
parmi  les  mesures  organisatrices  d'un  crédit  de  détail,  quand  on 
parle  de  la  France. 
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C'est  qu'en  France  les  caisses  d'épargne  n'avaient  pas  le  choix  de 
leurs  placements  et  que  la  loi,  faisant  le  contraire  de  ce  qu'on 
demande  actuellement,  centralisait  toutes  les  épargnes  dans  la 
caisse  des  consignations,  avec  l'emploi  forcé  en  rentes  sur  l'État. 

Or,  l'épargne  est  la  source  naturelle  et  l'aliment  rationnel  du 
crédit  local  (i). 

Ouvrir  une  brèche  dans,  ce  régime  du  placement  forcé  était 
donc,  ou  égard  à  la  situation  antérieure,  préparer  le  petit  crédit, 
indirectement. 

V 

«  Le  crédit  agricole  n'est  qu'une  des  faces  de  la  question  beau- 
coup plus  large  du  crédit  populaire  à  bon  marché,  qui  comprend 
non  seulement  le  crédit  rural  intéressant  les  populations  des 
campagnes,  mais  aussi  le  crédit  urbain  visant  l'industrie  et  le 
commerce  [)elits  et  moyens  des  villes. 

»  Il  serait  à  désirer  qu(»  ce  problème  fût  abordé  législativement 
dans  son  ensemble  et  non  seulement  par  un  de  ses  cotés.  » 

Cette  thèse  si  rationnelle  de  M.  Dufourmantelle  (2)  est  conforme 
à  la  manière  de  procéder  de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  de  la 
Hongrie. 

En  France,  on  ne  songe  encore  qu'au  crédit  rural. 

11  en  a  été  de  même  en  Belgi(|ue. 

C'est  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  d'épargne,  institution  auto- 
nome, mais  sous  la  surveillance  de  l'État,  qui  lui  accorde  sa 
garantie,  que  l'on  a  cherché  à  y  aller  d'une  petite  contribution  en 
faveur  du  crédit  rural. 

Une  loi  du  15  avril  188i  autorise  la  Caisse  d'épargne  à 
employer  une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en  prêts  faits  aux 
îigriculteurs,  avec  l'intervention  de  comptoirs  locaux. 

Ces  comptoirs  locaux  sont  organisés  selon  un  règlement  arrêté 
par  le  conseil  général  de  la  Caisse  d'épargne,  en  date  du 
i'"'  mai   1884. 

C'étaient  ou  les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  nationale, 
ou  des  sociétés  en  nom  collectif,  dont  chaque  membre  serait  au 
préalable  agréé  par  la  Caisse  d'épargne. 


(1)  Cf.  Uayneri,  C.ongrhê  de  Ct'fmrgne  jHtpiUaire;  Angoulème,  1898. 

(2)  Élude  citée,  ]•.  100. 
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Nonobstant  la  responsabilité  illimitée  de  chaque  comptoir,  ses 
membres  s'obligent  personnellement  et  solidairement  envers  la 
Caisse  d'épargne  au  remboursement  intégral  des  prêts. 

En  échange  de  cette  responsabilité,  il  est  aHoué  aux  comptoirs 
un  tantième  des  intérêts  payés  par  les  emprunteurs;  ce  tantième 
devait  être  périodiquement  fixé  par  le  conseil  général  de  la 
Caisse  d'épargne,  sous  l'approbation  du  ministre  des  Finances. 

Par  décision  en  même  date,  le  taux  des  dits  prêts  agricoles  était 
fixé  à  4  p.  c,  le  tantième  des  comptoirs  au  1/i  du  produit  des 
opérations. 

Par  une  nouvelle  décision  du  20  juin  181),"),  le  taux  a  été  fixé  à 
•>3/i  p.  c.  pour  les  prêts  supérieurs  à  10,000  francs,  à  3  12  pour 
les  prêts  inférieurs.  Le  tantième  alloué  aux  comptoirs  était  en 
même  temps  ramené  au  1/5  du  produit. 

Des  comptoirs  si  médiocrement  rémunérés  et  si  gravement 
responsables  n'allaient  pas  surgir  en  grand  nombre.  En  fait,  il 
n'y  en  eut  jamais  que  quatre. 

Aussi,  dans  ce  même  règlement  du  1*"^  mai  1881,  la  Caisse 
d'épargne  se  réservait  de  considérer  comme  comptoir  au  vœu  de  la 
loi,  un  propriétaire  isolé,  ou  une  société  financière  quelconque, 
anonyme,  en  commandite,  coopérative  ou  autre,  (ît  de  l'accepter 
comme  garant  d'un  placement  agricole. 

La  loi  du  15  avril  1884  organisait  pour  ces  prêts  nouveaux 
un  mode  simplifié  d'inscription  d'un  privilège  spécial,  pouvant 
porter  sur  les  objets  affectés  au  privilège  du  bailleur  par  l'article  20 
de  la  loi  du  16  décembre  1851.  Toutefois,  sauf  cession  formelle, 
le  bailleur  primait  la  caisse. 

Les  prêts  et  les  ouvertures  de  crédits  consentis  sans  autre 
garantie  réelle  que  le  privilège  agricole  et  les  cessions  de  créances 
qui  en  résultent,  sont  assujettis  au  droit  d'enregistrement  de 
f)o  centimes  par  100  francs  lorsque  les  contrats  primitifs  sont  faits 
pour  plus  d'une  année  et  de  30  centimes  par  100  francs  s'ils  sont 
faits  pour  une  année  au  plus.  Les  quittances  des  sommes  prêtées 
sont  assujetties  au  droit  de  30  centinies  par  100  francs.  Sont 
affranchies  du  timbre,  les  reconnaissances  des  sommes  remises  par 
le  créditeur  au  crédité. 

Ces  faveurs  flscales  complètent  le  n'aime  de  la  loi  de  188^1. 

Dix  années  plus  tard,  les  caisses  Kaiffeisen  avaient  fait  leur 
trouée  et  sentaient  le  besoin  de  s'appuyer  sur  quelque  puissante 
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inslilulion  de  crédit.  Une  loi  du  2t  juin  1894  vint  autoriser  la 
Caisse  d'épargne  à  leur  ouvrir  des  crédits  en  compte  courant  à  des 
conditions  particulièrement  avantageuses. 

Le  taux  de  Tinlérêt  des  emprunts  est  de  3  1/i,  le  taux  des 
dépôts  est  de  3  p.  c.  sans  limite  maximale,  tandis  que,' pour  les 
particuliers,  pareil  intérêt  n'est  pas  servi  au  delà  de  3,000  francs 
par  livret. 

L'intervention  de  l'État  n'est  pas  déguisée,  puisque  les  fonction- 
naires chargés  de  réaliser  le  compte  courant  sont  les  receveurs 
des  contributions  directes. 

Une  ouverture  de  crédit  entraîne  l'obligation  de  faire  reviser 
annuellement  les  livres  par  un  inspecteur  de  la  Caisse  d'épargne 
ou  d'une  caisse  fédérative  reconnue  par  elle. 

A  la  suite  de  celte  loi,  quatre  caisses  centrales  ou  fédératives 
sont  nées  et  exercent  le  contrôle  des  caisses  aftiliées. 

Le  Parlement  belge,  qui  est  déjà  saisi  d'un  projet  de  loi  concer- 
nant le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  nationale,  ne 
manquera  pas  de  s'occuper  par  la  même  occasion  de  la  question 
importante  de  l'extension  du  petit  crédit. 

Seulement  cette  fois  ce  ne  sera  plus  seulement  du  crédit  rural 
qu'il  s'figira. 

Les  banques  populaires  —  nous  en  avons  une  vingtaine  sur  le 
type  Schulze-Delitzch  —  ont  pris  les  devants. 

Sitôt  le  projet  de  loi  sur  la  Banque  nationale  distribué,  leurs 
directeurs  se  sont  réunis  à  Bruxelles  pour  aviser  à  la  situation. 

Après  miire  délibération,  une  première  série  de  desidei'ata  a  été 
arrêtée  et  portée  directement  à  la  connaissance  du  gouverneur  de 
la  Banque  nationale. 

Ces  premières  réformes  demandées  par  les  banques  populaires 
visent  surtout  l'accès  des  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque 
nationale. 

Ces  comptoirs  d'escompte  n'auraient  jamais  été  favorables  aux 
banques  populaires  à  leurs  débuts.  Ils  les  ont  toujours  considérées 
comme  de  trop  petits  clients,  ne  leur  rapportant  rien  ou  presque 
rien  et  pouvant  leur  causer  des  embarras  et  même  des  pertes 
d'argent. 

Aussi,  la  plupart  des  jeunes  bancjues  populaires  ne  sont-elles 
pas  admises  à  escompter  à  la  Banque  nationale,  à  moins  que  leurs 
administrateurs,  s'ils  sont  solvables,  ne  s' engagent  personnellement 
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et  solidairement  vis-à-vis  du  comptoir.  Leurs  débuts  sont  ainsi  ren- 
dus difliciles.  Ce  sont  les  banques  populaires  plus  anciennes  qui 
sont  obligées  de  venir  au  secours  de  leurs  jeunes  sœurs,  en  prenant 
leur  papier  pour  le  réescompter  ensuite  à  la  Banque  nationale. 

Lorsque  la  banque  populaire  a  fait  ses  preuves,  lorsque  son 
crédit  est  bien  assis,  alors  elle  est  la  bienvenue  auprès  des  comp- 
toirs d'escompte,  parce  qu'elle  est  considérée  comme  un  bon 
client,  pouvant  rapporter  par  ses  escomptes.  Mais  à  ses  débuts, 
alors  qu'elle  aurait  besoin  d'être  encouragée,  elle  ne  Test  générale- 
ment pas.  D'un  autre  coté,  les  promesses  des  sociétaires  à  l'ordre 
de  la  banque  sont,  le  plus  souvent,  absolument  refusées  à  Tes- 
compte,  et  les  banques  populaires  ont  assez  bien  de  promesses  <le 
ce  genre  dans  leur  portefeuille;  dans  les  nouvelles  ban(|ue3  popu- 
laires, elles  sont  même  majorité  presque  toujours. 

M.  Theodor,  poursuivant  le  plan  très  caractéristique  qu'il  a  inau- 
guré en  faveur  des  classes  moyennes,  par  l'inscription  aux  dépenses 
publiques  d'une  somme  de  5,000  francs  destinée  à  répandre  l'esprit 
d'association,  a  déposé  récemment  un  amendement  au  projet  de 
loi  portant  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  nationale. 

20  millions  seraient  mis  à  la  disposition  des  associations  de 
crédit,  sans  intérêts  comme  en  Trance. 

J'arrête  ici  l'exposé  des  documents  contemporains  sur  l'exten- 
sion  du  crédit  de  détail  par  le  concours  de  l'Etat. 

La  tendance  paraît  devoir  s'accentuer  dans  un  avenir  très  rap- 
proché, et  il  convenait  d'avoir  sous  la  main  les  premières  formules 
déjà  réalisées.  (Applaudissements.) 

H.  le  Président.  —  Vous  avez  pu  vous  convaincre,  Messieurs, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  solliciter  une  intervention  directe  de  l'Etat. 
Ni  M.  Theodor,  ni  M.  Lambrechts  ne  plaident  cette  cause-là.  Il 
s'agit  d'une  intervention  indirecte.  Du  reste,  pour  (fu'une  avance 
fût  mise  à  la  disposition  des  banques  populaires  à  organisation 
déterminée,  l'Etat  exigerait  que  ces  banques  fournissent  au  petit 
commerce,  à  la  petite  bourgeoisie  du  crédit  à  très  bon  marché. 
Nous  sommes,  je  pense,  d'accord  à  ce  sujet. 

M.  Tibbaut,  conseiller  provincial  (Gand).—  Je  ne  sais,  Monsieur  le 
Président,  si  nous  sommes  bien  d'accord.  Il  est,  en  effet,  des  formes 
spéciales  tlu  crédit  populaire.  Je  citerai  notanmienl  les  opérations 

Kl 
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de  prêts  agricoles,  réglées  par  la  loi  du  15  avril  1884.  Les  comp- 
toirs établis  par  cette  loi  ont  pour  mission,  à  Tinstar  de  ce  que 
réalisent  pour  Tindustric  et  le  commerce  les  comptoirs  d'escompte 
de  la  Banque  nationale,  de  faire  des  prêts  aux  agriculteurs  et  aux 
sociétés  coopératives  de  crédit  agricole.  Les  fonds  de  la  Caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite  sont  mis  à  leur  disposition  5  cet  effet. 

(^es  comptoirs  sont,  il  est  regrettable  de  le  constater,  très  res- 
treints en  nombre  et  n'ont  pas  fait  jusqu'ici  un  grand  chiffre 
d'affaires! 

Participeront-ils  aux  prêts  gratuits  qui  seraient  réalisés  par  la 
Uanque  nationale  ? 

A  mon  sens,  la  crise  que  traverse  la  petite  bourgeoisie  a  sa  cause 
principale  dans  le  manque  des  capitaux. 

insuffisamment  pourvus  de  fonds  de  roulement,  les  petits  négo- 
ciants luttent  dans  des  condilions  très  défavorables  contre  les  puis- 
santes sociétés.  Celles-ci  achètent  dans  les  conditions  les  plus 
avantageuses  en  payant  à  courte  écliéance.  Elles  peuvent  vendre 
fort  bon  marché  et  cependant  à  bénéfice.  Leur  chiffre  d'affaires  est 
important.  La  clientèle  est  assurée  par  un  choix  complet  et  toujours 
renouvelé  de  marchandises,  grâce  à  la  mise  en  œuvre  de  grands 
capitaux. 

Aussi  la  modification  de  la  loi  sur  les  patentes  et  celle  de  la 
loi  sur  les  sociétés  me  semblent  devoir  plutôt  apporter  une  atté- 
nuation de  la  maladie  que  constituer  un  remède  de  nature  à  assu- 
reur la  ^uérison. 

(]g  qui  est  indispensable  à  la  classe  moyenne,  c'est  l'organisation 
d'un  établissement  de  crédit  approprié  à  ses  besoins. 

Pourquoi  ne  pas  réaliser  ici  ce  qui  a  été  fait  avec  des  succt'S 
divers  sur  d'autres  terrains  ? 

Les  comptoirs  de  la  Banque  nationale  esconq)tent  les  effets 
revêtus  do  trois  signatures,  mettent  à  la  disposition  du  grand  com- 
merce, de  la  grande  industrie,  de  la  banque  et  de  la  grande  pro- 
priété les  fonds  d<*  la  Caisse  d'épargne.  Les  conditions  de  cet 
escompte  et  do  ces  prêts  les  rendent  inaccessibles  à  la  petite  bour- 
g(»oisie.  Il  conviendrait  d'organiser  des  comptoirs  d'escompte  spé- 
ciaux qui  feraient  à  la  petite  bourgeoisie  des  prêts  plus  restreints, 
dans  des  conditions  spéciales  et  moins  compliquées. 

C'est  ce  que  la  loi  du  1o  avril  188i,  modifiée  par  celle  du 
121  juin  180i,  a  réalisé  pour  les  prêts  à  l'agriculture. 
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En  dehors  de  la  garantie  d'hypothèque,  ces  opérations  peuvent 
être  garanties  par  un  privilège  spécialement  réglé  par  la  loi. 

Mais,  comme  je  le  disais  tantôt,  cette  forme  de  crédit  ne  s*est 
guère  étendue. 

En  organisant  le  crédit  populaire  pour  la  petite  bourgeoisie 
commerçante,  il  y  aurait  lieu,  à  mon  sens,  de  refondre  aussi  l'orga- 
nisation des  comptoirs  de  préls  agricoles. 

Ces  comptoirs,  comme  les  comptoirs  d'escompte  de  la  Kanque 
nationale,  supposent  la  responsabilité  solidaire  de  leurs  membres. 
Mais,  comme  il  s'agit  ici  de  prêts  à  longs  termes,  d'hypothèques 
qui  ne  se  remboursent  qu'après  dix  et  vingt  ans,  il  ne  se  trouve 
guère  de  personnes  sérieuses  qui  acceptent  de  faire  partie  des 
comptoirs  agricoles  à  cause  de  la  garantie  solidaire  qu'ils  assument 
pour  des  opérations  à  termes  aussi  longs.  Bien  au  contraire,  les 
opérations  faites  par  les  comptoirs  de  la  Banque  nationale  se 
liquident  après  une  année,  au  maximum,  et  la  responsabilité  soli- 
daire des  membres  ne  se  trouve  pas  soumise  aux  risques  de  règle- 
ment d'opérations  dont  l'aléa  subsiste  pendant  plusieurs  années. 

Recourir  à  l'extension  des  bancjues  populaires  et  aux  sociétés 
coopératives  do  crédit,  connue  l'indiquait  tout  à  l'heure  M.  Lam- 
brechts,  ne  ni*a|q)araît  pas  une  solution  suHisante.  Ues  charges  à 
supporter  seront  lourdes.  Il  est  à  présumer  que  ces  sociétés  ne 
pourront  jamais  faire  aux  petits  négociants  des  prêts  et  l'escompte 
dans  des  conditions  aussi  l'avorables  (|ue  (.'elles  des  opérations  réa- 
Jisées  par  le  con)ptoir  (l'escompte. 

On  doit  déplorer  (jue  la  loi  du  \o  avril  188i... 

H.  Lambrechts.  —  La  loi  Iraiiçaise  date  de  l'année  dernière  seu- 
lement. 

H.  Tibbaut.  —  ...soit  si  peu  |)raticable,  et,  comme  je  le  disais, 
sa  revision  devrait  être  étudiée. 

M.  Lambrechts  ukî  permettra  de  lui  demander,  C(jninie  ajoute  au 
magistral  exposé  qu'il  vient  de  faire,  d'avoir  l'obligeance  de  nous 
dire  le  genre  d'opérations  que  réalisent  généralement  les  banques 
populaires  organisées  à  l'étranger?  Il  serait  intéressant  de  con- 
naître les  conditions  auxquelles  les  prêts  y  sont  subordonnés  et  les 
garanties  exigées  des  emprunteurs. 

.Messieurs,  je  signalais,  en  passant,  la  réforme  de  la  loi  sur  les 


patentes  et  celle  de  la  loi  sur  les  sociétés.  On  combat  fort  vivement 
les  sociétés  coopératives,  les  sociétés  anonymes,  les  grands  maga- 
sins; on  veut  ou  leur  suppression,  ce  qui  serait  une  atteinte  à  la 
liberté,  ou  leur  réglementation  par  une  législation  fort  sévère. 

Modifier  la  loi  sur  les  patentes  dans  le  sens  de  la  loi  française  du 
28  avril  1893,  c'est  incontestablement  l'application  d'une  régie  de 
justice  dislributive.  Mais  nier  l'utilité  des  coopératives  et  des 
sociétés  anonymes  serait  nier  la  lumière!  Elles  ont  permis  dans 
des  domaines  dift'érents  de  réunir  les  capitaux  nécessaires  aux  pro- 
grès réalisés  par  l'industrie  et  par  le  commerce.  Ce  serait  folie  de 
briser  ce  levier.  Bornons-nous  à  en  régler  les  écarts. 

Par  une  organisation  rationnelle  du  crédit,  nous  permettrons  à 
la  petite  bourgeoisie  de  se  forger  un  levier  à  son  tour.  Elle  luttera, 
dès  lors,  à  armes  plus  égales. 

Indépendamment  de  l'intervention  de  l'Etat  et  de  l'organisation 
(le  ban(|ues  de  crédit  populaire,  il  appartient  à  chacun  de  nous  de 
donner  dès  à  présent,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  petite  bour- 
l^eoisie  les  moyens  de  soutenir  plus  avantageusement  la  concur- 
rence des  grands  établissements.  Organisons  le  payement  au 
comptant.  Ce  fut  le  premier  banquier  des  sociétés  coopératives  de 
boulangerie. 

On  peut  même  se  demander  si,  pour  arriver  à  un  résultat 
pratique,  les  sociétés  de  crédit  établies  ou  à  établir  ne  pourraient 
faire  l'escompte  des  factures  après  visa  de  celles-ci  par  les  ache- 
teurs. Il  me  revient  que  le  prêt  sur  factures  acceptées  se  fait  en 
Italie. 

En  résumé.  Messieurs,  en  vue  de  doimer  satisfaction  aux  vœux 
légitimes  des  classes  moyennes,  il  y  aurait  à  solliciter  des  pouvoirs 
publics  l'organisation  pratique  d'un  crédit  populaire  à  bon 
marché,  aussi  bien  agricole  que  commercial. 

Dès  à  présent,  tirons  le  meilleur  parti  possible  des  choses 
existantes  et  fournissons  au  petit  commerçant  et  au  petit  artisan 
les  capitaux  indispensables  en  organisant  le  payement  au  grand 
comptant. 

H.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que 
le  comptoir  d'escompte  de  la  Ban(|ue  nationale,  c'est,  en  défini- 
live,  la  Banque  nationale.  A  supposer  que  des  comptoirs  d'es- 
compte s.)ient  établis  pour  le  i)Jtit  (^)inni;n'ce  seul,   comni)  il 
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existe  pour  le  commerce  en  général,  reste  la  question  de  savoir 
s'ils  pourraient  traiter  avec  des  particuliers  ou  seulement  avec 
des  associations;  dans  cette  hypothèse,  il  faudrait,  je  pense,  réserver 
l'intervention  de  ces  nouveaux  comptoirs  aux  associations;  les 
particuliers  devraient  nécessairement  passer  par  les  comptoirs 
d'escompte.  Dans  les  pays  où  des  facilités  de  crédit  ont  été  con- 
senties aux  associations  bourgeoises,  les  individus  ne  peuvent  pas 
se  procurer  du  crédit  plus  facilement  que  chez  nous. 

H.  Lambrechts.  —  Des  sociétés  ont  essayé  de  faire  autrement 
on  France;  elles  ont  englouti  des  millions  et  ont  ruiné  tous  leurs 
actionnaires  et  tous  leurs  inventeurs! 

H.  le  Président.  —  Ce  que  Ton  demande  à  TÉlat,  c'est  la  mise  à 
la  disposition  de  la  petite  bourgeoisie  d  un  crédit  gratuit,  en  lais- 
sant aux  associations  distributrices  de  ce  crédit  le  soin  de  Torga- 
niser  avec  toutes  les  formalités  désirables. 

Tn  autre  aspect  de  la  question,  ce  sont  les  conditions  à  remplir 
par  les  associations  pour  obtenir  facilement  et  en  abondance  ce 
crédit. 

En  c^  qui  concerne  les  perfectionnements  dans  la  maliùro 
même  du  crédit,  M.  Vander  Cruysen  pourrait  nous  donner  des 
renspignements  intéressants. 

H.  Ch.  Vander  Cniyssen  (Gand).  —  Messieurs,  on  m'a  demandé 
un  rapport  sur  la  question  du  crédit  pour  le  Congrès  d'Anvers. 
Dans  l'intérêt  de  la  cause  que  je  défends,  j'ai  accepté,  mais  le 
champ  du  crédit  par  rapport  à  la  bourgeoisie  est  si  vaste,  si  varié 
en  ses  tendances  et  en  ses  résultats,  qu'il  ne  peut  être  question  de 
vouloir  faire  un  exposé  détaillé  de  la  situation  et  des  différentes 
applications  du  crédit.  Ce  rapport  étant  une  introduction  et  un 
guide  pour  les  travaux  du  Congrès,  je  veux  me  borner  à  un  exposé 
de  la  situation  actuelle  et  à  une  nomenclature  des  mesures  que  je 
crois  propres  à  sauver  la  bourgeoisie,  me  réservant  de  prouver,  par 
des  exemples  et  des  applications,  le  bien-fondé  de  mes  observa- 
lions  et  la  vitalité  de  mes  propositions. 

Toute  la  crise  peut  se  résumer  en  ces  deux  énoncés  :  la  bourgeoi- 
sie doit  donner  du  crédit,  ce  qui  lui  fait  du  tort,  et  elle  doit 
recevoir  du  crédit,  ce  qui  lui  fera  du  bien. 
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Eludions  quels  sont  les  moyens  pour  lui  éviter  recueil  du  pre- 
mier et  quels  sont  aussi  les  moyens  pour  lui  donner  la  planche 
de  salut  du  second. 

Je  voudrais  cependant,  avant  d'aborder  le  fond  de  la  question, 
spécifier  qu'en  cette  étude  je  me  base  avant  tout  sur  le  crédit  réel 
et  non  sur  le  crédit  personnel,  dont  d'aucuns  veulent  faire  sortir 
le  remède  à  tous  les  maux.  Dût-on,  à  cette  occasion,  me  taxer  de 
réactionnaire,  j'estime  qu'il  faut  premièrement  faire  crédit  à  ceux 
qui  possèdent,  ensuite  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas.  Pour  ma  part, 
je  préfère  m  acharner  sur  le  crédit  ré^  qui,  quoi  qu'on  en  dise, 
est  loin  d'être  épuisé,  que  de  chercher  à  exploiter  la  sympathie 
par  l'application  généralisée  du  crédit  de  confiance. 

Le  premier  est  pour  nous  de  droit,  tandis  que  le  second  est  très 
louable,  mais  peut  aussi  être  taxé  de  faveur. 

Nous  vovons  à  l'entour  de  nous  combien  il  est  difficile  d'obtenir 
justice  et  nous  aurions  la  naïveté  de  croire  à  une  gentillesse!  S'il 
est  de  nobles  âmes  dévouées  à  notre  cause,  qui  veulent  nous  gra- 
tifier de  ce  crédit  de  confiance,  de  ce  crédit  personnel,  nous  les 
remercions,  maisnous  craignons  aussi  que  les  détenteurs  de  fonds 
ne  les  suivent  pas  sur  ce  terrain  philanthropique.  Quoi  qu'on 
dise  et  quoi  qu'on  fasse,  les  avances  de  fonds  seront  toujours  du 
domaine  connnercial,  et  c^ilui-là  veut  avant  tout  des  bases  solides, 
des  données  positives,  qualités  qui  manqueront  toujours  au  crédit 
personnel. 

Ceci  dit,  abordons  successivement  : 

L'etticacilé  des  moyens  de  crédit  dont  dispose  la  bourgeoisie  ; 

Les  moyens  propres  à  distribuer  le  crédit. 

NécefisUé  du  crédit. 

Pour  démontrer  succinctement  celle  nécessité,  grande  pour  la 
bourgeoisie,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  donner  l'extrait  d'un 
article  de  la  Métropole  où  l'on  dit  : 

(c  Ce  n'est  pas  seulement  par  les  achats  en  gros,  faits  par  là 
même  à  prix  réduits  et  à  frais  généraux  moindres,  que  le  grand 
commerce  écrase  le  trafic  des  petits  boutiquiers,  c'est  bien  plus 
encore  parce  que  le  capitaliste,  disposant  librement  de  fonds  sufli- 
sants,  peut  faire  ses  achats  au  moment  opportun  et  ne  vendre  ^juc 
quand  il  lui  plaît. 
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»  L'épicier  du  coin,  au  contraire,  lo  détaillant  en  général  a  la 
caisse  vide,  si  vide  qu'il  doit  acheter  à  crédit. 

»  De  deux  choses  Tune  :  ou  bien,  en  présence  d*une  occasion 
favorable,  il  achète  à  ternie,  s'engageant  à  payer  à  trois  mois  ou 
un  an,  et,  dans  ce  cas,  le  vendeur  lui  fera  un  prix  grossi  de  Tin- 
térét  que  représente  ce  terme  et  du  risque  (ju'une  insolvabilité 
possible  fait  courir  au  créancier;  <m  bien  il  renonce  à  acheter 
dans  ces  conditions  :  il  se  trouve  par  là  obligé  de  renoncer  au 
bénéfice  d'une  affaire  et,  plus,  tard  il  sera  peut-être  contraint  de 
payer  la  même  denrée  beaucoup  plus  cher  pour  les  besoins  de  son 
commerce. 

»  Dans  les  deux  cas,  le  détaillant  subit  une  perte,  parce  qu'il 
n'a  pas  de  capitaux.  Avec  le  même  soin,  le  même  zélé,  la  même 
intelligence,  la  même  honnêteté,  le  petit  commer(,*ant  ne  peut 
lutter  à  armes  égales  contre  le  grand  confrère. 

»  Que  lui  manque-t-il  donc?  Des  fonds.  » 

Les  Banques  populaires. 

Ouand  je  parle  de  c^la.  Messieurs,  je  devrais  plagier  un  mot 
devenu  célèbre  et  dire  «  j'accuse  ».  Eh  bien  oui,  Messieurs,  j'ac- 
cuse, si  pas  les  banques  populaires,  du  moins  rf^.v  banques  po- 
pulaires. 

Nous  les  a-ton  assez  jetées  dans  les  jambes,  les  banques  popu- 
laires? Aux  divers  congrès  du  crédit  populaire  en  France,  nous  y 
Unies  d'illustres  professeurs,  d'éloquents  sociologues  et  des 
hommes  d'œuvres  d'une  abnégation  sans  pareille  les  défendre,  les 
étendre,  s'en  faire  les  enthousiastes  protagonistes.  Lors  de  la  der- 
nière discussion  au  sujet  de  la  petite  bourgeoisie,  on  nous  disait 
en  pleine  Chambre  :  a  Le  crédit?  Mais  ils  en  ont  et  n'en  usent  pas; 
ils  ont  les  banques  populaires,  le  remède  est  à  leur  portée!  Que 
n'en  profitent-ils  pas?  » 

Eh  bien.  Messieurs,  c'est  navrant  de  devoir  le  dire,  mais  cette 
belle  institution,  ce  crédit  tant  loué,  tant  proné,  ce  (complément 
indispensable  des  réformes  de  la  bourgeoisie,  (ju'est-ce  donc?  (Vest 
un  large  emplâtre  dore  qui  couvre  la  plaie  de  la  bourgeoisie  et 
qui,  loin  de  la  guérir,  lui  donne  un  semblant  de  guérison  en 
cachant  le  tout,  qui,  loin  de  sauver,  envenime  la  plaie  en  ne  lais- 
sant pas  s'échapper  le  pus  de  ses  douleurs. 
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Ca  ((uc  j'avanco,  Messieurs,  je  puis  vous  le  prouver  par  quelques 
exemples  et  quelques  faits. 

Je  connais  une  ville  où  fonclionnc  une  banque  populaire;  le 
président,  depuis  plus  de  dix  ans,  n'a  assisté  à  aucune  séance. 

J'en  connais  une  aulrc  où  trônent  des  administrateurs,  des  gé- 
rants qui  assistent  à  plus  de  banquets  qu'à  des  séances  administra- 
tives, où  un  bour^'cois  qui  demande  un  crédit  ne  peut  l'obtenir 
s'il  n'appartient  à  la  coterie  des  triumvirs. 

Kn  (l'autres  de  ces  banciues  se  disant  a  populaires  »  on  doit  aller 
sp  Tournir  de  cols  et  de  cravates  chez  l'un  des  cerbères  du  trésor, 
veut  on  avoir  sa  voix  pour]une  avance  de  fonds. 

Bien  à  plaindre  est  celui  qui  exerce  le  même  métier  que  l'un 
des  commissaires  !  La  jalousie  est  toujours  de  saison  et  avoir 
l'occasion  de  diminuer  un  confrère,  de  lui  faire  un  tort  sérieux, 
cela  se  présente  trop  rarement  pour  ne  pas  en  profiler. 

Dans  une  autre,  ou  peut-être  dans  la  mime,  il  faut  partager  les 
opinions  politiques  de  certains  messieurs  pour  obtenir  leurs 
faveurs  et,  si  de  grands  coups  de  chapeau  ne  vous  absolvent  de 
vos  convictions  religieuses, gare  à  vous  si  l'on  vous  tient!  Vous  me 
direz  :  Pour  qui  alors  les  faveurs?  C'est  bien  naturel  î  pour  les 
amis  de  monsieur,  pour  les  clients  de  madame,  pour  leurs  familles 
et...  encore  une  catégorie  que  j'oubliais|:  celle  qui  laisse  tomber 
une  pièce  de  cent  sous  ou  traîner  un  billet  de  banque. 

Il  est  une  banque  populaire  à  l'étranger  où  il  est  notoirement 
connu  que  la  plus  petite  société  anonyme —  l'alFaire  la  plus  véreuse 
ou  la  plus  scabreuse  —  peut  obtenir  une  avance  de  fonds.  Mais  à 
une  condition  :  que  M.  le  gérant  ou  un  autre  agent  fasse  partie  du 
conseil  d'administration,  et  on  explique  cela  comme  suit  :  les 
fonds  de  la  société  sont  engagés  en  cette  entreprise,  il  faut  qu'on 
les  surveille.  El  moi,  je  l'explique  tout  aussi  j naturellement  :  la 
banque,  c'est-à-dire  ces  Messieurs  donnent  leur  appui  pécuniaire, 
il  faut  qu'on  les  récompense  et  pour  cela  les  administrateurs 
touchent  des  jetons  de  présence  pour  assister  aux  séances  de  ces 
petites  exploitations,  ils  assistent  ensuite  à  des  banquets  d'inau- 
guration'et  autres,  et  quelques  mois  après  c'est  une  faillite'. 

Voilà  ce  qui  seul  est  connu,  sans  le  reste  que  nous  n'ignorons 
pas,  mais  dont  les  preuves  ne  sont  pas  si  palpables  pour  nous. 

Les  comptes.  Messieurs,  dans  certaines  banques  sont  tenus  «l'une 
façon  désastreuse. 
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Je  connais  plusieurs  personnes  qui  ont  relevé  sur  leurs  borde- 
reaux des  erreurs  énormes  et  qui  ont  dû  menacer  de  procès  pour 
voir  reconnaître  leurs  droits. 

Depuis  deux  années,  un  procès  est  pendant  avec  une  banque 
populaire  parce  que  celle-ci  ne  veut,  pas  montrer  ses  livres  et  que 
les  débiteurs  contestent  Tinlégralilé  de  la  créance. 

Il  y  a,  d'autre  part,  une  usine  fermée  depuis  deux  ans,  où  une 
banque  populaire  était  aussi  en  jeu;  il  y  a,  de  par  la  faute  de  cette 
dernière,  un  capital  de  130,000  francs  immobilisé,  une  clien- 
tèle perdue  et  une  dépréciation  sur  l'ensemble  de  plus  de 
50,000  francs.  La  créance  de  celte  banque  a  nécessairement  baissé 
et  Texplicalion,  la  voici  :  une  nouvelle  combinaison  voulait  depuis 
plus  d'un  an  reprendre  matériel,  créances,  tout,  mais  aucun  de  ces 
Messieurs  ne  voulait  à  l'avenir  trailer  la  moindre  affaire  avec  celte 
banque  populaire,— ils  la  connaissaient  de  trop  près, —  et  certains 
(les  dirigeants  de  la  banque  populaire,  ne  pouvant  plus  émarger, 
n'ont  voulu  ni  transiger,  ni  arranger  l'affaire,  qui  reste  en  suspens 
au  grand  détriment  de  tous,  banque  populaire  comprise. 

Les  employés  de  certaines  de  ces  bancpies  populaires  exploitent 
scandaleusement  les  malheureux  clients  de  leur  banque  :  ils  sont 
agents  ou  correspondants  de  ces  compagnies  de  renseignements  qui 
volent  des  réputations,  dupent  bien  souvent  leurs  clients  et 
donnent  de  fausses  indications. 

J'ai  chez  moi,  Messieurs,  deux  renseignements,  l'un  donnant 
insolvable  pour  SOO  francs  une  personne  qui  a  des  immeubles 
francs  de  tout  cenlimc  d'hypothèque;  l'autre  où  figure  :  a  M.  X... 
possède  une  petite  fortune  et  quelques  petites  propriétés  »  et  ce 
monsieur  n'a  pas  un  seul  centime  de  biens  immobiliers.  Ce  n'était 
cependant  pas  si  difficile  de  constater  cela  :  il  ne  faut  pas  avoir  ce 
puissant  organisme  pour  connaître  si  l'on  possède  des  immeubles 
ou  non. 

Les  renseignements  fournis  par  ces  agences  ne  peuvent  pas  tou- 
jours nous  servir  et  bien  souvent  coupent  â  d'honnêtes  gens  un 
crédit  dont  ils  ont  besoin.  Je  signale  ces  faits  scandaleux  à  qui  de 
droit.  On  imprime  au  bas  des  renseignements.  «  Ne  peut  être  com- 
muniqué sous  peine  de  tel  et  tel  article  de  la  loi.  »  Je  ne  sais  si  la 
loi  est  telle,  mais  dans  l'aflirmalive  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  la  loi 
est  mauvaise;  car  enlever  à  un  homme  calomnié  le  droit  de  se 
défendre  contre  une  fausse  affirmation  qui  peut  lui  faire  un  tort 
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considérable,  c*e$l  une  prime  au  chantage  et  à  la  calomnie.  Et  dire 
que  ces  faux  viennent  d*espions,  d  employés  de  banques  populaires 
qui,  vexés  de  ce  que  vous  ne  leur  achetez  pas  un  carnet,  font  usage 
de  leurs  fonctions  pour  divulguer  ce  qui  leur  passe  par  les  mains, 
bien  souvent  en  altérant  la  vérité. 

J'ai  vu,  à  une  banque  populaire,  refuser  l'escompte  d'une  valeur 
de  500  francs  tirée  sur  une  personne  ayant  des  immeubles  francs 
d'hypothèques;  la  traite  était  acceptée,  ce  n  était  donc  pas  une 
valeur  ticlivc;  jamais  cette  personne  n'avait  eu  le  moindre  protêt, 
et  la  banque  a  refusé  l'escompte,  parce  que  le  demandeur  n'était 
pas  bien  vu  de  l'administration.  Ces  quelques  exemples  sont  de 
ceux  pris  entre  mille,  mais  j'en  passe  et  des  meilleurs,  n'ayant  pas 
ici  à  faire  seulement  le  procès  de  ces  exploitations  populaires. 
L'on  me  dira  cependant  pourquoi  ne  pas  changer  ce  comité,  ce 
conseil  d'administration?  Ce  n'est  pas  si  aisé!  Il  y  a  combien  de 
membres?  500?  2,000?  Il  en  vient  alors  50  ou  100  à  la  réunion 
générale,  tous  à  la  dévotion  de  ces  Messieurs  ;  ce  sont  ceux  qui 
jouissent  de  la  manne  budgétaire  et  qui  assistent  par  commande- 
ment; quelquefois  il  y  en  a  d'autres,  des  malheureux  que  la  peur 
asservit,  qui  n'osent  se  lever  contre  les  autocrates  et  chez  qui  la 
misère  est  si  forte  qu'ils  s'estiment  heureux  de  l'os  qu'on  leur 
jette  à  ronger,  voyant  les  autres  privés  de  tout. 

Ensuite  les  petits  bourgeois  ne  sont  pas  sans  ignorer  que  s'ils  ne 
réussissent  pas  dans  leur  mouvement  protestataire,  c'en  serait  fait 
d'eux.  Exclus  de  la  banque  populaire,  ils  savent  que  toute  res- 
source leur  est  coupée;  c'est  ainsi  qu'ils  souffrent  et  qu'ils  ne  se 
révoltent  pas. 

S'en  tenant  aux  termes  mr*mes  dos  mirobolants  statuts  de 
nos  banques  populaires,  nous  avons  l'assurance  de  leur  caractère 
antibourgeois. 

L'intérêt.  —  Comment  s'y  pratique-t-il? 

Les  règlements  renseignent  un  intérêt  de  i  ou  0  p.  c.  et  l'on 
paye  10  p.  c,  car  les  promesses  se  renouvellent  tous  les  trois  mois, 
les  frais  de  commission,  de  timbres  et  autres  frais  accessoires, 
vous  font  payer  un  taux  usuraire  qui  procure  de  beaux  bénéfices, 
cachant  bien  des[  perles.  C'est  le  produit  d'une  exploitation  faite 
sur  le  dos  de  l'emprunteur. 

Inutile  d'essayer  la  vérification  des  comptes  :  nul  ne  franchit 
impunément  la  triple  muraille  qlii  les  entoure,  et  90  p.  c.  des 
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adionnaircs  ne  comprennent  rien  des  extraits  qu'on  veut  bien  leur 
envoyer  après  plusieurs  demandes. 

J'ai  demandé  à  maint  sociétaire  :  Examinez-vous  bien  vos 
comptes?  et  Ja  plupart  de  me  répondre,  je  n'y  comprends  rien! 
absolument  rien! 

M.  H.  Lambrechts,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  Tinduslrie  et 
du  travail,  a  étudié  la  question  du  crédit  en  une  brochure  des  plus 
documentées.  Lui  aussi  signale  les  abus  et  les  défauts  des  banques 
populaires.  Il  y  dit  : 

a  11  y  a  quatre  causes  qui  ont  contribué  au  peu  de  progrès  des 
banques  populaires  : 

»  On  escompte  trop  d'eft'ets  et  ainsi  elles  ne  rendent  pas  le 
service  attendu. 

»  On  donne  trop  peu  de  crédit  personnel  et  le  crédit  y  est  trop 
cher,  vu  qu'il  ne  se  maintient  que  par  demultiples  renouvellements 
qui  le  rendent  ruineux.  » 

Il  signale  également  l'augmentation  constante  des  frais  géné- 
raux et  appointements,  qui  sont  énormes,  vu  le  chiffre  d'aifaires 
et  eu  égard  aux  autivs  banques.  Conune  appui  à  cette  thèse,  je  vous 
dirai  qu'à  Gand  on  voit  les  dépenses  de  local  et  d'appointements 
s'élever  successivement,  en  : 

1896  à  fr.  33,230.94 

1897  à  fr.  37,831.87 

1898  à  fr.  39,014.97 

A  la  suite  de  tout  cela,  on  ne  s'étonnera  plus  de  ce  que,  pour  les 
banques  populaires,  il  y  ait  si  peu  de  zèle  et  si  peu  de  propagande. 
C'est  que  tous  ceux  trompés  par  le  mirage  d'un  règlement  qui  n'a 
pas  répondu  à  leur  attente,  loin  de  se  faire  les  défenseurs  de  cette 
idée,  s'en  font  les  détracteurs. 

Il  y  a  cependant  un  remède  sérieux  à  apporter  à  cette  situation 
scandaleuse  et  intolérable  <|ui  fausse  le  droit. 

Ce  qu'il  faudrait,  c'est  : 

l*'  Que  les  membres  sortants  de  la  commission  ne  soient  pas 
rééligibles,  à  part  certains  postes  de  pure  administration  ; 

2**  Qu'une  partie  du  conseil  soit  nommée  par  la  voie  du  sort,  afin 
d'éviter  toute  coterie; 

3**  Uu'il  ne  soit  pas  permis  aux  gérants  et  autres  salariés  de 
toucher  spécialement  pour  faire  partie  de  conseils  d'administra- 
tion ou  autres; 
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4'^  Que  rÉtai  nomme  un  commissaire  spécial  chargé  de  la  véri- 
fication dos  livres  des  banques  populaires  ; 

5®  Que  le  taux  d'escompte  soit  moins  exorbitant  et  que  Ton 
trouve  un  système  ou  une  formule  évitant  les  multiples  frais  de 
renouvellement. 

Alors  peut-être  les  banques  populaires  pourraient  faire  un  peu 
de  bien  à  la  bourgeoisie,  au  lieu  de  favoriser  quelques-uns  au  détri- 
ment de  tous. 

Situation  vraie  de  la  bourgeoisie. 

!*our  finir,  Messieurs,  je  veux  vous  retracer  la  situation  réelle 
de  la  petite  bourgeoisie.  Beaucoup  Tignorent  et  nous  avons  pour 
devoir  d'ouvrir  les  yeux  à  ceux  qui  veulent  nous  secourir,  afin  que, 
connaissant  le  mal,  ils  puissent  y  remédier. 

La  situation  générale  est  désespérante,  nous  souffrons,  nous 
perdons  par  tous  les  pores  de  notre  corps  des  larmes  de  sang 
sucées  par  ces  tentacules  si  variées  du  manque  de  crédit. 

Je  connais  des  ménages  bourgeois  occupant  une  quinzaine 
d'ouvriers,  possédant  <les  magasins  bondés  de  marchandises,  une 
clientèle  riche  et  étant  certainement  de  20  à  30,000  francs  au-dessus 
de  leurs  affaires.  Eh  bien,  Messieurs,  ces  bourgeois  souffrent, 
peinent,  s'humilient  et  malgré  tous  leurs  travaux,  leur  abnégation 
et  leur  labeur  incessant,  ils  ne  parviennent  pas  à  faire  honneur  à 
leurs  affaires.  Je  parle  des  métiers  s'adressant  aux  gens  riches  — 
modistes,  tailleuses,  tapissiers,  ébénistes,  quel  que  soit  le  nom  ou 
la  situation  de  l'industrie. 

Ces  bourgeois  doivent  avoir  en  magasin  un  choix  considérable 
de  marchandises,  leur  clientèle  est  composée  de  personnes  riches 
qui  voyagent  fréquemment,  ont  beaucoup  vu  et  possèdent  un  goût 
raffiné  ;  la  facilité  qu'elles  ont  de  so  déplacer  les  portera  à  la  capi- 
tale, si  vous  ne  pouvez  satisfaire  leur  mollesse  par  un  choix  extraor- 
dinaire. Conséquence  première  :  il  faut  aux  bourgeois  beaucoup 
de  marchandises. 

Le  prix,  —  les  bourgeois  ne  peuvent  demander  cher,  car  les 
prix  sont  connus,  les  grands  magasins  X,  les  maisons  Z  et  cent 
autres  envoient  des  kilos  de  réclames  à  (out  ce  qui  dans  le  Rottin 
est  côté  rentier  ou  industriel;  ils  doivent  donc  vendre  à  très  bon 
marché. 

Attendre  n'est   pas  du  tempérament  de  cette  cliente  riche  qui 
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voil  tout  plier  devant  son  or,  elle  veut  avant  tout  être  servie 
promptement.  Pour  cela,  il  faut  avoir  beaucoup  d'ouvriers  qui 
durant  des  semaines  ne  feront  rien  ou  presque  rien,  mais  qui  au 
moment  venu  devront  voler  aux  désirs  de  la  comtesse  X  ou  de 
Madame  une  telle,  donc  beaucoup  d'ouvriers  et  beaucoup  de  frais 
inutiles.  Les  magasins,  les  installations  doivent  être  si  pas  luxueux 
du  moins  confortables.  Ces  dames  «  n'aiment  pas  à  venir  dans  un 
Irou  »  (sic). 

Et  quand  il  s'agit  de  payer.  Messieurs,  alors  c'est  encore  bien 
autre  chose.  On  paye  à  la  nouvelle  année,  dit  Madame.  Et  le  com- 
niorvant,  lui  qui  doit  acheter  ses  marchandises  à  trente  jours, pour 
ceux  qui  se  fournissent  à  l'étranger,  à  trois  mois  pour  ceux  qui 
traitent  avec  le  pays,  doit  avancer  des  sommes  importantes,  faire 
crédit  à  ces  gens,  ie  sais  bien  qu'on  lui  dit,  vous  ne  le  perdrez  pas; 
c'est  vrai,  mais  en  attendant  il  se  perdra  lui,  et  personne  ne  lui 
viendra  en  aide.  —  Au  nouvel  an,  il  envoie  son  compte,  mais  il 
n'est  pas  payé,  il  a  eu  la  naïveté  d'arranger  certains  payements  à 
cette  lin  d'année  et  il  ne  lui  rentre  en  caisse  que  quelques 
bagatelles. 

Il  doit  à  cette  épocjue  acheter  de  nouvelles  marchandises  pour 
la  saison  et  il  ne  peut  tout  liquider  de  l'ancien  stock,  car  combien 
de  fois  n*arrive-l-il  j)as  que  Madame  s'est  taché  la  robe  à  une 
soirée,  que  Monsieur  par  son  cigare  a  brûlé  tapis  ou  rideaux,  et 
quand  six  mois  après  on  vous  demande  une  nouvelle  bande,  une 
nouvelle  pièce  et  que  vous  ne  l'avez  plus,  ohî  alors  ce  sont  des 
exclamations  indignées, «  quelle  maison!  comme  c'est  tenu!  on  ne 
peut  rien  avoir  chez  vous!  »  mettez- vous  ensuite  en  quatre  pour 
contenter  leurs  caprices  et  comptez  alors  fort  \)o\\  parce  que  c\*st 
un  coupon  et,  entre-temps  vous  attendez  toujours,  toujours  votre 
compte.  Si  vous  vous  permettez  d'en  demander  le  règlement,  on 
vous  trouve  impertinent;  si  vous  insistez,  on  vous  retire  la  clientèle 
et  une  dame  de  grande  maison  est  toujours,  la  première  fois,  la 
bienvenue  chez  un  concurrent. 

Il  y  a  plus  :  On  vous  promet  en  réponse  à  vos  supj)licati()ns  de 
payer  un  tel  jour,  et  vous,  confiant,  signez  à  vos  fournisseurs,  déjà 
remis  et  impatients,  une  traite.  Vous  ne  doutez  pas  de  la  parole 
d'une  aussi  grande  maison  et  au  jour  venu,  on  vous  renvoie  par  la 
servante,  sans  nit^me  vous  recevoir  :  —  ou  bien  Madame  est  à 
Ostende  pour  quinze  jours,  —  ou  Monsieur  est  parti  et  je  ne  sais 
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de  rien,  —  ou  les  fermages  ne  sont  pas  rentrés,  etc.  Si  vous  pro- 
testez, on  vous  dira  «  enfin,  je  suis  tout  de  même  solvabic  pour  une 
pareille  bagatelle  w  ou  bien  aulre  chose  que  j'ai  entendu,  de  mes 
oreilles,  entendu  «  nous  avons  hérité  d'une  tante  et  tout  notre 
argent  disponible  doit  servir  aux  frais  de  succession  ».  Mais,  enfin, 
répondez-vous,  le  notaire  vous  avancerait  des  fonds.  «  Oh,  cela 
pas,  ce  serait  nous  humilier,  et  puis  c'est  un  notaire  qui  ne  nous 
connaît  pas,  c'est  impossible  »,  et  ce  sur  un  ton  qui  vous  donne 
congé. 

Exiger  le  payement  par  les  voies  légales,  ce  serait  s'aliéner  la 
clientèle  du  débiteur  poursuivi  et  de  tous  ses  parents,  amis  et  con- 
naissances, ce  serait  pousser  la  médisance  à  compromettre  la 
solidité  de  la  maison.  11  ne  faut  donc  pas  y  songer. 

Et  vous  créancier,  retournez,  la  mort  dans  l'Ame;  le  riche  n'a  pas 
de  cœur,  puis  vos  créanciers  à  vous,  vous  guettent  ou  bien  ils  sont 
acculés  eux  aussi,  ou  encore  ils  ont  besoin  de  leur  argent,  ou  vos 
remises  leur  ont  fait  perdre  confiance  et  il  faut  payer.  Et  vous,  qui 
tHes  solvable,  vous  qui  avez  eu  magasin  des  milliers  de  francs  de 
marchandises,  vous  pouvez  vous  attendre  à  des  assignations,  à  des 
exploits,  à  des  jugements  qui  vous  couperont,  si  vous  en  avez 
encore,  le  dernier  crédit  chez  vos  fournisseurs.  Alors  c'est  la 
misère,  misère  dorée,  mais  combien  amèrc.  Vous  avez  de  l'or  et 
vous  n'avez  pas  à  maîigcr,  parce  (|iie  vos  marchandises,  il  faut  les 
tenir  chez  vous;  vos  créances  sont  bonnes,  mais  momentanément 
irrécouvrables,  et  vos  créanciers  à  vous,  intraitables.  Alors  les 
chasses  d'argent,  le  champ  aux  chacals  d'usuriers,  aux  préteurs 
d'argent  pour  fils  de  familles.  Alors  les  ventes  en  solde  aux  juifs 
qui,  plus  lard,  sur  les  marchés  vous  feront  concurrence  avec  vos 
propres  produits,  alors  les  coupes  sombres  dans  la  clientèle. 
Brusquer  et  exiger  son  argent,  commencer  par  sacrifier  les  plus 
])etits,  les  immoler  pour  les  grands,  faire  démarches  sur  démar- 
ches, perdre  la  clientèle,  mais  avoir  de  l'argent,  toujours  de  l'ar- 
gent, tout  est  là.  Dans  l'intérieur  de  ces  malîieureux  bourçeois 
plus  de  plaisirs,  jjIus  de  vie  de  lamille,  plus  qu'une  seule  pensée, 
cette  date  fatale  d'échéance,  ne  pins  songer  qu'à  cela,  négliger 
aft'aires,  clients,  tout  pour  ce  seul  objectif,  toucher,  toucher,  tou- 
cher toujours.  Vendre  à  tout  prix,  «  se  faire  donc  les. uns  aux 
autres  une  mauvaise  concurrence  »,  s'enfoncer  de  plus  eu  plus;  ne 
j>lus  savoir  acheter  en  gros,  devoir  payer  plus  cher,  réduire  son 
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choix  et  perdre  nonobstant  la  elicntùle  pour  (|ui  l'on  a  (Compromis 
ses  affaires. 

Voilà,  Messieurs,  une  histoire  de  tous  les  jours,  des  faits  vécus 
dans  la  petite  bourgeoisie  ol,  pour  ces  nialheureux-là,  il  faut  jus- 
tice de  la  part  du  législateur,  il  faut  miséricorde  de  la  part  du 
riche.  Pour  la  bourgeoisie,  il  faut  du  crédit. 

Apres  celte  situation  si  malheureuse  et  après  avoir  vu  que  le  seul 
moyen  de  crédit  à  portée  de  la  bourgeoisie  est  faussé  dans  son 
application,  il  est  utile  d'examiner  ce  qui  s'est  fait  pour  la  bour- 
geoisie à  l'étranger  et  pour  d'autres  classes  en  notre  pays. 

Le  temps  faisant  défaut,  je  devrai  me  contenter  d'une  froide 
énumération.  En  Belgique,  la  loi  de  1884  sur  le  crédit  agricole 
|)0urrait,  appliquée  à  la  bourgeoisie,  être  du  plus  grand  bien.  Loin 
(le  ne  produire  que  de  pauvres  résultats,  comme  pour  l'agricul- 
ture, elle  aiderait  la  bourgeoisie  dans  de  fortes  proportions  et 'ne 
rencontrerait  pas  la  répugnance  dont  le  cultivateur  fait  preuve 
envers  la  nouvelle  loi.  I^e  paysan  est  moins  habitué  à  devoir  user 
du  crédit,  il  a  dans  ses  traditions  la  vente  et  l'achat  au  comptant; 
il  est  plus  défiant  et  peut  offrir  moins  de  gages  que  le  négociant. 
A'oilà  des  ciiuses  du  peu  d'efticacité  de  la  loi  de  188i. 

Les  caisses  Kaiffeisen  peuvent  également,  avec  beaucoup  de  fniit, 
s'implanter  dans  la  bourgeoisie. 

En  Italie,  ce  pays  pauvre  par  excellence,  nous  voyons  avant  tout 
le  crédit  agricole,  qui  est  le  ])lus  développé.  Le  type  de  banque 
adopté  est  celui  de  Schultze-Delilzch;  on  en  compte  prés  de  mille, 
appropriées  par  M.  Luzalli,  ce  grand  organisateur  de  l'épargne  et 
du  crédit  populaire;  plus  de  80  caisses  Uaifleisen,  type  Wollen- 
bury,  y  fonctionnent  à  merveille;  en  outre,  il  y  existe  plus  de 
800  caisses  sous  le  vocable  de  saints  et  reliées  entre  elles;  elles 
tiennent  de  l'organisation  de  nos  hocrenhomlen.  Parme  est  le  foyer 
d'où  ravonne  l'action  bienfaisante  de  ce  crédit. 

On  voit  aussi,  en  Italie,  deux  institutions  plus  récentes  :  les 
rhaircs  ambulantes  et  les  syndicats  agricoles,  (pii  sont  d'admi- 
rables inlerposeurs  entre  l'achtiteur  et  le  vendeur. 

Les  banques  populaires  d'Italie  sont  des  caisses  d'épargne  jouis- 
sant du  régime  du  libre  emploi  des  dépôts  et  fonctionnant  sans 
actionnaires;  elles  n'en  sont  pour  cela  pas  moins  philanthro- 
piques. 

Dans  l'Italie  lombarde,  on  rencontre  le  plus  d'institutions  de 
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crédil,  peut-cire  aussi  la  misère  y  est-elle  plus  grande;  mais  bien 
malheureux  pour  la  bourgeoisie  serait  le  jour  où,  suivant  le  mol 
de  M.  II.  Lambrechts,  la  misère  forcera  les  bourgeois  à  la  concen- 
tration. Pour  leur  inlérèt,  à  eux,  puissent-ils  faire  celle  concen- 
tration avant  que  la  misère  ne  leur  ait  fait  perdre  le  peu  qu'ils 
possèdent  encore  ! 

En  Allemagne  et  en  Aulriclie,  r'esl  la  terre  promise  pour  toutes 
les  réformes  bourgeoises;  aussi,  le  miltelsland  politik  y  est-il  pour 
grand'chose. 

Kn  Autriche-Hongrie,  les  caisses  d'épargne  et  de  crédit  vivent 
sous  un  régime  très  libéral  avec,  cependant,  un  peu  plus  d'inter- 
vention gouvcrnemcntule  (ju'en  Allemagne,  en  ce  sens  (|u'elles 
doivent  se  mouvoir  dans  un  cercle  de  slalul-type  légal,  d'ailleurs 
extrêmement  compréhensif. 

La  loi-décret  de  septembre  1844,  qui  est  la  base  de  réglemen- 
lation,  permetlail  déjà  dés  avances  en  compte  courant  aux  institu- 
tions d'utilité  publique  reposant  sur  la  mutualité. 

Le  statut-type  de  187:2,  revisé  en  189î^,  esl  beaucoup  plus  en 
harmonie  avec  les  besoins  réels  des  habitants,  l^n  des  traits  origi- 
naux des  caisses  autrichiennes  esl  raffectation  d'amples  prélève- 
ments  sur  leurs  bénélices  à  des  buts  humanitaires.  L'Elat  lui-même 
a  fait  un  pas  dans  la  voie  du  crédit  personnel;  il  a  souscrit  pour 
4(10,000  llorins  d'actions  dans  le  capital  de  500,000  llorins  de  la 
«  Société  centrale  des  caisses  ct)0i)ératives  de  crédit  de  la  jiatric 
hongroise  ». 

Lors  de  la  grande  crise  des  vignobles,  la  caisse  de  Styrie,  à  (iralz, 
a  fait  en  faveur  des  agriculteurs  803  prêts  pour  la  durée  de  six 
ans,  et  ce  sans  intérêts,  afin  de  permettre  aux  cultivateurs  l'achat 
de  nouveaux  [.lanls.  CVtail  là  certainement  du  crédit  personnel 
mais  l'exemple  est  trop  beau  pour  (|ue  nous  y  fondions  un  espoir 
<himéri(|ue,  (|ue  (|nel(|U(*s  années  de  fonctionnement  viendraient 
déirnire. 

En  Allemagne,  on  a  trouvé  le  moyen  de  faire  jaillir  de  la  décen- 
tralisation de  l'épargne  le  bien  du  prêt. 

Prêter  et  épargner  se  joignent,  le  nom  seul  de  certaines  institu- 
tions nous  le  dit  (Spar-  iinil  Darlehnl^asscn), 

Le  but  des  associations  allemandes  de  prêts  consiste  à  procurer 
aux  membres  des  associations  coojjéralives  de  crédit,  petits  com- 
merçants, petits  industriels,  le  crédit  personnel  à  bon  marché  (pii 
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leur  est  nécessaire,  en  les  soustrayant  à  la  rapacité  des  usuriers. 
Outre  les  plus  connues,  telles  les  Uaifleisen,  les  SchuItze-DelUzch  cl 
les  Theiiigenkassen,  il  y  a  les  Gewei'behallen,  qui  leur  viennent  de 
Suisse,  et  aussi  les  Gewerbekassen;  ensuite  des  associations  comme 
la  Rohstoffgenossenschaft,  la  Magazingenossenschaft,  la  Werkgenos- 
seiischaft,  la  Wareneinkaufsvei^ein. 

Le  grand  succès  de  toutes  ces  institutions  de  crédit  réside  dans 
le  concours  que  les  bourgeois  leur  donnent  par  l'organisation  de 
leurs  syndicats  et  leurs  associations  professionnelles,  qui  sont  le 
seul  moyen  de  faire  bénéficier  d'une  façon  un  peu  stable  les 
bourgeois  du  crédit  personnel. 

En  France,  la  question  du  crédit  populaire  a  été  la  première  à 
rélude  et,  depuis  près  de  dix  ans,  des  hommes  de  valeur,  tels 
que  MM.  Rostand,  Cazeneuve,  Rayneri,  le  P.  Ludovic  de  Besse  et 
M.  Mabilleau,  se  sont  fait  les  champions  de  l'épargne  et  du  crédit 
populaires  ;  ils  ont  préparé  les  voies  au  crédit  de  la  bourgeoisie  par 
leurs  travaux  et  les  congrès  du  crédit  populaire.  La  chose  la  plus 
remarquable,  dans  leur  système,  est  qu'ils  s'en  tiennent  presque 
exclusivement  au  crédit  personnel.  Mais  celte  tendance  provient  de 
ce  que  la  plupart  des  organisateurs  sont  des  hommes  d'œuvres, 
s'inspirant  tout  particulièrement  d'un  but  humanitaire  et  philan- 
thropique. 

En  Hollande,  les  bourgeois  n'ont  pas  attendu  que  le  secours 
leur  vienne  des  pouvoirs  publics.  Ils  ont  mis  eux-mêmes  la  main  à 
l'œuvre,  s'eiforçant  de  se  prémunir  contre  les  mauvais  payeurs,  les 
perles  éventuelles  et  à  diminuer  le  crédit  qu'ils  doivent  donner; 
à  cet  effet,  ils  ont  fondé  le  Nederlandsche  Bond  van  Maatschappelijk 
Belang,  qui  a  un  programme  d'action  pouvant  servir  de  modèle  à 
beaucoup  de  nos  institutions  bourgeoises.  (]elte  association  s'est 
divisée  en  plusieurs  sections,  répandues  dans  les  diverses  villes  et 
portant  le  nom  de  Handelsverecnigingcn. 

Les  membres  de  ces  sections  se  dénon<enl  entre  eux  les 
mauvais  payeurs;  ils  engagent  des  actions  cx)mmunes  pour  la 
rentrée  de  leurs  créances  et  finalement  ils  ont  une  onderlinge 
xnformatxC'  en  schuldinvorderingsbureel  (jui,  à  La  Haye,  Amsterdam, 
Delft  et  dans  d'autres  villes,  fonctionne  admirablement,  au  grand 
avantage  des  petits  commerçants. 


il 
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Crédit  à  recevoir. 

A  cûlé  des  hommes  d'œuvres,  il  faut  cependant  que  la  bour- 
geoisie travaille,  elle  aussi,  qu'elle  n'attende  pas  que  la  manne 
tombe  du  ciel  et  qu'elle  prépare  elle-même  les  voies  de  son  salut  : 
(»lles  seront,  qu'on  n'en  doute  pas,  les  plus  promptes  et  les  plus 
sûres. 

11  faut  au  bourgeois  : 

1*  Du  crédit  pour  l'achat  des  matières  premières; 

2°  Du  crédit  pour  les  marchandises  non  vendues; 

3"  Du  crédit  pour  les  marchandises  vendues. 

11  peut  obtenir  le  premier  par  la  création  d'associations  profes- 
sionnelles qui,  basées  sur  le  crédit  mutuel,  pourront  aussi  espérer 
des  avances  de  fonds  de  l'État  et  d'autres  pouvoirs  publics.  Il  peut 
encore  Tobtenir  par  l'escompte,  à  la  Banque  Nationale,  de  ses 
warrants  entourés  de  toutes  garanties;  par  la  création  d'entrepôts 
pour  la  petite  bourgeoisie,  où,  contre  dépiU  de  son  trop-plein  de 
matière  première,  il  pourrait  avoir  des  avances  de  fonds  qui  lui 
permettront  de  faire  des  achats  en  gros. 

Il  peut  obtenir  crédit  sur  la  marchandise  fabriquée?  par  rérectîon 
de  gewerbehallen,  c\ui,  outre  le  grand  avantage  d'avances  de  fonds» 
fourniraient  à  l'artisan  l'occasion  de  créer  un  chef-d'œuvre  durant 
la  mauvaise  saison,  de  façonner  ses  produits  à  l'avance  et  de 
rétablir  un  peu  l'éciuilibro  du  travail.  Actuellement,  on  n'a  dans 
certains  métiers  que  de  grands  chômages  et  de  grands  éreinte- 
nients.  Elles  donneront  l'occ  ision  à  certains  artisans  habiles  de 
se  faire  connaître  et  permettront  aux  bourgeois  de  ne  plus  vivoter 
dans  les  grandes  villes,  dans  les  maisons  cher  et  malsaines  des 
contres  d'agglomération. 

Os  institutions  comprennent  une  série  d'avantages  qu'il  serait 
trop  long  d'énumércr  ici. 

1!  est  encore  un  excellent  moven  d"  donner  à  la  bourj^eoisie 
du  crédit  sur  les  marchandises  en  magasin  :  ce  serait  d<*  leur 
apjjliquer  le  principe  de  la  loi  du  crédit  agricole.  Pourquoi  ne 
pourrait-on  avancer  au  détaillant  une  somme  sur  ses  marchan- 
dises en  magasin?  Ce  genre  de  prêt  pourrait  faire  l'objet  d'un 
nouveau  privilège  qui,  en  vertu  de  dispositions  légales,  donnerait 
toute  garantie  au  bailleur  de  fonds.  Telle  serait  l'obligation  pour 
Teniprunteur  de  conserver  en  magasin  une  valeur  double  en  mar- 
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chandises  du  montant  de  la  somme  prêtée.  Une  forte  sanction 
pénale  pour  ceux  qui  transgressent  cette  formalité  serait,  je  crois, 
une  bonne  garantie. 

Une  inscription  peu  coûteuse  de  cette  clause  de  prêt  doit  pouvoir 
se  faire  sur  un  livre  déposé  chez  le  receveur  ou  quelque  autre  fonc- 
tionnaire, avec  droit  (le  communication  pour  le  public.  Bref,  il  faut 
entourer  cette  opération  de  toutes  les  formes  légales  et  de  toutes 
'  les  garanties  désirables. 

Quant  à  la  marchandise  vendue,  on  peut  essayer  d'un  système 
que  j'ai  défendu  il  y  a  plus  de  cinq  ans  et  que  j'ai  vu  avec  plaisir 
reproduit  par  M.  le  professeur  0.  Pyfforoen  au  Congrès  de  Lille  : 
c'est  celui  de  l'escompte  des  factures. 

Après  six  mois  ou  un  an,  on  enverrait  à  son  client  la  facture 
avec  un  bulletin  le  priant  d'accuser  réception  de  sa  note  et  de 
l'approuver  s'il  y  a  lieu.  Ce  récépissé  serait  admis  à  l'escompte  par 
une  banque  populaire  ou  autre  et,  par  suite,  celle-ci  avertirait  le 
client  qu'il  est  prié  de  faire  le  payement  entre  les  mains  de  la 
banque.  On  pourrait  retenir  un  pourcentage  à  convenir,  pour  les 
pertes  éventuelles  subies  par  ces  créances,  qui  ne  seraient  en  tout 
cas  escomptées  que  suivant  le  degré  de  solvabililé  du  client  ou  du 
demandeur  d'escompte.  C'est,  je  pense,  une  méthode  pratique  et 
peu  coûteuse  :  elle  permettrait  au  client  de  s'acquitter  quand  cela 
lui  plaît,  et  cela  donnerait  au  négociant  les  fonds  pour  continuer 
ses  affaires. 

Certes,  cela  déplairait  à  quelques-uns,  mais  ils  ne  doivent  pas 
être  plus  gênés  vis-à-vis  de  la  banque  que  de  leurs  fournisseurs,  et 
si  tous  étaient  d'accord  pour  suivre  ce  système,  certaines  personnes 
payeraient  peut-être  avec  un  peu  plus  de  célérité,  ce  qui  ne  serait 
pas  un  malheur  pour  la  petite  bourgeoisie.  On  peut  entourer  tout 
cela  de  garanties  légales,  édictant  des  peines  sévères  contre  ceux 
qui  toucheraient  le  montant  d'un  reçu  déposé. 

On  peut  aussi  étudier  le  moyen  proposé  à  la  (Chambre  par 
l'honorable  M.  Cooreman,  ancien  ministre  de  l'Industrie  et  du 
Travail,  de  faire  une  avance  de  fonds  sur  la  production  des  livres 
de  commerce;  mais  ici  l'on  se  heurte  à  cette  difticulté  que  la 
plupart  des  petits  bourgeois  n'ont  pas  de  livres  commerciaux,  «pie 
d'autn^s  se  contentent  bien  souvent  d'un  carnet  où  sont  inscrits  les 
débiteurs,  et  c'est  tout.  Ensuite  quelle  garantie  î\urait-on  pour 
l'authenticité  de  ces  livres?  La  chose  cependant  est  digne  d'attirer 
l'attention  et  peut  renfermer  un  remède. 
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Comme  on  le  voit,  les  moyens  ne  font  pas  défaut  :  il  ne  s'agit  que 
de  convertir  à  nos  idées  quelques  hommes  inlluents  et  d'inspirer 
confiance  à  la  bourgeoisie. 

Que  Ton  ne  s'étonne  pas  de  voir  si  peu  d'ardeur  et  d'enthou- 
siasme pour  toutes  ces  nouvelles  formules.  Le  pelit  bourgeois  est 
devenu  défiant,  il  a  élé  trompé  si  souvent  et  de  tous  les  eûtes,  il  y 
en  a  tant  à  qui  il  a  servi  de  marche-pied,  qu'il  n'ose  plus  s'aven- 
turer et,  avant  d'avancer,  il  veut  comprendre;  c'est  encore  une 
tache  à  laquelle  ceux  qui  ont  vraiment  à  cœur  l'intérêt  de  la 
bourgeoisie  doivent  s'atteler  et  j'espère  voir  sortir  de  ce  Congrès 
d'Anvers  l'aurore  de  beaux  jours  de  justice  et  de  prospérité  pour 
la  petite  bourgeoisie,  qui,  par  toutes  ses  souffrances,  a  bien  mérité 
votre  sympathie.  (Vifs  applaudissements,) 

H.  le  Président.  —  Vos  applaudissements,  Messieurs,  ont  déjà 
remercié  M.  Vander  Cruyssen  de  l'intéressant  exposé  qu'il  vient  de 
nous  faire.  Il  a  très  bien  justifié  la  nécessité,  pour  la  petite  bour- 
geoisie, d'avoir  du  crédit  à  sa  disposition  et  ensuite  il  vous  a 
exposé  quelles  seraient  les  bases  d'après  lesquelles  on  pourrait 
faire  ce  crédit.  C'est  le  point  capital,  car  il  ne  suffit  pas  de  cré^r 
des  organismes  de  crédit  :  l'essentiel,  c'est  de  justifier  l'appel  du 
crédit,  c'est  d'inspirer  confiance. 

Il  est  regrettable  que  le  petit  commerce  ne  soit  guère  en  mesure 
de  trouver  une  base  de  crédit  dans  les  créances  résultant  de  ses 
livres  de  commerce. 

La  comptabilité  est,  en  général,  tenue  trop  rudimentairement 
pour  qu'elle  donne  des  garanties  suffisantes  aux  préteurs,  et 
cependant,  dans  la  réalité  des  choses,  «  le  livre»,  (hetboek), 
comme  disent  les  petits  commerçants,  représente  le  plus  souvent 
une  valeur  sériiîuse. 

Si  les  petits  négociants  avaient  une  comptabilité  bien  tenue,  dont 
ils  pourraient  justifier,  les  banques  populaires  seraient  bien  plus 
disposées  à  leur  faire  des  avances. 

La  morale  à  tirer  des  conclusions  de  M.  Vander  Cruyssen,  c'est 
qu'il  y  a  des  banques  populaires  qui  ne  comprennent  pas  leur  mis- 
sion et  qui  se  permettent  des  agissements  répréhensibles  en  s'in- 
spirant  notamment  de  préoccupations  politiques;  mais  il  est 
évident  que  le  reproche  ne  doit  pas  être  généralisé. 

Dans  les  localités  où  les  banques  populaires  ont  leur  fonctionne- 
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ment  vicié,  il  y  aurait  lieu  de  chercher  le  remède  dans  laclion  de 
rinitiative  privée  ou  personnelle,  dont  M.  Vander  Cruyssen  a  fait 
réloge. 

Nous  serons  sans  doute  à  pou  près  tous  d'accord  à  cet  égard. 

Ce  serait  donc  à  la  pclite  bourgeoisie  elle-même  à  perfectionner 
les  organismes  de  crédit  auxquels  il  lui  faut  recourir. 

J'accorderai  volontiers  la  parole,  Messieurs,  à  celui  d'entre  vous 
qui  émettrait  le  désir  de  combattre  ces  considérations,  mais  je  crois 
que  nous  avons  traité  déjà  assez  longuement  cette  question. 

H.  A.  Tits,  directeur  de  la  Banque  populaire  de  Louvain.  —  Les 
paroles  que  vient  de  prononcer  M.  le  président  me  permettront 
d'être  très  bref  :  je  tiens  cependant  à  remercier  M.  Lambrechls  et 
les  membres  qui  ont  bien  voulu  faire  l'éloge  des  banques  popu- 
laires, et  spécialement  de  la  Banque  de  Louvain,  que  j'ai  l'honneur 
de  diriger. 

Je  ne  puis  cependant  pas  laisser  passer  sans  protester  les  paroles 
de  M.  Vander  Cruyssen,  qui  prétend  que  la  généralité,  ou  plutôt 
l'immense  majorité  des  négociants  se  plaignent  à  juste  titre  des 
banques  populaires.  Il  s'agit  probablement  de  personnes  qui  ont 
été  écîirtées  ou  qui  auraient  voulu  obtenir  un  crédit  qu'elles  ne 
méritent  pas. 

M.  Vander  Cruyssen  a  énuméré  toute  une  série  de  reproches 
que  l'on  adresse  aux  banques  populaires.  [1  est  possible  que 
quelques-uns  soient  fondés,  mais  le  plus  grand  nombre  sont  exa- 
gérés. 

D'après  ce  que  nous  dit  M.  Vander  Cruyssen,  dans  certaines 
banques,  on  compte  jusqu'à  10  p.  c.  pour  les  promesses.  Je  pense 
qu'il  verse  dans  une  erreur  complète.  A  Louvain  notamment... 

H.  Vander  Cruyssen  (Gand).  —  Je  n'ai  pas  parlé  de  la  Bancpic  de 
Louvain. 

H.  A.  Tits  (Louvain).  —  ...on  ne  demande,  outre  un  intérêt  de 
i  p.  c.  au-dessus  du  taux  de  la  Banque  Nationale,  que  1/8  de  com- 
mission. Par  conséquent,  on  est,  comme  vous  le  voyez,  loin  de  ce 
qu'il  affirmait  tantôt. 

Ensuite,  M.  Vander  Cruyssen  soutient  que  des  administrateurs 
s'opposent,  bien  souvent,  aux  dédits  sollicités  par  l'un  ou  l'autre 
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cammerçant,  uniquement  par  esprit  de  concurrence,  par  animo- 
site  personnelle  ou  par  esprit  politique.  Si  cela  est,  je  puis  lui  don- 
ner Tassurancx)  qu*il  y  a  remède  à  cette  situation.  Lors  du  premier 
renouvellement  du  Conseil  d'administration,  on  peut  parfaitement 
remplacer  ces  administrateurs  par  d'autres  qui  méritent  mieux  la 
confiance  et  qui  sont  —  comme  c'est  le  cas  à  Louvain  -  tout  à  fait 
indépendants. 

Toujours  d'après  M.  Vander  Cruyssen,  ces  messieurs,  lorsqu'ils 
entrent  dans  une  banque,  reçoivent  des  indemnités  ou  des  jetons 
de  présence.  Je  lui  dirai  que,  dans  la  plupart  des  banques  popu- 
laires, il  n'y  a  que  le  directeur  qui  soit  payé,  les  autres  fonctions 
sont  gratuites.  Nous  avons  à  Louvain  un  conseil  d'administration, 
composé  de  M.  Hellepulte,  président;  de  M.  Scholiaert,  vice-prési- 
dent, et  de  quelques  autres  personnes  tout  à  fait  indépendantes. 

Par  conséquent,  dans  toutes  les  villes  où  des  banques  populaires 
se  sont  formées,  il  pourrait  en  être  de  même,  et  s'il  en  est  autre- 
ment, on  ne  peut  en  adresser  des  reproches  qu'aux  actionnaires, 
qui  ont  créé  une  situation  dont  ils  sont  les  premières  victimes. 

Les  sociétaires  des  banques  populaires  peuvent  toujours  deman- 
der des  explications  sur  la  manière  d'agir  des  administrateurs,  sur 
la  façon  dont  sont  tenus  les  comptes,  et  si  les  explications  qui 
leur  sont  données  ne  leur  paraissent  pas  satisfaisantes,  ils  peuvent 
refuser  iapprobation  du  bilan  ou  remplacer  les  personnes  qui 
font  partie  du  conseil  par  d'autres  qui  sauvegardent  mieux  leurs 
intérêts. 

Par  conséquent,  je  ne  puis  admettre  les  reproches  que  M.  Vander 
Cruyssen  a  diriges  contre  œs  institutions  et  j'en  conteste  même 
la  véracité. 

Messieurs,  on  a  encore  parlé  des  dividendes  excessifs  que  des 
administrateurs  cherchent  à  se  faire  allouer,  des  gros  appointe- 
ments payés,  du  prix  élevé  des  frais  généraux. 

M.  Lambrcchts  vous  l'a  dit  tantôt  :  la  Banque  de  Louvain  a 
environ  3,000  francs  de  frais  généraux,  et  celte  année  elle  a  fait 
14  millions  d'affaires.  On  ne  peut  donc  lui  adresser  ce  reproche. 

H.  Vander  Cruyssen  (Gand).  —  A  la  Banque  [>opulaire  de  Gand, 
il  y  a  39,000  francs  de  frais  généraux,  et  elle  n'a  pas  fait  autant 
d'atfaires  que  la  votre! 
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M.  A.  Tîts  (Louvaîn\  —  Les  dividendes  sont,  en  général,  de  i  à 
o  p.  c.  et  quand  il  y  a  un  excédent,  il  est  déposé  dans  la  caisse  de 
prévision.  Au  bout  d*un  certain  nombre  d*années,  celte  caisse  est 
partagée  entre  les  actionnaires,  au  prorata  du  nombre  d'années 
<|u'ils  ont  fait  partie  de  la  banque  et  dans  la  proportion  des  som- 
mes payées  pour  frais  d'escompte. 

Dans  ces  conditions,  j*estimc  que  la  banque  populaire  est  le 
meilleur  organisme  pour  servir  d'intermédiaire  entre  la  Caisse 
d'épaiçne  ou  le  gouvernement  et  les  particuliers. 

Il  est  évident  que  la  Ban(|ue  Nationale  ou  la  Caisse  d'épargne  ne 
peuvent  prêter  directement  aux  petits  négociants,  parce  qu'ils  ne 
les  connaissent  pas  et  qu'ils  ne  sont  pas  à  même  d'apprécier  ceux 
qui  méritent  du  crédit.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  faut  des  associa- 
tions, et  ce  sont  les  banques  populaires  qui  sont  le  mieux  placées 
pour  remplir  ce  rôle. 

Je  puis  vous  assurer,  Messieurs,  que  si  les  avantages  que  les 
banques  populaires  procurent  à  leurs  membres  étaient  mieux  con- 
nus, les  artisans,  négociants  et  tous  ceux  qui,  à  certaines  époques, 
ont  besoin  de  crédit  ne  manqueraient  pas  de  s'y  affilier. 

M.  Vandcr  Cruyssen  a  voulu  faire  le  procès  des  banques  popu- 
laires. Je  viens  de  vous  démontrer  qu'en  ce  qui  concerne  la  Banque 
de  Louvain  les  reproches  qu'il  leur  adresse  ne  sont  pas  fondés  et  je 
connais  suffisamment  l'organisiition  et  la  marche  des  autres  pour 
affirmer  qu'elles  aussi  y  échappent. 

En  conséquence,  je  demande  à  l'assemblée  d'émettre  le  vœu  : 
1**  de  voir  augmenter  et  multiplier  le  nombre  des  banques  popu- 
laires et  que  ces  institutions,  comme  M.  Theodor  l'a  dit,  soient 
l'objet  d'une  intervention  de  l'État,  intervention  (jui  permettrait 
aux  jeunes  banques  d'avoir  à  leur  disposition  le  capital,  qui  fait 
ordinairement  défaut  au  début  ;  2®  de  voir  diminuer  les  frais  géné- 
raux, afin  d'être  à  même  de  prêter  aux  membres  ou  d'escompter 
leur  papier  à  un  taux  raisonnable.  (Applaudissements,) 

M.  le  Président.  —  Le  résumé  des  observations  (juc  vient  de 
présenter  M.  Tits,  c'est  qu'il  y  a  des  institutions  de  crédit  bour- 
geoises qui  fonctionnent  admirablement,  alors  (ju'il  y  en  a  d'autres, 
comme  celles  dont  a  parlé  M.  Vander  Cruyssen,  qui  laissent  à 
désirer.  S'il  m'était  permis  de  formuler  un  souhait,  ce  serait  que 
toutes  les  associations  de  crédit  de  l'avenir  soient  aussi  bien 
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inspirées  et  dirigées  ijiic  l'est  celle  de  Louvain.  (Applaudme- 
ments.) 

Je  demanderai  à  M.  Tits  si  la  Ban([ue  populaire  de  Louvain  ne 
publie  pas  chaque  année  un  rapport  assez  dével(»ppé? 

M.  A.  Tits  (Louvain).  —  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Ces  rapports  S(»nt  imprimés? 

M.  A.  Tits  (Louvain).  -—  Parfaitement.  Le  1"  juillet,  nous  arrêtons 
notre  bilan  et  le  30  nous  envoyons  notre  rapport.  J*ai  même 
adressé  un  exemplaire  à  M.  Lambrechls. 

M.  le  Président.  —  Vous  pourriez  également  envoyer  aux  mem- 
bres de  la  section  un  exemplaire  de  votre  dernier  rapport. 

M.  Lambrechts  (Bruxelles).  —  Avec  le  règlement. 

M.  le  Président.  —  V<»us  leur  rendriez  ainsi  le  plus  grand  service. 

M.  A.  Tits  (Louvain).  — Parfaitement,  Monsieur  le  Président,  je 
suis  à  votre  disposilicai. 

M.  Ligy,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants  (Gand).  — 
J'avais  demandé  la  parole  pour  dire  ce  (pie  vient  de  résumer  si 
él(»(piemment  notre  honorable  Président. 

Je  veux  cependant  ajouter  un  mol  au  sujet  du  vo'u  émis  par 
M.  Tits  de  voir  les  bancfues  populaires  se  déveloi»pcr.  Je  ferai 
remanpier  (jue  les  mots  «  banijues  populaires  »  n'ont  aucune 
signification  précise;  je  ne  connais  pas  pour  les  bancjues  popu- 
laires une  forme  spéciale  de  société,  (les  bancpies  se  constituent 
sous  la  forme  cciopérative  comme  sous  la  forme  anonyme,  et  il  en 
est  cjui  prospèrent  et  se  développent  sous  Tune  comme  sous  l'autre 
de  ces  formes. 

Aussi,  je  pense  qu'il  faut  écarter  les  mots  «  banciues  popu- 
laires »,  (jui  scuit  un  trompe-ro'il  au  point  de  vue  de  l'idée  qu'ils 
veulent  exprimer,  et  (pie  l'on  pourrait  adopter  la  dénomination 
d' «  associations  de  crédit».  Ces  associations,  (pii  seront  (orga- 
nisées soit  comme  coopératives,  soit  comme  S(»ciétés  anonymes, 
s'ap|)elleroiit  ou  ban(pies  populaires  ou  sociétés  de  crédit  ou  d'un 
autre  nom  (pielcompie  et  seront  constituéi^s  au  mieux  des  intérêts 
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de  leurs  membres.  L*Etat  pourra  les  subsitlier  uotammenL  |)ar 
rallocalion  de  crédits  (|ue  la  HaïKfue  \alionale  pourra  mettre  à  leur 
disposilion  sous  certaines  conditions. 

11  y  a  encore,  Messieurs,  un  ])oint  cpie  je  voudrais  signaler  à 
votre  altention. 

M.  Theodor  vous  disait  tout  à  Theure,  lorsqu'il  a  parlé  des  som- 
mes que  la  Banque  Nationale  aurait  pu  mettre  à  la  disposition  des 
associations  de  crédit,  (|u'il  aurait  demandé  20  millions  à  cet  effet. 
Je  lui  demanderai  sous  ciuelles  conditions  ce  Ciipital  serait  misa 
la  disposition  des  associations  de  crédit;  quelles  associations  de 
crédit  pourront  en  bénéficier  et  si  elles  auront  liberté  entière  de 
donner  partie  de  ce  crédit  à  n'importe  (jui  leur  conviendra?  S'il 
en  était  ainsi,  vous  voyez  aussilût  les  abus  qui  pourront  en  résulter. 

Nous  vivons  dans  un  pays  où  Ton  fait  beaucoup  de  politique. 
Il  est  évident  que  la  Banque  Nationale,  quelle  que  soit  son  impar- 
tialité, sera  soupçonnée  d'avoir  des  faveurs  pour  des  associations 
fermées  et  des  préventions  contre  d'autres.  Pour  écarter  ces  soup- 
çons, il  faudrait,  en  même  temps  que  l'on  mettrait  des  capitaux  à 
la  disposition  des  associations,  stipuler  sous  quelles  conditions  le 
crédit  sera  accordé,  de  façon  que  toutes  les  associations  réunissant 
les  conditions  voulues  en  bénéficient  et  qu'on  ne  puisse  reprocher 
à  la  Banque  Nationale  d'allouer  les  subsides  selon  son  bon  plaisir. 
C'est  un  point  sur  letiuel  j'appelle  l'attention  de  l'assemblée. 

M.  le  Président.  —  Je  pense  que  tout  le  monde  sera  d'accord  pour 
demander  avec  M.  Ligy  que  si  la  Banque  Nationale  doit  mettre  des 
fonds  à  la  disposition  des  associations  de  crédit  bourgeoises,  elle 
ne  pourra  pas  répartir  ces  avances  à  sa  guise  et  sans  contrôle. 

M.  Theodor,  membre  de  la  Chambre  des  Ueprésentants 
(Bruxelles).  —  Permettez-moi  d'ajouter  un  mol.  Monsieur  le 
Président. 

Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  notre  honorable  Président,  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'autoriser  la  Banque  Nationale  à  faire  elle-même 
l'avance  du  crédit  de  20  millions  à  tel  particulier  ou  à  telle  ou  telle 
association.  Ce  que  je  demande,  c'est  que  la  Banque  Nationale  soit 
forcée  de  faire  une  avance  à  un  organisme  déterminé  et  qui  serait 
géré,  non  pas  sous  le  contrôle  de  la  Banque,  mais  sous  celui  de 
l'État.  Cet  organisme  existe  en  Prusse,  où  il  fonctionne  très  bien, 
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^t  je  voudrais  qu*il  fût  créé  en  Belgique  On  mettrait  donc  Targent, 
par  l'intennédiaire  de  la  Banque,  à  la  disposition  non  pas  des  par- 
ticuliers, mais  des  «issociations.  On  obtiendrait  ainsi  un  double 
but  :  d*abord  de  fusionner  le  crédit  bourgeois  et  ensuite  d'obliger 
les  bourgeois  à  s'associer. 

Dans  ces  conditions  donc  il  n'y  a  pas  de  désaccord  entre 
MM.  Ligy  et  Coorcman. 

J'ajouterai  que,  pour  moi,  la  législature  doit  poser  le  principe 
de  l'avance  par  la  Banque  Nationale  dans  un  but  déterminé;  mais 
il  appartient  au  Gouvernement  —  et  cette  tache  n'est  pas  au-dessus 
de  ses  forces  —  de  créer  l'organisme  nécessaire. 

M.  le  Président.  —  Je  crois.  Messieurs,  que  l'opinion  qui  prévaut 
dans  cette  assemblée  est  en  faveur  de  l'obligation  pour  la  Banque 
Nationale  de  mettre  gratuitement,  sous  des  conditions  à  déter- 
miner, des  capitaux  à  la  dispositions  des  associations  mutuelles 
de  crédit.  (Marques  unanimes  d'adhésion.) 

Nous,  passons  à  la  seconde  question  de  notre  ordre  du  jour  : 
<k>nseils  de  l'industrie  et  du  travail  et  conseils  supérieurs  du  com- 
merce, de  rinduslric  et  du  travail. 

La  parole  est  à  M.  Jules  Schoonhcydt,  rapporteur. 

M.  Jules  Schoonheydt,  secrétaire  général  du  Congrès  (Anvers). 
—  Messieurs,  la  loi  du  16  août  1887  sur  les  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail,  de  l'avis  de  tout  le  monde,  a  besoin  d'être  revisée. 
Cela  est  si  vrai  qu'un  arrêté  royal  du  18  octobre  1893  a  convoqué 
les  sections  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  à  l'effet  de 
délibérer  sur  les  modifications  à  apporter  à  cette  loi.  Et  le  Conseil 
supérieur  du  travail,  dans  sa  5*"  session,  s'est,  à  son  tour,  occupé 
de  cette  importante  question.  Il  a  commencé  par  instituer  une 
commission  chargée  d'examiner  le  dossier  contenant  les  réponses 
des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  au  questionnaire  du  Gou- 
vernement, concernant  les  modifications  à  apporter  à  la  loi 
susdite.  Cette  même  commission  a,  en  suite  de  ces  observations, 
formulé  un  projet  de  revision,  lequel  a  été  longuement  examiné  et 
discuté  par  le  Conseil,  en  plusieurs  séances  plénières,  pour  se 
transformer  enfin  en  un  avant-projet  définitif. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  cet  avant-projet,  il  me 
suffira  de  vous  dire  qu'il  ne  comprend  pas  moins  de  6i  articles, 
tandis  que  la  loi  du  16  août  1887  n'en  œmporle  que  15. 
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Il  n'entre  pas  dans  mes  intentions  d'examiner  in  extenso  cet 
avant-projet,  mon  rôle  est  plus  modeste.  Je  me  bornerai  à  vous 
en  parler  à  quelques  points  de  vue  seulement. 


Et  d'abord  il  continue  à  composer  les  conseils  de  Tindustric  et^ 
du  travail,  tout  comme  la  loi  actuelle,  en  nombre  égal  de  mem- 
bres, chefs  d'entreprise  ou  patrons  et  ouvriers. 

ici  se  place  ma  première  observation  et  pour  la  bien  comprendre 
il  faut  que  je  vous  donne  le  texte  des  articles  6,  7,  8,  9  et  10  de 
cet  avant-projet  : 

«  Art.  6.  Sont  qualifiés  chefs  d'entreprise  ou  patrons,  au  point 
de  vue  de  l'inscription  sur  les  listes  électorales,  ceux  qui  mettent 
habituellement  en  œuvre,  en  les  rémunérant  et  pour  en  tirer  profil, 
le  travail  manuel  d'autrui,  à  moins  que  ce  travail  ne  soit  eil'ectué 
que  par  des  membres  de  leur  famille  habitant  avec  eux  ou  qu*ii 
rentre  dans  la  catégorie  des  travaux  domestiques. 

»  Sont  également  inscrits  sur  les  listes  éli^ctorales  en  qualité  de 
chefs  d'entreprise,  ceux  qui  dirigent  le  travail  manuel  d'autrui, 
notamment  les  administrateurs,  directeurs,  sous-directeurs  et 
ingénieurs. 

»  Art.  7.  Sont  qualifiés  ouvriers  au  point  de  vue  de  l'inscription 
sur  les  listes  électorales, .  ceux  qui  effectuent  habituellement, 
moyennant  rémunération,  un  travail  manuel,  à  moins  que  ce 
travail  ne  soit  eflectué  que  pour  le  compte  des  membres  de  leur 
famille  habitant  avec  eux  ou  qu'il  rentre  dans  la  catégorie  des  tra- 
vaux domestiques. 

»  àSont  également  inscrits  sur  les  listes  électorales  comme  élec- 
teurs ouvriers,  ceux  qui  travaillent  pour  leur  compte,  mais  sans 
aide,  ainsi  que  les  portiers,  chefs  ouvriers,  surveillants  et  contre- 
maîtres. 

»  Art.  8.  Ceux  qui  travaillent  à  domicile  pour  le  compte  de 
chefs  d'entreprise  sont  inscrits  sur  les  listes  électorales  en  qualité 
de  chefs  d'entreprise  s'ils  emploient  cinq  ouvriers  ou  plus,  et  en 
qualité  d'ouvriers  s*ils  en  emploient  un  nombre  moindre. 

»  Art.  9.  Les  femmes  sont  admises  a  l'électorat  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  hommes. 

»  Art.  10.  Les  étrangers  résidant  depuis  dix  ans  en  Belgique 
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sont  admis  au  vole,  dans  les  mêmes  conditions,  quant  à  l'exercice 
de  la  profession,  que  les  Belges.  » 

Kemarquons,  en  passant,  deux  principes  nouveaux  :  l'électoral 
et  réiigibilité  des  femmes  et  des  étrangers,  mais  mon  but  n'est 
pas  de  vous  entretenir  de  celle  double  innovation.  Je  ne  veux 
appeler  votre  attention  que  sur  la  subdivision  en  deux  groupes 
de  tous  les  intéressés,  d'un  coté  les  patrons,  d'un  autre  les 
ouvriers.  Les  petits  industriels  et  les  artisans,  qui  constituent  la 
majorité  de  la  petite  bourgeoisie,  sont  compris  parmi  ceux  qui 
doivent  bénéficier  de  la  loi,  partie  comme  patrons,  partie  comme 
ouvriers,  mais  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'établir  pour  eux  une  caté- 
gorie spéciale,  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  devant  de 
cette  manière  se  composer  :  !*•  des  grands  industriels;  2**  des  arti- 
sans; 3**  des  ouvriers? 

Incontestablement,  on  trouvera  des  sections  dans  lesquelles  il 
n'y  a  place  que  pour  deux  classes,  d'autres  dans  lesquelles  les 
l)remière  et  seconde  classes,  les  grands  et  les  petits  patrons, 
seront  en  nombre  très  inégal.  Qu'importe  que  la  symétrie  soit 
rompue!  On  ne  fait  point  un  monument  d'architecture,  mais  une 
œuvre  sociale  qui  doit  s'adapter  aux  besoins  infiniment  variés  de  la 
viesociale.  Aune  situation  complexe,  une  formule  simpliste  ne  peut 
offrir  qu'uncî  solution  boiteusi'.  D'ailleurs  ne  voit-on  pas  déjà  la 
symétrie  rompue?  11  y  a  d(»s  sections  entières  qui  ne  peuvent  exister 
dans  certains  centres.  Dans  une  même  ville,  les  membres  de  chaque 
section  sont  en  nombre  très  inégal.  Bien  plus,  pour  une  même 
section,  le  nombre  des  électeurs  est  très  différent,  suivant  qu'il 
s'agit  des  patrons  ou  des  ouvriers. 

Soutiendra-t-on  (pie  les  inférêts  des  grands  industriels  sont  les 
mêm(»s  (jui*  C(»ux  des  artisans?  Peut-on  admettre  (jue  les  chefs  d(» 
grandes  industries,  comme  les  raftineries  de  sucre,  ont  les  mêmes 
intérêts  à  déf(»ndre  envers  leurs  ouvriers  (juc  les  pâtissiers-confi- 
Sv»urs?  Or,  ces  deux  professions  sont  comprises  dans  la  9®  section 
du  conseil  de  l'industrie  et  du  travail  à  Anvers. 

Les  sociétés  constituées  avec  de  grands  capitaux  et  de  nombreux 
ouvriers  pour  la  brasserie  ont-elles  les  mêmes  intérêts  (jue  les 
petits  brasseurs  (jui  n'en) ploient  que  1  ou  2  ouvriers?  Il  en  est  de 
même  des  imlustries  de  la  cordonnerie,  de  l'imprimerie,  du  mobi- 
lier, du  bâtiment  et  de  bien  d'autres. 

Ouel  inconvénient  y  aurait-il,  dès  lors,  à  subdiviser  les  intéressés 
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dans  les  conseils  de  Tindustrio  cl  du  travail  en  trois  groupes? 
\'aurait-on  pas  trouvé  en  cette  subdivision  des  gages  d'entente  et 
de  conciliation  entre  le  chef  d'industrie  et  l'ouvrier? 

En  effet,  une  des  grandes  causes  de  l'insuccès  des  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail  actuels,  c'est  (ju'ils  sont  incapables  de  déci- 
der impartialement  un  conflit,  puisque  les  juges  et  les  parties  se 
confondent:  d'un  côté  les  patrons,  de  l'autre  les  ouvriers,  solidaires 
de  part  et  d'autre,  votant  en  groupe  compact.  11  faudrait  un  tiers 
parti  pour  les  départager.  Actuellement,  c'est  comme  un  collège, 
qui,  au  vote,  aboutit  toujours  à  un  partage  des  voix. 

En  fait,  il  y  a  trois  classes  dans  la  population  en  général  et  l'on 
se  demande  comment  on  a  pu  rejeter  l'une  de  ces  classes  en  dehors 
des  rouages  administratifs  constitués  pour  l'étude  des  questions  (fui 
les  intéressent  toutes.  Celte  exclusion  de  la  petite  bourgeoise  est 
une  faute,  parce  que  ces  commissions  constituent  une  véritable 
anomalie,  en  opposition  avec  l'état  réel  de  la  population. 


• 


Déjà  cependant  j'entends  l'objection  :  «  Vous  sacrifiez  les 
ouvriers.  »  Mais  le  petit  patron,  l'artisan,  n'est-il  pas  ouvrier  lui- 
même  dans  la  plupart  des  cas? 

Pouvez-vous  assimiler  le  directeur  d'une  raflinerie  de  sucre  au 
pâtissier-confiseur?  Le  premier  ne  travaille  pas  manuellement,  le 
second  bien. 

Il  y  a  là  une  diflérence  essentielle  (|ue  l'avant-projet  lui-même 
reconnaît,  puisqu'il  range  parmi  h^s  ouvriers  C(*ux  (jui  travaillent 
pour  leur  compte,  mais  sans  aide,  et  C(»ux  qui  travaillent  à  domi- 
cile pour  le  compte  de  chefs  d'entreprise  s'ils  emploient  moins 
de  cinq  ouvriers,  tandis  qu'il  range  les  autres  artisans  parmi  les 
patrons. 

Pourquoi  donc  les  ouvriers  verraient-ils  d'un  mauvais  œil  la 
constitution  d'un  troisième  groupe  (|ui  se  rapproche  bien  plus  du 
leur  que  de  celui  des  grands  patrons?  Les  ouvriers  ne  trouveront- 
ils  pas  dans  les  petits  patrons  des  défenseurs  naturels  ?  La  plupart 
des  petits  patrons  n'i)nt-ils  pas  commencé  par  être  ouvriers  (»ux- 
mêmes? 

Il  me  semble,  comme  conséquence,  (|ue  les  ouvriers  ne  sauraient 
prendre  ombrage  de  l'introduction  de  ce  troisième  élément  repré- 
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sentant  la  petite  bourgeoisie,  car  l'objet  constant  de  leurs  préoccu- 
palions  est  d'arriver  à  en  faire  partie  un  jour. 

En  tous  cas,  si  Ton  trouve  que  la  constitution  de  ce  troisième 
groupe  prête  à  des  critiques  sérieuses,  rien  ne  doit  s'opposer  à 
diviser  les  patrons  en  deux  catégories  distinctes:  l'une  comprenant 
la  grande  industrie,  que  l'on  peut  délimiter  par  le  nombre  des 
ouvriers  employés,  l'autre  comprenant  les  artisans  et  les  petits 
industriels. 

Dans  les  deux  systèmes,  ne  devront  plus  être  compris  parmi  les 
ouvriers,  comme  l'établit  l'avant-projet  —  ainsi  que  je  le  faisais 
remarquer  tout  à  l'heure,  —  ceux  qui  travaillent  pour  leur  compte 
mais  sans  aide  et  ceux  qui  travaillent  à  domicile  pour  compte  de 
chefs  d'entreprise  lorsqu'ils  emploient  moins  de  cinq  ouvriers. 


¥■     f 


D'un  autre  côté,  ne  pourrait-on  pas  comprendre  les  employés 
parmi  les  intéressés  aux  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  et  les 
ranger  dans  cette  troisième  catégorie  que  je  préconise? 

Dans  les  délibérations  du  Conseil  supérieur  du  travail  relatives 
à  Pavant-projet  que  nous  examinons,  M.  Mousset  a  proposé  de  les 
y  comprendre  et  je  crois  utile  de  rapporter  ce  qui  s'est  dit  à  ce 
sujet  : 

a  M.  Mousset  donne  lecture  de  l'amendement  suivant  : 
«  Le  Conseil  de  l'industrie  et  du  travail  a  pour  mission  de  déli- 
bérer sur  les  intcréls  communs  des  chefs  d'entreprise  et  des 
ouvriers,  ainsi  que  dos  employés,  de  prévenir  et,   au  besoin, 
d'aplanir  les  différends  qui  peuvent  naître  entre  eux.  » 

»  Cet  amendement  a  pour  but,  ajoute-t-il,  d'accorder  aux  em- 
ployés» dont  les  intérêts  ont  été  négligés  jusffu'à  présent,  les  avan- 
tages de  la  loi  sur  le  Conseil  de  l'Industrie  et  du  Travail.  Dans  tous 
leurs  congrès,  ils  rcclaincnt  pour  eux  le  bénéfice  des  lois  sociales 
attribuées  aux  seuls  ouvriers,  bien  que  leur  sort  ne  soit  pas  moins 
digne  d'intérêt.  Ouels  sont  ceux,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer comme  employés  et  quels  sont  les  ouvriers?  D'après  une 
déclaration  faite  par  l'honorable  M.  Nysscns,  ministre  du  Travail, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier,  les  con- 
ducteurs de  tramways  sont  des  ouvriers,  tandis  que  les  receveurs 
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sont  des  employés,  et  cependant  la  diflërcncc  entre  eux  est  bien 
minime.  Toute  leur  besogne  consiste  à  percevoir  le  prix  des^ 
places  et  à  remettre  en  échange  des  tickets. 

»  Des  membres  m'objectent  que  cette  classification  est  logique. 
Que  fait-on  alors  des  conducteurs  de  diligences,  qui  font  en 
même  temps  la  besogne  d*un  ouvrier  et  d'un  employé  ? 

»  M.  Lagasse.  —  Ce  sont  des  ouvriers. 

»  M.  MoussET.  —  Vous  voyez  bien  que  si,  en  théorie,  on  est  d'ac- 
cord, en  pratique  on  ne  Test  pas  du  tout.  11  faut  faire  quelque  chose 
pour  cette  catégorie  nombreuse  et  si  mal  partagée  des  employés. 
Si  mon  amendement  était  rejeté,  je  demanderais  que  le  Conseil 
supérieur  émît  tout  au  moins  le  vœu  de  voir  créer  pour  les 
employés  des  institutions  sociales  distinctes. 

»  M.  IsAAC.  —  Ceci  vaut  mieux. 

»  M.  MoRissEAix.  —  En  proposant  l'adjonction  du  mot 
<c  employés  »,  M.  Moussel  veut  introduire  une  modification  consi- 
dérable dans  le  projet  de  loi.  Il  avait,  d'ailleurs,  fait  l'i  même 
proposition  à  la  commission,  qui  l'a  repousséc.  En  eil'et,  nous 
n'avons  pas  d 'éludes  préparatoires  sur  ce  point,  et  il  est  impossible 
de  prévoir  à  quelles  conséquences  nous  aboutirons.  Je  suis  con- 
vaincu que  nous  introduirions  dans  le  projet  beaucoup  d'obscurité 
en  votant  cette  proposition.  Je  n'en  citerai  cpi'une  preuve.  Par 
notre  projet  actuel,  les  directeurs,  sous-directeurs,  ingénieurs  sont 
électoi*alpmcnt  classés  parmi  les  chefs  d'entreprise.  Or,  en  réalité, 
ce  sont  des  employés;  le  chef  de  l'entreprise,  c'est  la  société  ano- 
nyme, ou  la  société  coopérative,  ou  la  société  en  commandite.  Ce 
ne  sont  évidemment  pas  ces  employés-là  que  M.  Moussct  entend 
assimiler  aux  ouvriers  :  il  faudrait  donc  introduire  des  distinctions 
entre  les  différentes  classes  d'employés.  Il  ne  le  fait  pas  et  je  crois 
que  nous  ne  sommes  pas  assez  éclairés  sur  la  situation  des 
employés  pour  le  faire  nous  mêmes.  Il  faudrait  pour  cela  des 
enquêtes.  Dans  l'octurrence,  il  vaut  mieux  s'abstenir  et  ne  pas  se 
lancer  dans  l'inconnu. 

»  M.  La(;asse.  —  J'engage  M.  Mousset  à  ne  pas  insister  sur  st»n 
amendement.  Qu'on  fasse  une  nouvelle  loi,  je  ne  m'y  oppose  pas; 
mais  ici,  franchement,  ce  n'est  pas  le  moment.  » 
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L'amendement  de  M.  Mousset  fut  ensuite  rejeté,  mais  ne  suîs-je 
pas  autorisé  à  soutenir  que  les  raisons  mises  en  avant  pour  ce  faire 
ne  sont  guùre  probantes  et  que  la  raison  principale,  que  Ion  n'a 
pas  dite,  résidait  en  ce  que  Ton  ne  voyait  pas  le  moyen  de  faire 
bénéficier  les  employés  de  la  loi  ?  Sont-ce  des  patrons?  sont-ce  des 
ouvriers?  Ni  l'un  ni  l'autre,  mais  leur  place  serait  tout  indiquée  dans 
ma  troisième  catégorie,  bien  entendu  lorsqu'il  s'agit  des  employés 
de  bureau,  des  commis  et  des  voyageurs;  les  autres  :  magasiniers, 
portiers,  encaisseurs,  receveurs  et  conducteurs  de  tramways,  etc., 
qui  sont  plutôt  chargés  d'un  travail  manuel,  devant  être  naturelle- 
ment rangés  dans  la  catégorie  des  ouvriers.  Car  il  y  a  une  différence 
essentielle  entre  ces  deux  catégories  d'employés,  les  uns  participent 
on  quelque  sorte  à  la  direction  des  industries  et  sont  chargés  d'un 
travail  intellectuel,  tandis  que  les  autres  n'ont  pour  mission  que 
d'exécuter  un  travail  manuel  ou  cjui  s'en  rapproche  énormément. 


¥     f 


La  seconde  observation  (juc  me  suggère  l'avant-projet  de  loi 
élaboré  par  le  Conseil  supérieur  du  travail  (*.onccrne  l'article  6, 
^  3,  ainsi  conçu  : 

<c  Sont  également  inscrits  sur  les  listes  électorales  en  qualité 
de  chefs  d'entreprise,  ceux  qui  dirigent  le  travail  manuel  d'autrui, 
notamment  les  administrateurs,  directeurs,  sous-dircclcurs  et 
ingénieurs.  » 

S'ensuit-il  que  tous  ceux  qui  exercent  ces  fcmclions,  dans  un 
seul  et  même  établissement,  auront  le  droit  d'être  inscrits  comme 
électeurs?  L'avant-projet  n'en  dit  rien,  par  conséquent  il  faut 
répondre  aHirmativement  à  ma  question.  Mais  est-ce  là  ce  qu'a 
voulu  le  Conseil  supérieur  du  travail?  11  eut  dû  s'expliquer  à  ce 
sujet.  Or,  dans  ses  délibérations,  j'ai  vainement  cherché  à  me  ren- 
seigner. 11  faut  cependant  que  le  cas  soit  résolu,  et  je  pense  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  le  signaler. 

Pour  ma  part,  je  pense  (juc  c'est  aller  «trop  loin  que  de  donner 
voix  à  tous  du  moment  qu'il  s'agit  d'un  seul  et  même  établisse- 
ment. Il  faudrait,  à  mon  avis,  limiter  par  établissement  ceux  qui 

ont  droit  à  l'éleclorat. 

• 

Ma  troisième  observation  concerne  la  confection  des  listes  élec- 
torales. Les  conditions  de  l'électoral  sont,  d'après  cet  avant-projet, 
les  suivantes  (art.  12)  : 


—  185  — 

«  1®  Appartenir  à  Tune  des  catégories  indiquées  aux  art.  7  et  8 
do  la  présente  loi  (renseignées  ei-avant); 

»  2o  Etre  Belge  ou  étranger  résidant  depuis  dix  ans  en  Belgique  ; 

»  M**  Etre  ûgé  de  25  ans  accomplis; 

»  4*  Exercer  eflectivenient  en  Belgique,  depuis  quatre  ans  au 
moins,  l'une  des  industries  ou  métiers  représentés  au  dit  conseil  ; 

»  5''  Exercer  l'industrie  ou  le  métier,  dei)uis  un  an,  dans  la 
circonscription  du  conseil.  » 

Et  rarticlc  15  stipule  que  : 

a  Les  listes  électorales  mentionnent,  en  regard  des  nom,  pré- 
noms et  sexe  de  chaque  électeur,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance, 
la  date  de  sa  naturalisation  ou  la  date  à  laquelle  il  a  réclamé  la 
qualité  de  Belge,  s'il  y  a  lieu,  ou  celle  à  laquelle  il  a  fixé  sa  rési- 
dence en  Belgique,  s'il  est  étranger,  l'industrie  ou  le  métier  qu'il 
exerce. 

»  Les  listes  sont  drcssécîs  par  ordre  alpliabéti^pic.» 

Il  existe  ici  une  lacune  cpii  appelle  toute  notre  attention,  car  le 
détail  que  j'ai  en  vue  est  d'une  très  grande  importance. 

11  est  dit,  en  eflbt,  que  les  listes  doivent  mentionner  l'industrie 
ou  le  métier  que  l'électeur  exerce,  mais  cela  est  absolument 
insuflisant,  puisque  cette  mention  ne  permet  aucun  contrôle. 

Les  listes  sont  dressées  suivant  les  indications  des  registres  de 
la  population,  lesquels  renseignent  eux-mêmes  comme  professions 
celles  qui  ont  été  déclarées  lors  des  recensements  décennaux. 

Or,  combien  de  fois  un  ouvrier  ne  change-t-il  pas  de  profession 
dans  l'intervalle  de  ees  dix  ans?  Et  jamais  res  changements  de 
profession  ne  sont  renseignés  au  bureau  de  population.  Vous 
voyez  à  quelles  erreurs  on  arrive  fatalement  en  confectionnant 
ainsi  les  listes.  Le  seul  remède  consiste  à  exiger  qu'elles  ren- 
seignent les  noms  des  patrons  chez  lescjuels  l'ouvrier  a  travaillé 
durant  les  quatre  ans  exigés  par  l'art iele,  ainsi  que  la  date  de 
l'entrée  et  de  la  sortie  chez  chacun  des  patrons. 

Cette  prescription  a  encore  un  autre  avantage  :  celui  de  per- 
mettre le  contrôle  de  l'action  populaire,  contrôle  que  l'avant -projet 
admet  par  l'article  16. 

L'électeur  d(»it  «  exercer  ert'ectivement  en  Belgi(iue,  depuis 
quatre  ans  au  moins,  l'une  des  industries  ou  métiers  représentés 
au  conseil  »  (art.  12,  i*).  Comment  contrôler  cet  exercice,  si  la 
liste  reste  muette  à  cet  égard? 
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• 

D'autre  pari,  en  vertu  du  5**  de  ce  même  article  12,  sont  inscrits 
<c  ceux  qui  exen'cnt  Tune  des  industries  ou  métiers  représentés  au 
conseil  depuis  un  an  dans  la  circonscription  du  conseil  »,  d*oii 
la  conséquence  cjue  Télccteur  est  inscrit  sur  les  listes  de  la  com- 
mune oii  il  n'habite  pas,  mais  où  il  exerce  sa  profession,  ce  que,  du 
reste,  édicle  Tarticlc  IC,  $  2. 

Mais  de  quelle  fa^on  vérifier  l'inscription  de  non-habitants  si  les 
listes  ne  disent  [)oinl  chez  qui  est  exercée  la  profession? 

On  m'objectera  cjue  l'indication  que  je  réclame  ne  peut  tire 
fournie  par  l'administration  communale,  qui  n'a  pas  de  donni^es 
à  c^  sujet.  Mais  ne  peut-on  exiger,  soit  des  patrons,  soit  des 
ouvriers,  les  renseignements  utiles?  Celui  (|ui  réclamera  à  la  dépu- 
tation  permanente  sera  bien  obligé  de  les  fournir.  Pourquoi  celui 
(\m  est  ins<Tit  sur  les  listes  et  qui,  en  vertu  de  cette  inscription 
jouit  d'une  présomption,  doit-il  être  mieux  traité  (jue  celui  qui 
n'est  pas  inscrit? 


Ceci  nous  amène  à  une  quatrième  observation,  qui  est  double. 

L'article  16  susmentionné  admet  les  réclamations  tendant  à 
l'inscription  ou  à  la  radiation  d'électeurs,  mais  il  ne  spécifie  pas 
qui  peut  réclamer,  ce  qui  cependant  est  essentic»!. 

Et  puisqu'on  peut  réclamer  des  radiations,  comment  ces 
demandes  seronl-ellcs  instruites?  L'article  est  muet  à  ce  sujet. 
Si  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  qui  doit  juger 
ces  réclamations,  a  le  droit  d'ordonner  ou  de  faire  un  enquête,  — 
et  il  sera  souvent  nécessaire  de  la  faire,  —  il  faut  que  la  loi  le 
stipule  et  dise  devant  qui  et  comment  se  fera  rcnquéte. 


Enfin,  voici  une  dernière  observation. 

L*article  10  exclut  de  l'électorat,  comme  de  Téligibililé,  ceux 
qui  ont  été  «  condamnés,  soit  à  une  peine  criminelle,  soit  pour 
vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou  attentat  aux  nurui*s  ». 

Cette  énumération  suflil-elle  en  [présence  des  exclusions  beau- 
coup plus  nombreuses  prononcées  par  la  loi  électorale  pour  les 
Chambres,  la  province  et  la  commune? 

De   plus    Pavant-projet    prononce    l'exclusion,  mais    n'établit 
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aucune  sanction  contre  ceux  qui,  quoique  condamnés,  auraient 
pris  part  au  vole. 

Enfin,  l'avant-projet  n'établit  pas  comment  seront  opérées  ces 
exclusions,  alors  que  la  loi  électorale  générale  a  organisé  l'examen 
des  listes  à  ce  point  de  vue. 


■k 


Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  me  suggère  Tavant-projet 
admis  par  le  Conseil  supérieur  du  travail.  Je  dois  répéter  que  mon 
rapport  n'examine  pas  tout  Tavant-projet  et  notamment  n'examine 
pas  le  mode  de  volation  admis.  J'aurais  peut-être  à  en  présenter 
aussi  à  ce  sujet,  mais  elles  sortiraient  du  cadre  de  ce  Congrès, 
tandis  que  celles  que  je  formule  sont,  je  pense,  d'une  impor- 
tance telle,  qu'il  est  utile  de  les  faire  connaître  à  qui  de  droit. 

En  finissant,  laissez-moi  rendre  un  hommage  mérité  au  Conseil 
supérieur  du  travail  pour  cet  avant-projet,  pour  les  délibérations 
par  lesquelles  celui-ci  a  passé  et  pour  les  travaux  qui  l'ont  pré- 
cédé. La  Belgique  peut  s'enorgueillir  d'une  institution  semblable 
et  des  hommes  éminents  qui  la  composent. 


Ce  n'est  pas  tout  cependant  que  cet  avant-projet;  il  faut  que 
hi  question  soit  décidée  par  la  Législature  et  je  suis  d'avis  qu'il  y  a 
urgence.  Formons  donc  le  vœu  que  le  Gouvernement,  dans  la 
session  prochaine,  dépose  un  projet  de  loi  revisant  la  loi  du 
16  août  1887  en  prenant  pour  base  l'avant-projet  du  Conseil 
supérieur  du  travail  et  en  tenant  compte  des  propositions  ([U(^ 
nous  venons  de  formuler. 


♦  ♦ 


11  me  reste  une  se^joiule  partie  à  traiter,  notamment  la  représen- 
tation de  la  petite  bourgeoisie  dahs  le  Conseil  supérieur  de 
l'industrie  et  du  commerce  el  dans  le  (Conseil  supérieur  du 
travail. 

Mais  cette  partie  de  mon  rapport  sera  forl  courte,  la  question 
étant  d'une  simpliciU;  absolue. 

A  mon  sens,  c'est  dans  les  deux  que  la  petite  bourgeoisie  doit 
être  représentée.  Le  Conseil  supérieur  d(^  l'industrie  et  du  com- 
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merce  est  appelé  «  à  fournir  au  (lOuvernemeut  des  avis  d*uDe 
grande  utilité  sur  la  situation  et  les  besoins  des  diverses  industries 
et  du  commerce,  notamment  en  vue  de  l'expiration  des  traités  de 
commerce  »  (arrêté  royal  du  C  juillet  1890). 

Soutiendra-t-on  que  la  petite  bourgeoisie  est  indifférente  ou  n'a 
absolument  aucun  intérêt  à  ces  questions?  Mais  aucune  cLisse  de 
la  population  n'est  davantage  sujette  à  subir  les  conséquences  des 
traités  de  commerce. 

D'un  autre  cOté,  le  Conseil  supérieur  du  tra\'ail  appelé  <c  à  fournir 
au  Gouvernement  d'utiles  avis  sur  les  questions  relatives  au  tra- 
vail »  (arrêté  royal  du  i  avril  1892)  doit  incorflestablement  ouvrir 
ses  portes  à  la  petite  bourgeoisie  et  celle-ci  doit  y  entrer,  tout 
comme  au  Conseil  supérieur  de  rin<lustrie  et  du  travail,  la  têle 
haute,  comme  une  personne  indépendante  et  jouissant  de  la  pléni- 
tude de  ses  droits  et  non  pas  comme  une  pers(»nne  dont  on  doit 
guider  les  pas  et  (jue  l'on  confie  à  une  plus  expérimentée. 

Déjà  les  conseils  supérieurs  ont  été  ai)pelés  à  se  prononcer  sur 
diverses  (|uestions  intéressant  la  petite  bourgeoisie,  et  le  ministre 
s'est  appuyé  sur  leurs  dérisions  pour  ne  rien  faire. 

En  efl'et,  sur  le  colportage  et  la  vente  publique  de  marchandises 
neuves,  le  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  a  émis 
des  vœux  allant  direclcmcnt  à  rencontre  des  intérêts  des  classes 
moyennes.  Or,  ces  décisions,  qui  l'ont  autorité,  ont  été  prises  sans 
(ju'flMn/w  petit  bourgeois  ait  pu  prendre  part  à  la  délibération, 
tandis  que  les  grands  industriels  font  aujourd'hui  eux-mêmes  du 
colportage.  Une  très  grande  fabrique  de  Gand  a  quantité  de  voya- 
geurs qui  vont  à  domicile,  chez  des  particuliers,  vendre  en  (Mail 
au  détriment  des  détaillants,  et  cela  sans  que  la  fabricjue  ni  les 
voyageurs  payent  patente  de  ce  chef. 

11  suHit  de  citer  des  faits  de  ce  genre  pour  établir  le  bien-fondé 
de  nos  revendications.  Du  reste,  ici  encore,  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  la  situation  anormale  déjà  signalée  :  ces  conseils  ne 
contenant  (ju'en  réalité  des  représentants  de  deux  classes  de  la 
population,  tandis  (fu'en  réalité  celle-ci  en  comprend  trois.  On 
pourrait  à  bon  droit  soutenir  (jue  TÉtat  de  cette  façon  a  fait  les 
premiers  pas  dans  la  voie  de  la  suppression  de  la  petite  bour- 
geoisie. Il  est  temps  (|u'il  revienne  à  de  meilleurs  sentiments 
vis-à-vis  de  cette  classe  de  la  population  si  intéressante  et  si  conser- 
vatrice, qui  constitue  la  pierre  angulaire  de  notre  édifice  écono- 
mique et  social. 
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PROPOSITIONS. 


Quant  aux  conseils  de  Vindustrie  et  du  travail  : 

I.  —  a)  Subdiviser  les  catégories  d'électeurs  et  d'éligibles  en 
trois  : 

i®  Grande  industrie; 
2®  Petite  industrie  et  métiers; 
3*  Ouvriers. 

Tout  au  moins  établir  deux  catégories  distinctes  de  patrons  : 
\°  Grande  industrie; 
2®  Petite  industrie  et  métiers. 

b)  Comprendre  dans  la  catégorie  de  la  petite  industrie  et  des 
métiers  : 
!•  Tous  ceux  qui  travaillent  pour  leur  compte; 
2*  Les  employés  de  bureau,  les  commis  et  les  voyageurs. 

II.  —  Limiter  par  établissement  le  nombre  des  administrateurs, 
directeurs,  sous-dirccteurs  et  ingénieurs  admis  à  Télectorat  et  à 
l'éligibilité. 

in.  —  Ajouter  sur  les  listes  électorales  ouvrières  le  nom  des 
patrons,  chez  lequel  l'ouvrier  a  été  employé  durant  les  quatre 
années  exigées  d'exercice  de  sa  profession,  avec  la  date  de  l'entrée 
et  de  la  sortie  chez  chacun  des  patrons. 

IV.  —  Déterminer  : 

a)  Qui  peut  réclamer  contre  les  inscriptions  ou  omissions  des 
listes  primitives  ; 

b)  Le  mode  de  preuve  auquel  la  députation  peut  recourir  pour 
vérifier  les  réclamations. 

V.  —  a)  Examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  l'exclusion  de 
l'éleclorat  et  de  l'éligibilité  à  ceux  qui  sont  exclus  de  l'électorat 
par  la  loi  du  12  avril  1804  ; 

b)  Établir  une  sanction  contre  ceux  qui  voteraient,  quoique 
exclus  par  condamnation  ; 

c)  Faire  reviser  les  listes  au  point  de  vue  des  condamnations. 

VI.  —  Emettre  le  vœu  que  la  loi  du  16  avril  1887  soit  revisée 
dans  la  prochaine  session  de  la  Législature. 

Quant  au  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  et  au 
Conseil  supérieur  du  travail  : 

Vil.  —  Emettre  le  vœu  que  la  petite  bourgeoisie  soit  représentée 
nominativement  et  séparément  dans  le  Conseil  supérieur  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  et  dans  le  Conseil  supérieur  du  travail. 
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M.  le  Président.  —  L*e\posé  de  M.  Schoonheydt  a  surtout  pour 
but,  —  vous  l'avez  entendu,  Messieurs,  —  de  mettre  en  relief  l'in- 
térêt que  la  petite  bourgeoisie  peut  retirer  d'une  bonne  organi- 
sation des  conseils  supérieurs  du  commerce  et  cîe  l'industrie  et  du 
travail  et  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail.  La  petite  bour- 
geoisie a  un  intérêt  considérable  à  être  représentée  largement  dans 
c^es  conseils,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  seulement  institués  pour 
régler  éventuellement  les  conflits  qui  peuvent  éclater  entre  le 
capital  et  le  travail,  mais  qu'ils  sont  aussi  consultés  sur  des 
questions  économiques  et  de  législation. 

M.  F.  Petit  (Liège).  —  J'aurais  voulu,  Messieurs,  vous  dire,  à 
propos  de  la  discussion  de  cette  question,  quelques  mots  au  sujet 
des  grèves. 

L'année  tlemièn»,  une  grève  formidable  a  éclaté  dans  notre 
province,  et  dans  laquelle  nous  autres,  négociants,  nous  avons  été 
sacriliés. 

L'ouvrit»r,  souv(»nt  mal  conseillé,  ne  veut  pas  céder  le  premier 
en  cas  de  contestation;  mais  en  ne  le  faisant  pas,  il  nous  met  dans 
une  situation  très  pénible,  dont  nous  sommes  aussi  une  des  pre- 
mières victimes.  Et,  à  ce  propos,  je  dirai  que  des  journaux  ont 
tenu  alors  contre  nous  un  langage  contre  lequel  je  proteste  abso- 
lument. 

Je  crois  qui*  si  la  petite  bourgeoisie  formait,  par  localité,  une 
société  bien  organisée,  elh*  pourrait  exercer  une  influence  heu- 
reuse» en  cas  de  grève.  Lors  <le  la  grève  dont  je  viens  de  parler,  elle 
aurait  jui  se  n^idre  à  l'iintel  de  ville  de  Seraing  ou  s'adresser  au 
gouverneur  de  la  province  et  nul  doute  qu'elle  aurait  pu  eftîcace- 
nient  inlervt'nir. 

11  nie  s.Muhle,  Messieurs,  que  si  nous  parvenions,  en  cas  de 
conllil  (II»  c<»  genre,  à  nous  fain»  représi'nlcr  dans  les  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail,  si  Ton  arrivait,  par  un  moyen  quelconque, 
à  faire  entrer  la  petite  bourgeoisie  dans  ces  conseils,  il  en  résul- 
terait un  grand  bien.  C'est  pourquoi  j'appuie  de  toutes  mes  forces 
les  considérations  présentées  par  l'honorable  rapporteur, 

M.  Ligy,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  (Gand).  — 
Messieurs,  je  crois  que  c'est  à  l'unanimité  que  nous  pouvons 
admettre  le  vœu  que  la  petite  bourgeoisie  soit  représentée  directe- 
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nient  et  séparément  clans  les  conseils  de  Tindustrie  et  du  travail 
et  dans  le  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  du 
travail.  Il  est  évident  que  tout  le  monde  y  a  intérêt. 

Lorsque  les  ouvriers  et  les  patrons  se  trouvent  les  uns  vis-à-vis 
des  autres,  il  existe  souvent  entre  eux  un  antagonisme  irréductible. 
Peut-être  l'intervenlion  de  la  petite  bourgeoisie  aura-t-clle  cet 
heureux  effet  d'amener  une  conciliation  là  où  elle  se  produit 
«liflicilement  aujourd'hui. 

Le  très  intéressant  rapport  de  M.  Schoonheydt  soulève  néan- 
moins toute  une  série  de  questions  délicates  et  qu'il  y  a  lieu,  me 
semble-t-il,  de  réserver  momentanément. 

M.  Schoonheydt  (Anvers).  —  Mon  but  a  été  surtout  d'attirer 
l'attention  sur  elles. 

M.  Ligy  (Gand).  —  Dans  ces  conditions,  nous  pouvons  décider 
d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  sur  la  nécessité  de  composer 
les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  de  membres  des  différentes 
classes  de  la  société  et  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu,  au  point  de 
vue  des  électeurs,  de  mettre  en  harmonie  la  loi  sur  les  con- 
seils de  l'industrie  et  du  travail  avec  la  loi  sur  les  conseils  de 
prud'hommes. 

M.  Schoonheydt  (Anvers).  —  H  y  a  une  tlifférence  essentielle 
entre  ces  deux  lois. 

M.  Ligy  (Gand).  —  Oui,  et,  à  mon  sens,  celte  «lifférence  ne  se 
justifie  pas.  Les  listes  d'électeurs  devraient  être  les  mêmes  dans 
les  deux  cas.  Sans  compter  les  frais  considérables  d'impression 
que  l'on  impose  aux  communes  et  aux  villes,  toutes  ces  listes 
différentes,  véritable  dédale  pour  ceux  qui  veulent  les  consulter  ou 
y  chercher  un  renseignement,  sont  un  abus. 

L'attention  du  Gouvernement  sera  spécialement  appelée  sur  cette 
situation. 

M.  le  Président.  —  En  ce  qui  concerne  le  Conseil  supérieur  de 
l'industrie  et  du  connncrce,  j'avais  demandé,  il  y  a  trois  ans,  au 
Sénat,  d'y  faire  une  place  au  petit  commerce.  J'ai  obtenu  une  cer- 
tainesatisfaction. 

M.  Lambrechts  (Bruxelles).  —  Il  y  a  une  deuxième  section. 
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M.  le  Président.  —  11  y  a  un  groupe  qui  comprend  le  petil  com- 
merce de  détail,  mais  il  est  quelque  peu  noyé  dans  la  masse.  Il 
faudrait  faire  plus  large  part  au  petit  commerce  et  à  la  petite 
industrie. 

M.  Scboonheydt  (Anvers).  —  Tâchons  de  faire  prévaloir  cette 
idée. 

M.  le  Président.  —  Au  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
rindustrie,  il  y  a  une  section... 

H.  Scboonheydt  (Anvers).  —  ...représentant  la  grande  industrie 
et  la  grande  bourgeoisie. 

H.  le  Président.  —  Il  dépend  un  peu  de  la  petite  bourgeoisie 
qu'il  n'en  soit  plus  ainsi  à  l'avenir.  Elle  a  droit  de  vote,  elle  peut 
s'onlcndre  pour  avoir  des  représentants  qui  défendent  spéciale- 
nxent  ses  intérêts. 

M.  Scboonbeydt  (Anvers).  —  Vous  savez  combien  il  est  difficile 
d'amener  les  bourgeois  aux  élections  non  obligatoires.  Ils  ont  déjà 
assez  d'élections  auxquelles  ils  doivent  prendre  part  sous  peine 
d'amende. 

M.  le  Président.  —  Je  n'en  disconviens  pas  ;  mais  dans  quelle 
matière  ne  rencontre-t-on  pas  des  difficultés? 

Nous  pourrions,  en  tout  cas,  émeltro  le  vœu  de  voir  la  petite 
bourgeoisie  nominativement  et  efficacement  représentée  dans  les 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail.  (Adhésion.) 

Nous  abordons,  Messieurs,  la  3*^  fiuestion  à  l'ordre  du  jour  de 
notre  séance  :  celle  do  l'enseignement  professionnel. 

M.  Jean  Stevens,  directeur  de  l'enseignement  industriel  et  pro- 
fessionnel au  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  qui  n'a  pu 
être  présent  aujourd'hui,  a  {iiit  sur  cette  question  la  note  très 
complèlc  que  voici  : 

yote  sur  renseignement  professionnel  au  point  de  vue  spécial 

des  classes  moyennes. 

L'importan(!C  de  renseignement  professionnel  n'a  plus  besoin 
d'ctre  démontrée  aujourd'hui  ;  elle  a  suffisamment  été  mise  en 
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lumière  par  les  différents  rapports  qui  ont  élé  publiés  sur  cette 
matière  et  qui  établissent  riniluence  considénible  de  cet  enseigne- 
ment sur  le  développement  du  conimcrco  et  de  l'industrie. 

Nous  citerons  notamment  les  travaux  de  M.  Oscar  Pyfferoen,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Gand  (1),  de  M.  Eug.  Rombaut,  inspecteur 
général  de  l'industrie  et  de  l'enseignement  industriel  et  pro- 
fessionnel (2),  et  de  M.  Orner  Buyse,  professeur  à  l'école  de  dessin 
et  d'industrie  de  Schaerbeek  (3),  qui  ont  exposé  tout  ce  qui  a  été 
fait  dans  les  pays  voisins  en  matière  d'enseignement  professionnel. 
Pour  la  Belgique,  nous  rappellerons  les  rapports  publiés  par  le 
(Jouvernement  (i)  et  par  M.  A.  Langlois,  inspecteur  des  écoles 
industrielles  du  Hainaut  (o)  ;  ces  documents  ont  montré  que  notre 
pays  n'est  pas  resté  en  arrière  sur  le  terrain  de  l'instruction 
technique. 

L'enseignement  professionnel  présente  donc  une  grande  impor- 
tance pour  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en 
général  ;  mais  son  action  est  particulièrement  précieuse  pour  les 
commerçants  et  les  fabricants  appartenant  aux  classes  moyennes. 
En  effet,  il  leur  permet  d'acquérir  des  notions  techniques  et  com- 
merciales, qui  les  mettent  mieux  en  mesure  de  soutenir  la  concur- 
rence de  la  grande  industrie;  il  contribue  aussi  à  répandre  parmi 
les  artisans  des  notions  plus  approfondies  relatives  à  leur  métier  et 
les  met  à  même  de  donner  à  leurs  produits  un  fini,  en  même 


(1)  Rapport  sur  rciiscigiicnicnt  professionnel  en  Angleterre  (I80G). 
Rapport  sur  l'enseignement  professionnel  en  Allemagne  (1807). 

(2)  Visîle  aux  écoles  techniques  de  France  (1882'. 

Visite  à  TExposilion  nationale  suisse,  organisée  à  (lenùve  en  1800. 

(3)  Les  Écoles  professioiniellcs  et  les  Écoles  d*art  industriel  en  Allemagne  et  ci> 
Autriclic  (1806). 

Les  Écoles  techniques  de  l'industrie  du  hûtiment  et  dj  TinJustrie  du  hois  en  Alle- 
magne (1808). 

(i  Rapport  sur  la  situation  de  rensoigncmrnt  industriel  et  professionnel  en  Bel- 
gique, présenté  aux  Chamhrrs  législatives  \mr  M.  le  ministre  do  Tlndustrie  et  du 
travail  (1807).  Voir  aussi  les  tahleaux  insérés  dans  la  Revue  du  Travail,  numéro  de 
juillet  1808,  p.  712,  et  numéro  de  mars  1800,  p.  282,  faisant  connaître  tes  progrés 
de  renseignement  professionnel  pendant  les  années  1807  et  1808. 

(.*>)  Rapports  annuels  sur  la  situation  des  Ecoles  industrielles  du  Hainaut  pendant 
les  années  scolaires  1802-1805,  1805-1804,  18011805,  1805-180G,  180G1807 
et  1807-1806. 
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temps  qu'un  cachet  artistique,  que  ne  pourront  jamais  avoir  les 
objets  fabriqués  mtrani(|uement. 

L*éoole  professionnelle  est  donc  utile  pour  tous  les  métiers 
exercés  par  la  petite  bourgeoisie,  et  notamment  pour  les  tailleurs, 
les  cordonniers,  les  tapissiers,  les  menuisiers,  les  serruriers,  les 
plombiers,  les  maçons,  les  peintres,  les  ébénistes,  les  horlogers,  les 
bijoutiers,  les  coiffeurs,  etc. 

Le  Congrès  international  de  la  petite  bourgeoisie  a  mis  au 
nombre  des  questions  (|u*il  se  propose  de  discuter  rensetfjnement 
professionnel,  cours  et  écoles  utiles  aux  métiers  manuels  et  à  la  petite 
bourgeoisie  en  général.  En  vue  d'éclairer  les  discussions  qui  pour- 
ront se  produire  sur  cette  question,  nous  avons  cru  qu'il  pouvait 
être  utile  de  faire  connaître  sommairement  : 

I.  —  l^es  régies  qui  régissent  l'enseignement  professionnel; 
II.  —  La  procédure  à  suivre  pour  obtenir  les  subsides  de  l'Klat 
en  faveur  des  écoles  professionnelles; 

III.  —  Les  écoles  professionnelles  subsidiées  par  le  département 
de  rinduslrie  et  du  Travail  et  qui  intéressent  plus  spécialement  les 
classes  moyennes. 


* 
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I.  —  11  n'existe  pas  en  Belgique  de  loi  relative  à  l'enseignement 
professionnel.  Chaque  école  est  instituée  en  vertu  d'une  décision 
de  ses  fondateurs;  elle  est  régie  par  un  statut  propre,  par  un 
règlement  organique,  qui  doit  cire  approuvé  par  les  différents 
pouvoirs  qui  lui  accordent  leur  patronage. 

Jusqu'ici  \v  Couveriicment  n'a  pas  cru  devoir  créer  d'écoles 
professionnelles  de  l'Etat.  11  laisse  l'initiative  de  la  créîition  de 
CCS  institutions  aux  administrations  communales  et  aux  particu- 
liers (bourgeois,  industriels,  communautés  religieuses,  associa- 
tions patronales,  syndicats  professionnels,  etc.).  Il  se  borne  à 
encourager  les  initiatives  heureuses  et  à  donner  aux  organisateurs 
les  conseils  nécessaires  pour  que  l'école  puisse  donner  de  bons 
résultats. 

Les  premières  institutions  d'enseignement  professionnel  en 
Belgique  ont  été  créées  par  les  administrations  communales,  soit 
de  leur  jTopre  initiative  (écoles  industrielles),  soit  à  l'intervention 
du  (Gouvernement  (ateliers  d'apprentissage  pour  le  tissage). 
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Mais,  depuis  quelques  années,  un  grand  nombre  d*écoIcs  de  ce 
genre  ont  été  fondées  par  rinitialive  privée. 

Les  industriels,  les  patrons,  les  commerçants,  les  artisans,  les 
ouvriers  sont  les  premiers  intéressés  à  réclamer  la  création  des 
écoles  professionnelles  dans  les  localités  où  la  nécessité  sVn  fait 
sentir.  Ces  écoles  doivent  être  organisées  d*ailleurs  suivant  les 
besoins  locaux  et  en  tenant  compte  du  ))Ut  qui  leur  est  assigné;  il 
faut  donc  avoir  égard,  dans  le  développement  que  Ton  donne  aux 
programmes,  à  des  éléments  variables,  tels  que  la  nature  des 
industries  établies  dans  la  région  et  le  degré  d'instruction  de  la 
population  appelée  à  fréquenter  les  cours.  Aussi  les  écoles  profes- 
sionnelles ne  peuvent-elles  pas  être  établies  suivant  un  modèle 
uniforme. 

Ce  qui  précède  montre  l'importance  et  la  nécessité  de  Tinten^en- 
tion  des  associations  (^t  des  syndicats  dans  la  fondation  et  dans  la 
direction  des  écoles  professionnelles.  En  effet,  ils  sont  mieux  à 
même  que  personne,  et  surtout  que  les  pouvoirs  publics,  de  juger 
de  l'opportunité  de  la  création  d'écoles  de  ce  genre,  d'indiquer 
tous  les  éléments  dont  doivent  s'inspirer  les  programmes;  ils  sont 
(»n  mesure  de  trouver  les  ressources  financières  qui,  ave^  l'appui 
des  subsides  des  pouvoirs  publics,  permettront  de  couvrir  les 
dépenses  de  fonctionnement  de  ces  écoles;  enfin,  ils  peuvent  con- 
tribuer à  recruter  un  nombre  sufiisant  d'élèves  et  à  assurer  une 
fréquentation  régulière  des  cours. 

Chaque  école  professionnelle  est  surveillée  par  imc  connnission 
administrative  composée  d'un  nombre  variable  de  membres.  Si 
l'école  est  instituée  par  les  soins  de  l'autorité  connnunale,  chacun 
des  pouvoirs  qui  lui  accordent  un  subside  est  représenté  par  des 
déicîgués  au  sein  de  cette  commission. 

La  commission  administrative  arrête,  chaque  année,  le  pro- 
gramme des  études  (»t  l'horain»  des  cours,  dresse  les  projets  de 
budgets,  arrête  les  comptes,  fait  les  règlements  d'ordre  intérieur, 
donne  son  avis  sur  la  nomination  du  directeur  et  dos  professeurs, 
propose  les  améliorations  qu'elle  croit  utiles  et  exerce  une  haute 
surveillance  sur  les  études  et  la  disci|)line. 

Les  écoles  professionnelles  subsidiées  par  le  déparlement  de 
l'Industrie  et  du  Travail  doivent  envoyer  chaque  année  au  (iouver- 
nement  le  projet  de  budget,  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses    de   l'exercice  écoulé,  avec  h*s    pièces  justificatives  à 
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Tappui,  ainsi  que  le  programme  des  études  et  l'horaire  des  cours. 
Les  nominations  du  directeur  et  des  professeurs  sont  soumises  à 
l'approbation  du  Gouvernement,  de  même  que  les  propositions 
d*augmentation  de  traitements  et  de  modification  du  règlement 
organique  et  du  règlement  d'ordre  intérieur. 

Les  écoles  professionnelles  sont  soumises  à  l'inspection  des 
fonctionnaires  désignés  par  le  Gouvernement  ;  ceux-ci  les  visitent 
au  moins  une  fois  par  an  et  adressent  un  rapport  de  chacune  de 
leurs  visites  au  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

La  répartition  des  subsides  de  l'Etat  se  fait  d'après  les  principes 
suivants  : 

Pour  les  écoles  où  l'enseignement  est  seulement  théorique, 
comme  les  écoles  industrielles,  les  écoles  et  les  cours  commer- 
ciaux, le  subside  s'élève  au  tiers  du  total  des  dépenses,  déduction 
faite  des  frais  de  location  et  d'entretien  des  bâtiments  et  du 
minerval  payé  par  les  élèves. 

Pour  les  écoles  professionnelles  proprement  dites,  dans  les- 
quelles il.  existe  des  cours  pratiques  et  qui  sont,  par  suite, 
astreintes  a  des  dépenses  de  matières  premières  et  d'outillage,  le 
subside  atteint  les  deux  cinquièmes  des  dépenses  totales,  déduc- 
tion faite  également  des  frais  de  loyer,  d'entretien  des  locaux  et  du 
produit  du  minerval. 

En  outre,  le  Gouvernement  intervient,  pour  la  moitié  des  frais, 
dans  les  dépenses  d'achat  et  d'installation  de  l'outillage  de  ces 
écoles,  sur  présentation  des  factures  acquittées  en  double  expé- 
dition. 


* 


II.  —  La  procédure  à  suivre  pour  l'obtention  des  subsides  de 
l'État  en  faveur  des  écoles  professionnelles  est  la  suivante.  Les 
organisateurs  adressent  une  demande  au  ministre  de  l'Industrie  et 
du  Travail  et  y  joignent  les  documents  nécessaires  pour  permettre 
d'apprécier  si  l'école  se  trouve  dans  les  conditions  voulues  pour 
pouvoir  jouir  des  subsides  de  l'Etat.  Ces  pièces  sont  les  suivantes: 
le  règlement  organique,  le  programme  détaillé  des  études,  ainsi 
que  des  cours  pratiques  s'il  y  a  lieu,  l'horaire  des  cours,  le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses,  en  outre,  si  l'école  fonctionne  déjà, 
la  liste  des  élèves  avec  l'indication  de  leur  âge,  de  leur  profession 
et  de  la  profession  de  leurs  parents. 
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Ces  différents  documents  sont  examinés  par  l'administration  et 
modifiés,  s'il  y  a  lieu.  Lorsqu'ils  ont  pu  être  approuvés,  leCîouvcr- 
nement  décrète  Tallocation  du  subside,  à  la  condition  que  l'insti- 
tution se  soumette  aux  différentes  prescriptions  énumérées  plus 
haut. 


.  III.  —  Les  institutions  d'enseignement  professionnel  qui  inté- 
ressent plus  spécialement  les  classes  moyennes  peuvent  être 
divisées  en  quatre  catégories  : 

1**  Les  écoles  professionnelles  pour  jeunes  filles; 

2®  Les  écoles  industrielles; 

3*  Les  écoles  professionnelles  pour  garçons; 

4®  Les  écoles  et  les  cours  commerciaux. 

Examinons  rapidement  ces  diftërcntes  espèces  d'institutions. 

!•  Écoles  profkssionneli.es  pour  jeunes  filles. 

Les  écoles  professionnelles  pour  jeunes  filles  ont  pour  but  de 
donner  à  leurs  élèves,  en  même  temps  qu'un  enseignement  général, 
les  notions  nécessaires  pour  exercer  les  dift'érents  métiers  qui  sont 
ordinairement  réservés  aux  femmçs.  Ces  métiers  sont  notamment: 
la  coupe  et  la  confection;  la  lingerie;  les  modes;  les  articles  de 
jais;  les  fleurs  artificielles  ;  la  broderie  ;  les  corsets;  le  cartonnage; 
le  dessin  industriel  ;  la  peinture  décorative;  la  peinture  sur  porce- 
laine et  sur  soie;  le  commerce,  etc. 

Dans  quelques  écoles,  on  donne  également  des  cours  théoriques 
et  pratiques  d'économie  domestique  et  de  travaux  du  ménage. 

Les  écoles  professionnelles  pour  jeunes  filles  sont  de  trois 
degrés,  suivant  les  développements  donnés  au  programme  : 

a)  Les  écoles  professionnelles  proprement  dites  (4  années 
d'études)  ; 

b)  Les  écoles  professionnelles  et  ménagères  [l-i  années  d'études); 

c)  Les  écoles  ménagères  et  professionnelles  (2  années  d'éludés). 
Nous  donnons  ci-après   la  liste   des   écoles   professionnelles, 

pour  jeunes  fi]les,qui  sont  subsidiées  par  le  ministère  de  Tlndustrie 
et  du  Travail  : 
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A.  —  Écoles  professionnelles  proprement  dites. 


Anvers, 

Bruxelles,  rue  du  Poinçon, 

Bruxelles,  rue  du  Marais, 

Diest,  rue  du  Démer, 

Ënghien,  rue  de  la  Sambre, 

Framcrics, 

Gand,  rue  des  Deux-Ponts,  39, 

Gand,  rue  des  Deux-Ponls,  18, 

Gramniont,  rue  du  Couvent, 

Graniniont,  rue  de  la  Dendre, 

Hal,  rue  llandbooghof, 

Ixellcs,  chaussée  de  Vleurgat, 

Ixollcs,  chaussée  de  Wavre, 

Ixelles,  rue  Sans-Souci, 

Laeken,  rue  de  Molcnbeek, 

Jodoignc, 

Liège,  rue  Sainte-Marguerite, 

Liège,  rue  Hors-Château, 

Louvain,  rue  de  Diest, 

Matines,  rue  Milsen, 

Molenbeek-Siiint-Jean,  chaussée  de  Gand, 

Mons, 

Nivelles, 

Sainl-(iilles,  rue  de  Conslantinople, 

Saint-Josse-tcn-Xoode,  rue  Travorsiùre, 

Saint-Josse-ton-Noodo,  rue  Musin, 

àSaint-Josse-len-.\ood(»,  rue  de  la  Limite, 

Schaerbcek,  rue  Verte, 

Verviers, 

Vilvorde  (envoie  d'organisation), 

Uccle,  place  Communale, 


Institution  communale. 
» 
Institution  libre. 
» 

y) 
» 

Institution  communale. 
Institution  libre. 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 
Institution  communale. 
Institution  libre. 

)) 

)) 

» 

» 

)) 
Institution  communale. 
Institution  libre. 

)) 

)) 
Institution  communale. 

)) 
Institution  libre. 

)) 

» 


IL  —  Écoles  professionnelles  et  ménagères. 


Hraino-rAlIcud, 
Hruxclles,  rue  Tcrrc-Xeuve, 
Bruxelles,  rue  de  la  Roue, 


Institution  libre. 
)) 
» 
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Ettcrbcck,  rue  des  Kcnticrs,  Institution  libre. 

Hcverlé-Louvain ,  » 

Quiévrain,  Grand' Rue,  » 

Saint-Gilles,  «'haussée  de  Waterloo,  Institution  communale. 
Saint-Trond,  Institution  libre. 

Schaerbeek,  rue  des  Palais,  Institution  communale 

G.  —  Écoles  ménagères  et  professionnelles, 

Alh,  Institution  communale. 

Laeken  (en  voie  d'organisation),  » 

Tournai,  » 

Enfin,  il  existe  à  Bruxelles„au  Palais  du  Midi,  un  cour  de  perfec- 
tionnement de  coupe  et  de  confection  à  l'usage  des  élèves  diplômées 
des  écoles  professionnelles  reconnues  et  subsidiées  par  le  Départe- 
ment de  l'Industrie  et  du  Travail.  Ce  cours  a  pour  but  de  former  et 
d'épurer  le  goût  des  élèves,  au  moyen  de  l'enseignement  de  l'his- 
toire du  costume,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos 
jours,  de  l'explication  de  ses  transformations  et  de  la  description 
de  la  coupe  des  vêtements  les  plus  caractéristiques  des  diflérenis 
peuples. 

2®  Ecoles  industrielles. 

Les  écoles  industrielles  sont  des  institutions  dont  le  programme 
ne  comporte  que  des  cours  théoriques,  auxcjuels  s'ajoute  le  dessin 
pratique.  Cependant,  quelques  écoles  industrielles  ont  une  section 
professionnelle  pratique. 

Les  cours  se  donnent  généralement  le  soir  et  le  dimanche 
matin. 

Pour  y  être  admis,  il  faut  être  âgé  de  li  ans  au  minimum  et 
posséder  les  connaissances  de  l'école  primaire,  c'est-à-dire  savoir 
lire  et  écrire  couramment  et  connaître  les  quatre  règles  fondamen- 
tales de  rarithméti(|ue. 

La  durée  des  études  est  généralement  de  trois  à  quatre  années. 
Les  deux  premières  années  sont  communias  à  tous  hîs  élèves  et  sont 
consiicrées  à  donner  un  enseignement  général,  comprenant  notam- 
ment la  géométrie,  l'algèbre,  des  notions  de  physiciue,  de  chimie 
et  de  mécsmique,  le  dessin  à  main  levée  et  le  dessin  de  projtM*- 
tions. 


—  200  — 

Au  début  de  la  troisième  année,  les  élèves  sont  divisés  en  sec- 
tions suivant  le  métier  ou  la  profession  qu'ils  exercent  ou  qu'ils 
désirent  approfondir  ;  les  cours  enseignés  en  troisième  année  sont 
en  rapport  avec  le  métier  ou  la  profession  choisie  par  l'élève. 

La  plupart  des  cours  des  écoles  industrielles  concernent  la 
grande  industrie.  Mais,  cependant,  ces  écoles  ont  presque  toutes 
quelques  cours  qui  intéressent  les  classes  moyennes,  tels  que  les 
cours  de  peinture  (imitation  des  bois  et  marbres),  des  cours 
théoriques  et  pratiques  d'électricité,  des  cours  d'architecture  et  de 
constructions  civiles  (utiles  aux  maçons)  et  des  cours  de  commerce. 

Certaines  écoles  industrielles  ont,  en  outre,  des  cours  de  : 

Menuiserie,  serrurerie  (Tournai); 

Peinture  décorative  (Anderlecht,  Schaerbeek); 

Coupe  des  pierres  (Namur,  Soignies); 

Sculpture  sur  pierre  (Soignies,  Schaerbeek); 

Coupe  et  couture  pour  tailleurs  et  cordonniers  (Binche); 

Photographie  (Bruxelles). 

Il  exists  des  écoles  industrielles  subsidiées  par  le  département 
de  l'Industrie  et  du  Travail  dans  les  localités  suivantes  :  à  Alost, 
Anderlecht,  Anderlues,  Anvers,  Arlon,  Ath,  Binche  (en  voie 
d'organisation),  Boussu,  Hrainc-le-Comte,  Braine-TAIIeud  (en  voie 
d'organisation),  Bruges,  Bruxelles  (palais  du  Midi),  Bruxelles 
(rue  des  Alcxiens),  Charleroi,  Chàteict,  Courcellcs  (en  voie  d'orga- 
nisation), Courtrai,  Dinant,  Dour,  Fleurus.  Fontaine-l'Evéque, 
Frameries,  Furnes,  (iand,  (icnappe  (en  voie  d'organisation), 
(iossolies,  Hasselt,  Houdeng-Aimiries,  Huy,  Jemappes,  Juniet, 
Laokon  (eu  voie  d'organisation),  La  Louvière,  Lcssines,  Leuze, 
Liège,  Lokoren,  Louvain,  Matines,  Marchicnne-au-Pont,  Marci- 
nclle,  Montigny-sur-Sanibre,  Morlanwclz,  Namur,  Neufchûtcau, 
Nivelles,  Oslende,  Pâturages,  Péruwelz,  Quiévrain,  Saint-Ghislain, 
Saint-Nicolas,  Schaerbeek,  Senefte,  Seraing,  Soignies,  Tamincs, 
Tournai,  Verviers,  Vilvorde,  Wavre  (en  vue  d'organisation), 
Walcourt  et  Ypres. 

Sauf  trois,  toutes  ces  institutions  sont  communales. 

3"  Ecoles  professionnelles  pour  garçons. 

Les  écoles  professionnelles  pour  garçons  sont  des  institutions 
dans  lesquelles  on  enseigne  le  travail  manuel,  combiné  avec  des 
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cours  théoriques  et  des  cours  Je  dessin  appliqué.  Elles  sont  ordi- 
nairement destinées  à  renseignement  d*un  métier  déterminé; 
cependant  quelques  écoles  embrassent  plusieurs  métiers;  d'autres 
ne  donnent  que  des  cours  de  dessin  appliqué  aux  diverses 
professions. 

Quelques-unes  n'ont  que  dos  cours  du  soir  et  du  dimanche 
matin,  ce  qui  permet  d'exercer  le  métier  à  i*atelier,  tout  en  venant 
chercher  à  réooic  les  notions  destinées  à  a|)profondir  la  connais- 
sance de  la  profession;  d'autres,  moins  nombreuses,  ont  des  cours 
du  jour  :  leurs  élèves  font  donc  leur  apprentissage  complet  à 
l'école  et  y  reçoivent  un  salaire. 

Un  certain  nombre  d'écoles  proft^sionnelles  ont  été  créées  par 
les  administrations  communales,  mais  la  plupart  sont  dues  à 
l'initiative  privée»  soit  des  patrons,  soit  des  syndicats  profes- 
sionnels; quelques-unes  sont  issues  d'une  entente  entre  patrons 
et  ouvriers. 

Voici  la  liste  des  écoles  et  cours  professionnels  subsidiés  par  le 
(k>uvemement  :        ^ 
Ecole  professionnelle  de  tailleurs. 
»  » 

»  de  tapissiers -gar- 

nisseurs, 
Ecole  professionnelle  d'horlogerie,  |)otitc 

mécanique  et  électricité, 
Ecole  professionnelle  de  typographie, 
»  de  plomberie, 

»  de    n?lîui*c    et    «le 

dorure, 
Ecole  professionnelle  d'arl  appliqué  à  la 

ciselure  et  à  la  bijouterie. 
Ecole  pn>fessionnelle  d'«irt  appliqué  à  la 

ciselure  et  à  la  bijouterie. 
Cours  professionnels  de  cordonnerie, 

»  de  tannerie, 

Ec<»le  professionnelle  d'armurerie, 
»  )) 

»  de  ct)ift*ure, 

»  do  pèche. 


liruxelles. 
Liège. 


Hruxelles. 

Bruxelles. 
Bruxelles. 
Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Anvers. 

Louvain. 

Liège. 

Liège. 

\Van<lre. 

Bruxelles. 

Blankcnberghe. 

Xieuport. 


15 


—  202  — 

École  professionnelle  de  pêche,  Ostende. 

Ecole  de  peinture  professionnelle,  Âudenarde. 

»     de. dessin  professionnel  (taille  des 
pierres),  Anthisncs. 

École  de  dessin  professionnel  (Cercle 
ouvrier  «  Vrede  »,  rue  Haute},  Anvers. 

Cours  de  dessin  industriel,  Bréc. 

»    professionnels  de  dessin,  Hene. 

))    de  dessin  industriel,  MonU^née. 

»    de  dessin  professionnel,  Waterloo. 

École  professionn(dle  (métiers  du  bois  et 
du  fer),  Atli. 

École  professionnelle  (métiers  du  bois 
et  du  fer),  GamL 

École  de  métiers  (menuiserie,  charpen- 
terie,  ferronnerie,  tapisserie  et  cordon- 
nerie), Louvain. 

École  de  métiers  (menuiserie,  charpen- 
terie,  serrurerie,  forgeronnerie,  impri- 
merie, reliure,  cordonnerie,  confection 
de  vêtements),  Ooslacker. 

Cours  professionnels  d'apprentissage  et 
de  perfectionnement  (peinture  déco- 
rative, peinture  de  bois  et  marbres, 
menuiserie,  fernmnerie,  coupe  et  cou- 
turc,  garniture),  Namur. 

Atelier  d'apprentissage  pour  la  taille  des 

pierres,  Aywaille. 

Alclior  <rapprentissage  pour  la  tiiille  des 

pierres,  Écaussines-d'Enghien.. 

Atolicr  d'apprentissage  pour  la  taille  des 

pierres,  Écaussincs-Lalaing. 

Atelier  d  ap|)rentiss«ige  pour  la  taille  des 

pierres,  Sprimoiit. 

École  professionnelle  de  tissage,  Renaix. 

11  existe  également  dans  les  Flandres  des  ateliers  d'apprentissage 
et  d^s  écoles  professionnelles  de  tissage.  Ces  institutions  sont 
d  'sliné.»s  à  ensoigner  le  lissage  à  la  main  et  ont  donc  principale- 
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ment  t*n  vue  riiuliislrie  domestique.  Il  y  a  des  institutions  de  ce 
genre  à  Aerseele,  Aertrycke,  Ardoye,  Calcken,  Cooiscamp,  Cruys- 
hautem,  Deerlyck,  Denterghem,  Eenaciiic,  Lendelede,  Lichtervclde, 
Meulebeke,  Moorsiede,  OIsene,  Oordeghem,  Ooslacker,  Oostnieuw- 
kerke,  Oost-Roosebeke,  Passchendalo,  Pilheni,  Ruddervoorde, 
Kumbeke,  Kuyen,  Uuysseledo,  Sinay,  Staden,  S>'ngem,  Thielt, 
Thourout,  Wacken,  Waeregheni,  Waesmunster,  West-Roosebekc 
et  Wyngcne. 

Enfin,  les  écoles  Saint-Luc  ont  pour  but  principal  d'aider  les 
jeunes  gens,  et  (in  particulier  les  fils  d'artisans,  à  acquérir  les  con- 
naissances théoriques  et  pratiques  nécessaires  à  Texcrcice  des 
diverses  professions  ayant  un  caractère  artistique;  leur  enseigne- 
ment s'adresse  donc  aux  architectes,  aux  constructeurs,  aux 
menuisiers,  aux  charpentiers,  aux  menuisiers-ébénistes,  aux 
sculpteurs  sur  bois  et  sur  pierre,  aux  serruriers-ferronniers,  aux 
peintres,  aux  brodeurs,  aux  graveurs,  aux  orfèvres,  aux  peintres 
sur  verre,  etc. 

Il  y  a  actuellement  cinq  écoles  Saint-Luc  en  Belgique  :  àGand, 
à  Liège,  à  Molenbeek-Saint-Jean,  a  Schaerbeek  et  à  Tournai. 


i"*  Les  écoles  et  cours  commerciaux. 

Les  cours  commerciaux  subsidiés  par  le  déparlement  de  Tln- 
dustri(»  et  du  Travail  ont  tous  été  fondés  par  des  syndicats  profes- 
sionnels ou  par  des  associations. 

Ils' comprennent  généralement  des  cours  de  comptabilité,  de 
droit  commercial  et  de  langues  étrangères,  parfois  des  cours  de 
sténographie  et  de  dactylogra[)hie. 

En  voici  la  nomenclature  : 
Cours  organisés  par  le  Syndicat  général  des  voyageurs 
employés  et  patrons,  Bruges. 

)»  »  »  »  Bruxelles. 

»  »  »  »  Cou  ri  rai. 

»  ))  »  ))  Dinant. 

»  ?)  »  »  Gand. 

»  »  »  »  Liège. 

»  »  »  »  Namur. 

»  »  »  »  Vcn'icrs. 


—  »l  — 

Omrk  tjfqçuii^  par  k-  Sraiicai  dm  'eyjm^^tTty^  H  «^ 

Crmrf  or|^Mf  par  iaSw  w  If  —liii  lie  «I»  **m|4^iyKs. 

9  far  b?  Cerde  pi^HfbjCle,  Hoy 

j»  far  b»  Cvcfe^  pulijgkjtt^  H  trctiBii«-$ 


-  • 


ODftairr,  Bruxelles. 

Coor»  fpTfianhié»  par  ITohiq  des  sléfit>-4lactTlogra|iiiess,    Bruxelles. 

X^ius  ^^nalervHis  enfin  les  édiles  supéneores  île  commerce, 
qui  ii^int  plot«ît  ilestinées  an  grand  commerce  et  aux  carrières 
eonsalalre^^.  Des  édiles  de  ce  genre  existait  à  Anvers,  à  Bruxelles 
et  i  Liège. 


En  Urrniinatit  ct-tte  note  succincte,  nous  rappt^llemns  combien 
les  |iou%'otrs  publics  s^^  montrent  favorablement  disjKi^%  à  Tégard 
de  rens<rignement  professionnel. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  montrer  les  dispositions  du 
Gouv^fmement  en  cette  matière,  que  de  rappeler  ce  qu*écri\-ait 
M.  le  ministre  de  Flndustrie  et  du  Travail,  dans  le  rapport  qu*il  a 
présenté  aux  Chambres  législatives  en  18^)7,  sur  la  situation  de 
I  ens<!ign<'ment  industriel  et  professionnel  en  Belgique  : 

u  Le  liouvernr'Hicnt  n'hésitera  pas  à  demander  lc*s  créilits  néces- 
sainîs  au  <lév<'lo(>p<*ment  de  renseignement  professionnel  en 
Belgique.  Il  nu  négligera  d'ailleurs  aucun  moyen  de  provoquer 
la  création  th*  nouvelles  éœles  industrielles,  commerciales,  pro- 
fessionnel h'S  ri  ménagères  et  secondera,  à  cet  éganl,  les  initiatives 
utih'H  H(î8  autorités  locales  et  des  particuliers.  Son  appui  est  assuré 
à  touU^H  les  institutions  qui  ont  pour  but  d'augmontor,  par  l'in- 
stniction  technique,  la  force  de  l'industrie  nationale  et  le  bien-être 
des  travailleurs.  » 

Je  prierai  M.  Lambreclils  de  nous  donner,  sur  cellt;  importante 
((uestion,  quelques  renseignements  au  point  de  vue  bourgeois. 

M.  H.  Lambrechts,  chef  de  bureau  f\\  au  minislrny  de  Tlndustrie 
<»1  du  Travail  (Bruxelles),  —  Je  pense,  Messieurs,  qu'au  point  de  vue 
bourgeois,  il  y  a  deux  questions  essentiiîllcs  dont  cette  section  doit 
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se  pm;ecuper  principalement  :  d'aboril,  cell(»  de  l'enseignement; 
ensuite,  celle  du  crédit. 

C'est  la  première  de  ces  questions  qui  se  trouve  en  discussion  en 
ce  moment. 

En  Tabsence  de  M.  St(>vens,  directeur  de  renseignement  prof(îs- 
sionnel,  je  me  permettrai  de  vous  signaler  son  rapport  distribué 
aux  membres,  plein  d'indications  pour  la  formation  et  la  direction 
d'écoles  industrielles. 

J'y  ajouterai  cette  considération  que,  ici  encore,  l'association,  dont 
l'importance  vous  paraît  aujourd'hui  si  évidente,  est  un  instrument 
indispensable. 

(iui  peut  faire  naître  ces  écoles?  Ce  sont  les  membres  d'une  même 
profession.  Ils  se  connaissent  un  peu  dans  les  localités  de  petite 
imporliince,  mais  ils  sont  perdus  dans  des  villes  ccmime 
Bruxelles,  Anvers,  Cand  ou  Liège.  Ils  doivent  donc,  pour  arriver  à 
un  résultiit  pratique,  commencer  par  former  un  syndicat;  alors 
comme  ils  connaissent  seuls  l'enseignement  praticjue  de  ce  que  l'on 
doit  savoir  pour  exercer  convenablement  et  habilement  un  métier, 
ils  sont  seuls  à  même  de  former  des  ouvriers,  des  artisans  sachant 
gagner  leur  vies  des  patrons  à  même  de  pouvoir  diriger  leur  petite 
industrie  familiale. 

Je  crois  donc  que  ce  congres  devrait  insister  sur  la  nécessité  de 
lancer  nos  organisations  syndicales  dans  la  voie  de  l'enseignement 
professionnel.  Le  gouv(»rnemenl  ne  demande  pas  mieux  que  de 
l'encourager,  mais  l'initiative  doit  émaner  des  particuliers. 

Lorsque  vous  serez  rentrés  chez  vous,  diles  aux  personnes  que 
vous  aborderez  dans  les  villes  respectives  que  vous  habitez  que 
la  nécessité,  pour  les  jeunes  ouvriers,  d'acquérir  un  hou  ensei- 
gnement professionnel  vous  a  été  démontrée  ici.  Kappelez-leur  ce 
que  notre  honorable  président,  ancien  ministre  de  l'Industrie  et  du 
Travail,  a  si  bien  fait  n^ssorlir  à  la  (>hambre  et  au  Sénat  lorsqu'il 
disait  qu'il  n'y  avait  de  salut  pour  la  petite  bourgeoisie  que  si  elle  se 
perfectionnait  par  l'étude,  si  elle  luttait  pour  acquérir  les  connais- 
sances indispensables  à  l'tîxercice  d'un  métier,  si  elle  suivait  ce  (jue 
les  Allemands  appellent  les  «  Uealschule  »,  où  l'on  enseigne  à  la 
fois  l'art  de  confeclionn(;r  bien  H  à  bon  marché. 

A  Louvain,  notamment,  elle  a  déjà  organisé  cet  enseignement 
professionnel  et  elle  y  est  arrivée  à  des  résultats  remarquables. 

Dites  à  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent   au  mouvement 
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delà  pelile  bourgeoisie  les  avantages  qui  peuvent  résulter  d'un 
bon  enseignement  professionnel,  d'un  enseignement  bien  compris; 
dites-leur  que,  si  elles  désirent  des  renseignements  à  cet  égard, 
elles  peuvent  s'adresser  à  Bruxelles,  au  n»  il)  de  la  rue  de  la  Loi, 
où  elles  trouveront  des  fonetionnaires  qui  se  mettront  à  leur 
disposition  pour  leur  donner  des  indicatiims  eomplètesàce  sujet, 
pour  leur  faire  eonnaître  la  marche  (pfelles  doivent  suivre  afin  de 
pouvoir  participer  aux  subsides  du  (iouvernement;  faites-leur  tou- 
cher du  doigt  le  bien  qu'elles  peuvent  contribuer  à  faire  ainsi  et  les 
avanUiges  qui  p.nivent  en  résult(»r  pour  tous.  Efforcez-vous  de  leur 
faire  ressortir  l'importance  de  cet  instrument  de  travail  mis  à  votre 
disposition  par  le  Gouvernement,  mais  dites-leur  aussi  qu'il  faut 
(jue  l'initiative  de  la  création  vienne  de  leur  part.  Puis,  quand  ces 
écoles  seront  créées,  appliquez- vous  à  y  envoyer  les  intéressés.  Ne 
prenez  plus  d'apprentis  qui  n'aient  leur  diplôme  professionnel. 

A  ce  point  de  vue  encore,  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  l'asso- 
ciation seul(^  peut  faire  prospérer  l'enseignement  professionnel 
<lans  notre  pays.  (Applaudissements.) 

M.  Devacht,  directeur  de  l'Ecole  professionnelle  d'Audenarde.  — 
J'ai  simplement  demandé  la  parole,  Messieurs,  pour  confirmer  ce 
que  vient  de  dire  M.  Lambrechts. 

Nous  avons  fait  le  même  essai  à  Audenanh»,  et  le  ministère  nous 
a  aidés  immédialement.  Aussitnl  que  nous  avcms  exprimé  à  celui-ci 
le  désir  de  former  une  école  professionnelle,  M.  l'inspecteur 
Wauters  nous  est  arrivé  et  nous  a  aidés  à  former  notre  budget,  nous 
donnant  aussi  toutes  les  indications  nécessaires  pour  l'organisation 
de  nos  cours,  afin  de  nous  permettre  d'en  tirer  le  plus  de  fruits 
possible. 

Tous  ceux  qui,  après  avoir  créé  un  syndical  professionnel,  veu- 
lent fonder  une  école  professionnelle  peuvent  donc  s'adresser  au 
(iouvernenient... 

M.  Lambrechts  i Bruxelles).  —  11  n'y  en  a  malheureusement  pas 
beîuicoupqui  l'aient  fait  jusqu'à  présent. 

M.  Devacht  (Audenarde).  —  ...  (fui  est  tout  à  fait  dévoué  à  la 
création  de  semblables  institutions. 
Je  n'en  dirai  pas  davantage,  Messieurs,  si  ce  n'est,  comme  con- 
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<*lusion,  que  renseignement  professif)nneI  est  possible  aussi  bien 
<lans  les  petites  villes  que  dans  les  grandes. 

M.  Lesire  (Bruxelles).  —  Ne  pourrait-on  applicfuer  à  eette  ques- 
tion le  vœu  émis  en  faveur  de  la  Banque  populaire  de  Louvain, 
c'est-à-dire  que  les  groupements,  ici  représentés,  possédant  déjà 
<les  écoles  professionnelles  fassent  parvenir  au  bureau  pennanent 
du  congrès,  pour  être  envoyés  à  tous  les  congressistes  ou  tout  au 
moins  à  ceux  qui  en  manifesteraient  l'intention,  des  études  synopti- 
(jues  et  complètes  de  leurs  institutions,  appuyant  spécialement  sur 
Je  principe  d'organisition  et  sur  le  système  financier? 

M.  Lambrechts.  —  Les  situations  sont  trop  variables. 

M.  Lesire  (Biuxelles).  —  En  surface  peut-être,  mais  au  fond  elles 
sont  partout  les  mêmes. 

Ces  études  seraient  des  documents  pré<*ieux  pour  tous  ceu,x  cfui 
veulent  s'initier  à  la  ciuestion. 

Il  est  évident  que  les  rapports  de  M.  Pyft'eroen  sur  l'enseigne- 
ment professionnel  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  ainsi  que  le 
rapport  général  sur  l'enseignement  professionnel  et  industriel  en 
Belgique,  publié  par  le  Gouvernement,  ont  été,  avec  des  études 
^lues  à  M.  Buyse,  les  seules  sources  où  ceux  qui  s'occupent  de  la 
^fnestion  aient  pu  venir  puiser  etticacement. 

Il  8<îrait  à  souhaiter,  Messieurs,  cfue  notre  se<'tion  émît  le  vœu 
tel  qu'il  a  été  fornuilé  lors  de  la  précédente  ((uestion  et  qu'aux 
renseignements  officiels  (jue  nous  possédons  déjà,  nous  pussions 
joindre  les  renseignements  officieux  de  nos  amis. 

M.  A.  Tits,  directeur  de  la  Banque  populaire  de  Louvain.  — 
Messieurs,  certainement  l'enseignement  professionnel  est  une  des 
■choses  qui  sont  le  plus  à  désirer,  et  je  puis  en  parler  par  expérience 
parce  que,  à  Louvain,  nous  avons  une  école  professionnelle,  qui 
marche  fort  bien.  Nous  avons  même  en  ce  moment  une  exposition, 
où  se  trouvent  exposés  les  travaux  des  élèves.  Nous  avons  dans 
notre  école  un  enseignement  complet,  et  à  l'ouvtTture  de  l'exposi- 
tion, qui  a  eu  lieu  dimanche  dernier,  l'inspecteur  du  Gouvernement 
nous  a  adressé  des  éloges  pour  la  manière  dont  l'enseignement  y 
est  donné.  J'engage  tous  ceux  (|ui  s'occupent  île  l'enseignement 
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professionnel  à  yisiler  eetto  exposition .  Ils  pourront  s'y  rendre 
compte  des  résultais  obtenus. 

La  fréquentation  de  la  classe  de  dessin  est  obligatoire  pour  tous 
l(*s  élèves,  parce  que  celle  branche  est  de  la  plus  grande  utilité  pour 
tous  c^mx  qui  désirent  se  perfectionner  dans  un  métier  et  qui  visent 
autre  chose  que  d(»  rest(»r  toujours  simple  ouvrier. 

A  côté  du  cours  de  dessin,  il  y  a  la  pratique  du  métier  même, 
comme  pour  les  menuisiers,  les  cordonniers,  les  tailleurs,  les  for- 
gerons, etc.  Ainsi,  pour  les  cordonniers,  on  commence  par  leur 
enseigner  la  coupe*  et  la  confection  séparée  des  diHérent(»s  pièces 
et,  après  qu'ils  cmt  acquis  suflisannnent  les  premiers  éléments,  ils 
continuent  insensiblement  leur  travail  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
devenus  des  cordonniers  accomplis. 

Il  en  est  de  même  pour  les  tailleurs,  pour  lesquels  il  y  a  trois  ou 
(juatre  cours  ditiérents.  Dans  le  premier,  on  enseigne  aux  apprentis  à 
Taire  le  point,  dans  les  suivants  les  boutonnières  et  les  autres  pièces, 
pour  finir  par  la  coupe.  Quand  les  élèves  ont  fait  cette  classe,  ils 
confectionnent  entièrement  à  la  main  un  costume  qui  est  soumis  à 
l'appréciation  d'honmies  conq)étents  et  s'ils  sont  jugés  aptes  à 
exercer  le  métier  ils  obtiennent  un  diplôme  de  capacité,  avec  lequel 
ils  parviennent  toujours  à  se  placer  très  avantageusement.  Voici 
d'ailleurs  un  aperçu  sur  l'école,  rédigé  par  son  directeur  lui-même  : 

«  L'école  professionnelle»  de  Saint-Pierre,  à  Louvain,  a  été  insti- 
tuée au  sein  de  la  Gilde  des  métiers  et  négoces;  elle  est  subsidiée 
parle  gouvernement  depuis  sa  fondation  et  par  la  province  depuis 
l'année  dernière. 

))  Les  cours  sont  en  même  temps  théoricfues  et  pratiques  et  ont 
surtout  en  vue  d'apprendre  correctement  et  méthodiquement  les 
métiers  aux  jeunes  apprentis,  jus(|u'à  ce  qu'ils  aient  une  connais- 
sance parfaite  de  celui  qu'ils  ont  entrepris  ;  après  avoir  fréciuenté 
l'école  pendant  un  certain  nombre  d'années,  variant  selon  leurs 
aptitudes,  ils  peuvent  obtenir  un  diplôme  de  capacité. 

»  Les  cours  se  donnent  le  soir  de  7  1/2  à  9  1/2  heures.  Actuelle- 
ment nous  avons  des  ateliers  de  menuisiers,  d'ébénistes,  de 
tailleurs  (couture  et  coupe),  de  cordonniers,  de  tapissiers,  de 
forgerons;  par  intermittence  ont  encore  été  donnés  les  cours  de 
vitriers,  peintres  décorateurs,  maçons,  tailleurs  de  pierres  et  ardoi- 
siers,  ainsi  qu'un  cours  diî  comptabilité.  Par  manciue  d'élèves  en 
nombre  suffisant,  ces  cours  n'ont  pas  été  donnés  pendant  les  deux 
dernières  années. 
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)î  La  premiùrc  lu'uro  csl  coiisacivc  aux  travaux  praliriuosà  râte- 
lier :  les  menuisiers  travaillent  à  leur  établi,  l(»s  forgerons  à  la 
forge,  etc.  ChafjUï*  professeur  est  lui-même  homme  de  métier 
et,  en  même  temps  qu'il  enseigne»  la  pratirjuc  du  mélier,  il  explique 
aux  élèves  toutes  les  connaissances  dont  ils  ont  besoin  pour  se 
rendre  un  compte  <»xact  des  matériaux  enïployés,de  routillage,ctc. 

»  La  seconde  heure  est  consacrée  au  dessin  et  se  divise»  en  trois 
sections  distinctes.  La  première  et  la  seconde  section  sont  con- 
sacrées à  tous  les  élèves  et  consistent  dans  renseignement  du  dessin 
à  main  libre  et  du  dessin  gécfliiétrique  aux  instruments.  La  troi- 
sième section  consiste  à  faire  dessiner  l'élève  suivant  les  nécessités 
du  métier  qu'il  pratique  (les  tailleurs  et  les  cordonniers  ne  suivent 
pas  les  cours  généraux  et  ne  dessinent  (\uv  dans  leurs  aleliers). 

»  Je  crois  que  notre  école  est  la  seule  de  ce  g(»nre  existant  dans 
le  pays;  il  y  a  un  peu  partout  des  écoles  professionnelles, mais  qui, 
en  général,  se  restreignent  à  une  ou  deux  branches  ;  de  plus,  ces 
écoles  fonctionnent  la  journée  entière  et  ne  sont  pas  à  la  portée 
des  omTiers  oliligés  de  gagner  un  salaire». 

»  Suivant  les  cours  qu'ils  fréciuenlent,  ïvs  élèves  reçoivent  un 
prix,  soit  leur  outillage,  soit  des  instrumenis  de  dessin;  un  bon 
élève  possède  un  outillage  complet  à  la  fin  de  ses  études. 

»  Il  nVst  perçu  aucune  rétribution  scolaire  et  tous  les  matériaux 
employés  sont  fournis  par  l'école.  » 

Malheureusement,  l'utilité  des  écoles  professionnelles  n'est  pas 
encore  suHisanunent  reconnue,  et  lusuicouj)  ch'  jeunes  gens  n'ont 
pas  assez  d'esprit  pour  comprendre  tout  l'intérêt  qu'il  y  aurait 
pour  eux  à  se  mettre  au  courant  du  métier  qui  doit  leur  permettre 
de  vivre  plus  tard.  Ils  sont  souvent  empJ'chés  par  leur  |)atron  de 
suivre  les  cours  soit  jiar  esprit  politique',  se)it  parce  que,  s'ils  sui- 
vaient les  cours  ele'  réee)le  pre>fessie)nnelle»,  ils  de^raieMit  (juitte^r  leur 
travail  quehpie's  heure's  pins  teM.  Os  personnes-là,  au  lieu  d'accor- 
der à  leurs  ouvriers  ee'tte»  pe'tile  faculté,  cherehent  à  exple)iter 
le'urs  apprentis  pluteM  (pie»  de'  leur  peTUie'ttre'  el'apiire'ndre»  con- 
venablement le*ur  métie'r.  Ils  s'inspirent  en  général  —  beaucoup 
elVntre'  eux  du  me)ins  —  ele»  e-ette'  pensée»  eiu'en  aielant  à  fe)rmer 
eh's  ouvriers  ae'e'e>mplis,  e*e'U\-ci  cenïstitueremt  pe)nr  eux  de»s  cem- 
currentsdans  l'avenir;  e'e»st  ce  qu'ils  e*raigne'nt,  eeunme  si  le  soleil 
ne  luisait  pas  pemr  te>ut  le  monde»  î  Mais  si  l'em  avait  tenijours  parlé 
ainsi,  est-ce  (pie»ce»lui  epii  est  patre)n  le  se»rait  ele've'im  ? 
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Si,  avant  d'engager  un  apprenti,  le  patron  disait  aux  jeunes 
gens  :  Je  vous  accepte  connue  apprenti,  mais  à  une  condition  : 
c'est  que  vous  fréquenterez  l'école  professionnelle  !  il  aurait 
de  suite  de  bons  ouvriers  à  sa  disposition,  caimbles  de  lui  fournir 
un  travail  de  valeur.  En  meltant  en  pratique  ce  (jue  nous  leur  con- 
seillons, les  patrons  en  feraient  des  travailleurs  utiles,  possédant 
toutes  les  connaissances  voulues  et  nécessaires  à  leur  famille  aussi 
bien  qu'à  la  société.  (Très  bien  !) 

M.  Van  der  Cruyssen  ((iand).  —  Messieurs,  j'ai  été  heureux  d'en- 
tendre les  explications  qui  viennent  d'être  données  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  professionnelles,  mais  je  dois  vous  déclarer  que  je 
suis  opposé  aux  écoles  professionnelles  telles  qu'elles  existent 
actuellement,  et  ce  avec  beaucoup  de  nos  collègues. 

J'entends  les  écoles  professionnelles  où  les  jeunes  gens  sont  du 
matin  au  soir,  où  l'on  forme  des  artisans  en  dehors  de  tout  atelier. 
Jamais  nos  jeunes  gens  ne  s'y  formenmt  connue  à  l'atelier  ou 
comme  dans  de  simples  écoles  de  métiers.  Ils  sont  dépaysés 
lorscju'ils  sortent  uniquement  de  ces  écoles.  Pour  les  tailleurs, 
par  exemple,  ils  savent  très  bien  faire  une  couture,  un  ajustage 
quelconque,  mais  ils  ne  sont  pas  capables  d'exécuter  entièrement 
un  ouvrage  déterminé,  tel  que  le  désire  le  client,  qui  en  veut  pour 
son  argent. 

On  peut  prétendre  (jue  celui  qui  sort  d'une  école  professionnelle 
connaît  bien  sa  besogne,  mais  il  ne  peut  pas,  en  général,  utiliser 
son  savoir  chez  de  petits  patrons  ;  il  a  une  techni(|ue  très  détaillée, 
il  fera  un  travail  dans  toutes  les  règles  de  l'art  et  de  la  pédagogie 
qu'on  lui  a  inculquées,  mais  il  mettra  le  double  de  temps  à  faire  la 
besogne  (|u'un  autre  ouvrier,  et  de  nos  jours  tout  doit  se  fairer  api- 
dement  et  à  bon  marché.  L'élève  des  écoles  est  bien  souvent  inutili- 
sid>le. 

S'il  est  des  niétiers  pour  lesquels  les  écoles  professionnelles  sont 
nécessaires,  il  en  est  un  grand  nombre  où  il  suHit  à  un  apprenti 
quehiue  peu  intelligent  et  actif  chî  passer  (fuinze  jours  ou  un  mois 
à  l'atelier  pour  connaître  la  technicjue  d'un  métier. 

Actuellement  la  concurrence  est  si  grande  que  le  bourgeois  est 
obligé  de  baisser  considércdilement  ses  prix.  D'autre  part,  il  a  des 
frais  énormes  à  supporter.  Il  faut  donc,  en  présence  de  ces  charges, 
que  l'ouvrier  consacre  tout  son  t(Mnps  au  travail  de  l'atelier,  et 
^fu'il  se  perfectionne  le  soir. 
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Mais  si  tous  les  patrons  d'une  même  profession  pouvaient,  |mr 
<ïxemple,  s'entendre  et  prendre  l'engagement  mutuel  d'envoyeur 
pendant  un  certain  temps  leurs  apprentis  aux  écoles  de  métiers,  <e 
serait  là  inccmtestablement  entrer  dans  une  bonne  voie. 

On  ne  doit  pas  prétendre  c|ue  tous  les  patrons  sont  absolument 
hostiles  à  l'enseignement  professionnel,  mais  il  faut  faire  une  diffé- 
rence entre  ce  (jue  j'appellerai  les  écoles  de  métiers  et  les  éct)les 
professionnelles  proprement  dites. 

Beaucoup  de  métiers  qu(î  des  patrons  eux-mêmes  ont  exercés 
jadis  se  sont  modifies  complètement  de  nos  jours,  ils  ont  été  trans- 
formés par  la  mode,  des  changements  tellement  considérables  y 
sont  intervenus  par  l'adaptation  de  tel  ou  tel  procédé,  ils  st»  sont 
complétés,  dirai-je,  d'une  façon  si  extraordinaire  qu'actuel- 
lement des  patrons  i[uï  praticjuaient  avec  succès,  il  y  a  une  dizaine 
d'années,  n'en  cimnaissent  pour  ainsi  dire  plus  rien  ou  du 
moins  peu  de  chose.  (>es  messieurs,  arrivés  à  40  ou  oO  ans,  ne  sont 
plus,  connue  on  dit,  dans  le  mouvement  :  ils  ne  pourraient  donc 
apprendre  à  l'ouvrier  ce  qu'ils  ignorent  eux-mêmes. 

Mais,  s'il  y  a  des  patrons  inca|mbles,  il  y  a  aussi  de  mauvais 
ouvriers. 

11  est  aussi  des  métiers  où  le  patron,  tout  en  connaissant  à  fond 
son  métier,  ne  peut,  avec  fruit,  inculquer  celui-ci  à  ses  ouvriers. 
Tous  les  i>atrons  dont  les  ouvriers  travaillent  au  dehors,  tels  que 
tapissiers  et  autres,  chez  c|ui  le  tmvail  de  l'atelier  n'est  que  l'excep- 
tion, tous  ces  patrons  ne  peuvent  <»xercer  une  sur\'eillance  activer 
et  continue  sur  leurs  ouvriers. 

Un  cordonnier  travaillant  avec  douze  ouvriers  |M>urra  arriver  à 
l'atelier,  reprendre  le  travail  d'un  de  ses  aides,  lui  explicfuer  la 
manière  et  la  façon  de  fain»  :  les  autres  ouvriers  profiteront  de  ces 
leçons  données  à  l'un  des  leurs.  Mais  un  |mtron  tapissier  qui,  en 
pleine  saison,  a  dix,  vingt  ouvriers  et  davantage,  tous  désormais 
à  la  campagne  ou  aux  divers  coins  de  la  ville,  ne  peut  surveiller 
prati(|uement  son  travail  :  il  doit  se  rei>oser  prescpie  exclusivement 
sur  ses  ouvriers. 

Ce  qui  est  bon  pour  lidle  place,  telle  étoile,  |>apier  ou  tenture, 
ne  le  sera  pas  pour  telle  autre;  tout  diflère,  tout  est  laissé  à  l'ini- 
tiative de  l'ouvrier;  il  faudrait  donc  (|ue  celui-ci  soit  dévelop|H» 
intellectuellement  et  non  pas  machinalement;  il  faudrait  que  le 
soir,  après  sa  besogne,  il  puisse  aller  trouver  (juclqu'un  (jui  ne  lui 
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(loiinora  pas  sur  les  doîgls  s*il  a  mal   fait,  mais  qui  lui  fera 
connaître  les  moyens  à  praticjuer  pour  tel  ou  tel  cas  particulier. 

Comme  desideratum  de  Técolc  professionnelle  ou  école  de  métier, 
je  défends  l'institution  de  cours  pratiques  du  soir,  donnés  pour 
apprentis  et  même  pour  adultes,  où  les  patrons  eux-mêmes  vien- 
draient collaborer.  Alors  on  verrait  nombre  d'industries  bour- 
geoises prendre  un  nouvel  essor. 

M.  le  Président.  —  Il  est  peut-être  intéressant  de  dire  qu'à  cùté 
du  système  qu'on  peut  appeler  l'atelier  dans  l'école,  il  en  existe  un 
autre  qu'on  pourrait  nommer  l'école  dans  l'atelier.  Iles  essais  ont 
été  tentés  dans  cette  dernière  orientiUion,  notiinnnent  à  Namur. 
Dans  ce  système,  il  y  a  des  précautions  à  prendre  pour  éviter 
l'exploitation  des  apprentis.  Il  s'agit,  à  cette  tin,  de  s'entendre  avec 
les  administraticms  communales  et  les  écoles  industrielles. 

Je  me  permets  d'attirer  aussi  votre  attention  sur  la  nécessité  de 
l'enseignement  pratique  de  la  comptabilité,  (^est  une  branche  de 
l'enseignement  professionnel  de  la  plus  haute  importance  pour  le 
jietil  commerce,  qui,  malheureusement,  ne  tient  (lu'une  compta- 
bilité rudimentaire,  au  grand  détriment  de  son  crédit. 

M.  Genoud,  délégué  de  la  fédération  l'Union  Suisse  des  Arts  et 
Métiers.  —  Messieurs,  je  viens  d'entendre  parler  d'enseignement 
professionnel.  Je  dois  dire  qu'en  Suisse  nous  combinons  l'école 
professionnelle  théori(jue  avec  ce  que  l'on  appelle  l'école  de 
métiers.  Nos  linances  ne  nous  permettent  cependant  pas  d'agir 
comme  en  France,  où  le  produit  du  travail  des  élèves  est  retiré 
dans  des  salles  ou  détruit.  Xous  faisons  produire  ce  travail  en  le 
metlant  à  la  disposition  du  public.  Parfois,  les  élèves  y  ont  aussi 
leur  petit  avantiige  pécuniaire. 

Nous  avons  des  écol(»s  de  métiers  qui  fonctionnent  très  bien,  où 
les  élèves  acquièrent  toutes  les  connaissanc(»s  désirables.  Et  tous 
ceux  qui  en  sortent  sont  plus  prompti'inc^nt  placés  que  ceux  qui 
sont  formés  dans  des  ateliers  particuliers,  par  la  raison  l)ien  simple 
qu'ils  ont  acquis  dans  nos  établissements,  à  la  fois,  la  technique  et 
la  pratiqm^  de  leur  métier;  ils  y  ont  acquis  une  habileté  manuelle 
(pi'ils  n'auraient  pu  ac([uérir  chez  les  petits  patrons,  ï)arce  que  les 
patrons  sont  surtout  préoccupés  d'une  chose;  :  pouvoir  fournir  leurs 
pro<luits  le  plus  vite  possible,  afin  de  pouvoir  toucher  le  plus 
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promptcment  ixjssible  aussi  \o  produit  de  leur  travail!  La  parlailc» 
oxécution  du  travail  ne  vient  souv(»nt  qu'en  second  rang. 

Je  citerai  :  à  Zurich,  Técolc  de  menuiserie,  qui  produit  des 
contremaîtres  (excellents ,  n^mplacant  parfois  avantageusement 
rélément  patron  ; 

A  Winterthur,  il  y  a  une  école  pratique  de  mécanique  et  de 
serrurerie  qui  compte  plus  d(»  c<'nt  élèves; 

A  Zurich,  on  forme  des  menuisiers,  des  ébénistes  ; 

A  Aarau,  on  forme  des  peintres  décorateurs; 

A  Genève,  nous  avons  également  des  écoles  pour  ferblanlicrs, 
pour  charpentiers,  pour  t^ûlleurs  de  pierres,  etc.; 

A  Bern(>,  les  Lehrwerkstàiten  forment  des  menuisiers,  des  serru- 
riei*s,  des  ferblîuitiers,  des  cordonnic^rs,  etc.  Sous  peu,  on  y  formera 
également  des  mécanicitms; 

A  Fribourg,  pour  vous  parler  de  ce  (jue  je  connais  le  mieux,  il 
existe,  depuis  '1895,  une  Ecole  des  Arts  et  Métiers,  formée  d'une 
Ecole  technique  tît  d'une  Ecole  (Vapprentissage. 

L'Ecole  /fc/mî(/Mf  (Technicum)  forme  des  techniciens  pouvant  tra- 
vailler sur  les  chantiers.  Les  élèves  y  acquièrent  une  instruction 
égale  à  celle  qui  est  donnée  dans  un  Technicum  en  général,  avec*. 
c^Hte  difl'érence  (ju'ils  apprennent  en  plus  la  pratique. 

L'Ecole  technique  comprend  : 

à)  L'écx>le  de  mécanique; 

b)  L'école  d'électrotechnique  ; 

c)  L'école  de  cimstruclion  du  bàliment  ; 

d)  L'école  d'arts  indush*i(»ls. 

Li}^  Ecoles  de  mécanique  ci  d'électrotechnique  forment  des  techni- 
ciens pour  l'industrie  mécanique,  c'est-à-dire  des  chefs  monteurs, 
des  chefs  d'usines,  des  chefs  d'exploit;dion  d'installations  éle**- 
triques  et  hydrauli(|ues,  des  chc^fs  d'atelier,  des  entrepren<»urs  de 
travaux  mécaniques,  des  dessinateurs,  etc. 

La  durée  des  études  est  de  8  stMnestn^s. 

UEcole  de  construction  du  hdtiment  dcmnti  une  instruction  éten- 
due sur  la  maçonnerie,  la  charpenterie  (»t  la  taille  des  pierres;  elle 
forme  des  entrepreneurs  de  travaux  de  bâtimenls,  des  conducteurs 
de  travaux,  des  appanûlhnirs,  des  dessinateurs-architectes,  etc. 

La  durée  des  études  l'st  de  7  semestres.  Les  études  continuent 
sans  arrêt  pendant  3  semeslres.  Après  Ui  W  semestre,  les  s(»meslres 
4le  chantier  allern<'nt  av<»c  les  semestres  d'études. 
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UEcoIe  d'arts  indtistriels  forme  des  sculpteurs  sur  pierre,  des^ 
graveurs  lithographes,  des  graveurs  sur  lx)is,  des  dessinateurs 
industriels,  des  peintres  sur  vorro,  des  ix»intn».s  décorateurs,  des 
maîtres  de  dessin. 

La  durée  des  études  est  de  6  semestres. 

Les  techniciens  travaillent  aussi  à  l'atelier  ou  sur  les  chantiers. 

Les  mécaniciens  et  les  électrotechniciens  travaillent  S  jours  par 
semaine  à  l'atelier;  toutefois,  ce  travail  est  facultatif. 

L'Ecole  d'arts  industriels  posséile  un  atelier  de  sculpture  sur 
pierre. 

Les  élèves  peintres  sur  verre  travaillent,  en  dehors  des  leçons  ,^ 
dans  un  atelier  de  peinture  sur  verre  rattaché  à  l'Ecole. 

V Ecole  d'apprentissage  n'a  d'autre  but  que  de  former  des  ouvriers 
capables. 

Elle  se  compose  des  divisions  suivantes: 

1.  Atelier-Ecole  de  mécanique; 

2.  Atelier -Ecole  de  tailleurs  de  pierres  et  de  maçons  ; 
34.  Ecole  de  digueurs  et  draineurs  ; 

5.  Atelier-école  de  menuiserie  et  ébénisterie. 

Ilans  l'atelior-école  de  mécaniquCy  les  apprentis  travaillent  4  jours^ 
complets  par  semaine  et  rc^^oivent  pendant  deux  jours  l'instruction 
théorique.  La  duré<;  de  l'apprentissage  est  de  i  ans. 

L'atelirr-éeole  de  tailleurs  de  pierres  et  de  maçons  formé  les 
jeunes  gens  au  métier  en  2  ans  d'étu<les.  Lest<ulleurs  de  pierres 
suivent  des  cours  théoricpies  pendant  2  journées  par  semaine,  et  en 
hiver  seulement.  Us  travaillent  sur  le  chantier  de  l'Ecole  4  jours^ 
complets  par  semaine  en  hiver  et  0  jours  en  été. 

L<»s  apprentis  matons  suivent  les  cx>urs  théoriques  pendant  un 
semestre  d'hiv(»r. 

L'école  de  digueurs  et  draineurs,  qui  est  une  annexe  de  l'école 
iragriculture,  forme  des  techniciens  qui  pourront  se  charger  de  la 
surveillance  et  même  de  l'exécution  de  travaux  d'endigueraent  et  de 
draiuîige,  de  construction  de  routes  et  d'aqueducs,  etc.  ;  elle  forme 
aussi  des  fonctiimnaires  pour  le  contrôle  des  routes  cantonales  et 
comnuinales. 

La  durée  des  études  est  d'un  semestre,  el  en  hiver  seulement. 

Les  digueurs  et  draineurs  font,  après  leurs  cours  théoriques,  trois 
mois  de  pratique  sur  un  chantier  à  désigner. 

V Ecole  de  menuiserie  et  d'ibénisterie  a  pour  bul  la  formation  de 
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contremaîtres  et  do  J^ons  ouvriers  pour  la  menuiserie  de  bâtiment 
et  pour  l'ébénisterie. 

Les  menuisiers  travaillent  à  l'atelier  4  jours  par  semaine. 

La  durée  de  Tapprentissa^o  esl  de  4  ans. 

Les  jeunes  gens  cpii  veulent  se  former  comme  ouvriers  ou  contre- 
maîtres font  un  excellent  apprentissage  dans  les  ateliers  de  l'école, 
où  ils  travaillent: 

Les  mécaniciens,  4  jours  complets  par  semaine; 

Les  Uiilleurs  de  pierres,  4  jours  complets  par  semaine  en  hiver  et 
(>  jours  en  été. 

Après  avoir  appris  à  manier  convenablement  les  matériaux  et  les 
outils  et  à  confectionner  des  objets  simples,  les  élèves  s'occupent 
de  l'exécution  d'objets  complets  entrant  dans  le  cadre  de  leur 
profession. 

On  veille  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  le  travail  soit  exécuté 
avecla  sûreté  de  main,  l'exactitude  et,  plus  tard,  avec  la  célérité 
requises. 

En  somme,  l'école  d'apprentissage,  considérée  comme  telle,  se 
distingue  de  l'atelier  privé  en  ce  que,  tout  en  cultivant  également  le 
côté  pratique,  elle  fait  acquérir  aux  élèves,  à  un  haut  degré,  la  con- 
naissance du  dessin  professionnel  et  toute  l'instruction  technique 
l3ur  permettant  de  travailler  par  eux-mêmes  :  elle  formera  ainsi  des 
omTÎers  habiles  dans  leur  métier  et  qui  en  connaîtront  parfaite- 
ment la  technique.  Ceci  esl  dit  en  réponse  à  un  honorable  préopi- 
nant qui  a  fait  une  charge  à  fond  contre  les  écoles  pratiques 
d'apprentissage. 

Et  puisque  j'ai  la  pan>h%  j'en  profiterai  pour  vous  dire  (ju'en 
Suisse  la  Confédération  accorde  des  subventions  allant  jus(|u'à 
30  p.  c.  et  qu'elle  encourage  de  toutes  les  façons  possibles  la  créa- 
lion  et  le  développement  (l(»s  écoles  professionnelles  partout  où 
l'utilité  en  est  démontrée.  Aussi  dans  toutes  les  localités  impor- 
tantes y  a-t-il  des  cours  professionnels  du  soir  pour  mcMUiisiers, 
charrons,  tailleurs,  serruriers,  bref  pour  la  plupart  des  profes- 
sions. Dans  I(»s  cantons  de»  Zurich,  de  Vaud,  de  Fribourg  et  de 
Xcuchâtel,  ces  cours  sont  même  obligatoires  sous  peine  d'amende. 

Des  expositions  sont  organisées  pour  exhiber  le  travail  des 
élèves;  des  examens  d'apprentissage  couronnent  l'institution.  Ces 
examens  existent  dans  un  bon  nombre  de  cantons;  ils  sont  régis 
par  la  loi  dans  les  cantons  de  Genève,  Vaud,  Neuchatel,  Zurich 
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et  Fribourg.    D'autres   cantons    s'appivtcnt  à   légiférer    sur   la 
matière. 

Lorsque  les  élèves  ont  fini  avec  su<rùs  leurs  cours,  c'est-ànlire 
l:)rsqu'ils  ont  passé  par  les  différentes  phas(^s  d'un  enseignement 
complet  dans  la  branche  qu'ils  exercent,  ils  obti(»nnent  un  diplôme, 
(jui  leur  peimet  de  se  placer  l)eau(*oup  plus  facilement.  C'est  ce 
que  nous  serions  heureux  de  vous  faire  constater  de  visu  si  vous 
vouliez  bien  nous  faire  le  plaisir  de  venir  en  Suisse.  (Très  bien  !) 

M.  le  Président.  —  Je  me  ferai  assurément  l'organe  de  tous  les 
membres  ici  présents  en  remerciant  SI.  (Jenoud  pour  son  intéres- 
sante communication.  Il  nous  a  montré  (|ue  lorsque  nous  voyage- 
rons en  Suisse,  nous  n'y  verrons  pas  seulenuMit  de  be<uix  lacs  et  de 
merveilleuses  montagnes,  mais  que  nous  y  admirerons  aussi  des 
œuvres  humaines  magnifiques  et,  de  même  (\\x\m  Suisse  il  y  a 
d'excellents  guides  pour  l'exploration  des  sites,  de  même  nous 
aurons,  en  M.  Genoud,  un  guide  de  choix  pour  la  visite  des  écoles 
de  métiei's.  (Applaudissenwils.) 

—  La  séanee  est  levée  à  1 1  h<»ures. 


RÉUNION  DU  LUNDI  18  SEPTEMBRE  1899 

Sous  la  présidence  de  M.  A.  LIG\\  membre  de  la  Chambre  des  Reprétentaniit. 

Lti  séane^î  ost  ouverte  à  8  heures  30  iiiinulos  ilii  matin. 

Prennent  éfcalcnienl  place  au  bureau  :  MM.  E.  de  Meester, 
avocat  cl  Anvers,  vice-président;  Nie.  Lesire,  à  Bruxelles,  seci*étaire; 
H.  Lambrechts,  docttour  en  droit,  tf*.  de  chef  de  bureau  au  ministère 
<le  l'Industrie  et  du  Travail,  délé^aié  du  Gouvernement. 

M.  le  Président.  —  M.  Verbiesl,  juge  de  paix  à  Saint-Gilles 
(Rrabant),  Fauteur  du  remarcjuable  travail  que  vous  avez  proba- 
blement tous  lu,  est  empêché  par  des  devoirs  profession nclî^  d'as- 
sister à  notre  séance  de  ce  jour;  il  vous  prie  d'excuser  son  absence. 

J'ai  aussi  reçu,  Messieurs,  une  note  de  l'Association  des  eoni- 
raerçîints  de  La  Louvière.  C(»tte  note  est  panenue  trop  tard  au 
Comité  organisateur  ï>our  pouvoir  être  imprimée;  je  vais  vous  en 
donner  lecture  : 

COOPKHATIVKS. 

11  <»st  incontestable  (|ue  les  coopératives  ont  jeté  la  perturbation 
<lans  le  petit  commenM». 

Le  monde  marche,  disait  mon  honorable  professeur  de  philo- 
sophie, M.  TiJ>erghicn,  à  la  mémoire  (hufuel  j(»  rends  hommage  en 
passant,  et  nulle  puissant*^  ne  peut  arrêter  sa  marche. 

Les  coopératives  sont,  au  point  de  vue  du  (Hmnnenîe,  un  progrès 
<'n  ce  sens  (|uc,  s'ap|)rovisionnant  de  grandes  quantités,  faisant  des 
marchés  gigantesques,  elles  peuvent  approvisionner  leurs  membres 
à  des  prix  rémunérateurs,  mais  inférieurs  à  ceux  du  petit  c<mi- 
merce.  Le  Gouvernement  a  compris  d'ailleurs  leur  utilité,  puisqu'il 
leur  a  accordé  différents  privilèges,  par  exemph.^  rexempticm  de 
c>ertaines  taxes. 

Coopérative  veut  dire  association  de  plusieurs  intérêts,  hans  l'es- 
prit de  leur  création,  seuls  h's  mcmbr<»s  atliliés  pouvaient  jouir  des 
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avaiita^^cs  accordés  à  (ts  sociétés;  mais  les  gérants  ou  les  ïidiiiinis- 
trateiirs  de  ces  sociétés  ont  outrepassé  leurs  droits  en  fournissant 
à  tous  indistinctement.  C'est  de  là  qu'est  venue  la  baisse  constante 
d(^  la  clientèle  du  petit  commerce. 

C'est  ainsi  que  <lans  le  Centre,  là  où  s'est  installée  la  prcmièn» 
et  la  plus  puissante^  d(»s  coopératives  socialistes,  les  innombrables 
voitures  qui  portent  1(>  pain  à  domicile  renferment  jusqu'à  des 
produits  pharmaceuticpies,  tels  que  sirop  de  Vanier,  vin  de  quin- 
c|uina,  etc.,  qui  sont  vendus  à  des  prix  inférieurs  à  wn\  des  autres 
pharmaciens,  à  tout  le  monde,  coopérateurs  ou  non.  Certes,  le 
(iouvernement,  en  octroyant  des  privilèges  aux  coopératives,  ne 
pouvait  pré>oir  que  des  abus  semblables  se  commettraient,  mais 
aujourd'hui  que  le  mal  est  fait,  quels  remèdes  y  apporter?  De  nou- 
velles lois?  Les  sociétés  <*x)opératives  en  tiendraient-elles  compte? 
Il  est  à  prévoir  ([ue  les  abus  se  perpétueront  :  le  parti  socialiste  ne 
se  croit-il  pas  en  f>ays  con(piis,  sûr  d'occuper  le  pouvoir  à  bref 
délai? 

La  conduite  de  ses  mandataires,  au  Parlement,  n'est-elle  pas  une 
|)reuve  de  va  que  j'avance  ? 

Mais,  abstraction  faite»  d(»s  conséquences  politiques  qui  peuvent 
se  présenter,  (prcsi-ce  cpie  le  petit  commerce  pourrait  bien  faire 
|>our  lutter  contre  cette»  riMloutablc  concurrence?  Le  n**  XI  de  votre 
programme  le  dit  :  «  Asso<-iationî  » 

Association!  beau  mol  s'il  pouvait  se  réaliser,  car  l'association 
des  p(»tits  connnercanis  elevieiidrait  puissante. 

Malheureusement,  il  est  à  redouter  que  rententc  des  petits  com- 
merçants puisse  se  réaliser.  Dans  les  petites  localités,  la  <'hose 
serait  peut-étn^  aisée,  <*haqu(*  branche  commerciale  forme^rait  un 
syndicat  ayant  un  règlcMuent  ou  une  organisaticm  pour  l'achat  et  la 
vente  des  matières  nécessaires  à  la  vie.  Mais,  dans  les  grands  <*en- 
tr(»s,  j'ose  aHirmer  (jue  cette  entente  est  presque  irréalisable,  une 
trop  grande  diversité  d'intérêts  étant  en  jeu. 

Toutes  les  faveurs  <l(»s  pouvoirs  publics  sont  allées  aux  coopé- 
ratives et  pendant  <m»  temps,  dans  les  communes  industrielles 
surtout,  les  connnerçanis  sont  frappés  de  taxes  de  tout  genre  dont 
les  coopératives  sont  indemnes. 

Si  li»s  coopératives  ne  pouvaient  wiidn»  (ju'à  leurs  afliliés,  la 
misère  du  petit  connnerce  serait  moins  grande,  mais  il  n\m  est  pas 
ainsi.  L.  Nisot. 
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Je  pense,  Messieurs,  que  les  obsenations  de  M.  Nisot  sont 
quelque  peu  pessimistes. 

Différents  nipporls  ont  été  imprimés  sur  la  question  des  coopé- 
ratives. L'un  d'entre  eux,  de  M.  G.  Verbiest,  juge  de  paix  à  Saint- 
Gilles  lez-Bnixelles,  est  une  œuvre  très  étudiée.  La  voici  : 

DES  EFFETS  DE  LA  CONSOMMATION  DES  RICHESSES  SLR  LA  PETITE  INDUSTRIE, 

LA  MAIN-d'oEUVRE  ET  LE  NÉGOCE. 

I^  manière  dont  se  exmsomment  les  richesses  est  une  question 
qui  intéresse  de  très  près  la  petite  bourgeoisie,  et  j'entends  natu- 
rellement par  cette  expression  les  classes  moyennes  urbaines,  à 
l'exclusion  de  celles  des  campagnes.  Je  m'occuperai  uniquement 
des  premières,  puisque  leur  reconstitution  et  leur  maintien  for- 
ment la  synthèse  des  multiples  sujets  traités  dans  le  Congrès. 

Comment  donc  refaire  les  classes  moyennes  dans  les  villes  où 
elles  ont  pour  ainsi  dire  disparu  et  comment  les  maintenir  là 
où  elles  sont  menacées? 

Faut-il  les  laisser  aller  au  fil  du  courant  économique  qui  nous 
entraine  par  la  force  des  choses,  ou  bien  essayer  d'en  détourner 
une  certaine  catégorie  de  métiers  vers  un  fond  plus  ferme  et 
plus  uni? 

Des  économistes  de  haut  mérite  nous  répondent  que  les  statis- 
tiques relatives  à  l'impôt  sur  le  revenu  accusent  la  prédominanc^e 
des  petites  et  moyennes  fortunes,  que  les  positions  de  directeur, 
de  contremaître  et  d'employé  se  multiplient  avec  la  grande  indus- 
trie et  le  commerce  concentré,  et  que,  partant,  c'est  3ur  ce  sol  que 
les  classes  intermédiaires  doivent  désormais  prendre  racine, 
croître  et  s'épanouir.  La  bureaucratie  et  des  emplois  à  mensualité 
deviendraient  ainsi  leurs  seuls  refuges. 

Permettez-moi  de  ne  pas  partager  cette  opinion  aux  tendances 
optimistes,  et  cela  pour  deux  raisons.  Ces  situations  dépendantes, 
à  étapes  lentes  et  limitées,  sans  compensations  honorifiques,  à  part 
celle  de  directeur,  sont  peu  aptes  à  compléter  le  fond  de  réserve  de 
la  société.  En  admettant  que,  par  des  temps  de  prospérité  et  de 
justice  universelles,  les  intermédiaires  entre  le  capital  et  le  salaire 
parviennent  un  jour,  tant  bien  que  mal,  à  combler  les  vides 
de  la  petite  industrie  et  du  négoce  expropriés,  ils  n'en  souffrent 
pas  moins  d'un  mal  organique  incurable.  Etant  coassociés  de  fait 
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pour  le  partage  des  bôiiétices,  malgrà  les  apparences  du  forfait,  ils 
récoltent  presifue  généralemont  sur  ce  terraiu  épineux  le  mécon- 
tentement avec  ses  ré(*rin)inalions,  ses  exigences,  ses  révoltes.  En 
d'autres  termes,  ils  subissent  la  loi  des  inconvénients  inhérents  i 
toute  copropriété  de  (fuelque  nature  (fu'elle  soit.  La  petite  indus- 
trie ne  présente  guère  ces  inconvénients  par  la  perspective  qu'elle 
laisse  à  Télite  des  ouvriers  de  devenir  patrons.  De  son  côté,  le  tra- 
vail libre,  vivifié  par  rintelligcnce  et  la  dextérité,  attache  l'artisan 
à  son  labeur  en  faisant  édore  rexcellencxî  du  produit.  Assurément, 
la  grande  industrie  est  nécessaire  au  fonctionnement  économique 
de  la  société  moderne,  mais  il  est  désirable  qu'il  s'établisse  à 
coté  d'elle  de  solides  intermédiaires  entre  le  travail  non  qualifié 
et  le  travail  purement  intellectuel. 

11  devrait  y  avoir  place,  au  milieu  des  vastes  emprises  de  la  ma- 
chine, pour  Tartisan  et  la  petite  industrie  manuelle  ou  mécanique. 
Or,  parmi  les  meilleurs  moyens  de  sauvegarder  la  petite  bour- 
geoisie, il  faut  compter  la  rest^iuration  des  métiers  ou  professions 
dont  Texercice  conserve  au  travail  ses  deux  éléments  de  pacifi- 
cation :  rindépendance  et  rattachement. 

1 

Application  rationnelle  de  la  loi  des  valeurs. 

La  psychologie,  qui  est  au  fond  de  toutes  les  choses  économi- 
ques, se  retrouve  principalement  dans  Tustige  direct  des  produits, 
ainsi  que  dans  la  valeur  postulée  en  échange.  La  loi  ne  sait  aller  à 
rencontre  des  mœurs  pour  réglementer  des  procédés  de  produc- 
tion soumis  à  rintluencxî  des  modes  de  consommation.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  ramené  individuellement  Tordre  dans  nos  goûts 
et  nos  désirs,  par  une  transformation  éthico-sociale,  que  nous 
pourrons  efticacement  faire  api>el  aux  forces  collectives  pour 
empêcher  les  dissidents  de  mettre  le  désordre  dans  les  formes 
harmoniques  du  travail  et  la  répartition  de  ses  produits  par  voie 
d'échange.  Bref,  il  faut  que  le  remétle  pénètre  dans  l'homme  avant 
de  savoir  fiénétrer  dans  la  société. 

La  formule  de  l'influence  que  doit  avoir  la  consommation  des 
richesses  sur  leurs  pmcédés  de  transformation  et  sur  leur  circula- 
tion jKîut  ^>'exprimer  conmic  suit  :  faire  naître,  par  une  application 


rationnelle  de  la  loi  des  valeurs,  des  modes  de  production  et  des 
habitudes  d'échange  pacifuiues  à  Taide  desquels  s'obtient  une  juste 
répartition  des  produits.  La  loi  des  valeurs,  dominée  en  économie 
politique  par  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  voilà  le  point  de 
départ. 

A  telle  demande,  en  effet,  correspond  tel  genre  d'utilité  offerte. 
Tel  goût,  tel  désir,  appelle  l'emploi  de  tel  procédé  ou  de  telle 
qualité  dans  la  fabrication  d'un  objet  déterminé.  Ce  qui  constitue 
la  valeur,  au  fond,  c'est  la  satisfaction  d'un  même  désir  recherchée 
par  une  série  de  consommateurs.  Seulement,  ce  désir,  et  partant, 
cette  valeur  sont  loin  d'être  toujours  rationnels,  tant  s'en  faut.  En 
dehors  de  l'offre  et  de  la  demande,  il  v  a  d'autres  éléments  dimt  il 
faut  tenir  compte  dans  la  répartition,  a-t-on  dit  r.pour  les  uns, 
c'est  le  besoin;  pour  d'autres,  le  temps  de  travail;  pour  une 
troisième  catégorie,  le  mérite  personnel;  enfin,  il  y  a  le  service 
rendu,  lesquels  devraient  dominer  les  échanges  des  produits,  tout 
tout  comme  leur  répartition  directe.  Certes,  il  serait  à  souhaiter 
que  chacun  de  ces  fadeurs  cxercit  sur  la  valeur  d'un  objet  échangé 
une  action  proportionnée,  mais  ceci  ne  dépend  d'aucune  puissance 
étnmgère  au  contnit;  de  [»lus,  onlrc  le  consommateur  qui  demande 
et  le  producteur  qui  office,  c'est  le  premier  (jui  se  trouve  le  mieux 
à  même  de  les  mettre  en  jeu  psychologiquement  par  rétablissement 
d'une  équation  parfaite  entre  la  valeur  d'un  objet  el  son  utilité 
véritable  :  de  sorte  que  la  fornude  (tlassique  reste  vraie,  scientifi- 
quement parlant,  tandis  que  son  application  est  souvent  défec- 
tueuse. 

Quant  à  la  manière  de  déterminer  rationnellement  les  valeurs, 
elle  se  déduit  de  trois  modes  de  consommation  dont  l'analyse 
démontre  en  même  temps  rinfluence  sur  la  forme  de  la  produc- 
!i(m  comme  sur  la  mesure  de  la  répartition,  à  savoir  :  la  recherche 
de  la  qualité,  de  la  durée  et  de  l'originalité  locale  du  produit.  Il  va 
de  soi  que  l'omission  du  bon  marché  dans  cette  classification 
n'implique  point  son  exclusion;  il  faut  l'interpréter  en  ce  sens 
que  celui-ci  n'atteint  la  plénitude  de  ses  effets  sociaux  qu'accom- 
pagné et  relevé  par  chacune  des  catégories  énumérées. 

Lorsqu'on  y  regarde  de  près,  on  remarque  que  la  concentration 
industrielle  et  connnerciale  est  assise  sur  trois  ordres  de  faits  : 
\^  la  puissance  du  capital  qui  alimente  l'outillagi^  d'un  procédé  de 
fabrication  rapides  el  abonclanl;  2*"  l'attrait  dr  la  clientèle  par  la 
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nouveauté  et  le  bon  marché,  répartissant  les  béuélices  sur  la 
quantité  des  produits  et  non  sur  leur  qualité;  3®  retendue  du 
marché  offnmt  un  vaste  déI>ouehé  à  des  pro<luits  uniformes. 

Passons  innnédiatement  sur  le  capital,  dont  la  mission  est 
d'alimenter  les  fortes  liranches  de  l'îictivité  et  du  ci'édit.  Les  indus- 
tries extractives,  (*elles  de  transport  et  d'exportation,  les  grandes 
entreprises  publiques,  les  banques  et  les  institutions  de  crédit 
d'une  manière  f;énérale,  ne  s^mraient  se  passer  de  lui.  Mais  par 
rapport  à  la  production  et  au  commei*ce  locaux  ou  n^ionaux,  son 
absolutisme,  qui  favorise  l'esprit  de  conquête,  est  plus  contestable. 
Toutefois  sa  loi  étant  de  suivre  les  tendances  éœnomiques  préexis- 
tantes, il  appartient  au  (consommateur  de  poser  les  premiers  jalons 
de  sa  délimitation  sur  ce  territoire,  car  c'est  le  consommateur  qui 
détermine  la  valeur  de  l'oAre  par  la  nature  de  la  demande,  c'est 
lui  qui  aide  i\  créer  h»  marché.  Si,  d'une  part,  il  est  possible  de 
spéculer  si  facilement  et  à  coup  sûr  sur  la  masse,  c'est  grâce  à 
une  tendance  générale  vers  l'imitation  à  bon  marché  ;  si,  d'autre 
part,  le  marché  s'agrandit  d'une  manient  eolosssde  par  suite  de  la 
facilité  des  comnuun'cations  et  le  bas  prix  du  transport,  lés  con- 
sommateurs en  sont  les  auxiliaires  par  l'uniformité  faisant  pen- 
dant à  l'extrémcî  variabilité  de  huirs  goûts. 

Les  vêtements  i^t  l(»s  m(»ubl(»s  ne  se  différencient  plus  par  la 
forme,  mais  seulc»nuMit  par  la  matière  et  parfois  encore  par  la  per- 
fection de  la  main-d'œuvre.  Tout  le  monde  constate  que  le^  rap- 
ports normaux  centre  la  condition  sociale  et  la  façon  de  se  meubler 
et  de  se  vêtir  sont  profondément  altérés.  Les  goûts  présentent  à 
ce  point  de  vue  une  théorie  imitative  à  Tinlini  conformément  à 
un  type  placé  au  sommet.  Oilains  meubh^s  d'usage  courant, 
désignés  sous  le  nom  de  meubles  de  bazar,  s'ai'hètent  et  se  renou- 
vellent à  l'instar  des  jouets.  A  (!Ôté  de  cela,  dans  les  salles  de 
vente,  se  rencontrent  d'oc<*asion  des  meubles  ordinaires,  voire  de 
luxe  à  portée  de  presque*  toutes  les  bourses  et  dont  on  se  débar- 
rasse la  plupart  du  temps  pour  faire  place  à  Tune  ou  l'autre  fan- 
taisie nouvelle,  création  d'une  maison  en  vedette. 

Les  vêtements  f»arcourent,  à  peu  près,  le  même  (*ycle  de  vicissi- 
tudes. Beîmcoup  de  g(»ns  ne  les  usent  plus,  mais  les  vendent  dès 
qu'ils  sont  défraîchis.  Ils  sont  sujets,  à  présent,  à  des  périodes  de 
renouvellement  obligées,  sous  peine  de  déchéance»  dans  l'estime 
du  milieu  ambiant. 
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Le  terrain,  ainsi  préparé,  il  devient  aisé  pour  le  capital,  manié 
par  (les  mains  habiles,  de  centraliser  les  modes,  après  qu'elles  ont 
franchi  les  premiers  échelons  de  la  <'li(»ntcle  riche,  et  de  les 
répandre  dans  la  masse  qui  les  recherche  avidement  à  bon 
marché.  Surgissent  les  grands  magasins,  vastes  appareils  de  dis- 
tribution fondés  sur  cette  conception.  Déjà  en  France  on  constate 
une  centralisation  du  vêtement  et  du  mobilier  qui  tend  à  s'accen- 
tuer comme  en  Angleterre  la  concentration  du  commerce  des 
aliments. 

En  Amérique,  plusieurs  grandes  maisons  forment  de  véritables 
trustSy  tels  que  la  «  Dominion  Grocers  Guild  »  de  Montréal  et  les 
lK)ucheries  de  Chicago  réunies  dans  les  mains  de  quatre  proprié- 
taires surnommés  les  «  Bigs  four  »,  les  quatre  fameux! 

Il 

La  qualité  du  produit. 

Par  la  bonne  qualité  du  produit,  il  faut  entendre  rexcellence  de 
son  exécution  par  TappUcation  des  facultés  et  Thabileté  de  la 
main-d'œuvre.  Dans  l'ordre  d'importance  des  facultés  se  présente 
le  sentiment  connue  moteur  initial,  auquel  la  pensée  donne  ensuite^ 
\\\\i\  forme  idéale,  dont  la  main-d'œuvre  reproduit  la  réidisation 
matérielle  en  tendant  vers  la  perfection.  Ainsi  envisagé,  le  labeur 
devient  particulièrement  méritoire  et  l(»s  <*onsommateurs,  en  appré- 
ciant ses  résultats,  déterminent  la  valeur.  Ils  font  en  sorte  que  la 
Valeur-Travail  l'emporte  sur  la  Valeur-Matière.  De  plus,  nous  y 
rencontrons  un  élément  civilisat(^ur  lorsque,  selon  la  pittoresqutî 
4*omparaison  de  l'illustn»  historien  allemand  Janssen,  l'art  sort  du 
travail  connue  la  fleur  de  sa  lige.  La  récompense  d'une  fatigue 
volontair(»ment  accrue  en  \\\i\  d'un  Imt  suf)érieur  ne  se  fait  pas 
longtemps  attendre  :  la  peine  se  transforme  en  plaisir  et  l'art  met 
la  vie  là  où  1  éclat  n'imprime  souvent  que  la  banalité  et  l'ennui. 

Pourquoi  le  moyen  ûge,  durant  les  \W\  xni«  et  xiv«  sièch^s, 
connut-il  le  tricmiphe  de  la  qualité  dans  ses  productions,  sinon  à 
cause  d'une  sorte  de  <*ulte  voué  au  travail  manuel,  de  sa  passion 
pour  les  arts,  pour  hi  beau,  pour  tout  ce  qui  était  solide  et 
durable. 

En  184o,  F.  L(î  Play  avait  vu  conn)U4icer  la  révolution,  qui,  par 
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loul  rOccideiil,  porta  les  elassos  inférieures  cl  moyennes  à  rem- 
placer les  (Holfos  solides  et  dural)les  par  les  nouveautés,  et  ses 
ol)servations,  appuyées  sur  les  monogrîtphies-types  qu'on  connaît, 
le  conduisirent  à  celte  conclusion  que  la  principale  cause  devait 
en  être  attribuée  à  renflouement  de  la  mode  et  à  la  perte  des  tradi- 
tions familiales  (i).  Notre  célèbre  économiste,  feu  E.  de  Laveleye, 
fit  la  même  constatation  au  cours  de  son  voyage  dans  la  péninsule 
des  Balkans.  Inlerro^j^eant  une  femme  croate  d'âge  et  d'expérience 
sur  la  perte  des  industries  domestiques  jadis  exercées  dans  les 
communautés  agricoles,  celle-ci  lui  déclara  sans  bésitation  qu'elle 
était  due  à  un  changement  profond  sunenu  dans  les  goûts  des 
f>opulations,  se  portant  maintenant  de  préférence  vers  les  eflfets  de 
moindre  qualité  oflerts  par  les  marchands  ambulants,  mais  sédui- 
sants par  leur  nouveauté  et  le  bon  marché  apparent.  «  Les  jeunes 
femmes,  disait-elle,  veulent  avoir  des  bijoux,  des  étoffes,  des  sou- 
liers qui  sont  apportés  par  les  colporteurs.  Et  si  vous  saviez  les 
saletés  que  les  marchands  nous  vendent  si  cher  !...  celles  qui  veu- 
lent imiter  les  Autrichiennes  portent  du  coton,  de  la  soie  ou  du 
velours,  des  articles  de  pacotille,  que  le  soleil  déteint,  que  la 
pluie  défraîchit  et  que  le  moindre  usage  troue  aux  coudes  et  dans 
le  dos.  Tout  cela  paraît  bon  marché,  car,  pour  faire  un  de  nos  vête- 
ments, il  fallait  des  mois  et  des  mois.  Mais  je  prétends  que  cela 
coûte  très  cher,  car  Targiuit  sort  de  nos  poches  et  les  objets,  à  peine 
achetés,  sont  déjà  usés  (2).  )> 

Sans  doute,  Tapprécialion  de  ce  lémoin  contemporain  de  la  ré- 
volution industrielle  dans  son  pays  était  incomplète  et  n'éclairait 
pas  absolument  toutes  les  faces  du  pn^blème  :  c'est  ce  (fue  nous 
montre,  dans  un  ouvragi»  récent  sur  la  Bosnie  et  l'Herzégovine, 
M.  Arthur  Evans,  que  je  cil»  sur  la  foi  de  M.  Spencer.  L'auteur 
observe  que  là  également  les  sociétés  domestiques  sont  en  train  de 
s<Mlissoudre  sous  la  pression  de  la  concurrence  individuelle,  a  par 
suite,  dit-il,  du  sentiment  d'intérêt  personnel  engagé  dans  la  divi- 
sion des  produits  du  travail  et  de  l'épargne  (3)  ».  Ce  qui  laisse  à 
penser  que,  dans  un<»  certaine  mesure,  le  producteur  se  partage  la 


(1)  Les  ouvrière  Kuropéens,  par  F.  Le  Play,  tome  MI,  p.  ."m. 

(2)  La  Péninsule  des  Dalhaiis,  par  K.  de  Laveleyk,  lomc  1,  p.  81. 
(.">)  H.  Spencer,  Sociologie,  tome  H,  p.  547. 


faute  avec  le  consomniatenr.  Mais  la  cause  initiale,  ne  le  piTclons 
pas  de  vue,  celle  qui,  dans  ces  pays  de  tradition  comme  dans  les 
pays  de  progrès,  doit  avoir  servi  de  hase  aux  calculs  de  réussite  des 
entrepreneurs  du  travail  à  produits  divisés,  est  la  prédisposition 
des  acheteurs  devant  constituer  le  marché. 

En  poussant  plus  loin  l'investigation,  nous  trouvons  Texemple 
de  rOrient,  où  le  goût  irrationnel  du  consommateur  a  poussé 
ravilissemeut  de  la  qualité  jus(|uVn  ses  dernières  limites,  a  L'An- 
gleterre, écrit  M.  (rEstournelles  de  (lonslanl  (1),  a  découvert  le 
secret  par  rapporta  l'Europe  de  fahri(|uer  hon  marché...  Le  Japon 
connaissant  heaucoup  mieux  le  fort  et  le  faihle  des  Orientaux,  qui 
tiennent  non  pas  à  la  (|ualité,  mais  au  has  prix  et  à  l'effet,  à  l'ap- 
parence des  choses,  est  arrivé  tout  de  suile  à  celte  simplification  : 
Vendre  mauvais  et  à  bon  marché.  » 

En  résumé,  le  succès  de  la  nouveauté  a  été  prodigieux  et  uni- 
versel, au  point  d'être  devenu  une  prime  (h' i)lus-value  par  l'espoir 
du  consommateur  d'échap[)er  à  l'imitation,  du  moins  pendant  un 
certain  temps.  La  facilité  des  comnuniicatiims  aidant,  l'avilisse- 
ment de  la  cjualité  pour  ohtenir  la  (juantité  et  le  hon  marché  au 
moyen  d'une  division  du  travail  de  plus  en  plus  accentuée  a  cen- 
tralisé le  marché  partout  où  elle  a  prévalu.  La  distrihution  par  voie 
«réchange  a  suhi  logi([uement  une  évolution  analogue  à  celle  de  la 
production. 

Examinons  maintenant,  en  premier  lieu,  si  la  recherche  de  la 
(]ualité  et  de  la  durée  est  encore  compatihie  avec  le  mouvement 
contKiire  cjui  domine  la  production  des  choses  nécessaires  à  nos 
hesoins  et  qui  se  porte  vers  la  (piantité  et  la  nouveauté;  seconde- 
ment, si  elle  est  d(^  nature  à  favoriser  la  pi'tite  industrie,  le  travail 
manuel  et  la  prohité  des  échanges. 

Les  modes  courants  de  la  consonunation  ne  sont  pas  à  ci»  [)oint 
tyranniques  qu'on  ne  puisse  les  plier  à  une  certaine  fixité  dans  les 
goûts  et  à  la  recherche  de  la  honne  (pialité  :  souvent  on  retrouve 
f)ar  le  temps  ce  que  parfois  (»n  y  perd  momentanément.  D'ailleurs, 
entre  deux  (euvres  d'un  prix  égal,  nous  avons  toujours  le  choix 
entre  celle  qui  étonne  et  éblouit  et  celle  cpii  émeut  ou  fait  penser. 
Partant,  la  valeur  considérée  comme  utilité  finale  ou  comme  moyen 


(I)  Revue  tien  DeuX'Mmdet,  X«  du  fr  avril  IHÎKI,  p.  (MU. 
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(rechange  ira  vers  les  cîhoscs  simples  et  de  longue  durée  ou  vei's 
les  choses  compliquées,  multiples,  passagères,  d'après  la  nature 
du  bien  que  nous  aurons  en  vue. 

Le  désir  est  la  loi  de  la  valeur;  la  loi  morale  est  la  loi  du  désir. 
Or,  à  mesure  qu'un  désir  rationnel  gîigne  en  intensité  dans  le  for 
intérieur  de  l'homme,  il  gagne  en  étendue  dans  le  for  extérieur 
par  sa  force  connnunicative;  son  champ  d'application  s'agrandit 
en  raison  directe  de  la  profondeur  de  conviction  qu'il  opère.  Aussi 
verrez-vous  les  traits  dominants  de  la  psychologie  d'un  peuple  ou 
simplement  d'un  gi'oupe  se  refléter  dans  son  économie.  Aujour- 
d'hui, chez  la  plupart,  ce  sont  l'égalité,  l'uniformité,  la  multi- 
plicité, la  complication  et  la  variabilité  des  désirs;  ce  peuvent  être 
demain  la  conformité  avec  la  condition  sociale,  l'originalité,  la 
simplicité,  la  fixité  et,  par  le  fait  même,  la  qualité.  Adaptez-les 
tour  à  tour  à  la  forme  de  la  production  et  à  celle  des  échanges,  une 
modification  y  apparaîtra  inévitable,  en  dépit  de  la  force  de  résis- 
tance des  habitudes  et  des  proc^idés  existants. 

Interrogeons  de  nouveau  les  faits  et  prenons  quelques  exemples 
de  ce  qui  s'est  niaintenu  et  de  ce  qui,  après  avoir  été  perdu,  fut 
reconquis  en  faveur  dt»  la  qualité  et  de  la  durée  dans  la  manière 
de  consonnner  les  richesses.  Jusqu'ici,  dans  l'industrie  alimen- 
taire, les  produits  ne  répondant  pas  aux  premières  nécessités  ont 
échappé  pour  la  plupart  aux  ti^itiitives  de  centralisation.  Les  vins, 
la  pâtisserie,  la  confiserie,  la  fine  boulang(»rie,  la  boucherie,  sauf 
de  rares  exceptions,  n'ont  pu  être  exploités  fructueusement  en 
société,  parce  qu'on  s'est  heurté  invinciblement  au  particularisme 
et  aux  exigenc(»s  du  public  consonnnaleur.  Au  lieu  de  la  division 
du  travail,  favorisée  par  l'unification  des  goûts,  nous  y  rencontrons 
précisénK^nt  l'opposé  :  nous  constatons  la  sj^écialisation  du  goût 
limitant  la  produetion  tout  en  la  relevant.  0"clques-uns,  il  est 
vrai,  ont  pu  être  exploités  par  des  sociétés  coopératives,  tt;Is  qu<» 
les  laiteries  et  les  fromageries,  mais  pour  gagner  en  qualité  et 
favoriser  la  classe  moyenne  agricole. 

Prenons  (^isuite  l'industrie  du  vêtement.  Il  est  remarquable  que 
tout  ce  c(ui  est  à  peu  près  permanent  de  coupe  ou  de  dessin  soit 
confectionné  chez  des  artisans  isolés  ou  dans  de  petits  ateliers 
dirigés  par  des  patrons,  comme  c'est  le  cas  pour  les  uniformes  de 
toute  espèce,  civils  et  militaires,  les  <*ostumes  nationaux  dans  les 
contrées  où  s'en  est  (conservé  l'usage,  les  habits  cMvIésiastiques,  les 
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articles  de  lirodorie  cl  de  denlelle  à  la  main  ;  et  quoiqu'il  y  ait  des 
spécialistes  en  la  matière,  je  ne  pense  pas  qu'il  existe  d'autre 
monopole  que  e^lui  de  l'armée. 

Rappelez-vous  les  magnifiques  tapis  et  linges  de  table  si  artis- 
tement  brodés  du  compartiment  austro-hongrois  à  l'Exposition 
de  Bruxelles  de  1897.  Pareilles  à  nos  dentelles,  ces  derniers  ves- 
tiges d'une  industrie  domestique,  jadis  célèbre  et  exercée  par  des 
fermières  de  là-bas,  ne  sauraient  se  vulgîiriser  par  l'imitation  à  la 
machine,  parce  qu'elles  tiennent  toute  leur  valeur  de  l'habileté 
manuelle  et  de  la  composition  originale  du  dessin.  Tailleurs  et 
tailleuses  unissant  dans  leur  pratique  la  bonne  qualité  de  l'étofte 
au  mérite  de  la  coupe,  cordonniers  et  bottiers  dont  les  produits 
sont  recherchés  à  cimse  de  leur  résistiuice,  gainiers  et  selliers  et 
tant  d'autres  sont  restés  debout  et  pourraient  voir  augmenter  leur 
clientèle. 

Appliquons  ég-alement  (*es  simples  observations  à  l'industrie  du 
bois  et  à  celle  du  mobilier.  La  plupart  des  métiers  requérant  l'in- 
telligence et  la  dextérité  n'ont  pas  cessé  d'apporter  leur  contin- 
gent respectable  à  la  moyenne  et  petite  bourgeoisie.  C'est  le  cas 
pour  les  horlogers,  les  orfèvres,  les  diamantaires,  les  ciseleurs,  les 
armuriers  pour  les  armes  blanches  et  à  feu  portatives,  les  van- 
niers, les  marbriers,  les  serruriers,  les  poèliers,  les  ferblantiers, 
les  forgerons,  les  ébénistt^s,  les  menuisiers,  les  carrossiers,  les 
tourneurs,  les  charrons,  les  tonneliers,  les  salnMiers,  les  peintres 
décorateurs,  les  Uipissiers-garnisseurs,  etc.  Il  en  est  de  même  des 
industries  d'ail,  comprenant  notamment  les  relieurs,  les  bro- 
cheurs, les  lithographes,  les  fondeurs  en  caractères,  les  sculpteurs, 
les  mouleurs,  les  ornemanistes,  les  peintres  sur  porcelaine,  les 
dessinateurs. 

Mais  c'est  ici  surtout  (jue  le  terrain  perdu  peut  se  reconquérir. 
Ne  vit-on  pas  en  France,  sous  le  Directoire,  le  goût  de  M"«  Tallien 
pour  la  porcx^laine  de  Sèvres  gagner  les  salons  de  Paris  et  sauver 
une  industrie  nationale  considérée  comme  perdue  (1)  ? 

Bien  qu'il  s'agisse  d'un  monopole  d'Etat,  le  (*as  mérite  d'être  cité 
comme  une  preuve  topique  de  ce  que  peut  l'action  du  consomma- 
teur sur  la  qualité  du  produit. 

Après  avoir  passé  presque  successivement  par  la  recherche  de 

(I)  DE  GoNCOURT,  La  Société  franraise pendant  le  Direcloirej  vol.  Il,  p.  306. 
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rimitiition  f^réco-roniaine,  de  la  rareté  de  la  matière,  du  tape-à- 
Tœil,  des  fantaisies  de  la  nouveauté,  nous  voici  revenus  au  ber- 
ceau de  Tart  par  une  épuration  du  goût  dans  la  construction  et  le 
mobilier.  La  part  de  la  Belgique  dans  cette  restauration  fut  trop 
considérable  f)our  ne  pas  en  faire  mention.  Quel  revirement  dans 
la  sculpture  (rorncnients,  la  menuiserie,  l'ébénisterie,  la  marque- 
terie, la  marbrerie,  la  femmnerie,  la  céramique,  les  vitraux  d'art  ! 
Incontcstid)lemenl,  le  retour  à  la  qualité  du  produit  et,  partant,  à 
sa  durée,  a  été  favorable  à  la  petite  bourgeoisie,  et  il  pourrait 
rétre  davanl<age,  par  la  suppression  de  certains  intermédiaires; 
mais  cette  (fuestion  spéciale  appartient  à  un  ordre  d'idées  qui  sort 
du  cadre  de  ce  travail,  unicpicment  consacré  au  consommateur. 

Comme  point  de  contact  entre  les  faits  faisant  Tobjet  de  cette 
rapide  analyse,  il  faut  obsener  (pi*avec  la  prédominance  de  la 
cjuanlité  et  de  la  durée  dans  les  modes  de  production,  le  marché 
se  restreint  cl  le  capital  a  moins  de  prise,  soit  que  le  goût  s'indi- 
vidualise davanliige,  soit  (|ue  les  frais  de  production  ne  sont  pas 
plus  élevés  pour  de  petites  (juantités  cpie  pour  de  grandes,  soit 
(jue  le  travail,  cxigeanl  plus  de  perfeclion,  est  moins  susceptible  de 
division,  il  ne  sérail  pas  possible  toutefois  de  généraliser  ces  con- 
clusions d'une  manière  absolue  dans  toutes  les  branches  régéné- 
rées sans  s'exposer  à  des  erreurs.  Des  produits  sont  entrés  dans 
l'évolution  artisticpie  tout  en  continuant  d'être  exploités  en  société. 
I*ar  exemph»,  les  bronzes,  les  cristalleries,  les  céramiques,  les 
faïences,  et  la  chose  est  parfaitement  réalisable*  dans  les  industries 
où  l'achèvement  de  l'itbjet  peut  se  faire  sur  les  lieux  mêmes  de  la 
préparation  ou  de  la  transformation  des  matières  premières.  Ils 
<»nt  touj(Uirs  pour  effet,  mcme  sous  cette  forme,  d'augmenter  con- 
sidérablenieiit  la  demande  di;  dessinateurs. 

dépendant,  d'autres  veines  restant  ouvertes  à  la  petite  industrie 
et  à  la  main-d'ceuvre.  Ainsi,  la  plupart  des  objets  recherchés  par  les 
collectionneurs,  amoureux  de  raretés  archaïques,  gardent  encore 
une  bonne  part  de  leur  valeur  (pialitative  dans  les  reproductions  et 
dans  les  nouvelles  créations  auxcpuîUés  ils  servent  de  thème.  Peut- 
être  ne  sont-ce  pas  toujours  la  petite  bourgeoisie  et  la  main- 
d'anivre  cpii  en  prennent  la  grosse  part,  mais  dans  cette  occurrence 
elles  alimentent  encore  la  moyenne  industrie  et  le  négoce.  Il  arrive 
notaniment  que  les  pièces  fabriquées  à  l'usine  et  importées,  grâce 
au  bas  prix  des  matières  premières  et  de  la  main-d'œuvre,  doivent 
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subir  leur  travail  tragenceineut  dans  les  places  ouvertes  à  leurs 
débouchés.  C*est  ce  que,  entre  autres,  nous  voyons  se  vérifier  xlans 
l'industrie  du  meuble  imité  de  Tancien. 

Et  puis,  en  dehors  des  articles  de  luxe,  n*y  a-l-il  rien  à  faire 
pour  ceux  d'un  usage  courant,  du  moins  (|uanl  à  leur  solidité  et, 
partant,  à  leur  durée? 

L'ouvrier,  d'après  ce  ((u'en  témoignent  les  dire<'tcuirs  de  coopé- 
ratives, recherche  fréquemment  la  bonne  (jualité  dans  l'achat  de 
ses  aliments.  Utiliser  cette  disposition  en  lui  apprenant  à  diriger 
ses  goûts  dans  le  bon  choix  de  son  mobilier  et  de  ses  vêtements 
semble  un  essai  à  tenter.  Mais  cela  va  lui  coûter  cher,  dira-t-on. 
Pas  nécessîdrement,  c'est  unt»  erreur  contre  huiuelle  il  importe  d(^ 
réagir  en  perfectionnant  sa  prévoyance  et  en  lui  incuh|uant  l'estime 
de  son  état,  afin  qu'il  ne  cher<*he  pas  à  en  sortir  par  des  imitations 
à  bon  marché,  mais  en  réalité  dispendieuses. 

Les  éventualités  cpie  voici  pourront  toujours  être  utilement 
pesées.  Parfois  la  dittérence  de  prix  entre  les  cjualités  sora  minime; 
généralement  le  bas  prix  se  retrouvera  sur  la  durée  f)ar  l'économie 
du  coût  des  frais  de  pnxluction  sur  chaque  renouvellement;  sou- 
vent des  ressources  plus  abondantes  pourront  être  affectées  aux 
choses  utiles  en  résistant  à  la  tentation  d'une  foule  de  superfluités 
qui,  au  tout  de  quelque  temps,  fatiguent  et  encombrent;  pai*  ce 
dernier  procédé,  on  restreint  la  (piantité  à  l'avantage  de  la  qualité. 
Enfin,  il  est  toujcmrs  au  pouvoir  du  consonnnateur  de  sacrifier  la 
rareté  de  la  matière  à  la  valeur  de  la  main-d'œuvre.  Le  temps  et 
l'espace  manquent  ici  pour  faire  parler  les  chiffres  en  entrant  dans 
les  détails  de  calculs  comparés,  mais  tout  le  monde  peut  se  livrer  à 
cette  preuve  nïathématiiiue  i\\\  établissant  les  divers  articles  de  son 
budget. 

L'amateur  de  documents  trouvera,  à  cet  égard,  d'intéressants 
points  de  comparaison  dans  les  Ouvriers  européens  de  F.  Le  Play. 
11  est  aisé  il'y  relever  les  différences  de  la  dépense  répartie  sur  un 
certain  nombre  d'années,  i)ar  rapport  au  mobilier  et  au  vêtement, 
entre  les  ouvriers  restés  fidèles  anx  industries  domesti(iues  et  les 
clients  des  produits  de  l'industrie  manufacturière.  \jH  balance 
active  est  toute  en  faveur  des  premiers  (i). 

Oh!  j'cîutends  les  proUîsUitions  de  ceux  qui  me  font  admirer, 

(1)  PoÊsim, 
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dans  la  nmnsîirde  des  Im)iis  ouvriers  les  mêmes  meubles  que  Ton 
admire  dans  riiôtel  d'un  ftnaneier,  sans  doute  plus  grossiers, 
moins  élégants,  d'une  matière  différente,  uiais  tout  aussi  com- 
modes. Qu'ils  veuillent  se  rendre  dans  un  de  ces  intérieoirsr 
modestes,  tel  qu'on  en  décèle  cnetn^  dans  notre  pays  et  ailleurs, 
curiosité  des  touristes,  admiration  des  hommes  de  l'art,  réunissant 
à  la  commodité  l'élégance  de  la  forme  et  une  durée  étoiuiante  :  la 
conviction  en  faveur  de  la  simplicité  de  la  matière,  de  sîi  solidité  et 
de  sa  forme,  satisfaisant  des  désirs  mieux  en  rapport  ave<*  la  desti- 
nation des  richesses,  naîtrait  du  c<mtrastc. 

Cependant,  pour  (jue  la  recherche  de  la  qualité  du  produit 
arrive  à  favoriser  pleinement  la  petite  industrie,  il  est  indispen- 
sable qu'elle  soit  soutenue  dans  les  mœurs  piu*  deux  réformes 
complémentaires  :  le  ret(»ur  à  certaines  traditions  familiales  et 
l'assurance  d'un  débit  local. 

III 

La  durée  du  produit. 

La  durée  du  produit  est  une  conséquence  de  sa  (jualité,  et  vice 
versa  la  recherche  de  la  ([ualité  du  produit  se  trouve  stimulée  par 
la  perspective  de  sa  durée.  Or,  un(î  consommation  partagée  tend 
naturellement  à  se  perpétuer  par  suite  d(»  la  prolongation  du  désir 
qui  la  provoque  dans  un  souvenir  (jui  la  fixe.  Quand  le  sentiment 
familial,  facteur  premier  de  ce  partage,  est  vif  et  profond,  il  frappe 
ses  manifestations  même  les  plus  ordinaires  d'un  relief  qui 
perdure  :  c'est  pour((uoi  il  est  nécessaire  d'insister  sur  (*etle  cause 
primordiale  de  la  durée  dans  le  mode  de  consommer  les  richesses. 

Les  familles  sont  les  cellules  dont  les  agglomérats  cooi*donnés 
forment  l'unité  du  c<u'ps  social.  Si,  prises  séparément  ou  en 
groupes  restreints,  elles  constituent  en  même  temps  une  unité  éco- 
nomique, c'est  parfait  :  l'ordre  naturel  est  maintenu.  Si,  au  con- 
traire, il  arrive  que,  par  une  application  outrée  de  la  division  du 
travail,  les  unités  économicpies  de  reproduction  ou  d'échange  ne 
renferment  plus  que  des  individus  sans  autre  lien  entre  eux  que 
l'association  pour  le  gain,  c'est-à-ilire  vendre  cher,  produire  ou 
acheter  à  bon  marché,  le  désordre  c^st  imminent.  Elles  posséderont 
le  talent  de  s'enrichir,  de  s'enrichir  peut-être  démesurément  pen- 
dant une  période  <le  prospérité  ou  de   vogue,  mais  le  but  des 
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richesses  sera  manqué.  L'iiulividiialisiiK)  do]))iner<i  le  mode  de 
production,  comme  c^îlui  de  la  cxjnsonnnation.  Tous  deux  seront 
;i  jour,  opérant  sur  la  quantité  et  le  renouvellement  fréquent 
des  produits  pour  favoriser  la  concentration  à  l'aide  du  capital. 

Trop  mobiliser  l(»s  familles,  c'est  mobiliser  à  rexci»s  les  désirs 
et  les  fortunes  contrairement  aux  lois  statiques  de  l'ordre  so- 
cial, Umdîs  qu'avec  la  fixité  des  moeurs  domesticiues  naît  aussi  la 
fixité  dans  l'usiige  des  moyens  servant  à  leur  maintien  et  à  leur 
développement.  Actuellement,  les  souvenirs  intimes,  l'argenterie, 
les  tableaux,  les  bijoux,  conservent  encore  leur  marque  d'origine, 
maislesmobiliersd'usagecourant  s'éparpillent  à  la  suite  des  licita- 
tions.  Un  intérieur  satisfaisant  aux  besoins  et  aux  sentiments 
esthétiques  de  plus  de  deux  générations  est  devenu  chose  rare. 
J'en  excepte  quelcpies  familles  patriciennes  chez  lesquelles  la  tra- 
dition a  participé  de  la  ténacité  du  sentiment.  11  en  est  de  même 
des  familles  agri(*oles  dans  les  régions  qui  n'ont  pas  encore  subi 
l'influence  urbaine  et  où  la  coutume  garde  le  pas  sur  la  mode 
pour  la  composition  du  mobilier,  tout  en  perdant  graduelle- 
ment son  empire  sur  le  vêtement.  L'abandon  <le  ces  coutumes  s'est 
fait  sentir  immédiatement  sur  les  ten<lances  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. Les  jeunes  gens  n'ont  plus  eu  souci  d'acquérir  leur  trous- 
seau avant  de  se  marier,  —  habitude  excellente,  qui  les  excitait 
de  bonne  heure  à  l'épargne  et  portîiit  naturellement  leurs  goûts 
vers  la  bonne  qualité  et  la  durée  des  objets  à  un  moment  oîi 
leurs  charges  étai(»nt  minimes.  Les  vêtements  de  lin  et  de  laine, 
résistant  pendant  des  années  au  travail  et  à  la  température,  ont 
fait  place  aux  vêtements  de  coton  et  de  drap  léger.  Le  mobilier 
traditionnel,  fort  ap[)récié  par  les  amateurs  et  écrémé  par  les  anti- 
quaires, a  été  changé  contre  la  pacotille  du  marché  voisin  ou  le 
luxe  défraîchi  et  démodé  des  salles  de  vente.  Tant  il  est  vrai  que 
les  l)esoins  sont  afteclés  par  la  perte  des  bonnes  coutumes  ;  ils 
diminuent  aussitôt  vu  sim[)licité  et  en  perfecticm.  Bien  plus,  sui- 
vant que  prédominent  dans  les  mœurs  les  satisfactions  de  la  vie 
intérieure  ou  le  besoin  de  distractions  au  dehors,  les  dépenses 
favorisent  le  travail  et  les  scuTices  ((ui  stimulent  les  uns  ou  l(»s 
autres.  A  notre  épocpic»,  send)lable  sous  ce  rapport  aux  |>ériodes  de 
décadence  greccpie  et  romaine,  on  voit  la  valeur  de  la  main- 
d'ccuvrc  négligée  à  l'avantage  des  métiers  et  professions  qui  pro- 
curent les  amusements  <'t  dont  la  rémunération  iuonte  à  des  taux 


hors  ilf  pr()|N)rti(>i)  avcM*  I<»  mérile.  Los  cabarctioi^s  feront  dos 
affaires,  los  artislt's  lyri(|iios  ou  dramatiques  loucheront  des  énio- 
lunieiils  pouvant  aller  juscju'à  10,000  et  13,000  francs  par  soirée 
ou  varier  entre  60,000  et  300,000  francs  de  bénéfices  jmr  an  (I). 

Par  contre,  dès  cpie  le  «•onsonnnalcur  recherche  s(mî  avanta^^e 
dans  les  dépenses  {mrta^ées  avec  sa  famille,  roxlrême  variabililé 
dans  les  modes  a  moins  d(^  prise  et  l'artisan  qui  aime  son  métier 
a  le  temps  de  se  perfectionner  dans  rexécution  d'une  fonnc  plus 
fixe,  partant^  plus  rationnelle,  pres(|ue  toujours  vinsine  de  l'art  et 
diuis  la(fuelle  il  incrustt!  son  intelligence  et  s;i  patiente  dextérité,  sîins 
avoir  à  se  préoccuper*  à  <*liaque  sîdson  des  variations  do  style,  do 
coupe  ou  de  {^u'uiture.  Ses  motifs,  il  lui  suftit  de  les  prendre  dans 
les  besoins  et  les  goûts  du  milieu  ambiant.  I^  concurrence,  |K>r- 
tant  sur  la  (pialité  aut^uit  <|ue  sur  le  i)iis  prix,  s*en  trouve  amortit^ 
ou,  pour  mieux  rester  ilans  la  note  du  sujet  traité,  le  marche  est 
ilécoupé,  laissant  à  4'hac)ue  lo<*alité  ou  région  un  torniiu  do  culture 
4»n  propre. 

La  val(!ur  des  choses  nVst  plus  imposée  au  ccmscnumatttur  \\av 
le  suc<'ès  de  telle  ou  telle  maison  élaldie  sur  un  point  donné  du 
globe  et  reléguant  la  masse  des  artisiuis  au  i*ang  de  c^ipisles  et  de 
racconnnodeurs,  sans  autre  champ  d'initiative  (|ue  les  moyens 
d'adapUition.  Le  remède  à  imreillc  situation  ressort  encore  mieux 
de  cet  autre  mode  d'emploi  des  richesses  que  j'ai  appelé  la  re- 
cherche de  Toriginalité  locale  du  produit  et  qui  a  des  liens  de 
proche  parenté  avec  le  précédent. 

IV 

Vor'njinalUé  locale  du  ])f*oduU. 

A  la  suite  du  mouvement  d'affaires  cosmopolite,  la  solidariU'; 
hxale,  maintenue  sur  le  terrain  |>olitique,  s'efface  de  plus  en  plus 
sur  le  terrain  écon<)mi(pie. 

Lelieu<ie  résidence  devient  uuicpiement  un  centm  deprinluc- 
tion,  opérant  ])rincipal(Mnent  des  échanges  a^^ec  le  dehors.   Cela 


(i)  P.  Leroy- Beau  M  EU,  Dr  Ut  rviHtrtHion  de*  richestfg,  p.  r»-i4ct  suiv.,  ainsi  f|ue 
la  note  <  I  >. 
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tient  aussi  à  ce  que  le  réseau  d'affections  et  (rintérèls  qui  enserrait 
jadis  les  concitoyens  se  trouve  rompu  et  qu'il  n'y  a  plus  eil  présence 
que  des  intérêts  individuels,  libres  de  soutenir  l'industrie  loc^ile  ou 
de  se  fournir  ailleurs. 

Pour  peu  que  cette  situation  se  prolon^^o,  il  n'y  aura  bientôt 
plus  que  de  l'indifférence;  pour  le  lieu  natal  comme  pour  celui  du 
centre  des  intérêts,  indifférence  fâcheuse,  car,  lorsqu'elle  va  jusqu'à 
l'absentéisme,  elle  jette  le  troul)le  dans  l(»s  groupements  sociaux 
sur  toute  leur  étendue,  depuis  les  campagnes  jusque  dans  les 
grands  centres,  en  passant  par  les  loc4iIités  intermédiaires.  Uuand 
l'argent  se  gagne  en  province  ou  à  la  canipagne  pour  se  dépenser 
on  majeure  partie  dans  les  capitales,  il  se  détourne  de  son  cours 
normal.  Toucher  ses  fermages,  loyers  ou  intérêts  dans  les  lieux  où 
l'on  peine,  pour  les  verser  dans  le  gouffre  des  endroits  où  l'on 
s'amuse,  c'est  faire  de  ses  revenus  un  usage  en  opposition  directe 
avec  leur  destination  sociale,  c'est  frustrer  le  laboureur,  l'artisan, 
le  petit  manufacturier,  le  négociant  de  tout  ce  dont  il  alimente  le 
bataillon  des  métiers  ex<rentriques,  inutiles  ou  interlopes.  Et  ce 
qu'il  y  a  de  plus  criant  dans  la  concurrence»  entrer  ces  deux  groupes, 
c'est  que  les  services  de  celui-ci  se  f)ayent  cher  et  au  comptant, 
sans  rechigner,  tandis  qu'avec  le  travail  de  l'autre  on  marchande 
et  l'on  exige  du  crédit. 

Rien  ne  sert  alors  d'ériger  des  écoles  «l'arts  et  métiers  si  l'ab- 
sence de  clientèle  décourage  l'artisan  ot  étouffe  dans  son  germe 
l'aspiration  vers  c(».  cpic  le  travail  peut  produire  de  beau  et  de 
durable. 

Vous  me  direz  peut-être  que  tous  les  revenus  cueillis  aux  extré- 
mités et  drainés  vers  le  centre  ne  suivent  pas  une  carrière  aussi  peu 
luniorable,  qu'ils  aHm*»ntent  aussi  le  connntMCMî  et  principalement 
le  commerce  de  luxe.  J'en  demeure  d'accord,  mais  pendant  com- 
bien de  temps  le  l)outiquier  ou  le  marchand  des  articles  courants 
en  profite-t-il? 

Ne  voyons-nous  pas  aussitôt  le  capital  UKîttre  à  profit  l'accrois- 
sement prodigieux  de  la  population  sur  un  point  déterminé  pour 
en  concentrer  les  besoins  et  constituer  son  marché?  C'est  ainsi 
que  Paris,  New-York,  Chicago,  Melbourne^  sont  devenus  rapidcv 
ment  de  vastes  appareils  de  distribution.  Bruxelles  posstVle  déjà 
plusieurs  grands  magasins  avec  succursales,  faisant  en  province» 
une  concurrence  alarmante  aux  produits  similaires,  vendant  bon 

1M 
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inuri-ÎR»  et  pntfitant  sur  Ja  niassL'.  Des  villes  de  troisième  et 
<|iiatriùine  rdiiy:  dépéri ssi*iit  du  n^stL^ut  stationnaires  si  la  grande 
industrie  m»  vient  pas  utilis*.T  le  Imui  marelié  de  leur  main-d'œuvre. 
Les  InimeubL's  v  d 'croissent  de  l«mte  la  valeur  dont  bénéficie  la 
prnjiriélé  immobilitTe  d.»s  centres  d^at  tract  ion.  Ces  phénomènes 
sniit  reconnus  par  tt>us  les  écon  »mistes  ayant  étudié  le  problème 
<le  la  concentration. 

Mais,  si  tel  est  le  train  naturel  du  mouvement  économique 
moderne,  il  est  loin  de  «virriv-ipondr.»  à  un  idéal  de  prc^rés. 

La  justic;.»  me  parait  exijj:er  plus  d:»  proportion- dans  la  distribu- 
tion des  richessi*s  entre  les  populatitjus  c:>nsiituant  une  unité  poli- 
tique et  11»  ^ain  du  pain  (pi(»li(lien  être  susceptible  de  moinsd'apreté 
et  de  sujction.  Entre  autres,  un  étal  plus  harmonique  de  la  pmspé- 
rilé  fut  celui  qui  prévalut  dans  h's  Flandres  au  commencement  du 
iv^nede  Philippe  11  et  ()ui  faisait  Tadmiratiou  des  étrangers  parce 
(ju;'  Taclivité  commerciale  et  K»  bien-être,  loin  d'être  le  privil^^e 
exclusif  de  (|uelques  villes,  s'ctemlaient  à  toutes  les  provinces  fla- 
mandes, (c  Ce  iKiys,  écrivait  le  Vénitien  Cavalhy,  est  si  riche  et  le 
connnerce  y  est  si  prospère,  qu'il  iiN^sl  si  faibh»  intelligence  (m  si 
petite  condition  qui  ne  bénéticit»  de  sa  prospérité  et  ne  se  trouve 
heureuse  dans  sa  sphère  (l).  « 

Dans  un  autre  ordre  «ridées,  et  en  dehors  de  la  cancentmtiou 
économique  par  l'uniformilé  des  K<>ids,  l'extinction  de  la  vie 
n^ionale  amèn  *  la  mort  artisliqui'  du  produit,  lequel  tient  essen- 
li(»llement  du  terroir  sa  saveur  cl  son  ori^Mualilé.  C'est  à  cette  source 
que  ])nise  à  satiété  l'inspiration  créatrice  en  interprétant  la  nature 
environnante  d'après  les  sentiments  du  milieu  et  en  s'adaptant  aux 
besoins. 

Certes,  il  y  a  quelqu»'  chose  à  «léfricher  d:ms  ce  domaine  à 
l'état  d'abundon,  et  nous  allons  voir  tantiU  li'S  pionniers  à  l'œuvre. 

Il  y  a  tout  d'abonl  à  relever  la  vie  agricole  par  la  résidence  sur 
le  domaine  ou  à  proximité. 

Le  cultivateur  est  le  client  le  plus  fidèle  de  la  petite  industrie  et 
du  petit  néj^oce.  Les  moyens  de  comnumieation  moins  fréquents 
avec  les  a{<|;lomérations  à  population  dense  et  des  relations  d'aftai- 
ri's  hebdomadaires  avec  le  marché  le  plus  proche  ne  lui  permettent 
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4ue  raniment  de  [j^raiids  déplacements  cl  créent  ainsi  un  courant 
de  transactions  locales  dont  il  n'aime  pas  à  se  départir.  I)*autre 
part,  suivant  la  remarque  de  M.  Périn,  «  les  imluslries  des  campâ- 
mes qui  s'exercent  en  {grande  partie  sur  phu'C  et  qui  mettent 
l'ouvrier  à  peu  près  dans  les  mêmes  con<litions  (fue  le  cultiva- 
teur, prendront  parle  «léveloppcment  de  la  vie  agricole  une  imi>or- 
tance  croissanle  et  offriront  un  large  débouché  aux  produits  de 
Fai^riculture  (I)  ». 

Le  second  moyen  consisterait  <lans  une  action  commune  des 
petites  industries  et  des  métiers  locaux  ou  réj^ionaux  en  vue  de  si» 
protéj^er  mutuellement  par  la  <*onsommation  réciproque  <le  leurs 
proiluits,  —  ce  qui  sérail  en  mémo  temps  un  stimulant  pour  la  pro- 
bité et  la  bonne  qualité.  Pareille  évolution,  en  train  de  s'accomplir 
sur  le  terrain  de  la  production,  ne  paraît  pas  absolument  irréali- 
sable sur  celui  de  la  consommation.  N'oublions  pas  cependant,  en 
ce  qui  concerne  parliruliéri'ment  la  Belgique,  qu'elle  ne  s'accom- 
plira que  sous  TiMiipire  d'un  sentiment  ou  d'un  intérêt  c^ipable  de 
faire  taire  les  méfianc(»s  et  d'étouffer  les  jalousies. 

En  troisième  lieu,  les  classes  aisées  peuvent  beaucoup  lorsque, 
animées  de  l'esprit  de  magnificence,  elles  soutiennent  et  encoura- 
gent les  arts  industriels  et  les  productions  locales  dans  leurs  sphères 
d'influence. 

Elles  y  ont  d'ailleurs  autant  d'intérrl  (|ue  les  <»lasses  moyennes, 
éUmtdifUné  que  la  dépense  des  revenus  sur  pla<*e  accroît  la  popu- 
lation, crée  des  métiers  on  industries  nouveaux,  augmente  la  valeur 
dos  propriétés,  donne  aux  débouchés  un  noyau  sUU)le,  élément  iKe 
smirité.  Les  aiitorités  locales  et  provinciales  pourraient  utilement 
se4*onder  ces  manifestations  de  la  vie  régionale  et  les  promouvoir 
par  des  moyens  appropriés  connue  elles  stimulent  dans  cerUiines 
villes  l'art  appli(|ué  à  la  rue. 

Lii  tentative  ne  serait  pas  nouvelle  :  elle  a  été  faite  avec  pleio 
«mccès  en  France  pour  la  pri^inière  fois  en  1898.  Le  mouvement  doit 
son  origine  à  l'urgence  reconnue  de  toutes  parts  d'y  combattre  la 
centndisation  à  outrance  sur  le  terrain  artistique,  littéraire  et 
é<*onomique.  I)(»  là  naquit  une  œuvre  originale  à  coup  sûr,  mais 
dont  le  cûté  pratique  p^iriit  douteux  de  prime  abord. 


(I)  PéRiM,  De  la  rivhcMc  dans  les  aociètfn chrtltenne»,  tome  I,  p.  .T6à. 
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C'était  une  sooîélé  d'ethnographie  et  d'art  |M)piihûre  ayaut  pour 
objectif  la  restauration  de  la  vie  provinciale  par  Fart  et  les  mœurs. 
On  choisit  comme  centre  d'action  la  ville  de  Niort,  le  Poitou  étant 
une  des  régions  les  moins  envahies  par  les  nouveautés  parisiennes 
et  les  mœurs  cosmopolites.  L'initiateur  fut  M.  Gustave  Boucher, 
attaché  au  n)inislère  des  Beaux-Arts,  qui  al>andonna  une  position 
lucrative  pour  se  consacrer  tout  entier  à  la  réalisation  de  son  idée. 

Donc,  le  8  mars  1898,  s'ouvrit  dans  la  ville  de  Niort  une  exposi- 
tion d'où  tout  mercantilisme  avait  été  rigoureusement  banni,  mon- 
trant en  des  sections,  admirablement  divisées  et  classées,  des  collec- 
tionsde  coiffes, des  bijoux,  des  faïences,  desobjets  d'art  domestique, 
des  souvenirs  de  guerre,  des  intérieurs  citadins  et  villageois, 
reproduisant  des  scènes  de  la  vie  de  famille  dans  leur  cadre  accou- 
tumé. Un  salon  des  beaux-arts,  exclusivement  réservé  aux  artistes 
du  terroir,  mettait  en  lumière  les  œuvres  inspir^^^s  par  la  tradition, 
les  <*<)utumes,  les  usages,  les  sites  (1). 

Toutes  les  autt)rilés  régionales,  tant  religieuses  que  civiles, 
choisies  dans  une  piMiséi»  de  parfait  éclectisme,  avaient  concouru  à 
la  réussite  de  Fentreprise,  cliacun  y  m(»ttant  du  sien  et  avec  zèle. 
Plus  tard,  le  10  octobre  1898,  la  société  Poitevine  organisa  à  Ei^heré 
(près  Niort)  un  concours  de  costumes  dans  le  but  d'épurer  et  de 
fixer  le  goût  du  peuple  ou  matière  de  vêtements.  Son  activité  parait 
être  à  la  hauteur  de  ses  succès  inattendus  et  aller  toujours  en  aug- 
mentant, à  en  juger  par  les  deux  revues  (|ui  lui  servent  d'organe. 

En  Helgi(iue,  Tidée  du  régionalisme  a  trouvé  une  autre  forme 
de  réalisation,  (fuoifju'en  un  cadre  [)lus  vaste,  dans  l'exposition 
provinciah»  que  vient  d'ouvrir  la  ville  de  (iand.  Nous  pouvons 
ajouter  (pie  les  expositions  di^  l'industrie  locale,  ouvertes  un  peu 
partout  dans  notre  pays  depuis  quelque  temps,  sont  inspirées  par 
une  penséi»  identique  et  répondent  à  un  même  besoin.  Mais  peu 
importe»  sous  quelle  figure  Tidée  sorte  du  bloe  informe  d'un  sen- 
timent encore  mal  défini  :  elle  tend  à  résoudre,  en  même  temps 
que  la  reclierehe  dc^  la  qualité  et  de  la  durée  du  produit,  une  ques- 
ti(m  vitale  pour  le  maintien  des  classes  moyennes  dans  leur  indé- 
pendance et  l'attachement  à  leur  travail. 

Le  Rapporteuf\ 
(i.  Vkhbiest. 

(!)  Lnronsge,  N"  du  t\  «lôcoinbrc  1K98. 
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Je  regrette  que  Tauti^ur  de  ce  beau  traviiil  ne  soit  pas  présent 
pour  compléter  —  s*il  en  était  besoin  —  le  très  intéressant  exposé 
(|u'il  nous  a  fait  au  sujet  lie  cette  question  importante.  Ce  rapport 
|K)urra  néanmoins  servir  à  la  discussion. 

Nous  possédons  aussi  un  rapport  de  M.  Jos.  Bogaerts  sur  les 
coopératives  ;  un  rapport  de  M.  Gahide  sur  les  sociétés  coopéra- 
tives de  fonctionnaires,  présenté  au  nom  du  Syndicat  général  des 
voyageurs,  employés  et  patrons,  à  Tournai  ;  un  rapport  de 
M.  E.  de  Meester;  enfin,  un  rapport  fait  au  nom  de  la  Sauvegarde 
du  commerce  de  l'arrondissement  de  Liège,  par  M.  Petit. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Petit. 

M.  L.  Petit  (Liège).  —  Voici,  Messieurs,  le  rapport  dont  parle 
M.  le  Président  sur  les  magasins  alimentaires  industriels  (loi  du 
16  août  1887),  présenté  au  nom  de  la  SauvegcU*de  du  commerce  de 
rammdissement  de  Liège. 

La  loi  du  16  août  1887  stipule  dans  vson  article  3  tpxo  la  députation 
permanente  peut  autoriser  les  patrons  à  fournir  à  leurs  ouvriers,  à 
charge  d'imputation  sur  les  salaires,  les  denrées,  les  vêtements,  les 
combustibles,  à  condition  que  ces  fournitures  soient  faites  au  prix 
de  revient.  Elle  détermine  les  autres  conditions  auxquelles  l'auto- 
risation est  subordonnée. 

La  députation  permanente  de  Liège,  en  vertu  de  cet  article,  auto- 
risa (sur  le  rapport  de  M.  Baar,  député  permanent,  à  cette  époque) 
douze  industriels  à  tenir  des  magasins,  dits  alimentaires,  dont  les 
marchandises  se  classent  sous  le  nom  :  épiceries,  aunages,  confeé'- 
tions,  mercerie,  bonneterie;  en  un  mot,  de  tout  ce  que  peut  com- 
prendre un  commerce  de  détail. 

Cette  autorisation  fut  donnée  à  la  condition  que  ces  industriels 
débiteraient  les  marchandises  au  prix  de  revient. 

En  novembre  18Ui,  au  sein  du  conseil  provincial  de  Liège,  la 
nouvelle  députation  permanente  fit  une  proposition  tendant  à 
retirer  l'autorisation  accordée  aux  industriels  par  leurs  prédéces- 
seurs. 

Une  discussion  très  approfondie  sur  la  question  démontra  que 
les  industriels  avaient  outrepassé  leur  droit  et  n'avaient  pas  respecté 
l'autorisation  précédemment  accordée.  C'est  ainsi  que  le  conseil 
fut  amené  à  voter  la  proposition  de  la  députation  permanente  et 
ce  vote  fut  ratifié  par  celle-ci.         * 
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Un  recours  au  Roi,  formulé  par  M.  le  (iouvemeur  de  la  province, 
lit  casser  la  décision  prise  par  la  députation  pennanente. 

ilvHVAi  à  ce  rec*ours,  MM.  les  industriels  ont  pu  continuer  et 
laisser  subsister  les  magasins  aiimentain^  tels  qu'ils  avaient  été 
civés. 

M.  le  (iouverneur,  dans  son  discours  du  27  novembre  1894, 
constate  que  ces  magasins  fimt  un  tort  considérable  au  commerce 
local,  mais  ils  sont,  <lit-il,  favorables  aux  ouvriers. 

L'autorisation  accordée  était  basée  sur  le  prix  de  revient. 

Pour  que  cette  autoriîrdtion  fût  resjKTléc  dans  son  intrégrité,  il 
n'appartenait  àau<  un  magasin  alimentaire  de  prélever  des  bénéfices 
et  dVn  faire  la  répartition  à  titre  d'ttrennes  à  (in  «l'année. 

il'est  pourtant  ce  (|ui  a  lieu,  si  nousexamin<ms  les  bilans  de  ces 
divers  maj^asins.  On  y  constate  que  ces  établissements  vendent 
avec  bénéfices  (»t  non  îiu  prix  <le  revient  ;  il  y  a,  nous  semble-t-il, 
abus  ou  l'aille  e«)n!niise. 

M.  le  ministre  Nyssens,dans  une  <irculaire  datée  du  10  juin  189<>, 
rappelle  à  MM.  les  inspecteurs  du  travail  et  délégués  toute  leur 
attejilion  sur  l'application  de  cet  article  8  et  dit  : 

«  Dans  les  entreprises  où  vous  constaterez  des  retenues  en  vertu 
de  cet  artiile,  vous  aurez  à  faire  produire  l'arrêté  d'autorisation 
et  à  vérifier  si  les  retenues  ont  été  opérées  r<^guliérement,  c'est- 
à-dire  conformément  aux  conditions  imposées  par  la  députaticm 
permanente.  » 

Eh  bien.  Messieurs,  en  verlu  de  <'ette  circulaire,  MM.  les  inspec- 
teurs (lu  travail  auraient  dû,  crovons-iious,  démontrer  à  M.  le 
Minisire  la  raison  pouï*  la'|uelle  la  vente  au  juix  de  revient  stipulée 
dans  raiilorisalion  n'est  pas  respeelée,  puisque  les  bilans  accusent 
une  répari  il  ion  de  bénéfices. 

Pourquoi  eelt»»  tolérance  et  iKHinpioi  laisser  violer  le  texte  et 
l'esprit  (b-  la  loi,  ainsi  ((iie  Tanvté  do  la  députation  qui  a  stipulé  la 
clause  :  V(»nteaii  prix  de  revient  ? 

Il  est  peut-être  vrai  (jue,  s'il  n'y  avait  pas  de  répartition  de  béné- 
fices, l'ouvrier  se  désintéresserait  aisément  du  niaj^asin  alimentaire. 
Ce  serait  donc  à  litre  d'appât  que  l'on  donne  des  pourcentages. 
•    L'article  î>  dit  aussi  que  l'autorisation  est  toujours  révocable  pour 
cause  d'abus. 

(k>nl revenir  à  un  arrêté  ou  à  une  loi,  donner  à  l'ouvrier  des 
marchandises  pour  tout  son  salaire  et  même  au  delà,  retenir  tout 
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lé  salaire  à  l'ouvrier  les  jours  de  payement,  et  ceci  au  seul  profit  du 
magasin  alimentaire,  ces  laits  ne  constituont-ils  pas  des  abus?  La 
pression  toute  morale  exercée  par  des  chefs  trop  zélés  et  par  les 
membres  intéressés  de  la  commission  administrative  de  ces  maga  - 
sins  est  au  moins  une  atteinte  à  l'indépendance  de  l'ouvrier. 

Ce  qui  peut  empêcher  l'outrier  de  profiter  de  la  concurrence 
commerciale,  c'est  son  manque  d'argent,  la  retenue  intégrale  de 
son  salaire  le  prouve. 

La  vente  de  ces  magasins,  comportant  tous  les  articles  du  com- 
merce en  général,  l'article  à  bas  prix  aussi  bien  que  Tarlicle  riche 
par  la  raison  que  la  vente  se  fait  non  pas  seulement  aux  ouvriers 
de  l'établissement,  mais  aussi  à  des  personnes  élrangéres  à  ces 
étciblissements,  on  sl»  demande  si  ce  fait  n'est  pas  aussi  un  abus. 
Par  l'étendue  du  commerce,  l'importance  qu'a  prise'la  concurrence, 
il  s'ensuit  que  les  magasins  industriels  n'ont  plus  leur  raison 
d'être,  l/ouvrier  aurait  plutôt  un  réel  avantage  s'il  profitait  de  son 
salaire  les  jours  de  paye  et  s'il  allait,  en  toute  son  indépendan-ce, 
s'alimenter  chez  le  négociant  le  plus  proche  ou  par  les  moyens  do 
communication,  dans  les  magasins  de  la  ville. 

Le  législateur  qui  a  rédigé  l'article  3  de  la  loi  du  IG  août  1887 
s'est  inspiré  du  désir  d'être  utile  à  la  classe  ouvrière. 

Le  but  pouvait  être  atteint,  si  les  patrons  s'en  étaient  eux-mêmes 
inspirés. 

Mais  cela  n'est  pas,  quand  on  constate  que  le  conseil  d'adminis- 
tration des  magasins  ci  la  direction  de  l'entreprise  ne  font  qu'un. 
Le  patron  ne  fait  que  retenir  le  salaire  au  profit  du  magasin.  De 
plus,  on  constate  que  toutes  les  fournitures  faites  au  dit  magasin 
sont  livrées  par  des  fournisseurs  choisis.  Rien  n'est  acheté  par  adju- 
dication. Le  fournisseur,  dans  ces  conditions,  est  mieux  noté  que 
le  prix  et  la  qualité  des  marchandises.  Aussi  n'est  pas  fournisseur 
qui  veut  dans  ces  magasins  industriels. 

Faire  payer  à  l'ouvrier  des  marchandises  à  des  prix  trop  élevés, 
mettre  à  l'index  des  ouvriers  qui  voudraient  réclamer,  cela  n'est 
certes  pas  de  la  philanthropie. 

Où  est  donc  la  philanthropie,  si  l'ouvrier  n'a  rien  ou  presque 
rien  à  toucher  le  jour  de  paye,  quand  on  l'empêche  de  s'émanciper 
et  quaixl  on  l'astreint  à  vivre  dans  un  milieu  qui  lui  relient  tout 
son  argent? 

Aussi  soyez  persuadés  que  la  masse  <les  ouvriers  s'estimeraient 
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f^rPiXé:  4e  p(t»  «ii^  T^r.*!<Mir  fnai:?^.  '«  «^u  r^f^r^^St^sûe  pour  Ii»  loga- 

V4»  le  pdtrofB^^  «i^-^  îikiiKCîr>4$«  dpi^b  pti-nvt.-c::»  t.ixer  le  chifire  des 
^fbjTts  a  priM  d*^  â  mliiîf'jC:».  V.:-6:4i»  qxK  b:<K  B'iTOft^  ici  qa'mie 

En  fM't^'w^oï  d»^  cHt^  -^jf&nkï  »!cap(ir«i«  par  tes  îodaslnels  an 
#l*^mei]il  da  comm^rci?  i«>2al.  1<^  négociant^  •~>cit  justement  êleré 
la  foii.  I^s  prr^ph^uin:-^  qai.  fAr  «aite  do  iiiaii«]iie  de  roalemcnt 
d'argrmt,  ont  ru  k-^  vaJ^^or^  lacatÎTes  5*abai>c^er  dans  des  propor- 
tion'» f'jfn%îdér2b\4>.  sr  w>nt  joints  aox  nèpx-iant>  pour  prolesier 
tonirn  \h  n'-gime  aHucl. 

Ca^i  aîn%i  que  la  petite  boorgeoisie  régète  :  l'ouirier  est  pauvre 
i'\  If-tt  aflain.*^  commerciale^  sont  pour  ainsi  dire  nulles. 

Si  M.  le  Ministre  voulait  bien  ordonner  une  enquête  sérieuse  et 
i'(9i\%n\U'T  les  f>ersonnr>  mitabJcs,  il  serait  très  >urpris  de  voir  com- 
ment Ir^  induAtrieN  intrTpn>tent  Tart.  3  de  la  loi  du  16  août  1887. 

Il  n*y  a  pa^  An  doute  qii  en  faisant  comme  en  1886,  tors  de  Ten- 
t\mU*  du  travail,  il  rcriH'i  lierait  des  n^nsi^gnements  suffisants  pour 
demander  d^urgena;  Tiibrogation  de  Tarticle  3,  ainsi  que  le  retrait 
de.  rautorisation  acrordrc  par  la  députation  permanente  de  Liège. 

J<î  i'oncluH,  en  priant  le  (Congrès  de  la  Petite  Bourgeoisie  de  faire 
en  Horlt;  que  les  desiderata  du  commerce  cl  de  la  propriété  soient 
exnniiriéH  avec  Koin  et  qu^une  prompte  solution  soit  donnée  aux 
voMJX  expriinéH  par  lit  petite  bourgeoisie,  qui  déclare  que  le  com- 
merce et  rinduHtrie  sont  les  sources  de  la  richesse  et  de  la  prospé- 
rité dcH  natioiiH.  Nul  d'entre  nous  n'ignore  les  bienfaits  de  Tindus- 
trii»,  nouM  HonnnoH  k<\s  amis,  nous  la  seconderons  de  tous  nos 
ellorlM,  d(^  tout  ce  dont  nous  sommes  capables,  pourvu  qu'elle 
reHt(«  dauH  hcm  attributions  et  nous  traite  en  amis. 

AuHNÎ  disons-nous  :  l/industrie  aux  industriels,  le  commerce  aux 
commirçautH. 
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Je  ne  puis,  Messieurs,  que  maintenir  entièrement  le  contenu  de 
mon  rapport,  en  rappei<nnt  de  nouveau  que  la  députation  perma- 
nente avait  pris  un  arrrté  disant  que  Ton  ne  pouvait  vendre  qu'au 
prix  de  revient,  ce  que  M.  Woeste  avait  dit,  du  reste,  à  la  Chambre, 
et  ce  qui  n'a  pas  lieu. 

En  ce  qui  concerne  les  patentes  payées  par  ces  sociétés,  si  Ton 
examine,  par  exemple,  les  bilans  des  magasins  du  Val-Saint-Lam- 
bert, on  constate  qu'en  I89o,  1896  et  1897  ils  ont  fait  une  recette 
de  607,732  francs,  pour  laquelle  ils  n'ont  payé  ((u'une  patente  de 
1,895  francs.  II  saule  aux  yeux  que  cela  n'est  pas  en  rapport 
avec  une  semblable  rentrée.  En  1897-1898,  il  a  une  recette  de 
719,000  francs,  pour  laquelle  on  n'a  payé  qu'une  patente  de 
i,I>i5 francs.  De  sorle  (|ue  plus  l'on  fait  d'atiaires,  moins  Ton 
paye!  Il  en  est  résulté  que  l'on  a  donné  à  l'ouvrier  13  p.  c.  de 
dividende. 

Vous  voyez  donc,  d'après  ces  comptes  rendus  mêmes,  que  ces 
magasins  alimentaires  font  à  eux  seuls  pour  800,000  francs 
d'affaires. 

Les  quatre  m<agasins  du  bassin  de  Seraing  dont  j,'ai  parlé  dans 
mon  rapport  — bien  qu'il  y  en  ait  au  moins  douze,  je  pense  —  ont 
fait  pour  3  millions  de  francs  d'affaires. 

A  coté  de  ces  magasins  alimentaires  industriels,  nous  avons,  en 
plus,  Jes  coopératives.  Bien  souvent,  l'ouvrier  ne  touche  pas  un 
centime  de  dividende,  car,  lorsqu'on  fait  le  compte  des  magasins 
alimentaires,  il  reste  zéro.  Le  payeur  de  l'établissement  retient  sur 
le  salaire  de  l'ouvrier  le  montant  des  produits  livrés. 

Je  n'insiste  pas  davantage,  m'en  référant  aux  conclusions  de 
mon  rapport.  (Applaudissements.) 

M.  H.  Lambrechts,  fiï  chef  de  bureau  au  Minislère  de  l'industrie 
et  du  travail.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  sont  char- 
gés de  l'exécution  de  la  loi  et,  par  conséquent,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  l'intervention  du  pouvoir  central,  vous  n'avez  qu'à 
vous  îidresser  à  eux,  s'il  y  a  des  abus  à  redresser  sous  ce  rapport. 
Ils  sont,  du  reste,  autorisés  par  la  loi  à  vérifier  les  comptes  et  à 
dresser  des  procès- verbaux  en  cas  de  contravention.  L'adminis- 
tration centrale  n'intervient  pas  par  elle-même;  lorsque  des 
plaintes  lui  parviennent,  elles  sont  remises  aux  inspecteurs  divi- 
sionnaires. Il  y  a  des  inspecteurs  adjoints  parmi  les  ouvriers.  Cha- 
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cunc  de  ces  personnes  a  qualité  pciur  dresser,   le  cas  échéant, 
contravention. 


[.  F.  Petit  (IJége).  —  A  qui   voulez- vous  que  ces  inspecteurs 
s'adressent  si  ce  n*est  au  Ministre  compétent? 

(Jue  M.  le  Ministre  demande,  par  exemple,  les  bilans  des  maga- 
sins du  Val-Saint-Lambert,  et  il  se  convaincra  de  la  véracité  de  ce 
que  j'ai  dit. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  remercie  M.  Petit  des  renseigne- 
ments qu'il  vient  de  nous  donner.  Les  abus  qu'il  a  signalés  feront 
l'objet  d'un  examen  de  la  part  du  gouvernement.  Lorsque  celui- 
ci  les  connaîtra,  il  pourra  proposer,  s'il  y  a  lieu,  des  moditicatious 
à  la  législature. 

M.  Petit  a  compris  qu'il  ne  sutlit  pas  d'alléguer  qu'une  légis- 
lation est  mauvaise  ou  mal  appliquée  et  cju'elle  peut,  dans  certains 
cas,  donner  lieu  à  dcîs  abus,  mais  qu'il  faut,  lorsque  des  imperfec- 
tions existent  ou  que  des  abus  se  produisent,  les  signaler  et  faire 
connaître  les  modifications  que,  le  cas  échéant,  il  y  aurait  lieu 
d'apporter  aux  lois.  Si  la  loi  est  violée,  si  elle  est  méconnue,  on 
doit  la  faire  respecter;  si  elle  n'est  pas  suffisante  dans  ses  sanc- 
tions, elle  doit  être  renforcée. 

Signalons  donc,  groupons  avec  mélliode  tous  les  abus  auxquels 
la  loi  sur  les  coopératives  peut  donner  lieu,  ainsi  que  les  contra- 
ventions à  ces  lois.  Lors((uecela  aura  été  fait,  nous  pourrons  utile- 
ment en  provoquer  éventuellement  la  modification. 

La  parole  est  à  M.  (lahide. 

M.  Gahide  (Tournai).  —  Voici,  Messieurs,  le  rapport  que  j'ai  fait 
sur  la  ((uestion  des  sociétés  coopératives  de  fonctionnaires  au  nom 
du  Syndicat  général  des  voyageurs,  employés  et  patrons  à  Tournai. 

En  suite  des  va»ux  que  j'ai  cru  utile  d'émettre  lors  de  la  dernière 
assemblée  générale  du  Syndicat  de  Tournai,  en  vue  de  faire  cesser 
\es  graves  abus  que  commettent  certaines  sociétés  coopératives  au 
détriment  de  nos  commerçants,  notre  honorable  I*résident,  M.  Lion, 
m'invita  à  lui  adresser  un  rapport,  signalant  les  griefs  dont  ils  ont 
à  se  plaindre. 
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le  considère  comme  un  devoir  de  répondre  à  son  désir,  heureux, 
si,  on  combattant  pour  la  défense  des  intérêts  de  notre  classe,  je 
puis  conlribuer  à  obtenir  Ja  réparation  des  injustices  dont  elle  a  à 
souiTrir,  maintenant  plus  que  jamais.    . 

Par  suite  d'une  tolérance  incompréhensible  dont  nous  ressen- 
tons de  plus  en  plus  les  funestes  effets,  les  fonctionnaires  supérieurs 
de  FAdministration  des  chemins  de  fer,  postes,  télégraphes  et 
marine  ont  pu  établir  à  Tournai  sous  le  titre  V Avenir,  une  société 
coopérative  d'approvisionnements  de  toutes  sortes  d'objets  de 
ménage,  d'habillements,  de  fantaisie,  etc. 

Si  cette  société  avait  eu  pour  seul  but  l'achat  et  la  revente  à  ses 
membres  exclusivement  d'objets  de  ménage  de  premit^re  nécessité, 
en  respectant  le  principe  de  la  coopération  bien  entendue,  c'est- 
à-dire  instituée  pour  servir  les  intérêts  des  classes  ouvrières,  nous 
aurions  eu  peu  ou  point  à  y  reprendre. 

Mais  comme  cette  société  coopérative  est  sortie  de  ces  bornes  et 
a  pris  les  allures  d'une  société  commerciale,  il  est  utile  de  faire  la 
lumière  sur  son  administration. 

Tout  d'abord  et  plus  que  toute  autre,  puisqu'elle  est  composée  de 
fonctionnaires  do  l'État,  elle  devrait  se  mettre  en  règle  avec  la  loi 
qui  l'oblige  à  déposer  tous  les  six  mois  la  liste  de  ses  membres 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce.  Elle  ne  s'est  nullement 
gênée  de  se  soulraire  à  cette  obligation  et  jamais  liste  n'a  été 
déposée. 

Aucun  ouvrier  ni  facteur  ne  font  partie  du  conseil  d'administra- 
tion, dont  le  Président  est  un  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées. 

Dans  le  principe,  la  société  se  bornait  à  la  vente  des  articles  de 
première  nécessité,  mais  bientôt,  perdant  tout  caractère  démocra- 
tique, elle  étendit  ses  opérations,  elle  accapara  tout  le  commerce  : 
la  mercerie,  la  passenienlorie,  les  draps,  les  toiles,  les  laines  à 
tricoter,  les  tabacs,  les  cigares,  les  vins,  les  liqueurs,  jusqu'à  des 
bicyclettes  et  du  beurre. 

Aucune  branche  du  commerce  ne  lui  échappe. 

En  1896,  sans  que  rien  ne  les  arrête  pour  donner  plus  d'exten- 
sion aux  affaires  de  leur  société,  nos  fonctionnaires  adminis- 
trateurs imaginent  de  modifier  les  statuts  en  y  introduisant  une 
clause  d'après  laquelle  toute  personne  appartenant  à  un  titre  quel- 
conque à  1  une  ou  l'autre  administration  de  l'État  pouvait  devenir 
membre  de  leur  société.  . 


—  244  — 

Une  propagande  active  est  menée  en  conséquence.  Et  Ton  voit 
aller  s'approvisionner  dans  les  magasins  de  l'Avenir  les  profes- 
seurs de  rAthénée,  les  instituteurs,  les  officiers  et  médecins  de 
rarmée,  la  gendarmerie,  les  Cimtiniers,  les  pensionnaires  de  TEtat, 
en  un  mot  toute  la  lyre  des  budgétaires  grands  et  petits. 

On  voit  écrit  sur  la  porte  des  mcigasins  :  que  Ton  vend  aux 
sociétaires  seulement. 

C'est  un  trompe-l'œil,  car  comme  ils  jouissent  d*unc  ristourne 
d'autant  plus  forte  qu'ils  ont  acheté  plus  de  marchandises,  ils  ne 
se  font  pas  faute  de  prêter  eomplaisamment  leurs  livrets  à  leurs 
parents,  amis  et  connaiss<mces  et  nos  fonctionnaires  deviennent 
ainsi  —  sans  payer  patente  —  de  véritables  courtiers  de  commerce. 

Vous  croyez  peut-être,  Messieurs,  qu'ils  vont  enfin  s'arrêter.  Oh  ! 
que  non  !  les  coopératives  de  consommation  ne  leur  suffisent  pas, 
il  leur  faut  dos  coopératives  de  production.  Notre  susdit  ingénieur 
des  Ponts  et  Chaussées  va  étudier  à  Anzin  l'organisation  d'une 
brasserie  C(K)pérative.  Aidé  par  un  commis-chef  du  bureau  des 
Postes,  il  recrute  dos  adeptes  et,  ensemble,  ils  fondent  la  Brasserie 
C(M)péralive  rUnion, 

Bientôt,  si  on  ne  les  arrête»,  on  les  verra  accaparer  d'autres 
branches  d'industrie. 

((  On  a  pu  voir  dosemployés  de  l'État  au  traitement  de  1 ,300  francs 
<|ui  consommaient  pour  3,180  francs  ou,  pour  mieux  dire,  qui 
parvenaient  à  placer  pour  cette  somme  dos  marchandises  et  se  fai- 
saient ainsi,  au  taux  do  1 1  p.  c,  un  bénéfice  net  de  330  francs  (1).  » 

On  en  citerait  par  centaines  des  abus  que  commettent  les  fonc- 
lionnaires-coopéralours  sans  souci  du  tort  qu'ils  font  à  nos  com- 
merçants. C'est  un  véritable  toile  de  plaintes,  de  récriminations 
qui  s'élèvent  partout  où  sévissent  les  coopératives  des  employés  de 
rKlal, 

Nos  commorvanls,  indignés,  ne  peuvent  comprendre,  et  avec 
raison,  que  les  fonctionnaires  do  l'Etal  payés  au  moyen  des  con- 
tributions et  impôts  de  toutes  sortes,  dont  ils  supportent  la  plus 
j^rossc^  pai*l,  soient  autorisés  à  leur  faire  une  concurrence  déloyale 
et  ruineuse. 


il)  Extrait  du  Uapport  pn*sciitc  par  M.  VA.   Goossoiis,  conseiller  communal 
i  (iaiid,  sur  la  situation  cc()nonrH|ue  de  lu  Petite  Bourgeoisie. 


'     —  2i5  — 

Un  négociant  me  disait  dernièrement  :  C'est  une  intolérable 
situation  que  la  nôtre  actuellement.  Avant  la  création  des  coopéra- 
tives des  employés  de  l'État,  nous  pouvions  jusqu'à  un  certain  point 
compter  sur  le  secret  professionnel  de  ces  agents,  tant  sur  les  des- 
tinations des  envois  confiés  à  leurs  soins  que  sur  les  lieux  de  pro- 
venance dont  nous  lirons  nos  marchandises.  Et  voilà  que  par  le 
fait  de  ces  coopératives  je  me  trouve  en  concurrence  avec  les  fonc- 
tionnaires marchands  qui  les  dirigent  et  les  approvisionnent.  Ils 
n'ont  guère  besoin  de  se  déranger,  ils  ont  en  mains  tous  les 
documents  qui  leur  font  connaîlre  les  lieux  de  provenance  de  mes 
marchandises  et  les  noms  de  mes  correspondants. 

La  Poste  et  le  Télégraphe  leur  viennent  encore  en  aide  sur  (*e 
point. 

Ce  négociant,  Messieurs,  c'est  nous,  c'est  vous. 

Nous  sommes  donc  à  la  merci  des  gens  que  nous  faisons  vivre. 
Eh  bien,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'ils  commettent  une  véritable 
forfaiture  en  agissant  de  la  sorte. 

Ils  trahissent  leurs  devoirs,  ils  oublient  que,  chargés  du  bon 
fonctionnement  des  services  publics,  ceux-ci  sont  établis  en  \'ue 
d'aider  au  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  pour  la 
plus  grande  prospérité  de  la  nation. 

Us  se  rendent  don<*  indigner  de  la  confiance  publique  en  cher- 
chant à  enlever  à  nos  commerçants  les  moyens  de  faire  honneur 
à  leurs  affaires. 

N'esl-il  pas  déplorable.  Messieurs,  d'avoir  à  constater  <les  faits 
de  ce  gonre-ci  :  A  Bruxelles,  de  gros  bonnets  des  divers  minis- 
tères, y  compris  des  militaires,  forment  une  société  coopérative 
l'Union  hypothécaire,  qui  a  pour  but  l'achat  de  terrains,  la  con- 
struction de  maisons  d'habitations,  la  vente  et  la  location  de  ces 
immeubles  à  leurs  sociétaires.  A  défaut  de  ceux-ci ^  la  société  se 
résa've  la  faailté  de  traitci*  avec  des  tiers. 

Il  faut  croire  que  leurs  fonctions  los  tiennent  bien  peu  occiipés 
p<^ur  qu'ils  trouvent  ainsi  le  lomps,  ces  gros  sinécuristes,  de  am- 
sacrer  leurs  loi^sirs  à  faire  de*  l'industrie  et  du  commerce. 

Ailleurs,  c'est  un  Colonel  d*Elat-major  émargeant  au  budget  de 
l'Etat  Belge  et  à  celui  de  TEtat  Indépendant  du  C(mgo,  que  l'on 
voit  comme  Président  à  la  télé  de  s()ci(''4és  <*ommereiaIes  du  susdit 
État. 


En  voilà  un  qui  cumpti'  des  rLnts  de  serFÎtv  ao  moins! 

O  soniil  !<'  cas  d'appliquer  à  tous  ces  parasites  cette  boatade 
(Tun  n'onomistf.  que  les  fonctions  publiques  soot  des  pnHextes 
|K>ur  faire  vivre  une  moitié  de  la  nation  aux  dê|)ens  de  Tautre. 

En  fait,  Mi'ssii^urs,  par  le  temps  qui  court,  cette  caractérislîqiie 
n*<*st  pas  r\:i^'(ive.  Il  ne  faut  pas  s*étonner  que  les  emplois  pablics 
s<»i<»nl  si  ns-liercliés. 

l'nr  fois  qu**  les  premiers  éehelons  sont  gravissions  les  avantages 
arrivent  à  nos  hureauerates  :  diminution  progressive  de  travail  ei 
augmentation  progressive  de  traitement,  Iionneiurs,  décorations, 
privilèges  de  U)ules  sortes  avec  fheureuse  perspective  d*  une  pension 
qui  les  met  à  Taliri  du  besoin  à  un  âge  où  ils  peuvent  encore  trou- 
ver dans  leeomnieree  ou  l'incluslriedes  emplois  rémunérateurs. 

Kt  nous,  patrons  et  employés,  quand,  en  ces  temps  de  lutte  à 
outrance  pour  la  vie,  nous  aurons,  aprt^s  un  labeur  opiniâtre, 
arharné,  us**  nos  forées  sans  étiv  certains  de  pouvoir  assurer  à  nos 
familles  la  sécurilé  du  lendemain,  que  nous  reste-t-il  en  perspec- 
tive? La  gène  et  la  misère. 

Saurons-nous  toujours  nous  résignera  jouer  le  rôle  de  dupes  et 
à  deseendre  de  plus  en  plus  au  rang  des  parias? 

Il  est  temps  de  relever  la  lète.  Messieurs,  et  de  protester  de 
toutes  nos  forées  contre  ees  abus  qui  S(*  commettent  à  notre  détri- 
ment. 

A  bas  les  privilèges! 

A  bas  les  sofiélés  e()j)pératives  des  employés  de  TEtatl 

Les  industriels,  grands  et  petits,  les  négociants,  les  voyageurs 
d<»  eoninieree,  les  intermédiaires  ne  sont  (jue  des  parasites  et  tout 
<-e  monde  de  la  classe  bourgeoise  doit  disparaître  au  dire  de  cer- 
tains eollertivistes  de  marrjuc». 

Aussi  les  coopératives  sont-elles  pour  ces  derniers  le  moyeu  le 
plus  puissant  (|u'ils  em|)loient  pour  atteindre  leur  but. 

Unoi  <rétunnant  à  ce  ([u  ils  applaudissent  aux  agissements  des 
fonctionnain»s  de  TElat  dans  cet  ordre  d'idées?  t>s  derniers  sont 
leurs  alliés  naturels  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  forment  une 
armée  c()m|>aele  et  nond>reusi»  ,1)  obéissant  à  des  chefs  dont 
rinMuence  s'est  considérablement  accrue  par  l'organisation  des 


(I)  Ki4Mi  que  dans  rAdministralion  clos  cliemins  do  for,  postos  et  télégraphes,  on 
coinplr  [dus  do  40,0()0  employés. 
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coopératives,  dont  ils  sont  les  initiateurs  et  qu'ils  administrent 
comnfie  ils  renleudent. 

Quelle  garantie  d'indépendance  reste  t-il  au  simple  employé  qui 
comprend  qu'un  désir  exprimé  par  ses  chefs  équivaut  à  un  ordre, 
même  en  dehors  de  son  service? 

Le  socialisme  d'Etat,  Messieurs,  est  à  signaler  comme  le  plus 
dangereux.  Il  tend  à  fausser  nos  institutions  en  donnant  au  fonc- 
tionnarisme dans  le  rouage  gouvernemental  une  prépondérance 
néfaste  dont  les  abus  ne  se  font  que  trop  sentir. 

La  classe  des  commerçants  ne  doit  plus  être  considérée  comme 
une  quantité  négligeable. 

On  ne  Ta  que  trop  oubliée  jusqu'ici. 

Dans  la  hiérarchie  sociale,  elle  a  sa  place  nécessaire  au  bon  ordre 
ci  il  est  du  devoir  d'un  bon  gouvernement  d'assurer  son  maintien 
et  de  ne  pas  la  laisser  déchoir. 

Sa  disparition,  Messieurs,  ferait  place  à  un  état  révolutionnaire 
qui  bouleverserait  nos  libres  institutions  et  qui  accumulerait  ruines 
sur  ruines. 

Le  fait  que  la  destruction  de  la  classe  moyenne  est  ardemment 
désirée  et  poursuivie  par  les  pires  ennemis  de  l'ordre  social  doit 
suttire  pour  nous  mettre  en  garde. 

Dans  une  manifestation  toute  récente,  organisée  par  les  socia- 
listes  de  notre  ville,  on  a  pu  voir  sur  un  certain  écriteau  ces  mots 
suggestifs  :  «  Si  vous  comprenez  bien  vos  intérêts,  soyez  coopéra- 
teur  et  socialiste.  » 

Ce  qui  prouve  que  la  coopération,  quand  elle  s'écarte  de  l'esprit 
qui  l'a  conçue,  de  son  principe,  qui  est  de  permettre  à  la  classe 
ouvrière  seule  de  se  grouper  et  de  travailler  pour  se  procurer  une 
honnête  aisance,  devient  entre  les  mains  des  collectivistes  un  ins- 
trument puissant  pour  la  propagation  de  leurs  doctrines  sub- 
versives. 

Eu  voulant  tout  transformer  en  coopératives  par  la  suppression 
des  patentés,  ces  révolutionnaires  sont  dans  la  vérité  de  leur  rôle. 

Us  comprennent  fort  bien  que,  sans  ce  régime  transitoire,  leurs 
théories  n'auraient  aucune  chance  d'aboutir  :  c'est  l'acheminement, 
c'est  l'intermédiaire  naturel  entre  le  régime  de  la  propriété  privée 
el  \m  propriété  collective. 

Que  de  ruines,  Messieurs,  celte  transformation  n'entralnerait-elle 
pas  après  elle?  L'avilissement  des  propriétés  immobilières  délais- 
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secs,  rabaissement  ou  plulôl  Tannihilalion  des  loyers,  la  faillite, 
rcxtcnsioii  (lu  paupérisme,  son  absorption  par  le  socialisme,  les 
charges  de  plus  en  plus  grandes  de  Tassistanct'  publique,  Tabandon 
force  des  œuvres  libres,  charitables  et  religieuses,  les  foules  tom- 
bant dans  Tesclavage  sous  le  niveau  égalitaire  du  hideux  collecti- 
visme, telle  est  la  triste  perspective  que  nous  offre  la  situation 
actuelle  si  nos  gouvernants  ne  se  hâtent  d'y  porter  remède  et  de 
faire  droit  à  nos  revendications. 

Retournons  la  formule  des  socialistes  et  disons  :  Si  vous  com- 
prenez bien  vos  intérêts,  commerçants,  soyez  anticoopérateurs  et 
antisocialistes. 

Dans  sa  brochure /a  Coopéralwn,  le  député  socialiste  Bertrand 
écrit  ces  lignes,  page  34  :  «  L'extension  du  mouvement  coopératif 
est  due  en  grande  partie  à  la  constitutioad'un  grand  nombre  de 
coopératives  par  des  employés  (les  gi'os)  des  administrations 
publiques,  surtout  par  le  personnel  des  chemins  de  fer,  postes, 
télégraphes  et  marine.  » 

C'est  de  là  que  vient  tout  le  mal  dont  nous  souffrons  :  il  faut 
l'arracher  dans  sa  racine. 

C'est  pourquoi.  Messieurs,  je  me  suis  attaché  tout  particulière- 
ment à  faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  d'irrégulier,  d'inconvenant,  je 
dirai  d'inconstitutionnel  même,  dans  la  conduite  des  fonction- 
nai res-coopérateurs  qui  abusent  de  leur  situation  privilégiée  pour 
nuire  à  ceux  qui  les  font  vivre  et  dont  ils  devraient  être,  au  con- 
traire, les  auxiliaires  empressés. 

Je  suis  heureux  d'être  sur  ce  point  en  parfaite  communion 
d'idées  avec  un  de  nos  derniers  ministres  démissionnaires,  l'hono- 
rable M.  De  Bruyn,  qui  déjà  sous  la  date  du  17  février  1888  écri- 
vait comme  lioiu*gmestre  de  Termondcà  M.  le  Couverneur  de  la 
Flandre  Orientale,  la  lettre  suivante  : 

(c  Tcrmonde,  le  J  7  février  ^888. 
»  A  Monsieur  le  (Gouverneur  de  la  Province,  à  Gand. 

»  J'ai  voulu  attendre  de  répondre  à  votre  dépêche  du  26  sep- 
tembre dernier,  4""^  division,  N^  36870,  pour  surveiller  les  effets 
de  la  société  coopérative  entre  les  employés  et  fonctionnaires  des 
administrations  publiques. 
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»  J  on  reviens  a  la  conclusion  exprimée  par  le  Collège  échevinal 
dans  sa  lettre  du  3  septembre  1887,  qu*il  est  regrettable,  au  point 
de  vue  de  la  bourgeoisie,  de  voir  constituer  ces  associations  entre 
des  personnes  jouissant  d'un  traitement  fixe,  qui  n*a  cessé  d*étre 
augmenté  depuis  quelques  années,  tandis  que  la  vie  est  à  meilleur 
marché,  par  suite  de  Tavilissement  des  prix  de  toutes  les  denrées 
alimentaires. 

»  Que  des  ouvriers,  vivant  du  produit  de  leur  salaire,  fassent  de 
la  coopérative  pour  arriver  à  réaliser  une  petite  réserve  d'économie 
et  se  créer  un  avoir  dans  une  caisse  d'épargne,  c'est  une  organisa- 
tion à  encourager. 

»  Dans  le  chef  des  employés  et  fonctionnaires,  le  cas  n'est  pas  h» 
même,  et  cette  situation  soulève  des  récriminations  très  vives  de  la 
part  des  boutiquiers. 

»  J'avais  cru  qu'au  bout  d'un  certain  temps  ces  réclamations 
auraient  cessé,  mais  je  constate,  au  contaire,  qu'elles  deviennent 
plus  intenses  k  mesure  que  la  coopérative  étend  ses  affaires  et  traite 
un  plus  grand  nombre  d'articles. 

»  Les  boutiquiers  de  nos  petites  villes  sont  organisés  sur  un  débit 
dans  lequel  ils  comptent  la  population  tlottante,  c'est-à  dire  une 
partie  do  celle,  assez  importante,  dont  la  clientèle  lui  est  enlevée 
par  la  coopération. 

»  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Celle-ci,  n'ayant  à  payer  ni  contribu- 
tions, ni  patente,  ni  les  frais  des  étalages  et  de  la  réclame  des 
autres  magasins,  vend  ses  articles  aux  associés  à  des  prix  tels, 
(|ue  la  concurrence  provocjuée  par  la  comparaison  des  prix  oblige 
les  l)outiquiers  à  de  nouveaux  rabais. 

)>  Cela  doit  amener  la  disparition  d'un  grand  nombre  d'intermé- 
iliaires.  Est-ce  un  bieii  au  point  de  vue  des  principes  conservateurs? 
Tel  n  est  pas  mon  avis, 

))  La  coopérative  bien  entendue  ne  devrait  être  (ju'un  des  moyens 
d'encourager  l'épargne,  de  <Téer  aux  familles  une  réserve  contre 
les  jours  de  malheur. 

»  Pour  atteindre  ce  but,  elle  devrait  établir  ses  prix  au  niveau  de 
la  vente  générale,  éviter  ainsi  la  ruine  des  l>outiquiers,  qui  doivent 
vivre  aussi  bien  que  ks  fonctionnaires,  «^t  applic|uer  le  Iténéfice  de 
la  consommation  à  l'épargne,  au  profit  des  coopérateurs. 

»  Ce  principe,  le  seul  vrai,  est  défendu  (^t  appliqué  à  l'étranger. 

»  En  y  dérogeant,  on  ruine  une  catégorie  hononible  de  citoyens, 

10 
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sans  aucun  profit  pour  pors<»nn(^  car  h»  lK*néticc  di*  ijuoIqui»s  cen- 
times dans  leur  iTicna<{:e  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
éconimiie  réservée,  mais  elle  |M'rmct  de  satisfaire  un  iM^soin  nou- 
veau et  l'on  (^st  riche  comme  avant,  c'est-à-dire  la  situation  s'équi- 
libre. 

»  Nos  boutiquiers  sont  mécontents  :  Us  ont  raison  dcVélre. 

))  L'administration  des  chemins  de  fer  aurait  des  raisons  pour 
surv(»iller  de  près  les  agissements  des  coopératives. 

»  (Combien  d'agents,  payés  pour  leurs  fonctions,  ne  sont  p;is  dis- 
traits <le  cjlles-ci  par  les  soins  du  conmierce  qu'ils  dirigent,  alors 
qu'ils  doivent  tout  leur  tenips  à  l'État  ;  peut-être  même  cxiste-t-il 
déjà  d^autresabus  (|u*il  ne  m'appartient  pas  d'examiner. 

»  Mais  il  en  est  un  que  je  dois  signaler  et  flétrir  :  c'est  la  prcssii»n 
indirecte  que  l'on  exerce  sur  les  employés  et  fonctionnaires  pour 
les  obliger  à  coopérera  l'ceuvre  connnune.  Or,  cette  pression  exis- 
tera, malgré  les  circulaires;  r ouvrier  et  V employé  ne  sont  pas  libres 
parce  que  Vintérêt  des  promoteurs  de  la  coopération  est  de  faire  du 
chiffre  :  le  bénéfice  est  à  ce  piix,  au  détriment  delà  libei'té. 

>y  Voilà  mon  avis.  Monsieur  le  Gouverneur.  Je  le  résume  en  ces 
mots  :  Le  principe  est  incontestablement  Ixm,  les  applications  sont 
dangereuses  et  provoqueront  bien  des  ruines,  à  moins  (pie  tous  les 
cilovens  ne  deviennent  ronclionnaires. 

»  Le  Bourgmestre, 
»  (Signé)  Lkon  1)k  Biu  yn.  » 

Tort  de  cel  appui,  cl  nosgriels  <*ontre  les  sociétés  coopératives 
des  employés  de  IKtal  étant  établis,  nous  demandons  avant  tout 
rabojilion  des  dites  sociétés. 

Par  voie  de  coiisé(iiience,  nous  demandons  la  revision  de  la  loi 
«jui  régit  les  sociétés  coopératives. 

Plus  (le  priviiè-i's  î  yu'on  ne  puisse  plus  dire  que  les  serviteurs 
de  rKlat  en  sont  de\oims  les  exploiteurs! 

M.  E.  De  Meester,  av(wjat  à  Anvers.  —  l*uis-je  vous  demander 
(|uels  sont,  en  délinilive.  les  vœux  que  vous  formulez?  Vous  parlez 
de  coopératives  de  tondionnaires,  et  je  crois  avoir  bien  compris 
((ue  vous  voulez  voir  prescrire  l'interdiction  à  tous  les  fonction- 
naires d'en  l'aire  partie.  Kst-cc  seulement  la  défense,  pour  ceux-ci, 
d'inslaller,  de  fonder,  de  diriger  une  coopérative,  ou  leur  contes- 
lez-vous  toni  dioit  d'y  participer?  Irez-vous  aussi  loin? 


—  251  — 

M.  Gahide  (Tournai).  —  En  définitive,  Messieurs,  ce  sont  les 
fonctionnaires  qui  forment  le  plus  grand  contingent  de  ces  socié- 
tés, et,  d'une  façon  indirecte,  ils  font  tort  à  la  grande  majorité  des 
vrais  coopérateurs.  Les  coopératives  doivent  être  fondées  dans 
Tesprit  de  la  loi  pour  les  classes  ouvrières  et  non  pas  seulement 
pour  les  agents  de  TÉlat.  Ce  sont  les  petits  qui  ont  demandé  la 
création  de  coopératives,  afin  d'y  trouver  quelque  bénéfice. 

Au  point  de  vue  gouvernemental,  il  est  très  dangereux  que  les 
gros  employés  viennent  ainsi  former  des  associations  où  des  supé- 
rieurs peuvent  peser  de  tout  leur  poids  sur  leurs  subordonnés. 
C'est  là  une  cliose  qu'il  faut  éviter. 

M.  H.  Lambrechts  (Bruxelles).  —  C*est  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  qu'est  parti  le  noyau  des  coopératives. 

M.  E.  De  Meester,  avoait,  à  Anvers.  —  Je  voudrais  attirer  l'atten- 
tion de  l'assemblée  —  et  M.  Galiide  y  trouvera  une  réponse  à  ses 
observations  —  sur  le  rapport  que  j'ai  fait  en  ce  qui  concerne  ces 
coopératives  et  qui  porte  ce  qui  suit  : 

De  tous  les  griefs  contre  la  situation  actuelle,  il  n'en  est  pas  qui 
soit,  dans  les  rangs  de  la  petite  bourgeoisie,  l'objet  de  plaintes 
plus  générales  et  plus  vives  que  celui  contre  les  coopératives. 

Cette  forme  d'association  commerciale  comprend  les  coopéra- 
tives de  crédit,  les  coopératives  de  production  et  les  coopératives 
de  consommation. 

Celles  des  deux  premières  catégories  ne  sont  pas  tellement 
visées,  aussi  ne  m'en  occuperai-je  pas,  bien  que  les  coopératives 
de  consommation  soient  presque  toujours,  dans  une  certaine 
mesure,  combinées  avec  la  production.  En  réalité,  les  coopératives 
contre  lesquelles  se  concentre  l'animadversion  des  petits  bour- 
geois sont  celles  qui  ont  pour  objet  les  produits  de  consommation 
usuelle  et  générale  :  la  boulangerie,  l'épicerie,  les  confections,  la 
cordonnerie,  les  modes,  la  brasserie,  les  charbons,  l'imprimerie, 
bref,  les  articles  dont  le  débit  formait  jusqu'ici  la  profession  du 
petit  détaillant  et  du  petit  artisan. 

Que  la  classe  moyenne  souffre  de  la  transformation  opérée  par 
la  vente  des  grands  magasins,  qu'elle  soit  en  recul,  eu  égard  à  la 
prospérité  ascendante  des  autres  classes,  il  est  superflu  de  le 
démontrer  ;  qu'elle  doive  disparaître,  il  n'y  a  que  l'école  socialiste 
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p<>ur  le  souhaiter;  qu'elle  puisse  être  année  pour  la  lutte  et  pour 
maintenir  sa  plarx;  au  soleil,  la  plupart  des  sociologues  le  penseot 
et  y  travaillent. 

La  ({uestion  des  roopiTatives  ayant  déjà  fait  Tobjet  de  nom- 
breux travaux,  plus  encore  à  Télranger  qu'en  Belgique,  je  me 
bornerai  à  IVxanien  des  réformes  proposées  pi»ur  remédier  aui 
abus  de  la  législation,  datant  de  1873,  qui  les  régit  dans  notre 
pays. 

Mais  je  voudrais  démontrer  que  la  petite  bourgeoisie  a  tort  de 
voir  dans  la  guerre  contre  les  coopératives  le  pivot  des  réformes 
qui  la  sauveront  ;  son  arme  principale  est  ailleurs,  elle  est  dans  le 
syndicat  professionnel  et  il  faut  qu'elle  apprenne  à  s'en  senir; 
(|u'ellc  ne  doit  pas  non  plus  attendre  son  triomphe  dans  la  lutte 
économique  en  réclamant  du  pouvoir  des  mesures  de  protectioD 
au  délrimenl  des  droits  des  autres  catégories  sociales,  spéciale- 
ment des  ouvriers,  ou  en  sollicitant  des  lois  de  classe,  au  bout 
desquelles  il  n'y  a  <|ue  méc(miptes  et  représailles. 


L'article  Sî)  de  la  loi  du  18  mai  1875  est  con^u  comme  suit  : 

a  La  société  coopérative  est  celle  qui  se  compose  d'associés  dont 
le  nombre  ou  les  apports  sont  variables  et  dont  les  «parts  sont 
incessibles  à  des  tiers.  » 

(]etle  délinilion  pèche  en  plus  d'un  point  et  S(m  plus  grand  tort 
est  de  n'être  pas  une  formule  théorique,  complète,  de  la  forme 
sociah'  que  le  législateur  a  entendu  créer. 

c<  L'essence  de  c^»tte  société,  dit  M.  (iuillery,  un  des  rédacteurs  de 
la  loi,  c'est  ce  que  j'appellerai  une  réuni<m  ouvrière,  une  associa- 
tion où  la  personne  dénuée  de  ressources  est  le  véritable  répon- 
dant par  sa  réputation,  son  activité,  sa  probité  incontestée.  Si 
l'on  méconnaissait  e(»ttc  règle  d'interprétation,  on  s'exposerait 
à  fausser  la  loi.  » 

(^est  ainsi  (|ue  M.  IMrmez  a  pu  définir  la  société  coopérative  une 
société  (le  personnes,  non  de  capitaux,  par  opposition  à  la  société 
auonvme. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  bien  qu'il  résulte  des  discussions  qu'il  ne 
faille  pas  ctmsidérer  les  conditions  d\iisance  des  associés  pour 
Tocti'oi  de  la  forme  coopérative,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
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législateur  a  voulu  constituer  une  forme  sociale  accessible  aux 
classes  inférieures,  à  celles  qui  ne  peuvent  associer  que  leur  travail 
et  n'ont  guère  de  capitaux.  «  C'est  parce  qu'on  avait  pitié  des 
classes  auxquelles  on  destinait  cette  forme  d'association,  parce 
qu'on  avait  compassion  de  leur  pénurie,  écrit  M.  Pyfferoen  (Les 
Coopératives  en  Belgique,  —  Réforme  sociale,  1899),  qu'on  leur 
accordait  des  facilités  beaucoup  plus  grandes  qu'à  toute  autre 
société,  pour  la  fondation,  l'extension,  les  transformations,  les 
gestions  de  ces  sociétés  ;  qu'on  supprimait  nombre  de  formalités  ; 
qu'on  accordait  l'exemption  du  droit  de  timbre  et  la  gratuité  de 
l'enregistrement,  l'insertion  gratuite  de  leurs  publications  au 
Moniteur,  tandis  que  les  autres  sociétés  ont  h  payer  de  ce  chef 
quelquefois  des  milliers  de  francs  dès  leur  naissance. 

»  En  compensation  de  ces  nombreux  et  extraordinaires  privi- 
lèges, la  loi  n'exigeait  que  fort  peu  d'obligations,  toutes  de  nature 
à  sauvegarder  l'intérêt  des  tiers  trîutant  avec  les  coopératives  :  la 
publicité,  de  la  liste  des  membres  et  des  bilans. 

»  Dans  son  principe,  la  loi  de  1873  était  une  loi  juste  et  n('»ces- 
saire,  elle  permettait  l'tissociation  fructueuse  des  petits.  Aussi  ne 
pourrait-il  s'agir  de  lutter  contre  les  coopératives  ;  elles  sont  utiles 
à  la  classe  ouvrière.  Mais  il  y  a  des  abus  auxquels  il  faut  remé- 
dier. » 

^^otre  loi  sur  les  coopératives  est  donc  un  régime  d'exception 
et  de  faveur,  voilà  ce  qu'il  faut  retenir  pour  apprécier  la  légitimité 
des  revendications  de  la  classe  moyenne;  celle-ci  peut, à  juste  titre, 
prétendre  que  celto  faveur  ne  dégénère  pas  en  nuisance  à  son 
égard  et  qu'elle  soit  placée  sur  le  même  pied  dans  la  lutte  pour 
l'existence.  C'est  le  fondement  et  la  limite  de  son  droit. 

Les  réformes  réclamées  à  rencontre  du  fonctionnement  actuel 
des  coopératives  de  consommation  peuvent  se  ramener  à  deux 
ordres  d'idées  principaux. 

Les  premières  conci^rnent  les  obligations  de  publicité  légale 
imposées  aux  coopératives  et  la  sanction  qu'elles  comportent. 

L'article  104  de  la  loi  de  1873  revisée  prescrit  le  dépôt  annuel 
du  bilan  (on  devrait  y  ajouter  :  et  une  copie  détaillée  du  compte 
de  profits  et  pertes)  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  la 
quinzaine  de  l'approbation. 

L'article  105  exige  le  dépôt  semestriel  de  la  liste  détaillée  des 
membres. 
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L*article  106  exige  le  clépùt  de  Factc  de  nomination  des  gérants 
dans  l'!S  huit  jours  do  leur  nomination. 

En  réalité,  il  n'existe  aucune  sanction  directe  contre  la  violation 
de  ces  prescriptions.  Des  sanctions  indirectes  résultent,  il  est  vrai, 
de  la  loi  du  6  juillet  1891,  qui  exclut  des  adjudications  publiques 
les  coopératives  qui  ne  s*y  sont  pas  conformées,  ainsi  que  de  la 
jurisprudence,  qui  refuse  à  ces  sociétés  Faccés  du  prétoire  comme 
personnes  civiles.  Reste  encore  la  responsabilité  de  droit  commun 
de  l'article  1382  ce. 

Mais  il  ne  parait  pas  possible  que  les  prescriptions,  maintenues 
par  la  loi  dans  un  intérêt  général,  puissent  rester  S3f^tématiquement 
violées.  11  est  de  Fintérét  du  crédit  public  que  les  tiers  sachent  la 
valeur  des  personnes  civiles  qui  les  sollicitent  de  traiter  ;  il  est  de 
rintérét  des  associés  eux-mêmes  de  connaître  les  bénéfices  réels 
et  le  bilan  de  leur  société,  alors  que  des  administrateurs  peu  scru- 
puleux seraient  tentés  de  jeter  de  la  poudre  aux  yeux. 

Tout  le  monde  a  intérêt  à  connaître  Tétat  actuel  des  apports, 
surtout  quand  il  s'agit  d'une  société  de  pei'sonnes  et  de  crédit  per- 
sonnel et  non  d'une  addition  de  capitaux,  comme  dans  les  sociétés 
anonvmcs. 

Aux  coopérateurs  qui  objectent  que  la  publication  des  noms 
de  leurs  membres  exposera  ceux-ci  à  la  pression  et  aux  repré- 
sailles, on  peut  répondre  que  ces  inconvénients,  qui  seront  rares 
en  fait,  doivent  céder  devant  les  inconvénients  du  contraire.  Même 
les  coopératives  fondées  sur  ou  pour  la  politique  n'en  pâtiront  pas 
sensiblement. 

La  sanction  qui  frapperait  les  sociétés  rebelles  aux  obligations 
de  publicité,  de  déchéance  de  la  personnification  civile,  paraît  en 
général,  trop  sévère:  on  s'accorde  pour  une  sanction  analogue  à  la 
loi  allemande,  qui  comminc  contre  les  administrateurs  et  gérants 
une  amende,  civilement  récupérable  sur  Tavoir  de  la  coopérative  ; 
ou  encore,  comme  le  code  italien  de  1882,  qui  prévoit  une  peine 
correctionnelle  à  charge  des  administrateurs,  gérants  et  même  du 
greflîer  du  Tribunal  de  commerce  qui  ne  signaleraient  pas  l'omission 
au  parquet. 

La  seconde  catégorie  de  réformes  réclamées  Test  carrément  et 
sans  ambages  dans  rintérét  de  la  masse  des  commerçants  : 

a)  La  principale  est  celle  qui  vise  à  interdire  aux  coopératives 
de  consommation  de  vendre  directcnvînt  à  d'autres  qu'à  leurs 
membres. 
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An  premier  abord,  la  légitimité  de  cette  onlrave  est  assez  délicate 
à  établir;  elle  apparaît  solidement  fondée  lorsqu'on  se  souvient 
que  la  société  coopérative  est  un  régime  d'exception  et  de  faveur  : 
le  champ  du  droit  commun  est  ouvert  à  tous  ceux  qui  veulent 
gagner  leur  vie  par  le  commerce.  «  Ce  n'est  pas  la  vente  aux  tiers, 
c'est  la  consommation  propre  que  l'on  vcîut  favoriser,  dit  M.  Pyf- 
feroen  (loc.  cit.).  Lorsque  les  ouvriers  associés  ont  réalisé,  par 
exemple,  23  p.  c.  de  bénéfices  sur  le  prix  d'achat  de  leurs  vivres  et 
de  leurs  vêtements,  le  but  de  la  coopération  est  atteint.  II  ne  faut 
pas  <|ue  les  mêmes  coopérîitives  ajoutent  à  leurs  opérations  le  com- 
merce avec  le  dehors:  si  la  loi  doit  protéger  les  coopératives,  elle 
ne  peut  pas  leur  permettre  de  faire  tort  aux  tiers,  de  tuer  le  com- 
merce des  autres.  Les  coopérateurs  sont  libres  de  ne  pas  acheter 
aux  détaillants,  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent,  en  outre,  empêcher 
ceux-ci  de  vendre.  » 

Cette  limitation  équitable  de  l'action  des  coopératives  a  paru  jus- 
tifiée au  législateur  allemand,  qui,  par  la  loi  du  12  août  1896, 
modifiant  l'article  8,  §  4,  de  celle  de  1"  mai  1879,  interdit  aux 
associations  de  consommation  de  vendre,  en  général,  à  d'autres 
qu'à  leurs  membres  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci.  Cette  restric*- 
tion  ne  s'applique  pas  aux  coopératives  agricoles  et  n'empêche  pas 
les  autres  d'avoir  des  magasins  publics  ou  étalages^  Une  série  de 
prescriptions  minutieuses  empêche  pratiquement  que  la  loi  ne  soit 
éludée. 

Le  résultat  de  cette  loi  ne  fut  cependant  pas  celui  que  s'en  pro- 
mettaient les  anlicoopéraleurs  ;  la  clientèle  des  coopérîitives  ne 
diminua  pas,  seulement  les  acheteurs  libres  devinrent  actionnaires 
et  en  un  an  le  nombre  des  membres  fut  augmenté  de  30  p.  c.  La 
statistique  citée  par  M.  Theodor  dans  son  discours  du  7  juillet  1899 
à  la  Chambre  confirme  en  tous  points  cette  <'onstatation.  Ce  qui 
prouve,  à  la  fois,  que  les  coopérateurs  auraient  tort  de  crier  et  les 
petits  détaillants  de  s'illusionner  sur  l'ett'et  de  cette  mesure. 

b)  On  demande  encore  que  la  loi  interdise  les  coopératives  entre 
fonctionnaires  ou  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etal  et  d(  s 
administrations  locales  de  s'atTilier  à  des  coopératives. 

Sur  ce  point,  il  s'agit  de  s'entendre.  De  même  que  l'Etat  peut 
légitimement  interdire  à  ses  employés  de  faire  le  commerce,  il 
peut  leur  défendre  de  se  faire  placiers  de  marchandises  pour  le 
compte  d'une  coopérative.  Mais  de  quel  droit  les  empê<*herait-il  de 
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se  faire  ineiiibres  d'une  coopérative  pour  eux-mêmes  ou  les  besoins 
de  leur  ménage,  de  même  que  de  placer  leurs  économies  dans  la 
commandite  d'une  boucherie  ou  d'une  boulangerie?  Surtout  si  on 
consacre  la  défense  pour  les  coopératives  de  vendre  directement  à 
«raulres  qu'à  leurs  membres,  on  ne  peut  plus  considérer  les  coopé- 
rateurs  comme  étant  juridiquement  commerçants  à  titre  personnel 
et  on  se  trouve  devant  une  catégorie  de  travailleurs,  dont  un  grand 
nombre  mérite  detre  favorisé  à  l'égal  des  ouvriers  manuels. 

J'eslime  que  l'interdiction  de  s'organiser  en  coopérative,  pour 
se  procurer  à  meilleur  compte  les  éléments  de  subsistance  de  leur 
ménage,  adressée  aux  employés  dont  les  ressources  sont  en  général 
exiguës,  eu  égard  à  leur  position  sociale,  ne  peut  pas  se  fonder  sur 
l'équité  sociale. 

Au  contraire,  il  est  parfaitement  légitime  de  défendre  aux  fonc- 
tionnaires —  spécialement  à  ceux  d'un  ordre  supérieur  —  de  s'in- 
téresser soit  directement,  soit  indirectement  à  la  gestion  d'une 
c(X)pérative  où  leurs  employés  sont  afiiliés.  Pareille  défense  sauve- 
garde à  la  fois  rindépendance  de  la  niasse  des  employés  et  l'in- 
térêt du  public  commerçant. 

l/expérience  démontre  que,  nii*me  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  pres- 
sion avérée,  le  désir  de  complaire  à  des  chefs  hiérarchiqu4*s  ou  à 
des  collègues  utiles  conduit  à  des  aftiliations  auxquelles  on  échap- 
perait sans  cela. 

La  niîMnc  raison  qui  a  poussé  les  autorités  administratives  à 
int(Tdire  le  commerce  aux  employés  doit  leur  faire  étendre  celte 
défensi»  à  la  gestion  d'une  société  coopérative,  lorsque  d'autres 
employés  font  partie  de  celle-ci. 

Cl  ^w  réclame  encore  une  disposition  prohibant  aux  adminis- 
trateurs des  coopératives  de  distraire  une  part  des  bénéfices  pour 
un  but  autre  que  Tobjet  social,  notamment  pour  la  propagande 
politique  ou  philosophi(juo.  De  m.*me,  il  s'agirait  de  prescrire  que 
les  bénélices  soient  dorénavant  distribués  directement  en  argent  et 
non  plus  au  moyen  d'un  système  ingénieux  de  bons,  lequel  n'est 
souvent  qu'un  trompe-l'u'il  et  vinculc  la  liberté  des  coopérateurs 
(Ml  les  forçant  à  prendre,  parfois  très  cher,  des  marchandises  d'un 
autre  conipartimenldo  la  coopérative. 

Il  semble  que  cette  deniiére  mesure  soit  justifiée,  tant  au  point 
de  vue  des  coopérateurs  eux-mêmes  que  du  petit  commerce.  Il  est 
vrai  égîilenient  que  le  privilège  de  la  personnification  civile  par  la 
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formule  coopcTativc,  vise  à  accorder  des  avantages  dans  Tordre 
économique  et  n  a  pas  pour  but  d'abriler  des  entreprises  poli- 
tiques. D*aulanl  plus  que  certaines  coopératives  doivent  une  part 
de  leur  succès  à  des  entraînements  politiques. 

Que  les  anlicoopérateurs  ne  s'illusionnent  pourtant  pas  sur  le 
résultat  de  ces  mesures.  La  prohibition  de  distraire  une  part  des 
bénéfices  peut  être  tournée  par  la  justification  d'une  publicité 
commercialement  profitable,  par  Tattribution  de  traitements  à 
des  personnalités  politiques,  en  qualité  de  gérants  ou  administra- 
teurs, ou  encore  par  le  mandat  des  actionnaires  ou  administra- 
teurs de  disposer  en  leur  nom  d'une  partie  des  bénéfices. 

Or,  il  n'est  pas  admissible  d'exiger  le  mandat  gratuit  des  admi- 
nistrateurs, sous  peine  d'entraver  l'existence  même  de  la  plupart 
des  coopératives,  cl  quant  au  mandat  donné  par  les  actionnaires, 
il  n'y  a  pas  moyen  d'y  voir  une  convention  illégitime. 

Malgré  cela,  je  puis  me  rallier  à  la  réforme  proposée,  per- 
suadé que  souvent  elle  remédiera,  en  fait,  à  des  abus  actuellement 
flagrants  et  qu'elle  protégera  la  liberté  de  bien  des  coopératcurs 
qui  ne  consentiront  pas  à  donner  mandat  à  des  meneurs. 

d)  La  question  des  impôts  à  réclamer  des  coopératives  a  été 
souvent  agitée.  Pour  parler  franc,  le  but  que  les  auteurs  de  diverses 
propositions  poursuivent  est  d'en  établir  de  tels  que  les  coopéra- 
tives devraient  succomber. 

Ce  but  est  illégitime.  Ou  bien  l'octroi  de  la  personnification 
coopérative  est  juste  et  bienfaisant,  et,  dans  ce  cas,  vous  n'avez  pas 
le  droit  d'en  rendre  l'usage  impraticable  par  des  impôts  ou  autre- 
ment ;  ou  bien  l'association  coopérative  n'est  pas  fondée  en  justice, 
et,  dans  ce  cas,  dites-le. 

Quand  la  coopérative  vend  à  des  tiei's,  quand  elle  abrite  une 
association  quelconque  constituée  pour  faire  des  bénéfices  com- 
merciaux, qu'elle  soit  frappée  de  taxes,  c'est  le  droit  commun. 
Quand  elle  ne  vend  qu'à  ses  membres  et  qu'elle  obser>e  les  limi- 
tations étroites  que  vous  demandez,  si  on  ne  veut  pas  aller  aussi 
loin  qu'en  France,  où  on  l'exempte  de  toute  espèce  de  taxes  ou 
impôts,  il  est  juste  qu'elle  ne  soit  soumise  qu'à  une  patente  minime 
représentant  l'équivalence  d'impôt  que  ses  membres  payeraient  en 
tout  cas;  même  pour  les  coopératives  agricoles,  où  ne  se  con- 
(*enlrcnt  que  des  o|MTations  de  transformation  agricole,  exemp- 
tées de  tout  droit  quand  elles  se  font  par  des  individus  isolés,  il 
faudrait  que  l'exemption  fût  toUile. 
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C'est  d'ailleurs  une  erreur  de  enûre  <|u'eii  «lugmentanl  les  taxes 
des  grands  magiisiiis  ou  entravera  la  concurrence  qu'ils  font  aux 
petits  détaillants.  Voici  ce  que  rappelait  M.  Thcodor,  pour  la 
France,  résultats  constatés  ailleurs,  notamment  en  Saxe  et  on 
Bavière,  où  on  avait  essavé  du  mènic  svslcme  : 

c(  On  a  soumis  les  grands  magcisins  en  France  à  une  taxe  établie 
sur  quatre  hasi^s  à  la  fois  :  1*»  le  nombre  d'employés,  2"  le  chiffrt^ 
d'affaires,  3*  le  nombre  des  spécialités  vendues,  ♦•  la  valeur  dos 
immeubles  (Kvupés.  Quel  a  été  le  résultat?  Voici  : 

»  ix  Bon  Marché  a  payé  une  somme  de  397,218  francs;  le 
LouvrCy  t04,7VH)  francs;  le  IH'intemps,  133,733  francs; /a  Belle 
Jardinière,  113,02!  frani^;  la  Samarilaine,  74,803  francs,  ou 
1  milliim  en  chiffres  ronds. 

»  Qnel  a  été  le  résultat  au  point  de  vue  du  but  poursuivi  ?  Il  a 
été  absolument  nul  :  les  grands  magasins  ont  continué  à  pro- 
gresser, malgré  la  taxe  qui  les  a  frappés,  et  l'on  a  (*onstaté  cet  autre 
fait  que  les  chaires  qui  grèvent  les  gninds  magsisins  ont  eu  leur 
répercussion  sur  le  traitement  des  employés. 

»  11  en  résulte,  en  définitive,  que  cette  charge,  qui  n'a  ser\'i  à 
rien  pour  la  protection  de  la  petite  bourgeoisie,  a  fini  par  frapper 
une  partie  de  cette  bourgeoisie  «pie  l'on  voulait  prot^^er. 

»  La  taxe  par  laquelle  on  espérait  arrêter  le  mouvement  des 
grands  magasins  n'a  pas  réussi  à  atteindn»  le  résultat  désiré.  » 


Les  grands  magasins!  Voilà  le  redoutable  adversaire  qui  se 
dresse,  sous  des  formes  tous  les  jours  grandissantes,  contre  le 
petit  artisan  vivant  du  produit  de  son  industrie.  Grands  maga- 
sins, où  s'étalent  les  marchandises  les  plus  variées  de  l'alimen- 
tation, de  rhabillement,  et  où  l'aclu^teur  trouve,  sans  sortir,  de 
quoi  meubler  une  maison  de  la  cave  au  grenier.  Avec  cela,  les 
appels  d'une  réclame  organisée»  sur  un  grand  pied,  l'appât  de 
l'objet  de  fantaisie,  les  trompe-l'^eil  des  gigantesques  vitrines,  et 
on  se  demande  ce  qui  a  permis  au  petit  bourgi»ois  isolé  de  résister 
jusqu'iiîi  et  comment  sa  classe  tout  (îulicrc  n'a  pas  encore  sombré 
dans  le  salariat. 

Aussi  les  griefs  de  la  petite  bourgeoisie  englobent-ils  les  grands 
magasins  en  général,  de  quelque  forme  sociale  (|u'ils  procèdent  : 
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coopéralive  ou  anonjme.  Aussi  le  vœu  a-t-il  été  fréquemment 
émis  de  voir  proscrire  par  la  loi  les  sociétés  anonymes  vendant  au 
public. 

L'objet  de  ce  rapport  ne  peut  aller  jusqu'à  examiner  s'il  y  a  lieu 
de  préconiser  une  revision  de  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes  et 
dans  quel  sens,  mais  il  est  impossible  de  passer  sous  silence  le 
vœu  qui  précède,  parce  qu'on  le  trouve  annexé  à  ceux  qui  con- 
cernent la  réforme  des  coopératives. 

Lorsque  j'ai  conclu  de  l'origine  même  de  la  loi  sur  les  coopéra- 
tives, qu'il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  d'abriter 
sous  cette  forme  commerciale  privilégiée  de  puissantes  associations 
capitalistes  ou  des  sociétés  anonymes  déguisées,  j'ai  légitimé  en 
même  temps  les  mesures  préconisées  pour  ramener  à  leur  but  les 
coopératives  qui  s'en  écartent  :  parmi  ces  mesures  se  trouve  l'in- 
terdiction de  la  vente  aux  tiers  ;  le  commerce  avec  le  grand  public, 
le  bénéfice  sur  la  revente  ou  sur  les  produits  fabriqués  ne  méritant 
que  le  droit  commun  commercial  ou  industriel.  3fais  la  société 
anonyme,  tout  comme  la  société  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite, c'est  le  droit  commun. 

En  vertu  de  quel  principe,  dans  un  étal  social  fondé  a  la  fois 
sur  la  liberté  d'association,  sur  la  liberté  des  professions  et  de  la 
concurrence,  pourrait-on  interdire  à  des  citoyens  soit  isolés,  soit 
associés  sous  une  raison  sociale,  ou  en  société  anonyme,  ou  en 
commandite,  de  vendre  directement  au  public  les  objets  de  leur 
commerce  ou  de  leur  industrie? 

Exiger  le  contraire,  c'est  prétendre  revenir  à  un  régime  de  pri- 
vilèges, où  le  pouvoir  dit  à  un  individu  ou  à  une  catégorie  d'indi- 
vidus :  à  vous  seuls  j'ociroie  le  privilège  de  faire  tel  genre  de 
négoce,  de  vendre  au  public  tels  produits,  et  ce  sous  telles  et  telles 
conditions;  tous  les  autres  qui  s'aviseraient  de  faire  de  même 
seront  poursuivis. 

La  petite  bourgeoisie,  quelque  intenses  que  soient  ses  revendica- 
tions, n'est  pas  de  force  à  produire  cette  révolution  en  arrière. 

Un  peu  de  réflexion  démontre  combien  serait  illusoire  la  sup- 
pression des  sociétés  anonymes  de  consommation.  On  pourrait  se 
demander  d'abord  où  commence  et  où  finit  la  société  anonyme  de 
consommation.  Mais  si  on  les  supprimait,  ne  se  transformeraient- 
elles  pas  en  commandites?  Qui  peut  empêcher  un  homme  entrc- 
[>renant  d'établir  un  grand  magasin  soit  avec  ses  oapitaux  dont  il 
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aura  oniploi  lucratif,  soit  avec  ceux  de  baillcors  de  fonds  auxquels 
il  inspire  conliance  1 

Ko^'anl(»iis  autour  do  nous  :  les  grands  magasins,  dits  de  cofi- 
somniation,  ne  sont-ils  pas  neuf  fois  sur  dix  des  entreprises,  non 
anonyntes.  mais  rommanditées,  fondées  par  des  hmn mes  experts 
dans  la  partie  ('t  qui  ne  se  transforment  en  sociétés  anonjines,  que 
lorsque  l<Hir  fondateur  disparaissant,  on  s*avise  de  perpétuer  son 
«ruvn^? 

1/associalion  des  capitaux  et  des  individus  pour  toutes  les  opéra- 
ti(»ns  nier.-antiles  est  un  fait  dont  la  progression  ascendante  sur 
tous  les  pointsdu  ^'lobe  ne  peut  être  enrayée,  au  profit  d*une  classe, 
si  intéressante  soit  elle;  elle  est  devenue  comme  la  nature  du 
monde  économique  moderne. 

Cette  eonstatation  serait  décevante,  s*il  devait  être  admis  que  la 
petite  bourjreoisie  est  désarmée  devant  Tassoeiation  ouvrière  ou 
rapitaliste.  héerire  Tarniequi  s'oflTre  à  elle  et  dont  elle  ignore  le 
maniement,  du  moins  en  Belgique,  neutre  pas  dans  le  cadre  de  ce 
rap[)orl.  Qu Vile  soit  etlieaee  pour  rendre  à  la  classe  moyenne  sa 
puissanee,  parallèh»  à  lasa^nsion  des  autres  classes,  j'en  ai  la  cofi- 
tianee,  en  constatant  Tadmirahle  force  de  résistance  de  la  petite 
l)Our^(»oisie  belj;«»,  les  ressourex^s  inépuisables  de  valeur  indivi- 
duelle et  morale  qui  en  font  I  élément  le  plus  solide  de  Tordre 
so.'ial. 

CONÇU  SIONS. 

La  so  .iélé  coDiu^rative  créée  par  le  législateur  b?lgo  de  1873  est 
une  forme  d  association  légitime,  capable  de  développer  le  progrès 
économique  des  individus  ap[)artenant  à  la  classe  ouvrière  ou  aux 
conditions  moyennes. 

l*arlanl  de  leur  caractère  privilégié,  la  petite  bourgeoisie  est 
fondée  à  réclamer  des  réformes  destinées  à  ramener  les  coopéra- 
tives au  but  de  leur  institution;  réformes  tendant  : 

a  A  assureur  une  sanction  etlieaiîc  aux  mesures  prescrites  pour 
la  {mblicité  : 

I"  Hes  bilans; 
i"  he  la  liste  des  menïbrcs  ; 
>  he  la  nomination  des  gérants. 

//;  A  empêcher  (jue  cette  forme  d'association  privilégiée  ne 
devienne  une  nuisance  pour  la  classe  moyenne  : 
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1*»  Interdiction  pour  les  sociétés  coopératives  de  consommation, 
qui  n'ont  pas  pour  objet  les  produits  de  l'agriculture,  de  vendre  en 
général  à  d'autres  qu'à  leurs  membres  ; 

2*  Interdiction  administrative  pour  les  fonctionnaires  de  fonder 
on  de  gérer  des  coopératives  aux(|uelles  sont  affiliés  plus  de  cinq 
employés  de  leur  administration  ; 

3»  Mesures  pour  parer  à  ce  que  les  bénéfices  ne  soient  point 
détournés  de  leur  destination  rationnelle; 

io  Maintien  du  droit  commun  commercial. 


[.  F.  Petit  (Liège).  —  Je  ferai  remarquer  que  si,  par  exemple, 
des  fonctionnaires  s'immis^'aient  d'une  façon  quelconque  dans  des 
coopératives  socialistes,  je  crois  que  l'on  prendrait  vite  des  mesures 
ccMitre  ces  fonctionnaires. 

M.  E.  De  Mecster  (Anvers).  —  S'il  y  avait  des  visées  politiques  en 
jeu,  sans  aucun  doute.  Il  est  inadmissible  que  si  des  cx)opératives 
s'occupent  de  ces  questions,  l'Administration  ne  puisse  avoir  le 
droit  d'interdire  à  ses  fonctionnaires  d'en  faire  partie. 

H.  le  Président.  —  Je  crois  que  les  trois  quarts  des  coopératives 
existantes  dans  le  pays  s'occupent  de  politique. 

M.  E.  De  Meester  (Anvers).  —  Pas  toujours,  au  moins  comme  but 
apparent. 

M.  F.  Petit  (Liège).  —  La  chose  est  réelle.  La  plupart  des  coopé- 
ratives s'occupent  de  politique.  C'est  ainsi  que  nous  avons  des  coo- 
pératives dans  les  charbonnages  et  industries,  notamment  à  Coke- 
rill,  à  Seraing,  où  l'on  fait  de  la  politique  libérale  purement  et 
simplement. 

Les  socialistes  ont  des  coopératives  d'où  sont  exclus  les  catho- 
liques. 

Je  crois  qu'il  faudrait  défendre  complètement  que  les  industriels, 
ainsi  que  les  ouvriers  de  l'Etat,  puissent  fonder  des  coopératives. 
L'Etat  ne  les  paye-t-il  pas  pour  qu'ils  puissent  manger  à  leur  faim 
et  vivre  convenablement?  11  me  semble  que  l'ouvrier  gagne  assez 
bien  sa  vie  pour  pouvoir  vivre  à  son  aise  sans  venir  empiéter  sur  un 
terrain  qui  ne  lui  appartient  pas  de  droit. 

Je  ne  pourrais  donc  me  rallier  à  cette  conclusion  de  laisser  sous 
ce  rapport  uue  liberté  complète. 
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M.  E.  De  Meester  ,  A  avers).  —  Je  ne  demande  pas  cela  non  plus! 

M.  Portal-Rouard,  nc^'iM*iant,  président  de  la  a  Siiuve^i^'^rde  du 
ioninierce  »  (Liège).  —  Non  seulement  nous  avons  a  Liège  —  dont 
je  m'occupe  parce  (|uo  j'en  suis  —  énormément  de  sociétés  coopé- 
ratives, mais  nous  avons  en  plus  des  groupes  qui  font  un  tort 
immense  au  commerce.  Ne  pourrait-on  pas  apporter  une  modifi- 
cation à  la  loi  en  faveur  de  la  classe  bourgeoise?  11  y  a  là  des  abus 
qu'il  faut  pouvoir  atteindre,  et  je  compte  en  dire  encore  un  mot 
tout  à  riieure. 

M.  H.  Lambrechts,  chef  de  bureau  ïï.  au  ministère  de  l'Industrie 
et  du  Travail  (Bruxelles  .  — En  vertu  de  la  Constitution,  tous  les 
Belges  ont  le  droit  de  s'associer  d'une  façon  indéterminée.  Est-ce 
que  le  fait  d<*  travailler  au  service  de  l'Etat  va  désoniiais  vous, 
mettre  dans  une  position  inférieure?  Ferez-vous  du  fonctionnaire 
un  collaborateur  ou  un  domestique?  Pourquoi  une  garantie  con- 
stitutionnelle pourrait-elle  être  suspendue  pour  une  catégorie  de 
personnes  qui  ont  le  droit  de  s'associer? 

Vous  dites  qu'il  faudrait  leur  interdire  de  pouvoir  entrer  dans 
une  société  coo[)érativc.  Si  vous  faites  cela,  demain  ces  sociétés 
coopératives  devloiulronl  des  sociétés  anonymes,  et  vous  serez 
alors  dans  roblij^'ation  de  demander  également  une  interdiction, 
pour  les  fonctionnaires  de  l'Ktat,  de  faire  partie  des  sociétés  ano- 
nymes. Que  devra-t-t)n  faire  pour  assurer  le  respect  de  ces  défenses? 
L'Etal  s'ininiisrora  de  la  fa^on  la  plus  complète  dans  toutes  les 
aflaires  privées. 

J'estime,  pour  ma  part,  que  le  fonctionnaire,  comme  tout  autre 
citoyen,  a  droit  à  lu  liberté  de  ses  actes.  Et  j'attire  votre  attention 
sur  ce  point  :  Ksl-il  possible  de  défendre  à  un  citoyen,  c'est-à-tliro 
d'exclure  telle  ou  telle  catégorie  de  personnes,  d'user  d'un  droit 
que  la  Constitution  leur  donne  incontestablement? 

M.  Portal-Rouard  (I/hVc).  —  On  interdit  cependant  aux  employés 
d'administration  d'ouvrir  pour  leur  compte  personnel  des  magasins. 
Pour(|uoi  lolcre-t-on  alors  (ju'ils  constituent  des  associations  pour 
l'exploitation  de  certains  oonnncrces? 

M.  E.  De  Meester  ^Anvers;.  —  C'est  l'objet  de  la  distinction  que 
je  fais.  Il  est  a(lmi>sil>le  que  l'État  interdise  à  ses  fonctionnaires 
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de  faire  le  commerce  avec  les  tiers,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
personne  interposée.  Mais  si  vous  interdisez  à  des  sociétés  coopé- 
ratives de  vendre  à  des  tiers,  vous  ne  pouvez  plus  juridiquement 
dire  que  les  coopérateurs  sont  commerçants;  ils  achètent  pour 
eux-mêmes;  ils  ne  font  donc  pas  le  commerce. 

C'est  la  coopérative  réduite  à  sa  conception  initiale;  comment, 
dès  lors,  serez-vous  en  droit  de  Tinterdire? 

M.  Leveaux,  négociant  (Namur).  —  Que  faites-vous  des  associa- 
tions connues  sous  la  dénomination  de  «  groupes  »? 

M.  E.  De  Meester  (Anvers).  —  En  traitant  la  (|uestion  des  coopé- 
ratives dans  son  acception  la  plus  générale,  nous  y  comprenons  ce 
qu'à  Liège  on  appelle  «  groupes  ». 

De  quel  droit  empécheriez-vousun  fonctionnaire  de  se  procurer 
îm  meilleur  marché  les  moyens  de  sa  subsistance?  II  ne  fait  plus 
le  commerce,  il  ne  vend  plus  à  des  tiers;  il  ne  se  fait  pas  placier. 
A  ceux  qui  vendent  pour  d'autres,  qui  font  une  opération  commer- 
ciale, cela  peut  être  interdit.  Vous  pouvez  empêcher  même  que  des 
fonctionnaires  n'abusent  de  leur  autorité  pour  engager  d'autres  à 
s'associer. 

D'une  façon  absolue,  je  crois  que  Ton  peut  dire  que  ces  craintes 
ne  sont  pas  fondées.  Il  ne  s'agit  pas  de  dire  :  «  Pourquoi  sommes- 
nous  ici?  Est-ce  pour  chercher  quand  nïême  des  restrictions  aux 
droits  des  citoyens?  »  Mais  non;  nous  sommes  réunis  en  Congrès 
pour  discuter  les  mesures  les  plus  utiles  à  prendre,  les  plus  effica- 
ces pour  favoriser  les  petits  commerçants,  dans  les  limites  qui  ne 
blessent  pas  des  droits  légitimes. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  ri^hercher,  dans  toutes  les  législa- 
tions, quels  sont  les  principes  qui  doivent  être  admis  pour  res- 
pecter le  droit  légitime  des  citoyens,  non  pas  d'une  catégorie 
seulement,  mais  des  consonmiateurs  comme  des  détaillants.  Or,  je 
crois  qu'il  est  impossible  de  poser  en  principe  (|ue  les  fonction- 
naires ne  pi»uvent  pas  faire  partie  d'une  coopérative,  que  cela  est 
même  inconstitutionnel,  contraire,en  tout  cas, à  notre  droit  public 
fondé  sur  la  liberté  économique,  et  (jue  vous  ne  pouvez  que  deman- 
der, dans  les  limites  que  je  vous  ai  indiquées,  la  suppression  des 
abus  inhérents  à  l'influence  que  donne  à  ces  coopérateurs  leur 
supériorité  de  fonctionnaires. 
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J'admets  que  rAilniinislratiDii  des  chemins  do  fer  et  qne  d'au- 
tres administrations  pul)liqucs  n'aient  piis  fait  tout  ce  qu'elles 
auraient  dû  faire  sous  ce  rapport;  mais  elles  sont  entrées,  il  y  a 
quelque  temps  déjà,  dans  la  voie  d'une  certaine  restriclioD.  No 
leur  demandons  pas  Tinterdiction  «ibsolue;  nous  n'aboutîrioDS 
pas  et  cène  serait  pas  juste;  mais  demandons- leur  d*enipècher 
tout  fonctionnaire  lU»  gérer  des  coopératives  ou  d'user  de  leur 
influence  pour  les  organiser  dans  leur  pei*sonncl. 

.  F.  Petit  (Liège).  —  C'est  toujours  quelque  chose! 

[.  E.  De  Meester  (Anvers).  —  Il  faut  donc  abandonner  l'idée  de 
voir  décitU(T  l'interdiction  absolue  de  former  des  coopératives  de 
fonctionnaires  sous  une  forme  quelconque. 

On  a  dit  encore  que  les  coopératives  sont  en  général  des  asscm* 
blées  polili(|ues;  c'est  un  autre  point  de  \Ul^  de  la  question,  qui 
n'est  plus  11»  point  de  vue  économique;  mais,  là  enaire,  il  est 
inadmissible  que  l'autorité  administrative  interilise  à  son  person- 
nel de  s'organiser  en  associations  politiques,  même  quand  elles  se 
greti'ent  sur  des  groupements  iVonomiques  ou  que  ceuxH'i  leur 
servent  de  stimulant.  C'est  une  question  d'espèces  et  de  mesure, 
mais  qui  ne  peut  être  érigée  en  principe  pour  servir  à  interdire  à 
tout  fonctionnaire  de  faire  partie  d'une  coi>pérative  de  consom- 
mation. 

M.  Leveaux  (Namur;.  —  Pour  hîs  sociétés  coopératives,  il  n'y  a 
pas,  je  crois,  de  loi  spéciah*. 

M.  le  Président.  —  Mais  si,  la  loi  de  1873. 

M.  Leveaux  (Naniur).  —  Ksl-ce  (jue  les  ouvriers  de  l'Etat  gagnant 
plus  de  1,200  francs  par  an  peuvent  en  faire  partie  ? 

M.  le  Président.  —  Otle  loi  ne  dit  rien  à  cet  égard. 

M.  Ghyselinck,  enipinyé  (Tournai).  —  4'insistc  pour  (juc  le  vœu 
vismt  l'interdiction,  pour  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  de  gérer  des 
coopcTalives  soit  appuyé  par  l'assemblée,  et  il  convient  d'insister  à 
cet  ertel,  à  un  point  de  vue  |)aiti<ailier,  au  point  de  vue  politique. 

Il  est  certain  (|U«'  la  gestion  des  coopératives  pai'  des  fonction- 
naires, c'est  l'immixtion,  el  l'immixtion  pour  ainsi  dire  inévitable, 
de  la  polilicfue  dans  lesalVaircs. 
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Qu'arrive-t-il  gi'néralenient  ?  C'est  que  dans  les  coopératives 
'<|ue  M.Gahiile  a  attaquées  tantôt  on  se  sert  tout  simplement  de  la 
•coopérative  pour  farffc  faire,  par  les  fonctionnaires,  de  la  politique 
contre  nous. 


[.  de  Brabandére,  secrétaire  général  de  l'Association  pour  l'amé- 
lioration des  logements  ouvriers  (Bruxelles).  —  La  petite  bour- 
geoisie, en  consacrant,  comnie  elle  le  fait,  une  notable  partie  de  ses 
cflforts  à  combattre  une  forme  particulière  de  sociétés,  les  sociétés 
coopératives,  me  parait  commettre  une  faute  de  tactique  et  tomber 
dans  une  évidente  erreur,  car  les  griefs  que  Ton  formule  contre 
les  sociétés  coopératives  peuvent  se  fornmier  avec  autant  de  raison 
•contre  les  sociétés  anonymes  et  contre  les  entreprises  de  famille 
tîonstituées  ou  non  sous  forme  de  sociétés,  par  exemple,  contre  les 
magasins  des  firmes  Deliiaize. 


[.  Gahide  (Tournai). ~  Non,  car  ils  ne  font  pas  de  politique,  les 
Delhaize. 


[.  de  Brabandére  (Bruxelles).  —  Ce  que  l'on  criti(|ue,  en  réalité, 
•c'est  au  fond  non  une  forme  particulière  d'association,  la  forme 
coopérative,  mais  bien  la  puissance  des  grands  capitaux,  qu'ils 
appartiennent  à  un  seul  particulier  ou  ù  plusieurs  associés.  Ce  qui 
distingue  les  sociétés  coopératives  des  autres  associations,  c'est  là 
variabilité  du  capital  et  du  nombre  des  associés;  il  n'y  a,  dans  ce 
caractère  spécial  et  distinctif,  rien  de  particulièrement  nuisible 
aux  inténUs  de  la  petite  bourgeoisie.  Supprimez  la  forme  coopé- 
rative, vous  vous  trouverez  en  présence  de  sociétés  anonymes  dont 
le  fonctionnement  peut  être  exactement  le  même  que  celui  des 
sociétés  coopératives.  Demanderez-vous  la  suppression  des  sociétés 
anonymes  ayant  pour  but  de  pourvoir  aux  nécessités  courantes  de 
la  vie  de  tous?  Ce  serait  aller  loin  et  demander  l'impossible.  D'ail- 
leurs, un  particulier,  une  société  en  nom  collectif  pourraient 
parfaitement,  tant  dans  leur  intérêt  que  dans  celui  de  leurs  clients, 
établir  une  participation  aux  bénéfices  analogue  à  celle  usitée 
dans  les  sociétés  coopératives. 

A  C4Hé  des  inconvénients  dont  les  uns  se  plaignent,  il  y  a  aussi 
les  avantages  du  système  dont  d'autres  se  félicitent  et  réclament  le 
maintien.  Il  faut  tenir  compte  de  cette  face  de  la  question  et  ne 
pas  oublier,  par  exemple,  que  la  classe  ouvrière,  la  plus  malheu- 
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rcuse,a  vuson  sort  amélioré  par  les  organismes  dont  on  se  plaint. 
Vous-mêmes,  vous  savez  à  Toccasion  user  des  avantages  du  système 
coopératif  :  cVst  ainsi  que  la  ^  section  conseillait  hier  l'extension 
du  système  d'achat  en  commun  par  les  petits  commerçants. 

Je  pense  donc  que  la  petite  bourgeoisie  ferait  bien,  au  lieu  de 
perdre  son  temps  à  vouloir  supprimer  une  forme  d'association 
dont  elle-même  peut  profiter,  de  demander  plutôt  des  améliorations 
et  des  réformes  dans  le  fonctionnement  de  toutes  les  grandes 
entreprises,  comme,  par  exemple,  l'interdiclîon  aux  fonctionnai- 
res d'en  assumer  la  direclion,  rétablissement  d'impôts  sur  les 
diverses  spécialilés  vemUies,  etc. 


Leveaux  (Namur).  —  Si  la  thèse  de  M.  de  Urabandère  est 
vraie,  les  coopératives  tomberont  sous  la  coupe  des  sociétés  ano- 
nymes et  elles  seront  exposées  à  des  frais  considérables  ;  par  le 
fait  même,  elles  ne  pourront  plus  vendre  aux  prix  antérieurs,  et 
les  sociétés  coopi^atives  seront  dans  l'impossibilité  de  rendre  les 
mêmes  services  qu'autrefois. 

On  a  raison  de  critiquer  les  coopératives  gérées  pjir  des  employés 
de  rÉtat,  parce  (|ue  ces  employés  jouissent  déjà  de  beaucoup 
d'avantages  comparativement  au  petit  commerçant.  Ils  se  servent 
bien  souvent  de  leur  temps  de  bureau  pour  administrer  ces  coopé- 
ratives, et  c'est  là  un  abus  criant  :  il  est  au  nombre  de  ceux  que 
l'on  doit  faire  cesser.  Heaucoup  de  fonctionnaires  touchent  de 
gros  traitemeuls,  allant  croissants  avec  la  décroissance  de  leur 
travail.  [Uires,)  Voilà  ce  qu'il  faut  réglementer.  On  ne  doit  pas 
permettre  que  ces  fonctionnaires,  qui  occupent  déjà  une  position 
privilégiée,  viennent  encore  diriger  des  coopératives  au  détriment 
de  rÊlat.  {Applaudissements.) 

M.  Portal-Rouard  (FJége).  —  Voici,  Messieurs,  la  liste  du  groupe 
d'Ans,  (jui  n'est  pas  une  société  coopérative;  mais  elle  vous  prou- 
vera que  ce  sont  uniquement  des  employés  de  l'État  qui  composent 
la  commission  administrative  :' 

Président  :  (iérard  Delliasque,  forgeron  à  la  fonderie  de  canons, 
demeurant  rue  du  Ruisseau,  à  Ans  ; 

Secrétaire  :  Jean  Moreau,  ajusteur  aux  ateliers  de  Renory  (Etat), 
demeurant  rue  de  Liège  à  Ans  ; 

Trésorier  :  Ernest  Ycrna,  ajusteur  aux  ateliers  des  fiuillemîns 
(Liège),  demeurant  rue  (]oq- Fontaine,  à  Ans; 
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Secrétaire  adjoint  :  Arnold  Moreau,  machiniste  aux  Guillemins, 
demeurant  rue  Walthèrc  Jamart,  516,  à  Ans; 

Contrôleur  :  Emile  Lepage,  ouvrier  aux  ateliers  d'Ans,  demeu- 
rant rue  Simon  Distcr,  à  Ans. 

Vous  vous  rendez  aisément  compte  de  l'influence  que  cette  com-^ 
position  doit  exercer. 

Ce  groupe,  qui  a  en  magasin  pour  4,000  à  5,000  francs  de  mar- 
chandises, teliesqu'aunages,  épiceries,  genièvre,  etc. ,  paye  450  francs 
de  location  et  accuse  un  bénéfice  de  10  p.  c. 

M.  de  Brabandère  (Bruxelles).  —  il  ne  paye  pas  patente? 

M.  Portal-Rouard  (Liège).  —  Non.  Vous  voyez  donc.  Messieurs, 
que  nos  revendications  sont  justes,  car  à  Liège  et  dans  les  environs 
il  y  a  environ  SOO  groupes.  Nous  ne  sommes  pas  contre  la  consti- 
tution de  ces  groupes,  pour  autant  qu'ils  payent  patente,  comme 
nous,  négociants,  nous  devons  le  faire.  Nous  sommes  ainsi  placés 
dans  des  conditions  d'infériorité. 


[.  Meunier,  architecte  (Verviers).  —  Je  suis  de  l'avis  que  l'on  ne 
devrait  pas  permettre  aux  coopératives  d'annexer  un  café  à  leur 
établissement.  C'est  dans  ces  cafés  que  des  membres  adhérents 
vont  généralement  dépenser  les  quelques  petits  bénéfices  qu'ils 
réalisent  en  faisant  partie  d'une  coopérative.  Au  reste,  ces  cafés 
sont  des  lieux  de  réunion  où  l'on  parle  continuellement  politique, 
plutôt  que  de  s'occuper  des  affaires  de  la  coopérative. 


[.  Portdange,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  bouchers 
et  charcutiers  (Bruxelles).  ^  Je  me  demande  si  l'on  ne  pourrait 
pas  limiter,  par  une  entente,  à  une  certaine  catégorie  les  ouvriers 
et  les  employés  qui  pourraient  faire  partie  de  ces  associations 
mutuelfes  ou  coopératives?  Ainsi,  par  exemple,  on  prendrait 
indifféremment  une  certaine  catégorie  de  fonctionnaires  quel- 
conques qui  toucheraient  un  appointement  de...  Il  va  de  soi  que 
ceux  qui  auraient  davantage  ne  seraient  pas  admis  à  faire  partie 
des  coopératives  ou  des  sociétés  commerciales. 

On  disait  que  si  l'on  dénie  aux  employés  de  l'Etat  le  droit 
de  se  réunir  sous  forme  de  sociétés  coopératives,  ils  le  feraient 
sous    forme    de    sociétés   anonymes*    Mais     ils   seraient    loin, 
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dus  ces  oonditîoDs«  de  jouir  des  mêmes  avantigcs,  parce  que  tout 
le  monde  sait  que  les  sociétés  aDOD3rmes  réduisent  autant  que  pos- 
sible le  nombre  de  leurs  membres  et  limitent,  en  quelque  sorte, 
le  nombre  de  leurs  porteurs  d'actions,  tandis  que  les  sociétés 
coopératives  tâchent,  au  contraire,  d  englober  le  plus  de  partici- 
pants possible,  pour  avoir  ainsi  plus  de  force  et  plus  de  cohésion. 
Je  proposerai  à  ceux  qui  n'auraient  pu  exposer,  au  sujet  de 
Toi^nisme  à  adopter,  leurs  idées  au  Congrès,  de  faire  im  rapport 
spécial,  qui  serait  envoyé,  par  les  soins  du  comité,  à  toutes  les  coo* 
pératives  pour  donner  leur  avis. 

IL  le  Président.  —  Nous  pourrons  probablement  arriver  à  des 
conclusions  positives  lorsque  M.  Portai,  auquel  j'accorde  la  parole, 
nous  aura  donné  lecture  de  son  rapport. 

M.  Portal-Ronard  (Liège*.  —  Voici,  Messieurs,  le  rapport  fait  au 
nom  de  la  Société  la  Sauvegarde  du  commerce  de  larrondisse- 
ment  de  Liège  : 

i®  Les  sociétés  coopératives  ont  été  organist'^es  et  créées  par  des 
hommes  politiques  cherchant  par  tous  les  moyens  à  établir  leur 
domination  et  faire  triompher  leurs  idées.  Pour  y  réussir,  les  pro- 
moteurs, gens  bien  inspirés,  ont  formé  des  magasins,  en  appa- 
rence à  bon  marché,  leur  permettant  de  placer  les  ou\Tiers  sous 
leur  dépendance. 

2**  Afin  que  leurs  adhérents  ne  puissent  quitter  la  société,  chaque 
membre  doit  verser  une  cotisation  de  30  à  30  francs  avant  qu'on 
ne  lui  délivre  de  la  marchandise;  il  doit  payer  ses  marcliandises 
comptant.  En  cas  de  maladie,  il  ne  reçoit  aucun  secours  et  ne 
peut  retirer  la  somme  versée  qu'en  cas  de  dissolution  de  la  société. 

3*  Lorsqu'il  y  a  assez  de  cotisations,  on  commence  seulement  le 
magasin  de  denrées  alimentaires,  aunages,  etc.,  sous  la  firme 
société  coopérative.  On  fait  quelques  petites  concessions  au  début 
et  puis  on  majore  les  prix,  comme  l'indique  le  tableau  dont  je  don- 
nerai lecture  tout  à  l'heure.  Aussi  d'après  les  calculs  d'hommes 
compétents,  un  ménage  de  quatre  personnes  paye  par  semaine  de 
2  à  3  francs  de  plus  aux  sociétés  coopératives  qu'aux  commer- 
çants bien  établis. 

4'^  Depuis  six  à  sept  ans,  par  suite  des  moyens  rapides  de  trans- 
port et  des  achats  directs,  la  concurrence  établie  entre  les  com- 
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merçants  est  devenue  tellement  forte  que  leur  bénéfice  est  réduit 
ciu  minimum.  Aucune  sociéti''  coopérative  ne  pourrait  donc,  sous 
ce  rapport  ni  sous  un  aulre,  offrir  un  avantage  quelconque  à 
l'ouvrier. 

5®  11  est  facile  de  prouver  que  ces  sociétés  vendent  les  marchan- 
dises à  qualité  égale  de  20  à  30  p.  c.  plus  cher  que  les  bons  et 
grands  magasins  (magasin  que  chaque  ménagère  a  le  droit  de  choi- 
sir et  qu'il  est  du  devoir  du  chef  de  la  famille  de  rechercher)  ;  à  la 
fin  de  l'année,  on  distribue  de  10  à  lo  p.  c.  à  chaque  membre  sur 
ce  qu'il  a  fait  vendre  et  le  reste  on  le  réserve  pour  faire  face  à  des 
dépenses  ou  à  des  manifestations  d'une  nature  spéciale. 

6**  Les  présidents,  secrétaires  et  trésoriers  de  ces  sociétés 
devraient,  par  une  loi,  être  obligés  de  verser  à  une  banque  un  cau- 
tionnement au  moins  de  10,000  francs  chacun,  ceci  en  garantie 
des  versements  des  membres  et  des  dettes  sociales;  car, quand  une 
société  fait  faillite,  le  sociétaire  perd  sa  cotisation  et  le  fournisseur 
sa  créance. 

A  mon  avis,  le  moyen  le  plus  efficace  et  qui  soulèverait  le  moins 
de  protestations  de  la  part  des  intéressés,  serait  que  le  Gouverne- 
ment nomme  un  inspecteur-contrôleur  pour  deux  provinces,  par 
exemple. 

Cet  inspecteur  serait  chargé  du  contrôle,  de  faire  rapport  sur  les 
ventes,  les  écritures  et  les  bénéfices  de  chaque  société  coopérative, 
magasin  de  denrées  alimentaires,  groupe  et  société  anonyme.  Il 
s'assurerait  également  si  ces  sociétés  se  conforment  bien  à  la  loi 
qui  les  régit,  et  si  les  sociétés  coopératives  peuvent  se  former  en 
sociétés  anonymes. 

Cet  inspecteur-contrôleur  devrait  être  un  ancien  négociant 
reconnu  pour  sa  probité  et  son  intégrité,  bien  au  courant  du  com- 
merce et  de  la  comptabilité  et  ennemi  reconnu  de  ces  sociétés. 

7"  Vis-à-vis  de  l'irrégularité  de  ces  sociétés  qui  ne  procurent 
aucun  avantage  à  leurs  membres  et  sous  aucun  rapport  du  bien- 
être,  il  est  du  devoir  de  nos  gouvernants  d'agir  de  suite  en  créant 
des  lois  qui  fassent  cesser  cet  état  de  choses,  si  l'on  ne  veut  pas 
voir  disparaître  le  commerce  ainsi  que  la  petite  bourgeoisie. 

Je  fais  remarquer  que  toutes  les  sociétés  coopératives  fournissent 
à  des  membres  en  dehors  de  leur  association  qui  le  désirent,  ce 
qui  permet  aux  promoteurs  et  organisateurs  des  sociétés  coopéra- 
tives de  denrées  alimentaires,  aunages,  etc.,  de  détruire  et  d'ané- 
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antir  les  commerçants  ainsi  que  les  bourgeois,  et  de  faire  de 
ceux-ci  des  ouvriers  afîn  de  les  avoir  sous  leur  domination. 

A  Liège,  il  y  a  8,000  commerçants,  et  en  les  supprimant,  ceux- 
ci  deviendront  des  ouvriers,  viendront  faire  concurrencée  l'ouvrier, 
faire  réduire  le  salaire  et  faire  de  nous  tous  des  esclaves  ! 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  le  contraire  que  l'on  doit  faire,  c'est- 
à-dire  maintenir  les  commerçants,  ainsi  que  les  bourgeois  :  main- 
tenir l'un  et  l'autre,  c'est  maintenir  la  paix,  l'ordre  et  la  société. 

Nous  plaçons  toute  notre  confiance  dans  le  Gouvernement  et 
nous  espérons  bien  que  les  pouvoirs  publics  voudront  s'occuper  de 
nous  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Au  nom  de  la  Sauvegarde  du  commerce  de  l'arrondissement  de 
Liège,  nous  remercions  Messieurs  les  organisateurs  du  Congrès  et 
nous  espérons  qu'ils  voudront  nous  aider  dans  nos  revendications. 
(Applaudissemejits,) 

Je  vous  donnerai  maintenant  lecture  du  tableau  que  j'ai 
dressé,  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  et  qui  établit  la  différence,  en 
c^'  qui  concerne  la  vente  d(î  certaines  denrées,  entre  les  prix  deman- 
dés par  les  coopératives  et  ceux  des  magasins  de  la  ville.  Vous 
pourrez  ainsi  vous  convaincre  que  les  bas  prix  ne  sont  pas  en 
faveur  des  coopératives  : 


Prix  ties  coopc'i"aiive»i.  de  ■•  tîlJe, 


Farine  à  0 .  50  le  kilog.  0 .  VO  le  kilog. 

Savon  à  0.32      »  0.27      » 

Sucre  scié  à  4  20       »  0.95       » 

Café  brûle  à  4.80       »  4.60       » 

Beurre  composé  à  4  .'70  la  livre.  4  .50  la  livre. 

Villers-le-Bouillet.     j    p,.o,nage  àO.SOIefrom.  0  60  le  from. 

Vinaigre  à  0.40  le  litre.  0.3Ulelilre. 

Genièvre  à  1.20       »  0.*.i5      » 

Farine  à  0 .  50  le  kilog.  C .  40  le  kilog. 

Savon  à  0.35      »  0  28      » 

Sucre  scié  ù  4 .  20       »  0 .  95      » 

Cafébiùlé  iH.-ÎS       »  4.5>      » 

Vinaigre  à  0.40  le  litre.  0  30  le  litre. 

Sirop  à  0.90  le  kilog.  0.':5  le  kilog. 

Genièvre  à  4 .  20  le  litre.  0 .  95  le  litre. 


Société  Coopérative 
de 


Société  Coopérative 
de  Bierset. 
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Société  Coopérative 
d'Awans. 


Société  Coopérative 
de  Jemeppe. 


Prix 

écê  coopératives. 

Pris  (les  ni-*|riisins 
de  la  «ille 

Farine 

à0.501elLilog. 

O.VOlekilog. 

Savon 

à  0.35      » 

0.28      » 

Sucre  scié 

al.îO      » 

0.95      • 

Cufé  brûlé 

a  t. 80       » 

4.50       » 

Vinaigre 

à  0.35  le  litre. 

0.30  le  litre. 

Genièvre 

a  4 . tO      » 

0.95       » 

Farine 

à0.45lekilog. 

O.iOlcliilog. 

Savon 

à  0.35      » 

0  28        n 

Sucre  scié 

hi.tO      » 

0  95       » 

Café  brùlé 

à  4 .80      » 

4.50      » 

Vinaigre 

à0.35lemre. 

0 .  30  le  litre. 

[    Genièvre  à  4.20      »  0.05      » 


Un  membre.  —  Le  cautionnement  à  déposer  par  les  commis- 
saires n'est  pas  en  rapport  avec  la  responsabilité  qu'ils  encourent. 

M.  Portal-Rouard  (Liège).  —  J'ai  étudié  à  fond  ces  questions  de 
coopératives,  dont  je  connais  tous  les  rouages.  Je  puis  vous  dire 
que  ces  sociétés  font  au  petit  commerce  et  à  la  petite  bourgeoisie 
une  concurrence  redoutable  dans  le  pays  de  Liège.  Il  est  probable 
que  cela  s'étendra  encore,  et  comme  il  est  à  redouter  que  ces  coo- 
pératives ne  se  transforment,  si  elles  le  peuvent,  en  sociétés  ano- 
nymes"; il  n'y  aura  plus  de  contrôle  du  tout. 

Il  y  aura  toujours,  il  est  vrai,  le  contrôle  des  contributions, 
mais  s'il  existait  un  inspecteur-contrôleur,  celui-ci  pourrait  veiller 
mieux  que  tout  autre  à  ce  que  ces  sociétés  déposent  leurs  comptes 
et  bilans,  ce  qu'aucune  coopérative  ne  fait  jusqu'ici  à  ma  con- 
naissance. 


[.  A.  Tits,  directeur  de  la  Banque  Populaire  de  Louvain.  —  Je 
suis  d'accord  sur  un  point  :  c'est  que  les  coopératives  font  un  tort 
énorme  au  petit  commerce;  mais  la  grande  difficulté,  comme  le 
disait  M.  Lambrechts,  c'est  que,  si  le  gouvernement  ou  la  loi  sup- 
prime les  coopératives,  on  les  reconstituera  sous  une  autre  dénomi- 
nation, par  exemple  «  économats  »,  ce  qui  ne  vaut  guère  mieux,  ciw 
ils  donnent  aussi  lieu  à  beaucoup  d'abus. 

Les  économats  ont  été  institués  dans  certaines  usines  ou  admi- 
nistrations pour  favoriser  les  ouvriers  qui  y  sont  employés. 
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Ce  ne  sonl  pas  seulement  les  ouvriers  qui  vont  se  fournir  dans 
ces  magasins,  mais  des  employas  et  même  des  directeurs.  Encore» 
si  les  marchandises  ou  les  denrées  qu'ils  y  ach<''tcnt  à  prix  réduits 
étaient  destinées  à  leur  usa^e  personnel,  il  n*y  aurait  pas  lieu  à 
réclamation ,  quoique  ce  ne  soit  pas  régulier  ;  mais  je  ne  puis  pas 
admettre  que  des  employés  y  achètent  des  objets  pour  les  céder  ou 
les  revendre  à  d'autres  personnes. 

Par  conséquent,  il  me  semble  que  nous  devons  demander  non 
pas  la  suppression  complète  des  éconcmiats,  mais  un  règlement 
sévère  pour  que  les  ouvriers  puissent  seuls  en  profiler. 

A  iilauwput,  près  de  Louvain,  il  y  avait  autrefois  un  grand 
nombre  de  magasins.  Depuis  l'établissement  des  économats,  la 
plupart  de  ces  négociants  ont  élé  obligés  de  fermer  boutique  parce 
qu'ils  ne  parvenaient  plus  à  nouer  les  deux  bouts. 

M.  le  Président.  —  Je  crois.  Messieurs,  que  nous  sommes  arrivés^ 
au  moment  de  résumer  les  différentes  observations  prés(^ntées  au 
cours  (le  cette  délibération. 

Quelques-uns  d'entre  vous  attendent  du  Gouvernement  un 
remède  aux  maux  dont  voas  souflVez.  Je  crois  qu'en  cette  matière 
surtout  il  faut  pratiquer  la  maxime  :  Aide-toi  et  le  Gouvernement 
t'aidera.  II  faut  donc  commencer  non  pas  par  demander  au  Gou* 
vernement  quels  changements  il  serait  utile  d'introduire  dans  la 
législation,  mais  lui  indiquer  ceux  que  vous  croyez  nécessaires» 
(lar  si  vous  laissez  le  Gouvernement  prendre  l'initiative  de  ces 
modifiealions,  qui  vtms  garantira  qu'elles  seront  celles  que  vous 
désirez?  D'autre  part,  si  vous  laissez  l'initiative  au  Gouvernement, 
quelle  sera  la  base  de  son  travail? 

Ayez  un  organisme  qui  agisse  pour  vous,  qui  résume  vos  obser- 
vations, qui  étudie  les  questions  et  qui  soumette  ensuite  au  Gouver- 
nement les  modifications  (|ue  vous  aurez  reconnues  utiles  à  vos 
intérêts. 

Le  meilleur  moyen  de  voir  aboutir  les  efforts  faits  par  les  orga- 
nisateurs (lu  Congrès  sera  d'instituer  un  comité  permanent  de  la 
petite  bourgeoisie,  qui  recevrait  toutes  les  conmiunications  que, 
de  tous  les  coins  du  pays  et  peut-être  aussi  de  l'étranger,  on 
voudrait  bien  lui  adresser,  à  qui  l'on  signalerait  les  abus  qui, 
dans  les  différentes  parties  du  i)ays,  se  sont  produits  et  les  moyens 
préconisés  pour  y  remédier. 
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Ce  comilé  permanent  sera  alors  en  mesure  non  seulement 
d'émettre  des  vœux,  qui  pourraient  rester  sans  écho,  mais  d'éla- 
borer un  projet  de  loi  modifieatif  de  la  loi  sur  les  coopératives,  de 
façon  à  améliorer  celles-ci  au  mieux  des  intérêts  de  la  petite  bour- 
geoisie. 

L'honorable  M.  Tits  a  cité  des  fails.  Imitez  son  exemple,  ne  vous 
bornez  pas  à  dire  :  11  y  a  des  abus  !  Cela  n*a  rien  de  précis  ;  ce  sont 
des  mots.  Citez  des  faits.  Vous,  Liégeois,  indiquez  quels  fonction- 
naires sont  administrateurs  de  sociétés  coopératives,  et  combien  il 
y  en  a;  vous,  Naniurois,  quels  groupes  d'employés  se  sont  consti- 
tués contrairement  à  la  loi  ;  vous,  Gantois,  si  les  sociétés  coopéra- 
tives déposent  leurs  bilans  ou  observent  toutes  les  formalités 
légales.  Partout  où  existent  des  sociétés  coopératives,  recherchez 
si  elles  ont  déposé  la  liste  de  leurs  membres,  si  elles  se  sont  con- 
formées à  toutes  les  prescriptions  légales.  Lorsque  ces  renseigne- 
ments seront  coordonnés,  les  abus  auxquels  donne  lieu  la  loi 
de  1873  seront  patents  et  l'opinion  publique  exigera  la  modification 
de  la  législation. 

J'appelle,  Messieurs,  toute  votre  attention  sur  le  point  dont  je 
viens  de  vous  entretenir  :  que  chacun  d'entre  vous  se  constitue  le 
véritable  défenseur  désintérêts  du  petit  commerce  et  de  la  petite 
bourgeoisie,  en  transmettant  au  comité  permanent,  que  vous  aurez 
installé,  toutes  les  indications  utiles  relatives  à  la  partie  du  pays  à 
laquelle  vous  appartenez.  Renseignez  plus  spécialement  le  comité 
sur  l'action  des  coopératives,  sur  la  raison  d'être  de  leur  constitu- 
tion, sur  leurs  modalités  d'organisation.  Ne  vous  bornez  pas  seule- 
ment à  dire  que  les  bilans  ne  sont  pas  déposés,  que  les  listes  des 
sociétaires  ne  sont  pas  connues.  Précisez  les  fails.  Ces  nîuseigne- 
ments,  tout  le  monde  peut  se  les  procurer;  si  vous  le  faites,  il  y 
aura  possibilité  de  corriger  les  abus  auxquels  donne  lieu  la  loi 
de  1873,  parce  que  nous  aurons  abouti  à  des  conclusions  formelles, 
qui  seront  certainement  ratifiées  par  la  Belgique  entière. 

M.  Portal-Rouard  (Liège).  —  Des  faits  ont  été  déjà  précisés! 

M.  le  Président.  —  Sans  doute,  mais  ils  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux et  importants  pour  nous  permettre  de  formuler  des  conclu- 
sions: nous  ne  le  pourrons  faire  que  si  des  différentes  parties  du 
pays  nous  avons  des  renseignements  concordants. 
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J'attire  donc,  Messieurs,  toule  votre  attention  sur  ce  point  en 
vous  priant,  d'ici  à  l'année  prochaine,  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre au  comité  permanent  tous  les  renseignements  qui  seraient 
à  votre  connaissance. 

M.  Gahide  (Tournai).  —  Je  pourrais  vous  citer  des  sociétés  admi> 
nistrées  par  des  employés  de  l'État  et  qui  n'ont  jamais,  depuis 
leur  existence,  déposé  au  grefle  du  tribunal  une  liste  de  leurs 
membres,  comme  la  loi  le  prescrit.  Voilà  l'exemple  qu'ils  donnent! 


[.  Portelange  (Bruxelles).  —  Comment  voulez-vous  engager  les 
petits  commerçants  à  dénoncer  quelles  sont  les  sociétés  coopérati- 
ves qui  ne  font  pas  connaître  la  liste  de  leurs  membres  au  public  ? 
Le  Gouvernement  n'a-t-il  pas  bien  plus  de  facilités  que  les  particu- 
liers sous  ce  rapport  ? 

Les  affaires  de  ceux-ci  occupent  tout  leur  temps;  mais  le  Gou- 
vernement a  bien  tous  les  moyens  de  se  procurer  les  renseigne- 
ments désirables.  H  a  notamment  les  greff'es  des  tribunaux,  il  a  de 
nombreux  employés. 

il  me  semble  que  la  proposition  de  notre  Président  n'est  pas 
acceptable  pour  nous.  Comment  !  nous  devrions,  nous,  nous 
préoccuper  du  point  de  savoir  s'il  n'y  a  pas,  par-ci,  par-là,  des 
abus  qui  se  commettent?  Mais  où  nous  procurer  les  renseigne- 
ments lorsque  nous  n'avons  pas  connaissance  des  faits  ?  Il  y  a  des 
sociétés  coopératives  qui  se  créent  ;  avons-nous  le  temps  nécessaire 
pour  nous  assurer,  par  le  seul  Recueil  mis  à  la  disposition  du 
public,  si  telle  ou  telle  société  de  l'espèce  a  fourni  tous  les  rensei- 
gnements voulus  concernant  son  institution? 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que 
dans  notre  pays  on  attend  toujours  tout  du  (iouvernement  ;  nous 
n'avons  |)as  assez  d'initiative  personnelle.  Quelques-uns  d'entre 
vous  ont  déjà  signalé  des  faits  répréliensibles;  qu'on  imite  leur 
exemple!  Mais  nous  ne  pouvons  pas  attendre  du  Gouvernement 
qu'il  agisse  de  lui-même  !  Aussi  longtemps  que  des  abus  ne  lui  sont 
pas  signalés,  pourquoi  interviendrait-il? 

Si  vous  ne  voulez  pas  entrer  dans  la  voie  que  je  vous  indique,  si 
personnellement  ou  par  groupes  vous  ne  vous  occupez  pas  dans 
les  différentes  parties  du  pays  de  relever  et  de  signaler  les  abus  et 
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les  infractions  à  la  loi,  ce  n'est  pas  le  Gouvernement  qui  fera  les 
recherches  en  votre  lieu  et  place.  Si  vous  voulez,  en  un  mot,  qu'on 
vous  assiste,  commencez  par  donner  l'exemple  :  assistez-vous  et 
vous  recevrez  protection. 


[.  Portal-Rouard  (Liège).  —  A  Liège,  Messieurs,  nous  avons  de 
200  à  300  sociétés  coopératiyes,y  compris,  bien  entendu,  les  grou- 
pes; il  yen  a  80  à  90.  Eh  bien,  aucune  de  ces  sociétés  n'a  déposé 
son  bilan  au  greffe  du  tribunal. 

Maintenant  on  nous  demande  de  présenter  des  rapports  et  de 
formuler  des  conclusions  sur  la  question  pour  la  prochaine  réunion 
du  Congrès,  c'est-à-dire  pour  Tannée  prochaine.  Je  me  demande 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'abandonner  ce  soin  aux  organisateurs 
du  Congrès  et  à  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  question  des  sociétés 
coopératives?  Nous  pourrions  les  réunir  à  bref  délai  avec  le  comité 
organisateur,  et  ce  serait,  je  crois,  le  véritable  moyen  d'accélérer 
incontestablement  la  confection  d'un  projet  à  soumettre  au  Gou- 
vernement. 

M.  le  Président.  —  Il  y  aura  mieux  que  cela  :  un  comité  perma- 
nent sera  institué  à  la  suite  des  délibérations  du  Congrès  et  fonc- 
tionnera sans  délai.  Les  difl'érents  groupes  feront  à  ce  comité 
toutes  les  communications  qu'ils  croiront  utiles  pour  aboutir  à  un 
résultat,  et,  d'ici  à  l'année  prochaine,  nous  pourrons  déjà,  peut-être, 
élaborer  un  projet  de  loi  modificatif  de  la  loi  de  1873  sur  les 
sociétés  coopératives. 

Si  vous  demandiez  dès  maintenant  au  Gouvernement  de  s'occuper 
des  modifications  à  apporter  à  cette  loi,  il  vous  répondrait  qu'il 
ignore  en  quel  sens  la  loi  devrait  être  modifiée. 

Suivez  mon  conseil,  indiquez-lui  les  voies,  cela  vaudra  mieux 
que  d'émettre  actuellement  des  vœux  sans  portée  précise  ou  pra- 
tique. 


[.  Portal-Rouard  (Liège).  —  On  devrait  réunir  les  délégués  sans 
tarder. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  d'accord  en  fait. 

Un  membre.  —  Est-ce  que  les  employés  qui  sont  intéressés  dans 
des  coopératives  pourront,  le  cas  échéant,  faire  partie  de  ce  comité 
permanent  ? 
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M.  Portal-Rouard  (Liège).  —  Que  chacun  s*occupe  de  son  état; 
nous  ne  pouvons  pas  laisser  augmenter  ainsi  indéfiniment  les 
coopératives  ! 

M.  Portelange  (Bruxelles).  —  Voyez,  Messieurs,  combien  les  lois 
qui  régissent  le  petit  commerce  sont  tracassières chez  nous! 

Pour  le  commerce  des  denrées  alimentaires,  il  y  a  toutes  sortes 
(remployés  dont  la  besogne  consiste  à  visiter  à  domicile  la  qualité 
des  denrées  et  à  avoir  recours  à  toutes  sortes  de  subtilités  aux- 
quelles un  gouvernement  ne  devrait  pas,  me  semble -t-il,  avoir 
recours.  Mais  quand  il  y  a  des  abus  signalés  par  des  particuliers, 
ils  ne  peuvent  pas  exercer  un  contrôle  pour  voir  si  les  lois  sont 
respectées! 

M.  le  Président. — Si  vous  connaissez  des  abus,  vous  les  signalerez 
au  comité  permanent. 

Je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit  :  faites  part  au 
comité  permanent  des  abus  qui  sont  à  votre  connaissance  et  d*ici  à 
Tannée  f)rochaine  Ton  sera  à  même  de  donner  utilement  suite  aux 
désirs  qui  sont  ceux  de  la  section  tout  entière.  (Applaudissements.) 

Nous  abordons  la  septième  question  :  Abus  de  bourse. 
Nous  avons  sur  cette  question  un  rapport  de  M.  Bogaerts.  Voici 
ce  travail  : 

Abus  de  Bourse. 

Avant  1805,  il  y  avait  à  Anvers  trois  compagnies  importatrices 
de  pétrole  eu  vrac  qui  se  faisaient  entre  elles  une  concurrence 
bienfaisante  pour  les  ('X)nsonmiateurs  belges. 

Kn  ollet,  à  celle  époque,  les  prix  des  pétroles  oscillaient  entre 
11  et  1:2  francs  les  100  kilos  enibarillés. 

La  cole  ofliciclle  était  faite  alors  par  des  courtiers  traitant  des 
artaires  en  pétrole  (*l  elle  représentait  la  moyenne  des  prix  pra- 
tiqués. 

Depuis,  une  des  sociétés  a  taché  de  s'acwiparer  de  la  clientèle  de 
l'intérieur  et,  pour  y  réussir,  elle  faisait  signer  aux  négociants  des 
contrais  [)ar  lesquels  ceux-ci  s'engageaient,  pendant  un  temps 
déterminé,  à  acheter  tous  leurs  pétroles  exclusivement  chez  elle. 

(^es  contrats,  à  cette  époque,  donnaient  une  certaine  faveur  à 
quelques  négociants. 
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Les  prix  qulls  étnient  tenus  de  payer  étaient  basés  sur  la  cote 
oflicielle  de  la  Bourse  d'Anvers. 

La  concurrence  se  faisait  entre  le  pétrole  américain  et  russe: 

Le  premier,  s'étant,  à  l'aide  de  ces  contrats,  assuré  près 
des  4/0  de  la  clientèle,  s'est  cru  permis  de  dicter  la  cote  officielle, 
qui  fut  ensuite  fixée  à  des  prix  plus  élevés  que  les  prix  réels  pra- 
tiqués par  elle-même  à  Anvers. 

Des  dissidences  survinrent  entre  les  deux  concurrents  et  l'un 
d'eux  lança  une  circulaire  qui  portait  comme  entête  :  «  La 
cote  soi-disant  officielle  du  pétrole  à  la  Bourse  d'Anvers  », 
et  dans  laquelle  il  est  dit  que  cette  cote  officielle  est  une  fumis- 
terie, qu'elle  était  systématiquement  fixée  à  des  prix  trop  élevés, 
que  les  acheteurs,  ayant  des  contrats  dont  le  prix  d'achat  était  bast't 
sur  la  cote  officielle,  étaient  les  dupes  de  cxîtte  manœuvre,  etc. 

A  côté  de  la  cote  officiiîlle  figure  maintenant  une  cote  non  offi- 
cielle et  celle-ci  est  fixée  à  un  prix  inférieur  à  Tautre. 

Depuis  18%,  la  concurrence  n'existe  plus,  et  nonobstant  ce 
fusionnement,  la  cote  non  officielle  subsiste,  mais  elle  est  fixée  au 
même  prix  que  l'autre. 

Ces  deux  cotes,  continuant  à  exister,  peuvent  faire  croire  aux 
négociants  que  la  concurrence  subsiste,  ce  qui  est  inexact. 

Depuis  l'entente  entre  des  firmes  importatrices  de  pétrole  en 
vrac  à  Anvers,  les  consommateurs  belges  ont  été  forcés  de  payer 
des  prix  considérablement  plus  élevés  que  leurs  voisins  de  Ham- 
bourg, Brtme,  etc. 

Quoiqu'on  en  ait  dit  dans  les  Chambres  législatives,  lors  de  l'in- 
terpellation de  M.  Lorand,  l'exactitude  des  faits  et  chiffres  publiés 
dans  Le  XX^  Siècle  du  30  novembre  1898  est  facile  à  contrôler. 

A  un  moment  donné,  l'écart  entre  le  prix  du  marché  d'Anvers  et 
celui  de  Hambourg  était  d'environ  8  francs  par  baril,  ce  qui 
représentait  pour  la  consommation  belge  près  de  8  millions  de 
francs  par  an. 

Heureusement,  cet  écarta  diminué;  il  n'est  plus  actuellement 
que  d'environ  3  francs  par  baril,  soit  près  de  3  millions  de  francs 
par  an. 

Je  ne  parle  que  de  l'écart  et  je  me  demande  à  combien  doivent 
s'élever  les  bénéfices  obtenus  depuis  le  fusionnement,  alors  que, 
malgré  les  prix  pratiqués  en  Allemagne,  une  des  compagnies  alle- 
mandes trouvait  encore  le  moyen  de  réaliser  66  p.  e.de  bénéfices! 
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Cette  spéculation  constitue  un  impôt  direct,  dont  la  classe 
ouvrière  et  la  bourgeoisie  sont  les  victimes. 

Et  je  me  demande  comment  il  peut  s'agir  de  forcer  nos  indus- 
triels par  des  grèves  et  autres  moyens,  d'augmenter  le  salaire  de 
leurs  ouvriers,  lorsqu'on  tolère  de  pareilles  exploitations. 

Et  comme  ces  compagnies  ne  sont  que  des  agents  consignataires 
de  maisons  étrangères,  cette  exploitation  de  la  masse  ne  se  réduit- 
elle  pas  à  un  vrai  drainage  aux  coffres  de  quelque  richissime  mil- 
liardaire? 

On  objectera  :  Puisque  les  prix  sont  plus  avantageux  sur  d'autres 
marchés,  pourquoi  ne  trouverait-on  pas  des  négociants  assez  entre- 
prenants pour  acheter  leurs  pétroles  sur  ces  marchés? 

Pourquoi  eux  aussi  n'importent-ils  pas  directement  des  pays 
de  production,  pour  faire  la  concurrence  à  ceux  qui  nous  font 
payer  des  prix  si  élevés? 

Si  les  faits  cités  dans  l'article  du  XX^  Siècle  étaient  exacts,  on 
verrait  bien  vite  des  sociétés  se  former,  des  négociants  importer 
et  la  libre  concurrence  aurait  bientôt  raison  de  ces  écarts  de  prix 
exorbitants! 

Bien  des  circonstances  rendent  la  libre  concurrence  quasi  im- 
possible. 

Les  plus  importants  parmi  les  négociants  dét^iillants  ont  été 
forcés  de  se  lier  aux  compagnies  (qui,  fusionnées,  détiennent  le 
monopole  du  pétrole)  par  des  contrats  dans  le  genre  de  celui  dont 
copie  est  ci-annexée. 

A  ceux  qui  faisaient  mine  de  résister,  on  menaça  de  couper  la 
fourniture  du  pétrole. 

Signer  le  contrat  tel  qu'il  était  présenté,  —  sans  remarque,  ni 
observation,  —  se  soumettre  ou  se  démettre  ! 

Olui  qui  ne  se  soumettait  pas  était  l'objet  de  persécutions  ;  c'est 
ainsi  qu'à  Anvers,  pour  empêcher  un  négociant  de  continuer  ses 
att'aires,  fut  organisé  un  véritable  service  d'espionnage  :  on  refusait 
de  vendre  à  tel  ou  tel  s'il  ne  consentait  pas,  préalablement,  à  s'en- 
gager, par  écrit,  de  ne  pas  vendre  ou  céder  sa  marchandises  à  cer- 
taines personnes. 

Le  progrès  réalisé  dans  le  mode  de  transport  et  d'emmagasinage 
du  pétrole  est  la  cause  première  de  cette  situation. 

En  eft'et,  un  négociant  qui  achète  dans  les  pays  de  production  un 
article  quehonqu(î   trouve  à  Anvers  des  bassins,  des  quais,  des 
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liangcirs  couverts,   des  magasins  et  un  matériel  complet   pour 
décharger  et  transporter  ses  marchandises. 

Autrement  en  est-il  d(î  Tarliclc  pétrole. 

Pour  pouvoir  lutter,  il  faut  élre  sur  le  même  pied  que  ses  con- 
currents, c'est-à-dire  faire  Timporlation  en  vrac  par  tank-steamers. 

Or,  oix  plac<?rait-on  à  Anvers  des  tanks  (réservoirs)  et  les  wagons- 
citernes  ? 

il  faut  du  capital, —  admettons  encore  que  ce  capital  serait  facile 
à  trouver,  —  où  placerez-vous  vos  tanks? 

Tous  les  terrains  au  bassin  «  America»  (seul  bassin  réservé  exclu- 
sivement pour  le  déchargement  des  pétroles  et  autres  produits 
dangereux)  sont  accaparés. 

11  est  donc  nécessaire  que  les  autorités  publiques  interviennent 
pour  permettre  à  la  libre  concurrence  de  se  produire,  et  dans  ce 
but,  je  demande  au  Congrès  d'émettre  les  vœux  suivants  : 

1®  Que  les  pouvoirs  publics,  dans  l'intérêt  général  du  pays  et  du 
port  d'Anvers,  en  particulier,  fassent  mieux  que  Hambourg.  La 
ville  de  Hambourg  a  construit  à  ses  frais  des  tanks  qu'elle  loue  aux 
négociants  indépendants  qui  payent  un  prix  fixé  par  la  ville  pour 
la  location  de  ces  tanks,  le  déchargement  de  leurs  navires-citernes, 
le  chargement  des  wagons-citernes,  le  collage,  le  remplissage  des 
barils,  etc.,  afin  d'attirer  le  plus  de  marchandises  dans  son  port. 

Que  la  ville  monopolise  l'emmagasinement  en  vrac  des  produits 
liquides  de  grande  consommation,  etc.,  puisque  la  ville  a,  en 
fait,  le  monopole  des  hangars,  quais,  etc.  —  Le  droit  de  ce  mono- 
pole pourrait  être  cédé  à  une  société  particulière,  mais  à  un  tarif 
uniforme  fixé  par  la  ville. 

Que  le  tarif  pour  le  déchargement  des  vapeurs,  le  remplissage 
des  wagons-citernes  et  des  barils,  etc.,  soit  fixé  parles  autorités 
publiques. 

3"  Qu'il  soit  m's  à  la  disposition  des  négociants  des  wagons- 
4-iternes  pour  le  transport  de  leur  pétrole  en  vrac. 

En  effet,  puisque  l'administration  des  chemins  de  fer  a  des 
wagons  spéciaux  pour  le  transport  de  certaines  marchandises,  tels 
que  les  demi-volants,  pourquoi  refuser  aux  négociants  de  trans- 
porter leurs  produits  sans  avoir  leurs  propres  wagons? 

Que  l'on  réglemente  d'une  manière  spéciale  la  circulation  dans 
les  rues  de  véhicules  contenant  de  grandes  quantités  de  pétrole 
logé  dans  des  résenoirs  (^  fer. 
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Que  l'on  soit  plus  acrommodant  pour  le  petit  nogociant  dans  les 
autorisations  pour  remmagsisinagcde  petites  quantités  de  pétrole. 

Un  négociant-détaillant,  pour  obtenir  Tautorisation  de  placer 
300  litres  de  pétrole  seulement,  est  tenu  à  faire  sa  demande  à 
Tadministration  locale,  —  une  enquête  de  commode  et  incommode 
chez  ses  voisins  lui  occasionne  des  dittlcultés  et  de^  frais, —  tandis 
qu'on  tolère  dans  les  rues  des  voitures  avec  des  réservoirs  en  fer 
contenant  des  quantités  de  3,000  litres  et  au  delà. 

Le  fer  est  bon  conducteur  de  la  chaleur,  et  comme  ces  réscr- 
\T>ir8,  hermétiquement  clos,  simt  souvent  exposés  «iu  soleil,  on  fré- 
mit à  ridée  seule  de  la  possibilité  d'une  explosion  dans  les  rues. 

Les  contrats  de  pétrole  n'ayant  été  acceptés  que  par  une  otMa- 
trainte  incompatible  avec  la  liberté  commrTciale  devraient  être 
<léclarés  nuls  et  illégaux. 

Le  llapporieur^ 
Jos.    BocAEnrs. 

in  <c  irust  »  rfCtV  pétroles, 

(rxtrail  (lu  XX''  Siècle  du  50  novembre  I8ÎW.) 

Les  fluctuations  que,  depuis  quelques  années,  subissent  les  prix 
lies  pétroles,  comparées  aux  prix  réguliers  des  marchés  russes  et 
américains,  avaient  à  maintes  reprises  attiré  notre  attention; 
nous  nous  étions  toujours  demandé  à  quoi  pouvaient  bien  tenir 
les  diftërences  de  prix  (h»  vente  (juc  nous  constations  dans  diverses 
villes. 

(IVsl  aiin  d'éclairer  notre  religion  et  celle  de  nos  lecteurs  que 
nous  avons  lait  une  enquête  prés  des  principaux  n^ociants  en 
I)étrolc  de  la  Belgique  oi  voici  le  résumé  des  conversations  que 
nous  avons  eues  avec  plusieurs  d'entre  eux. 

Il  y  a  (|uelques  années,  trois  grandes  firmes  anversoises,  voyant 
<|u'elles  étaient  seules  à  tenir  le  marché  du  pétrole,  se  fusion- 
nèrent en  une  seule,  tout  en  conservant  leurs  déncmiinations  res- 
pectives, et,  profitant  du  monopole  qu'elles  possédaient  en  fait, 
elles  n'admirent  dans  leur  clientèle  que  ceux  qui  voulurent  se  lier 
à  elles  par  un  contrat  de  8  ou  de  o  ans,  et  quel  contrat!  —  ceux-là 
seuls  qui  durent  s'y  soumettre  peuvent  en  parler  en  connaissance 
<le  cause. 

(in\ce  à  cette  eouïbinaisiui,  la  concurrence  entre  les  importateurs 
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(le  pélrole  russe  et  amérieain  cessa  et,  au  lieu  de  fournir  aux  con- 
sommatcurs  belges  du  pétrole  de  bonne  qualité  au  prix  de  il  à 
12  francs  par  100  kilos  embarillé,  une  hausse,  sous  prétexte  de 
diminution  de  production  en  Amérique,  poussa  les  prix  jusqu'à 
34  francs  les  100  kilos  (avril  189o). 

Ces  prix  élevés  ne  pouvaient  pas  se  maintenir  et  ils  rétrogra- 
dèrent lentement  pour  rester  en  Belgique  à  une  moyenne  de  17  à 
18  francs. 

Nous  disons  en  Belgique  et,  en  elFet,  alors  que  tous  les  grands 
marchés  d'Europe  vendaient  le  pétrole  à  un  prix  de  11  à  12  francs 
les  100  kilos.,  nos  braves  négociants,  liés  des  pieds  et  des  mains, 
furent  forcés  de  payer  des  prix  basés  sur  la  cote  oftîciellc  d'Anvers, 
et  ils  ne  pouvaient  profiter  des  offres  avantageuses  des  marchés 
voisins. 

La  cote  otticielle  d'Anvers  était  et  est  encore  toujours  beau- 
coup plus  élevée  que  cell<»  des  marchés  de  Londres,  Brème,  Ham- 
bourg, etc. 

Pour  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  des  sommes  fabuleuses 
prélevées  ainsi  sur  les  consommateurs  belges,  nous  allons  prendre 
comme  point  de  comparaison  le  prix  de  Hambourg  et  celui  d'An- 
vers au  G  mars  ISIH. 

La  cote  officielle  d'Anvers  était  à  ce  jour  18  francs,  celle  de  Ham- 
bourg 1)  marks  05,  ce  qui  ne  représente,  aux  conditions  de  vente 
de  la  place  d'Anvers,  pas  même  12  fr.  oO,  soit  donc  un  écart  de 
5  fr.  oO  les  100  kilos. 

Comme  un  baril  de  pétrole  contient  net  environ  150  kilo- 
grîimmes,  nous  avons,  par  baril,  une  différence  de  8  fr.  25. 

Anvers  importe  annuellement  plus  de  1  million  de  barils  dont 
les  7/8  environ  pour  la  consommation  de  la  Belgique,  ce  qui  fait 
que  ce  monopole  ne  prélève  sur  le  salaire  des  pauvres  (qui  sont  en 
fait  les  plus  grands  consommateurs  de  pétrole)  ni  plus  ni  moins, 
en  chiffres  ronds,  que  7  millions  de  francs  par  an. 

Ceci,  à  notre  avis,  ne  peut  plus  être  considéré  comme  une  expor- 
tation, mais  constitue  un  véritable  *(]rain<ige,  les  firmes  d'Anvers 
n'étant  que  les  consignataires  et  agissant  pour  le  compte  et  les 
intérêts  de  leurs  commettants  étrangers. 
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On  nous  deinandcTa  pourquoi  nous  avons  pris  la  date  du  6  mais 
1S97  pour  établir  celte  eomparaison  :  nous  allons  Texpliquer. 

L'exploitation  et  du  négoeianl  cl  du  consommateur  souleva  de 
violentes  protestations  et,  grâce  à  des  efforts  inouïs  et  DODobsUot 
des  (litTicullés  |)res(|Uo  insurmontables,  un  négociant  d'Anvers 
parvint  à  importer  de  Hambourg  du  pétrole  erabarillé. 

Le  premier  arrivage  fut  déchargé  à  Anvers  le  6  mars  1897. 

La  cote  oflicielle  à  New-York  était  ce  même  jour  :  6.30  dollars 
|H)ur  iVnibarilIc  et  \)\  pour  les  ccrtiiieates ;  les  prix  à  New-York 
haussèrent  jusqirà  (>.<>>  dollars  cl  iH>  jusqu'au  1^  avril  1897  et 
tous  les  marchés  européens  suivirent  cette  hausse,  sauf  Anvers, 
(|ui,  contrairement  a  Tusiige,  vit  baisser  celle  fois  la  cote  officielle 
de  18  à  17  3/8,  alors  cjuc  c*ependanl  New-York  avait  avancé  Tem- 
harillé  de  0.2î)  dollar  et  les  certiticates  de  S  points! 

l/importation  de  quelques  barils  de  Hambourg  avait  donc  forcé 
les  spéculateurs  de  réduire  leurs  bénéfices. 

Oela  ne  faisait  naturellement  pas  leur  affaire,  et  quoique  les 
principaux  acheteurs  fussent  liés  par  les  contrats  dont  nous  avons 
parlé,  le  négociant  indépendant  d*Anvers  trouva  des  acheteurset 
continua  ses  importations. 

t^cs  importations  les  contrariant,  ils  résolurent  de  les  empêcher 
et  voici  comment  ils  s^'  prirent.  En  avril  1897,  on  présenta  au 
négociant  d'Anvers  un  de  ces  contrats  léonins  qu'il  refusa  éne^ 
giquement  de  signer. 

Ils  essayèrent  de  V\  contraindre  en  refusant  de  lui  vendre  du 
pétrole,  et  ils  menac^Ment  ceux  qui  lui  céderaient  du  pétrole  de  ne 
plus  leur  en  fournir. 

Toutefois,  récart  entre  le  prix  des  marchés  étrangers  voisins  et 
celui  d'Anvers  permettant  de  continuer  les  imi>ortations  en  barils, 
ils  résolurent  par  tous  moyens  possibles  et  impossibles  de  lui  enle- 
ver ses  clients  et,  à  cet  ett'et,  ils  organisèrent  un  véritable  service 
irespionnage. 

Puis  une  lutte  ouverte  s'engagea  dans  les  villes  où  le  négociant 
avait  trouvé  plusieurs  acheteurs. 

Seulement,  pour  dissimuler,  afin  de  ne  pas  mécontenter  leurs 
clients  liés  par  les  précédents  contrats,  les  spéculateurs  créent  i 
(iand  une  «  Société  pélrolifère  w  afin  de  vendre  momentanément 
le  pétrole  dans  ces  villes  à  dos  prix  bien  inférieurs  à  la  cote  oifi- 
ciclle  d'Anvers. 
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Louvaia  devint  Ja  principale  base  d'actioh  des  Anversois 
déguisés  en  Gantois.  Ce  fut  là  qu'ils  résolurent  de  tuer  la  concur^ 
rence;  mais  afin  de  ne  pas  faire  crier  trop  fort  ceux  qui  s'étaient 
liés  à  eux  par  contrats,  ils  firent  avec  c^ux-ci  des  compromis 
révocables  vn  tout  temps  et  devant  probablement  [)rendre  fin 
aussitôt  que  tout  le  monde  se  serait  soumis  à  leur  ultimatum  viC'- 
torieux. 

Ce  compromis  permettait  aux  négociants  sous  contrat  de  vendre 
aux  mêmes  prix  que  la  «  Pétrolifère  Gantoise  »  en  se  contentant 
d'un  bénéfice  de  1  p.  c.  de  remise  sur  le  pétrole  mensuellement 
reçu. 

Quelques  cliift'res  permettront  de  juger  des  avantages  ainsi 
accordés.  Le  27  août  1898,  alors  qu  a  Anvers  la  cote  officielle  était 
fr.  17  3/8  les  100  kil.,  on  fournissait  à  Louvain  le  pétrole  en  vrac 
par  quantité  de  700  à  800  kilos,  à  un  prix  correspondant  à  peine 
à  14  fr.  65  les  100  kilos  embarillés  franco  quai  Louvain. 

A  une  autre  firme,  aussi  de  Louvain,  on  fournissait  à  cette 
même  date  de  l'embarillé  à  15  fr.  35  conduit  franco  (c  beurt  » 
Anvers. 

Les  prix  pratiqués  à  Louvain  étaient  à  cette  époque  environ 
2  francs  par  100  kilos  moins  cher  que  ceux  exigés  des  négo- 
ciants d'autres  villes  de  la  Belgique. 

D'importantes  firmes  du  j)ays,  ayant  appris  ce  qui  se  passait  à 
Louvain,  écrivirent  à  leur  fournisseur  d'Anvers  avec  qui  ils  étaient 
liés  et  un  de  ceux-<!i  se  permit  de  répondre  que  tout  ce  qu'on 
disait  était  de  la  pure  invention  et  absolument  ridicule! 

C'était  pourtant  bien  facile  à  contrôler,  puisque  les  prix  de  la 
((  Pétrolifère  »  étaient  peints  en  chifi*res  bien  lisibles  sur  les  voi- 
lures-citernes  colportant  le  pétrole  en  ville.  .     . 

Tels  sont  les  dires  de  plusieurs  négociants  du  pays.  Nous  ne  fai- 
sons que  d'en  être  l'écho,  mais  nous  avons  pensé  qu'il  importait 
de  faire  la  lumière  sur  tous  ces  agissements,  qui  ont  permis  aux 
accapareurs  de  réaliser  dés  bénéfices  énormes. 

Afin  de  remédier  à  cet  état  de  choses  et  pour  que,  dans  l'intérêt 
de  tous,  cette  marcliandise  de  consommation  générale  soit  sou- 
mise aux  fluctuations  de  la  libre  concurrence,  une  solution  immé^ 
diate  s'impose.  Il  est  à  espérer  que  les  négociants  belges  se  souvien- 
dront que,  s'ils  ont  tous  pour  but  de  gagner  librement  et 
honnêtement  de  l'argent,  ils  ont  aussi  pour  devoir  de  faire  tout  cp 
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qui  est  [>ossibIc  (>oiir  fournir  a  leurs  concitoyens  les  marchandises 
nécessaires  à  des  prix  raisonnables.  11  est  urgent  de  briser  un 
monopole  qui,  s*il  existe,  lèse  les  intérêts  de  tous,  et  principale- 
ment des  petits.  Un  seul  moyen  se  présente  :  il  faut  qu'une 
entente  ait  lieu  entre  les  grands  pétroliers  de  la  Belgique,  et  pour 
ce  faire  nous  espérons  que  l'un  d'eux  provoquera  bientôt  une  pro- 
chaine réunion,  au  cours  de  laquelle  se  créera  et  se  consolidera 
cette  union  si  désirable  pour  combattre  les  accapareurs. 
Et  ce  jour-là  le  «  trust  »  aura  vécu  ! 

COPIE   DU    CONTRAT. 

Entre  la  Société ,  soussignée  d'une  part,  et  mon- 
sieur X...,  négociant,  demeurant  et  domicilié  à  •  .  ,  soussigné 
d'autre  part,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l•'^  —  Le  soussigné  d'autre  part  s'engage,  pendant  la  durée 
de  la  présente  convention,  à  acheter  tous  ses  besoins  en  pétrole, 
lesquels  ne  pourront  dépasser.  .  •  kilos  par  an,  exclusivement 
des  soussignés  d'une  part,  et  cela  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
ventes. 

Art.  2.  —  Les  soussignés  d'une  part  s'engagent  à  fournir  en  pro- 
venance américaine  ou  russe,  pour  autant  qu'ils  en  auront  à  leur 
disposition,  au  soussigné  d'autre  part,  le  pétrole  dont  il  aura  besoin 
pour  son  commerce  à  Anvers  et  environs,  et  cela  jusqu'à  concur- 
rence de  .  .  .  kilos  par  an.  Le  pétrole  sera  vendu  et  facturé  par 
les  soussignés  d'une  part  à  leur  prix  respectif  du  jour  des  deux 
qualités  pour  marchandises  prises  à  leurs  installations,  mais  le 
soussigné  d'autre  part  aura  droit  à  une  bonification  sur  ce  prix 
de  .     .     .  par  100  kilos,  qui  lui  sera  payée  trimestriellement. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  les  soussi- 
gnés d'une  part  ne  pourraient  pas  fournir  le  pétrole  ainsi  qu'il  est 
stipulé  à  l'article  2,  le  soussigné  d'autre  part  ne  pourrait  en  exiger 
la  livraison,  ni  leur  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité,  mais  par 
Contre,  et  aussi  longtemps  que  cette  situation  subsistera,  il  aura  le 
droit  de  se  fournir  ailleurs  en  donnant  simplement  avis  aux  sous- 
signés d'une  part. 

Art.  4.  —  Chaque  infraction  au  présent  contrat  sera  passible 
d'une  amende  conventionnelle  de  fr.  .  .  sans  que  ce  contrat 
puisse  subir  une  modification  quelconque. 
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Art.  5.  —  Le  soussigné  d*aulro  part  s'engage,  pendant  la  durée 
de  la  présente  convention,  à  ne  pas  vendre  du  pétrole  aux  colpor- 
teurs de  la  ville  et  des  environs,  ni  vendre  son  pétrole  à  un  prix 
inférieur  à  celui  auquel  vendent  le  même  jour  les  soussignés  d'une 
part  par  lots  de  même  importance,  soit  directement,  soit... 

AuT.  6.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  soussignés  d'une  part 
et  le  soussigné  d'autre  part,  le  différend  sera  jugé  par  arbitres, 
qui  jugeront  comme  amiables  compositeurs,  sans  devoir  observer 
les  régies  de  la  procédure. 

Les  soussignés  d'une  part  et  le  soussigné  d'autre  part  devront 
chacun  désigner  leur  arbitre,  et  à  défaut  de  l'une  des  parties  de 
nommer  son  arbitre,  celui-ci  sera  nommé  d'office  par  le  Président 
du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers. 

Les  deux  premiers  arbitres  ainsi  désignés  auront  à  nommer 
entre  eux  un  tiers  arbitre,  dans  le  cas  où  ils  ne  tomberont  pas 
d'accord  sur  le  jugement  en  litige. 

Si  les  deux  arbitres  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  du  tiers 
arbitre,  ce  dernier  sera  nommé  par  le  Président  du  Tribunal  d'An- 
vers, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Art.  7.  — La  présente  convention  est  faite  pour  un  terme  de 
cinq  ans;  elle  prend  cours  le  .     .  etc. 

Nous  avons  reçu  également  une  note  de  M.  Pius  Ryffranck, 
à  Eecloo,  rédacteur  du  journal  financier  flamand  De  Beurs.  Cette 
note,  datée  d'Eecloo  le  14  septembre  courant,  porte  ce  qui  suit  : 

Eecloo,  Î4  $ej)tembi*e  1899. 

Le  public  belge  a,  plus  que  tout  autre  [)eut-étre,  souffert  des 
abus  de  Bourse.  Pour  porter  remède  à  l'exploitation  de  l'épargne, 
on  va  proposer  :  1"  la  plus  large  publicité  des  actes  constitutifs 
en  fait  de  sociétés  anonymes  ;  2**  la  présomption  de  dol  à  charge  de 
l'agent  Intermédiaire. 

Ces  mesures  sont,  la  première,  insuffisante;  la  deuxième,  vexa- 
toire  et  attentatoire  à  la  liberté. 

Les  actes  constitutifs  devront  paraître  au  Moniteur.  Qui  les 
lit?  En  outre,  si  on  n'est  pas  plus  ou  moins  initié  au  jargon,  et 
intelligent,  qui  du  vulgumpecus  va  les  comprendre  ? 

La  mesure  est  donc  insuffisante. 
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Elle  est  vGxatoire.  Pourf|uoi  l'agent  intermédiaire  doit-il  prou- 
ver qu'il  n'agit  pas  par  dol?  Le  s;iit-il  toujours?  Ou  bien  il  est  inté- 
ressé, ou  biiMi  il  no  Test  pas.  S'il  est  intéressé,  il  peut  être  parfai- 
tement (le  l)onne  foi  ;  s'il  ne  l'est  pas,  comment  veut-on  qu'il  con- 
naisse les  situations  ? 

Les  gros  malins  agiront  par  tiers  interposés. 

11  est  d'autres  mesures  pluseflîciices;  les  voici  : 

1*"  Tout  ciipital  souscrit  devrait  être  libéré  de  2oetnon  delOp.c. 

(iC  dernier  chiffre  n'est  pas  suflisant.  On  réunit  facilement,  pour 
un  jour,  1()(),()00  francs. 

En  outre,  (*es  2o  p.  c.  devraient  être  consignés  immédiatement 
par  le  notaire  instrumentant  et  non  remis  à  un  des  commissaires, 
qui  trop  souvent  les  rond  aux  participants. 

Cet  argent,  consigné  n'importe  dans  quelle  banque,  pourrait 
nalurellonient  être  retiré  pour  les  besoins  de  la  société  créée,  mais 
de  toile  façon  (|u'il  aille  à  la  caisse  et  que  les  livres  établissent  son 
emploi  régulier. 

2"  Les  apports  —  titres  quelconques  —  ne  pourraient  pas  être 
négociables  avant  doux  ans.  Qu'arrive-t-il  maintenant?  Lesouscrip- 
leur  elfeclif  possède  un  titre  libéré  de  10,  20  p.  c,  qu'il  ne  sait  pas 
vendre  couranunent;  le  souscripteur  en  apports  reçoit  les  titres 
libérés  ((u'il  écoule  à  la  barbe  de  ceux  qui,  en  réalité,  de  par  leur 
argent,  rendent  son  allaire  possible. 

3"  Pour  pouvoir  émettre  des  obligations,  le  capital  social  aurait 
dû  avoir  été  libéré  ou  de  moitié  ou  ilu  tout  et  pas  de  10  p  c.  comme 
il  arriv<»tn>p  souvent.  En  outre,  il  devrait  bien  être  stipulé  qu'on 
ne  peut  pas  émettre  pour  un  plus  grand  montant  d'obligations  que 
no  leconiportt»  le  capital  social,  ce  (|ui,  malheureusement,  n'arrive 
que  trop  souvent  aussi.  Au  b(»s()in,  on  pourrait  stipuler  que  les 
obligations  devront  avoir  hypotho(|ue  sur  les  biens  sociaux  dans 
Tordre  (le  leur  émission. 

(k's  mesures  rendraient  la  «  flibuslerie  impossible  ».  Leur  appli- 
cation est  simple,  leur  équité  saute  aux  yeux. 

Comme  il  s'agit  d'une  question  assez  délicate  et  à  raison  du  peu 
de  temps  dont  nous  disposons  encore,  je  me  demande  si  nous  ne 
ferions  |)as  bien  d'en  renvoyer  l'examen  à  la  session  prochaine  de 
notre  Ccmgrès? 

M.  H.  Lambrechts,  chef  de  bureau  fl*.  au  ministère  de  l'Industrie  et 
du  Travail.  —  Je  demande  à  dire  quelques  mots  à  ce  sujet. 


—  287  — 
M.  le  président.  —  Vous  avez  la  parole. 

H.  H.  Lambrechts  (Bruxelles).  —  Messieurs,  la  question  des 
abus  de  Bourse  —  sur  laquelle  j'attire  déjà  votre  allention  pour 
l'année  prochaine  —  a  une  double  face  et  l'on  ne  se  rend  pas 
toujours  très  bien  compte  de  la  gravilé  du  travail  souterrain, 
pourrais-jedire,  qui  se  fait  à  ce  propos. 

Beaucoup  de  valeurs  financières  ont  été  créées  qui  n'ont  jamais 
al>outi  à  rien  qu'à  déplacer  l'argent  des  souscripteurs  dans  la 
poche  des  émetteurs. 

La  question  a  été  posée  devant  la  Législature  à  la  suite  des  tra- 
vaux très  approfondis  de  la  commission  extra-parlementaire  qui 
s'est  réunie  à  différentes  reprises  au  ministère  de  la  Justice  et  des 
réunions  de  laquelle  sont  sortis  cinq  projets  sur  la  réglementation 
des  affîiires  de  bourse.  C'est  un  point  important  pour  la  bour- 
geoisie, car  un  beau  jour,  au  moyen  de  ces  valeurs  financières,  on 
rafle  ses  économies.  En  eff(».t,  on  lance  sur  le  marché  des  valeurs 
qui  sont  vantées  par  des  syndicats  de  banque  comme  étant  des  pla- 
cements de  père  de  famille. 

C'est  un  côté  de  la  question. 

Un  second  côté  est  celui-ci  :  on  cherche  à  faire  naître  dans  la 
bourgeoisie  l'amour  du  jeu  et  de  la  spéculation.  Je  regrette  de  ne 
pas  avoir  sous  la  main  l'un  de  ces  prospectus  extraordinaires  qui 
me  parvint  dernièrement  à  la  campagne. 

A  la  première  page,  (»n  y  dit  comment  vous  pouvez,  grâce  à  la 
Bourse,  vivre  sans  travailler;  à  la  seconde  page,  comment,  au 
moyen  de  certaines  opérations,  il  suffit  de  confier  une  petite 
somme  aux  agents  de  change,  à  l'aide  de  laquelle  on  spéculera  sur 
terme.  A  la  troisième  page,  on  vous  montre  les  résultats  superbes 
à  obtenir  avec  un  certain  nombre  de  combinaisons  à  employer.  Je 
n'hésite  pas  à  répondre  ceci  : 

Ne  vous  occupez  pas  des  choses  de  bourse,  ne  risquez  pas  vos 
économies  dans  ces  opérations,  car  pour  un  jour  heureux,  peut- 
être  en  aurez-vous  dix  malheureux,  et  jamais,  par  ces  moyens, 
vous  n'arriverez  à  pouvoir  vivre  sans  travailler. 

Jetez  les  yeux  autour  de  vous,  voyez  combien  sont  nombreuses  les 
victimes  de  cette  manière  de  faire  et  demandez-vous  si  les  valeurs 
douteuses  jetées  ainsi  sur  le  marché  ont  permis  jusqu'ici  à  beau- 
coup de  personnes  honnêtes  de  vivre  sans  travailler? 
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D'autre  part,i*ct  engrenage  du  jeu,  celte  passion  que  l'on  cherche 
à  développer  par  ces  circulaires,  qui  séduisent  la  bourgeoisie, 
Tatteindrait  gi*avenient  dans  ses  intérêts  essentiels  si  elle  devait  y 
prêter  une  oreille  complaisante. 

Notre  idéal  moral  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  de  s'enrichir  sans 
travailler. 

L'amour  du  travail,  ré(*onomie  dans  la  dé|K'nse,  la  vie  simple 
sont  les  qualités  de  race  de  la  bourgex)isie.  Tout  ce  qui  tend  à  affai- 
blir ces  qualités  attaque  la  bourgeoisie  dans  ses  intérêts  essentiels. 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  en  dire  davantage  aujourd'hui  à  ce 
sujet;  mais  que  chacun  de  vous,  d'ici  à  l'année  prochaine,  se 
pénètre  de  ces  obser\ations  pour  en  faire  Si>n  profit  personnel. 

H.  le  Président.  —  Nous  remercions  M.  Lambrechts  pour  ses 
indications.  Je  pense  que  nous  pourrions  remettre  l'examen  plus 
approfondi  de  la  question  à  l'année  prochaine. 

M.  Simais  (Bruxelles).  —  Les  Fédérations  commerciales  se  sont 
occupées  jadis  de  la  (fuestion  des  abus  de  Bourse.  Ell'^s  avaient 
demandé  l'établissement  d'un  droit  de  timbre  d'un  demi  pour 
nn'lle  sur  les  opérations  de  Bourse  à  terme,  qui  seraient  ainsi 
assimilées  aux  opérations  à  terme  du  commerce  libre. 

Tel  était,  Messieurs,  le  vœu  qui  avait  été  émis,  en  1893,  par  les 
Fédérations  connnerciales.  Ce  vœu  est  en  situation  d'être  repré- 
senté. 

Je  crois  que  si  les  opérations  à  terme  du  commerce  libre  sont 
soumises  à  un  droit  de  timbre  d'un  demi  pour  mille,  les  opérations 
à  terme  à  la  Bourse  pourraient  leur  être  assimilées  et  soumises  aux 
mêmes  droits. 

M.  H.  Lambrechts  (Bruxcll(\s).  —  M.  le  représentant  Hoyois,  que 
j'aperçois  dans  rassemblée  et  (jui  s'est  intéressé  à  cette  question 
des  impôts  de  Bourse,  pourrait  peut-être  traiter  la  question  d'une 
façon  plus  complète  ? 

En  attendant,  je  signalerai  qu'en  Allemagne  on  a  d'abord  com- 
mencé par  établir  un  impôt  sur  les  négociations  de  Bourse.  Il  n'a 
malheureusement  pas  produit  les  résultats  qu'on  en  attendait.  On 
a  alors  réglementé  les  opérations  de  Bourse  en  partant  des  prin- 
cipes suivants.  On  s'est  dit  :  La  Bourse  aux  commerçants  !  et  on 
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a  atteint  par  une  loi  pénale  lirs  sévère  un  nouveau  délit  (défini 
comme  chez  nous  l'excitation  à  la  débauche),  le  délit  du  Monsieur 
qui,  pour  servir  ses  intérêts  personnels,  excite  à  faire  des  opérations 
de  Bourse  des  personnes  qui  n'ont  pas  de  raison  de  se  mêler  de 
cela.  On  a  ainsi  amené  la  disparition  complète  de  Texception  du 
jeu. 

Toute  opération  à  terme  est  légale  lorsqu'elle  est  conclue  d'après 
la  loi.  il  y  a  dans  chaque  Bourse  doux  registres  :  Tun  indique  les 
personnes  autorisées  à  faire  le  commerce  des  céréales;  l'autre  pour 
les  personnes  autorisées  à  faire  des  opérations  à  terme  sur  les 
valeurs  industrielles  et  les  papiers. 

Pour  pouvoir  faire  un  contrat,  qui  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
d'une  contravention  prévue  par  le  Code  pénal,  vous  devez  être 
[)orté  sur  l'un  de  ces  deux  registres.  Il  y  a  une  commission  qui 
examine  les  demandes  d'admission  et  fixe  une  tcixe  annuelle  à  payer 
de  ce  chef.  Vous  êtes,  par  exemple,  reconnu  être  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  faire  des  opérations  sur  des  céréales,  des  mar- 
chandises quelconques:  cela  ne  vous  donne  pas  le  droit  de  spéculer 
sur  les  valeurs  industrielles.  Si  vous  êtes  banquier  ou  agent  de 
change,vous  pouvez  vous  faire  inscrire  sur  le  registre  des  opérations 
à  terme,  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de  spéculer  sur  les  marchan* 
dises.  Ces  opérations  sortiraient  de  votre  compétence. 

Voilà  ce  qui  se  fait  en  Allemagne  depuis  quatre  ans. 

H.  Frantz  Funck-Brentano,  délégué  de  la  Société  d'Economie 
sociale  de  Paris.  —  Comme  M.  Lambrcchts,  je  crois  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  que  Ton  appelle  l'attention  publique  sur  les 
ravages  que  fait  dans  la  petite  bourgeoisie  la  spéculation  au  jeu  et 
aux  courses. 

En  France,  ce  mal  a  pris  des  développements  effroyables.  II 
faut  aller  dans  les  environs  du  Bois  de  Boulogne,  à  Paris,  pour 
voir  le  grand  nombre  de  personnes  des  classes  moyennes  que  tente 
le  jeu  des  courses.  La  plupart  du  temps,  ils  y  perdent  leur  argent 
et  leur  considération. 

Le  Gouvernement,  pour  enrayer  les  abus  qui  naissent  de  la  liberté 
des  bookmakers,  a  cru  devoir  réglementer  le  jeu.  11  a  organisé  le 
pari  mutuel.  Le  résultat  a  été  que  l'on  s'est  mis  à  jouer  d'autant 
plus  qu'on  y  était  moins  volé. 

On  joue  surtout  dans  les  rangs  de  la  petite  bourgeoisie.  Les 
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ravages  ont  oté  considérables  et  on  a  dû  interdire  absolument  cette 
manière  de  proi'édor. 

On  dit,  pour  excuser  le  jeu  aux  courses,  que  les  pouvoirs 
publics  en  tirent  profit.  On  prélève,  il  est  \Tai,  3  p.  c.  sur  toutes 
les  sommes  inscrites  pour  les  jeux,  et  Tassistance  publique  de 
Paris  en  rrtirc  des  sommes  considérables.  Seulement  on  oublie 
que  ces  sommes  viennent  de  la  ruine  et  de  la  destruction  d*un 
grand  nombre  de  familles.  Aujourd'hui,  disent  certaines  personnes, 
s'il  fallait  remplacer  cette  ressource  des  jeux,  il  faudrait  s'adresser  * 
à  Timput. 

Mais  il  serait,  me  somble-t-il,  bien  préférable  de  faire  payer  des 
impôts  plus  ou  moins  considérables,  de  demander  des  ressources 
à  des  moyens  honnêtes  que  de  s|>éculer  sur  la  désoi^nisation 
sociale,  sur  la  misère  et  sur  la  dépravation  pour  donner  des  res- 
sources aux  établissements  de  bienfaisance. 

J'ignore  si,  ei.  Belgique,  la  passion  du  jeu  aux  courses  a  pris  le 
même  développement  que  chez  nous.  Nous  savons  qu'il  est  très 
difficile,  lorsqu'un  abus  est  entré  dans  les  mœurs,  de  l'extirper 
entièrement.  La  France,  comme  toutes  les  nations  du  reste, devrait, 
sous  ce  rapport,  imiter  les  Allemands,  qui  ont  donné  un  exemple 
digne  d*étre  suivi  par  tous  les  pays. 

H.  Hoyois,  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  représentants 
^Tournai).  —  Je  ne  serais  pas  intervenu  dans  cette  discussion  — 
qui  devra  être  renvoyée  au  prochain  Congrès  —  si  M.  Lambrechts 
n'avait  cru  devoir  citer  tantôt  mon  nom.  Je  crois  que  la  question 
qui  vient  d'être  traitée  —  celle  du  jeu  aux  courses  —  n'est  pas  celle 
(|ui  avait  préoccupé  le  Congrès  jusqu'à  présent.  Quant  à  la  ques- 
tion du  jeu  dans  des  étJiblissenients  spéciaux  que  Ton  dénomme 
<(  maisons  de  jeu  »,  elle  n'est  pas  précisément  la  question  des  jeux 
de  liourse. 

La  question  du  jeu,  Messieurs,  peut  être  considérée  sous  trois 
aspects  différents  :  on  joue  dans  des  maisons  spi^ciales,  à  la  Bourse 
et  à  l'ociasion  des  courses. 

La  Chambre  est  saisie  d'un  projet  de  loi  émanant  de  l'initiative 
parlementaire  —  il  lui  vient  du  Sénat  —  et  qui  a  trois  brsmches. 
Dans  chacune  de  ces  trois  branches,  il  tend  à  résoudre  l'une  des 
trois  (juestions  que  soulève  le  problème  du  jeu  examiné  dans  son 
ensemble. 
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Le  jeu  sur  le  champ  de  courses  fait  peut-èlre  —  je  n'en  suis  pas 
sûr  —  moins  de  ravages  en  Belgique  qu'en  France,  surtout  depuis 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s'est  modifiée  et  qu'on 
s'est  mis  à  assimiler  à  de  véritables  maisons  de  jeii  les  agences 
de  pari  mutuel  qui  commençaient  à  pulluler  dans  les  rues  de 
Bruxelles  comme,  sans  doute  aussi,  dans  toutes  nos  grandes  villes. 

L'un  des  projets  du  Sénat  —  ils  sont  dus  à  l'initiative  de  l'hono- 
rable M.  Jules  Le  Jeune  —  tend  à  réfréner  la  passion  du  jeu,  même 
en  tant  qu'elle  s'exerce  sur  les  champs  de  courses  ou  à  l'occasion 
des  courses.  Malheureusement,  ce  projet-là  dort  dans  les  cartons 
de  la  Chambre.  Le  rapport  sur  ce  projet  n'a  pas  même  été  déposé 
jusqu'à  présent,  de  sorte  que  nous  ne  connaissons  pas  le  sentiment 
de  la  section  centrale  qui  doit  l'examiner. 

Quant  à  la  question  du  jeu  dans  les  maisons  de  jeu  proprement 
dites,  je  crois  que  sa  solution,  chez  nous,  est  proche.  En  effet,  le 
rapport  de  la  section  centrale  est  déposé  et  depuis  assez  longtemps 
déjà.  J'en  puis  parler  en  connaissance  de  cause,  puisque  j'ai  l'hon- 
neur d'être  le  rapporteur  de  ce  projet.  La  section  centrale  de  la 
Chambre  n'a  pas  partagé  la  manière  de  voir  du  Sénat.  Au  Sénat, 
on  a  transigé,  on  a  accepté  de  c^s  choses  qui  scandalisent  tant 
l'honorable  préopinant,  sous  prétexte  qu'une  (euvre  hautement 
recommandable,  utile  aux  classes  ouvrières,  en  profiterait. 

Le  projet  du  Sénat  maintient  les  maisons  de  jeu  à  Ostende,  à 
Spa  et  dans  les  cercles.  Il  organise  dans  son  ensemble  une  certaine 
réglementation  du  jeu,  dont  la  section  centrale  de  la  Chambre  n'a 
pas  voulu.  Celle-ci  s'est  montrée  absolument  radicale  dans  ses 
tentatives  d'extirpation  de  la  passion  du  jeu  proprement  dit. 

Reste  la  question  du  jeu  à  la  Bourse,  autrement  dit  la  question 
des  marchés  à  terme.  A  l'occasion  de  c^lle-ci,  on  a  cité  la  législa- 
tion allemande  que  je  connais.  C'est  un  gros  problème  que  c«lui 
de  savoir  si  œtle  législation  pourrait  nous  servir  de  modèle. 

Notre  Chambre  est  d'ailleurs  saisie  d'un  projet  qui  lui  vient 
encore  du  Sénat  et  qui  règle,  non  point  toute  la  question  des  opé- 
rations conclues  en  Bourse  et  de  l'organisation  de  celle-ci,  mais 
seulement  la  question  des  marchés  à  terme.  La  section  centrale 
chargée  de  l'examen  ne  semble  pas  se  presser  :  ce  qui  l'arrête,  ce 
sont  évidemment  les  difficultés  d'ordres  divers  devant  lesquelles  elle 
se  trouve. 

La  question  du  marché  à  terme  se  présente  sous  des  aspects 
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très  différents  selon  qu'il  s*agit  du  bon  marché  à  terme  ou  qu'il 
s'agit  du  mauvais  marché  à  terme.  Ou  peut  contracter  des  marchés 
îi  Icrmos  très  honnêtement,  mais  on  peut  aussi  en  conclure  de  très 
malpropres. 

Sur  le  principe  de  la  condamnation  des  marchés  à  termes 
déshonnétes,  déloyaux,  qui  sont  de  véritables  jeux,  des  spécula- 
tions, l'accord  des  esprits  est  facile  à  établir.  Mais  qjO  qui  est  assez 
malaisé,  c'est  de  préciser  où  commence  et  où  finit  le  marché  à 
terme  incorrect,  où  commence  et  où  finit  le  marché  constituant 
une  opération  commerciale  très  réelle. 

J'ai  entendu  tout  à  Tlioure  préconiser  une  solution  intermé- 
diaire qui  atteindrait  à  la  fois,  si  je  l'ai  bien  comprise,  et  les 
opérations  fictives,  qui  ne  seraient  que  des  spéculations,  et  les 
autres.  Il  s'agissait  d'un  impôt  d'un  demi  par  mille. 

M.  Simais  (liruxclles).  —  Elles  seraient  soumises  à  un  droit  de 
timbre. 

H.  Hoyois  (Tournai).  —  La  propositi(m  mérite  certainement 
d'être  examinée  et  de  très  prés,  au  point  de  vue  de  ses  résultats 
éventuels.  Elle  n'apporte  pas  d'ailleurs  une  solution  radicale  au 
problème;  c'est  une  espèce  de  solution  transactionnelle,  qui  serait 
d'ordre  purement  fiscal. 

Pour  compléter  mon  exposé,  je  dois,  du  reste,  ajouter  que  j'ai 
eu  rhonneur  de  déposer,  il  y  a  déjà  trois  ou  quatre  ans,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  une  proposition  de  loi  n'ayant  pas  absolu- 
ment le  caractère  de  la  proposition  de  M.  Simais,  mais  s'en  rap- 
prochant cependant  assez  bien,  attendu  qu'elle  vise  les  opérations 
de  Bourse  en  général  et  les  frappe  d'une  taxe  extrêmement  modérée. 
Je  crois,  à  première  vue,  que  la  taxe  d'un  demi  par  mille,  dont  a 
parlé  M.  Simais,  apparaîtra  au  public  comme  excessive  et  sera 
dénoncée  conmie  devant  avoir  cette  conséquence  de  restreindre 
considérablement  peut-être  au  profit  des  places  étrangères  notre 
marché  à  terme  honnête,  régulier,  commercial. 

M.  H.  Lambrechts  (Bruxelles).  —  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Hoyois, 
lorsqu'il  dit  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  l'opération  honnête 
et  celle  qui  ne  le  serait  pas. 

La  solution  allemande  a  son  mérite  ;  elle  dit  que  lorsque  l'opé- 
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ratcur  est  inscrit  sur  l'un  îles  registres  dont  j'ai  parlé  tout  à 
l'heure,  il  peut  faire,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  telles 
séries  d'opérations  qui  seront  toujours  suivies  d'exécution.  Celles-ci 
seront  réputées  valables  et  leurs  auteurs  auront  le  droit  de  les 
faire  du  moment  qu'ils  sont  inscrits  dans  les  registres.  Ainsi;  par 
exemple,  des  opérations  à  terme  qui  seraient  faites  par  des  méde- 
cins, des  femmes,  seraient  impossibles  en  Allemagne  :  ces  per- 
sonnes ne  pourraient  pas  se  faire  inscrire  sur  les  registres. 

En  second  lieu,  les  opérations  à  terme  sur  marchandises  faites 
par  un  banquier,  par  ce  fait  même  qu'elles  ne  constituent  pas  la 
branche  d'affaires  dans  laquelle  il  est  admis,  pourraient  être  é«ir- 
tées,  parce  qu'un  banquier  ne  doit  pas  s'occuper  des  blés,  des 
céréales  ou  d'autres  denrées. 

Voilà  quatre  ans  que  cette  loi  fonctionne,  comme  je  vous  l'ai 
déjà  dit;  elle  a  produit  des  résultats  remarquables.  Si  une  pareille 
loi  n'existe  pas,  il  est  diflicile  de  dire  à  une  certaine  catégorie  de 
personnes:  Vous  ne  pouvez  pas  vous  occuper  des  opérations  à 
terme,  vous  n'avez  rien  à  y  voir,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  en 
mêler  ! 

Je  puis  vous  donner  l'assurance  qu'on  ne  se  plaint  pas  en  Alle- 
magne de  ce  régime  ;  les  économistes  assurent  que  c'est  peut-être 
là  une  solution  très  sérieuse  et  qui  mérite  toute  notre  attention. 

H.  Hoyois  (Tournai).  —  Je  ne  crois  pas,  quant  à  moi,  que  ce  soit 
là  une  solution  idéale, 

H.  Simais  (Binixelles).  —  Messieurs,  j'ai  écouté  avec  beaucoup 
d'attention  l'exposé  de  M.  Lambrechts  au  sujet  de  la  question  qui 
nous  occupe. 

J'ai  lu,  également  avec  intérêt,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à 
ce  sujet  au  Reichstag  allemand.  Seulement,  je  pense  que,  dans 
l'intérêt  de  notre  législation  qui  autorise  et  qui  maintient  les  salles 
de  jeu  à  Ostende  et  à  Spa,  il  convient  de  ne  pas  réglementer  cette 
autorisation  aussi  rigoureusement  (|ue  l'ont  fait  les  Allemands. 
Nous  sommes  habitués,  en  Belgique,  à  plus  de  liberté,  et  ce  qui 
est  accepté  facilement  en  Allemagne  soulèverait  dans  noire  pays  de 
nombreuses  réclamations.  Je  crois,  en  présence  des  libertés  dont 
nous  jouissons,  que  cette  réglementation  des  opérations  de  Bourse 
serait  considérée,  par  nos  concitoyens,   non  comme  de  la  pure 
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n^lementalion,  mais  pcut-élre  comme  de  Tof^ression.  Il  ne 
s4Tait  pas  plus  possible  de  défendre  à  un  avocat,  par  exemple,  de 
s'occuper  d'affaires  de  Bourse  et  d*y  faire  des  opérations  de  spécu- 
lation quelconques,  que  vous  ne  pourriez  Tinterdire  à  n'importe 
qui'l  l)anquier,  alors  surtout  que  vous  les  «lutorisez  à  aller  perdre 
leur  argent  à  Spa  ou  à  Ostende. 

.Nous  avons  demandé  qu'en  présence  de  Télat  désastreux  dans 
\iii\v\c\  se  débat  l'agriculture,  le  paysan,  l'agriculteur  fussent  exempts 
de  l'impiU  foncier  sur  toutes  les  terres  emblavées  de  froment  ou  de 
graines  alimentaires. 

Et  pour  obvier  au  déficit  financier  que  créerait  pareille  mesure 
nous  proposons  d'assimiler  les  opérations  de  Bourse  à  terme  à 
CA»lles  du  commerce  libre.  Nous  supprimons  ainsi  l'article  1965 du 
(a)de  civil,  qui  admet  Timmoralité  des  opérations  de  Bourse,  en 
maintenant  l'exception  de  jeu. 

Voyez  vous  un  banquier  spéculer  à  la  fois  sur  la  hausse  et  la  baisse, 
eni|)Ocher  ainsi  des  bénéfices  et  se  retrancher  derrière  l'article  1965 
flu  Code  civil  pour  ne  pas  payer  ses  différences?  C'est  la  sanction 
donnée  à  l'abus  et  à  la  fraude,  et  qu'il  importe  de  faire  cesser. 

l'n  demi  par  mille,  M.  lloyois  trouve  que  c'est  excessif . 

In  courtier  traite,  par  exemple,  une  opération  qui  peut  se  mon- 
ter à  quelques  millions  de  francs,  et  de  laquelle  il  n'est  résulté  que 
des  pertes  pour  lui.  Faut-il  ou  non  le  frapper  encore  en  réclamant 
un  droit?  Les  victimes  de  50,000  à  100,000  francs  ne  sont  pas  rares 
dans  des  opérations  de  Bourse  s'étendant  quelquefois  sur  des  mil- 
lions <le  francs;  elles  sont  même  très  nombreuses. 

II  est  certain  que  nous  devons  envisager  la  question  comme  nous 
venons  de  le  dire,  et  qu'il  convient  de  donner  une  solution  morale 
à  une  question  de  celle  importance. 

(iOmnie  rapporteur  de  la  Fédération  commerciale  dans  cette  ques- 
tion du  terme,  je  m'en  suis  occupé  particulièrement,  et  je  suis  sûr 
(\\w  si  M.  lloyois  voulait  l'étudier  quelque  peu,  en  réduisant  même 
le  taux  pour  les  opérations  à  terme  à  un  quart  par  mille,  on  arrive- 
rait toujours  à  une  solution  morale.  Je  ne  suis  pas  intransigeant; 
je  ne  i>rélends  pas  que  ce  demi  par  mille  doive  être  exigé;  mais 
on  a  trouvé  à  la  Chambre  de  commerce  que  le  projet  que  je  vous 
ai  <»xposé  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  votre  appréciation 
était  juste,  et  c'est  sur  ce  projet  que  j'appelle  l'attention  de  M.  Hoyois 
lorsque  la  Législature  s'occupera  de  cette  question. 
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M.  Hoyois  (Tournai).  — Je  ne  sais  si  j*ai  bien  saisi  Texposé  rapide 
que  M.  Siniais  a  fait  de  son  système.  11  demande,  je  crois,  de  sup- 
primer Texœption  de  jeu  inscrite  dans  le  Code  civil. 

M.  Simais  (Bruxelhîs;.  —  A  condition  de  réglementer  les  opéra- 
tions de  jeu!... 

M.  Hoyois  (Tournai).  —  De  les  frapper  d'une  laxc. 

M.  Simais  (Bruxelles).  — ...et  de  les  assimiler  aux  opérations 
commerciales. 

Toute  personne  qui  traitai  une  opération  de  Bourse  est  respon- 
sable et  ne  peut  pas  se  retrancher  derrière  l'exception  de  jeu. 

M.  Hoyois  (Tournai).  —  Si  Ton  venait  à  assimiler  les  opérations 
à  terme  vraiment  connnerciales  aux  marchés  qui  ne  sont  que  des 
spéculations  à  tenne,  on  tomberait  de  Charybde  en  Scylla. 

Qu'on  réglemente  les  opérations  de  jeu  à  terme  et  qu'on  sévisse 
à  leur  égard,  parfait  1  Mais  on  ne  peut  porter  une  main  imprudente' 
sur  les  marchés  à  terme  irréprochablement  commerciaux.  11  est 
naturel  de  garantir  ces  marchés  par  des  actions  judiciaires.  Mais 
reconnaître  aux  opéralicms  de  jeu  une  sorte  de  droit  de  cité  en 
justice,  mettre  les  tribunaux  dans  l'obligation  de  consacrer 
par  jugements  les  droits  du  numsieur  qui  aurait  joue  purement  et 
simplement  à  la  Bourse  et  auquel  la  chance  aurait  été  favorable, 
non  !  L'exception  de  jeu  doit  être  maintenue, qu'on  prenne  ou  non, 
à  l'égard  des  marchés  à  terme  ou  des  opérations  à  la  Bourse  en 
général,  des  mesures  d'ordre  fiscal.  Le  souci  de  la  moralité  publique 
demande  qu'il  en  soit  ainsi.  J'estime  qu'il  faut  que  Ton  refuse 
toute  action  aux  joueurs.  Voilà  ce  que  l'honnêteté  me  parait  com- 
mander. 

On  finira  sans  doute  chez  nous  par  réglementer  les  opérations 
de  Bourse  d'une  manière  ou  d'une  autre.  En  le  faisant,  on  devra 
songer  au  coté  international  du  problème  qu'on  aura  à  résoudre. 

Le  marché  à  terme  n'existe  pas  seulement  en  Belgique.  Frappé 
ou  gêné  dans  un  pays,  il  passera  la  frontière  et  ira  élire  domicile 
sur  les  places  étrangères.  Dire  quelle  pourrait  être  la  taxe  maxima 
dont  on  pourrait  éventuellement  le  frapper,  je  ne  le  saurais  pas. 
Comme  élément  de  discussion,  je  me  l>orne  à  faire  observer  que 
lorsque  la  Chambre  s'occupera  de  la  proposition  de  loi  à  laquelle 


j'ai  fait  allusion  tantôt,  elle  n'aura  à  appréeier  qu*unc  taxeexlra- 
orilinairenn'nt  minime  :  de  5  centimes  par  1,000  francs  \\o\a 
chaque  opération  de  Bourse*.  Peut-être  lui  demandera-t-on  de 
porter  cette  tiixe  à  10  centimes  par  1,000  francs.  Mais,  si  l'on  veut 
aller  trop  loin  dans  cette  voie,  on  serait  exposé  à  le  regretter  amè- 
rement, semble-t-il. 

M.  Simais  (Bruxelles).  —  Du  moment  que  vous  reconnaissez  le 
principe  /que  ce  soit  5  ou  10  centimes,  cela  importe  peu  au  fond 
—  nous  sommes  d'accord.  11  n'y  a  donc  pas  divergence  d'opinions 
entre  nous.  Mais  vous  pourriez  diflicilement  diviser  le  marché  ea 
marché  immoral  et  en  marché  moral,  et  sous  prétexte  que  vous 
pourriez  atteindre  ce  dernier,  ne  rien  faire. 

M.  Hoyois  (Tournai).  —  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  régle- 
menti»r  le  marché  à  terme  dans  la  mesure  où  le  feraient  les  autres 
pays,  mais  il  ne  faut  pas  reconnaître  le  marché  à  terme  en  justice. 

M.  Simais  (Bruxelles).  —  11  n'y  est  pas  reconnu! 

M.  le  Président.  —  Vous  avez,  je  crois,  demandé  la  suppression 
de  l'article  1963  du  Code  civil  ? 

M.  Simais  (Bruxelles).  —  Aussi  longtemps  que  cet  article  sub- 
sistera, rimmoralité  subsistera. 

En  ce  moment,  la  discussion  sur  les  opérations  de  Bourse  porte 
sur  cela.  Je  vous  demande  d'adopter  la  solution  réclamée  par  les 
tribunaux  de  commerce.  C'est  la  décision  sortie  des  discussions  de 
ces  assemblées. 

Je  constate  qu'en  proposant  o  ou  10  centimes  par  1,000  francs, 
nous  sommes  absolument  d'accord,  (^e  n'est  pas  une  difl'érence  de 
taxe  qui  doit  nous  empêcher  de  nous  prononcer  sur  le  principe. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  devons  remercier  les  ora- 
teurs qui  ont  bien  voulu  nous  apporter  des  éléments  pour  la  solu- 
tion des  questions  en  discussion.  Toutefois,  cette  solution  ne  peut 
être  arrêtée  en  ce  moment.  Benvoyons  à  la  prochaine  réunion  du 
(Congrès  les  vœux  auxquels  nous  nous  arrêterons.  D'ici  là,  nous 
aurons  le  loisir  de  les  examiner  à  fond  et  d\n\  rechercher  la  portée 
pratique.  (Adhésion.) 
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Reste  une  Iroisiènic  question  —  celle  des  patentes  —  au  sujet 
de  laquelle  nous  n'avons  reçu  aucun  rapport. 

Je  regrette  celte  lacune,  car,  en  la  matière,  il  y  a  certainement 
iVutiles  réformes  à  réaliser.  11  est  vrai  (|ueces  réformes  touchent  à 
un  ordre  d'idées  que  l'on  ne  peut  aborder  qu'avec  beaucoup  de 
précautions,  à  savoir  :  la  question  des  impôts.  Or,  vous  savez  tous, 
Messieurs,  qu'à  cet  égard  les  meilleurs  impôts  sont  ceux  qui 
existent,  que  l'on  paye  depuis  longtemps,  et  vous  n'ignorez  pas 
davantage  que  toute  modification  de  la  base  des  impôts  amène  ce 
résultat  de  ne  provoquer  aucune  reconnaissance  de  ceux  qui  payent 
moins,  tandis  que  ceux  qui  payent  plus  crient  et  se  lamentent. 
(Rires.)  Aussi,  la  réforme  des  lois  sur  les  patentes  serait-elle  difli- 
cîle  à  opérer.  Ce  n'est  cependant  pas  une  raison  pour  ne  point  se 
préoccuper  des  améliorations  que  l'on  pourrait  y  apporter. 

J'y  appelle  toute  votre  attention  pour  l'année  prochaine. 

M.  Simais  (Bruxelles).  —  Je  suis  l'auteur,  depuis  une  dizaine 
d'années  déjà,  d'un  projet  de  réforme  de  la  loi  des  patentes.  C'est 
sur  ce  projet  de  réforme  que  le  Parlement  belge  a  établi  et  voté  la 
loi  du  18  juin  1891.  Je  l'avais  discuté  préalablement  on  section  de 
la  Chambre,  où  l'on  m*avait  fait  l'honneur  de  m'appeler  Je  l'avais 
aussi  communiqué  à  M.  Leveillé,  député  français  et  directeur  d'un 
journal  qui  s'en  est  inspiré.  Et  sur  sa  proposition,  la  Chambre  des 
députés,  dans  la  loi  française  de  1893  sur  la  revision  des  patentes, 
en  a  adopté  les  principales  propositions. 

Mais  je  regrette  de  devoir  vous  dire  que  le  comité  de  notre 
Congrès  actuel  n'a  pas  cru  pouvoir  l'accepter,  parce  que,  m'écrî- 
vait-il,  ce  projet  avait  déjà  été  publié. 

J'aurai  l'honneur  devons  en  expliquer  succinctement  les  détails. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  le  petit  commerce  est  frappé  de 
taxes  (|ue  nous  pouvons  évaluer,  sans  exagération,  de  S.2o  à 
3  p.  c.  sur  son  chiUred'afi'aires.  Pareille  situation  existe  aussi  bien 
en  France  qu'en  Belgique.  De  l'étude  de  cette  situation,  nous  est 
venue  la  preuve  que  les  grandes  installations  commerciales  jouis- 
saient d'un  privilège  considérable  et  que,  dans  bien  des  cas, 
rimport  des  taxes  leur  imposées  ne  s'élevait  qu'au  dixième  de  ce 
que  payent  les  petits  connuerçants. 

IjSl  grande  maison  Franchomme,  installée  sur  le  territoire  d'un 
faubourg  de  Bruxelles,  ne  se  trouvait  imposée,  vers  1890,  que  de 
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1,729  francs  crimpjls  divers.  Ainsi  de  grandes  installations  de  ce 
genre,  faisant  annuellement  pour  plusieurs  millions  d'afi'aires,  ne 
sont  soumises  acluellement  qu'à  une  taxe  dérisoire. 

il  importe  de  trouver  une  solution  basée  sur  la  puissance  com- 
merciale (lu  patentable  et  nous  sommes  arrivés  à  ce  résultat  que 
rimportance  d*un  conjmeriant  pouvait  s'évaluer  d'après  :  1**  le 
chiffre  d affaires;  2"  le  nombre  d'employés;  3°  le  nombre  d'articles 
distincts  débités,  sauf  Tattinité. 

En  suite  de  ces  études,  j'ai  publié  le  projet  de  revision  que  j'ai 
envoyé  au  comilé  du  Congrès  et  dont  j'aurai  l'honneur  de  remettre 
un  exemplaire  à  M.  le  l^résident,  en  même  temps  que  le  résumé 
des  discussions  cjui  onl  eu  lieu,  à  cette  occasion,  au  sein  des  asso- 
ciations commerciales  réunies.  Ce  projet  a  été  adopté  parcelles  ci,  ^ 
et  nous  étions  arrivés  à  celte  conclusion  qu'il  fallait  imposer  les 
grands  c:)mmervanls  détaillants  en  proportion  du  chiffre  d'affaires 
(|u'ils  faisaient.  Ceux,  par  exemple,  qui  faisaient  de  50,000  à 
100,000  francs  d'affaires  auraient  dû  payer  1/i  p.  c,  et  progressi- 
vement un  chiffre  de  5  millions  se  trouverait  imposé  de  3  p.  c. 
d'impôts  supplémentaires. 

Nous  demandions  aussi  un  impôt  progressif  sur  le  nombre  des 
divers  articles  ilislincts  débités,  qui  tous  devaient  être  soumis  à  un 
droit  de  patente  distinct  avec  progression  arithméti(|ue  de 
20  francs  à  partir  du  second  article. 

Le  deuxième  article  payait  20  francs  île  patente,  le  troisième  en 
payait  40,  et  ainsi  de  suite. 

Une  maison  débitant  vingt  articles  divers  aurait  donc  été  imposée 
de  3,800  francs  de  droits  ilc  patente  sur  le  vingtième  article. 

M.  Funck  Brentano  ^Paris).  —  J'ai  abouli  exactement  à  la  même 
conclusion  ;  seulement,  je  crois  (juc  la  progression  devrait  être 
assez  accentuée. 

Connue  le  disait  tout  à  l'heure  M.  le  Président,  on  ne  paye  pas 
volontiers  de  nouveaux  impôts;  mais  ici  il  s'agirait  de  frapper  des 
impôts  sur  ceux  qui  installeraient  des  établissements  du  genre  de 
ceux  dont  les  etVets  ont  été  si  fâcheux  dans  des  pays  voisins. 

Les  grands  magasins  dont  on  a  parlé  ont  été  installés  ici  par 
des  étrangers;  autrefois,  vous  n'aviez  pas  en  Helgi(|ue  de  ces  instal- 
lations formidables.  Je  crois  (|ue  vous  pourriez,  par  un  impôt  qui 
serait  d'un  très  grand  rapport,  empêcher  la  création  de  ces  grands 
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magasins,  cl  tout  à  riicurc  uu  de  mes  voisins,  de  Liège,  disait,  à 
I)ropos  de  son  rapport,  qu'à  Liège  la  création  de  ces  grands  maga- 
sins commentait  à  être  goûtée;  qu'en  même  temps  que  Ton  y 
assistait  au  développement  dos  coopératives,  on  y  voyait  aussi 
s'installer  des  grands  magasins;  c'est  un  petit  soulèvement  que  cela 
provoquera,  ce  que  Karl  Marx  appréciait  ainsi  :  d'une  part,  la 
masse  des  prolétaires,  d'autre  part,  une  poignée  de  riches,  dont 
les  prolétaires  ne  tarderont  pas  à  avoir  raison.  Vous  ne  pourrez  y 
obvier  que  par  un  impôt  sérieux  sur  les  grands  magasins. 

H.  Simais  (Bruxelles).  —  Nous  demandons  aussi  une  taxe  pro- 
gressive de  3  francs  par  employé.  Nous  exemptons  2  employés, 
plus  les  membres  de  la  famille.  Nous  demandons  que  ces  taxes  ne. 
soient  pas  appliquées  aux  maisons  faisant  moins  de  r)0,000  francs, 
parce  que  nous  reconnaissons  (juc  chaque  petit  commerçant  doit 
pouvoir,  sans  taxation  supplémentaire,  faire  50,000  francs 
d'affaires  pour  vivre.  Nous  avons  fait  une  distinction  sérieuse  entre 
les  diverses  classes  de  commerçxmts  et  selon  l'importance  de  la 
maison,  —  et  si  nous  avons  établi  la  taxe  depuis  1/4  p.  c.  jusqu'à 
3  p.  c,  nous  avons  indiqué  aussi  que  nous  entendions  par  grandes 
maisons  celles  qui  font  des  affaires  s'élevant  à  plusieurs  millions. 
Cette  taxe,  adoptée  en  France,  est,  à  l'heure  actuelle,  encoTe 
inappliquée  en  Belgique.  Le  gouvernement  allemand  vient  d'im-^ 
poser  aux  grandes  maisons  des  taxes  plus  fortes  encore.  Le 
Reichstaga  étudié  la  question  au  même  point  de  vue  que  nous  et 
il  est  arrivé  aux  mêmes  conclusions. 

Nous  avions  proposé  une  taxe  supplémentaire  de  100  francs  sur 
chaque  succursale.  En  France,  cette  taxe  supplémentaire  a  été 
adoptée  et  lixée  de  100  à  800  francs,  selon  l'importance. 

Un  même  esprit  aguidé  le  législateur  allemand.  Le  24  janvier  1896, 
le  Landag  de  Saxe  imposait  de  3  p.  c.  sur  le  chiffre  d'affaires  tout 
élablisscnient  avant  des  succursîdes. 

En  suite  de  la  circulaire  du  12  mai  1890,  en  Saxe,  les  sociétés^ 
rx>opérdtives  ont  été  taxées  à  Burgstadt,  Mittweida,  Waldheim, 
Kosswein,  Dresde,  Chemnitzde  3  p.  c.  sur  le  chiffre  d'affaires,  de 
2  p.  c.  à  Leipzig,  de  5  p.  c.  à  Marienthal. 

Nous  nîgrettons  que  notre  projet,  beaucoup  plus  modéré,  vu  les 
taxes  si  minimes  (|ue  nous  réclamons  des  grands  magasins,  n'ait 
pas  été  admis. 


\jk  tr%'ififm  Ak  fia  Va  «ir  l»!5  patente»  ^  £afi,  «9  Fntttt.  Iùq»  fes 

#feTi»n  âefai*  s^rrélaiiT'  pn^nl  d»  o>loû»,  MM.  Mesorvnr. 
#3kn.%U4rb^.  L^dil^  et  ifantn»  d'-^pcrtr»  5*cii  siol  omiprs  arec 
énfrnnftmtni  de  rfADf0:ifinte,  et,  à  la  Chambre  firaïKaîse,  oo  a  décidé 
la  r^hUm  de  la  loi  d^^  patentes  sor  I»  bases  que  j*avaîs  pro- 
fffpkétA  :  on  fn^oone:  l«s  coaunerte»  en  316  artîdes  distincts 
débile  la  loi  de  180H  en  a  reconnu  depuis  362.,  qoe  Ton  partie 
I!»  16  fattf^orie^.  Lf^  grands  m^asins  pouvaient  donc  être  imposés 
d«  16  taxes  pnr^grevihes  distinctes. 

En  vertu  des  nrHirelles  dispositions  de  la  lai«  le  Bon  Marché  de 
Paris,  qui  était  imfiosé  autrefois  de  âÛO  francs  de  droit  fixe  de 
pal/fute,  a  été  taxé  fiar  la  loi  de  1893  à  environ  380,000  francs  de 
pat/;nt/;. 

On  a  re\\sê'.  à  nouveau  cette  loi,  en  1898,  et  Ton  a  frappé  alors  le 
Bon  Marché  de  9^^10,000  francs  de  droits  de  patente  et  ses  impôts 
diver»  «'éliHent  à  2,200,000  francs. 

U.  Fimck-Brentaiio  (Paris).  —  Les  chiffres  votés  par  la  Chambre 
ont  été  réduits  par  le  Sénat. 

M.  Simais  (Bruxelles).  —  Le  Sénat  a  eu  grandement  tort. 

M.  Funck'Brentano  (Paris).  —  Assurément! 

M.  Simais  (Bruxelles).  —  Le  Bon  Marché  fait  162  niiliious 
(raffaires;  il  (hîvrait  payer,  comme  les  petits,  à  raison  de  3  p.  c, 
t,8(K),0()()  francts.  La  nouvelle  loi  de  1898  lui  concède  donc  encore 
un  |)rivilé;,'(Ml(î  prés  de  2,600,000  francs. 

LVgaliU*  n'existe  pas  et  la  lihcrlé  commerciale  est  un  leurre.  Et 
c*4îHt  Kur  VA*,  grand  mol  de  liberté  qu'on  laisse  les  grandes  maisons 
ruiner  le»  petites,  (^'est  de  l'oppression  pour  les  faibles.  C'est  pour 
cela  (\\u*  nous  (hunandons  une  revision  de  la  loi  sur  les  patentes 
afin  que  Ton  puisse  (îonsUiler  les  abus  évidents  qui  existent  en 
France»,  «lans  des  proposions  bien  plus  considérables  qu'ici,  parce 
que  nos  installations  commerciales  ne  sont  pas  aussi  importantes, 
mais   elles   soni,    [)roporlionnellement,   aussi    nombreuses.  Les 
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petits  commerçants  disparaîtront  ici  comme  en  France,  ruinés  par 
le  privilège. 

La  grande  maison  Thiéry,  de  Bruxelles,  élait  imposée 
d'environ  5,000  francs,  alors  que  de  petites  maisons,  faisant  cent 
fois  moins,  payent  plus  de  i,000  francs  d'impôts. 

La  grande  maison  Esders,  c'est-à-dire  la  Grande  Fabrique, 
déclarait  faire  30,000  francs  d'aflaires  et  occuper  20  ouvriers 

La  maison  Collard,  à  Bruxelles,  déclarait  24,000  francs  d'affaires 
et  6  ouvriers.  (Exclamations.) 

C'est  évidemment  la  faute  du  collège  des  répartiteurs  de 
Bruxelles*,  qui  taxe  insuflisamment  ces  maisons. 

J'ai  toutes  les  feuilles  de  patentes  sur  moi  ;  je  suis  donc  à  même 
de  préciser  ces  faits. 

M.  le  Président.  —  On  ne  pouvait  probablement  pas  les  taxer 
davantage. 

M.  Simais  (Bruxelles).  —  Depuis  la  loi  de  1891,  on  n'a  plus  rien 
fait  sous  ce  rapport. 

M.  le  Président.  —  Pour  certains  commerces.  La  loi  de  1891  n'a 
pas  atteint  tous  tes  commerces.  Dans  certiiins  cas,  il  y  en  a  qui 
parviennent  à  y  échapper. 

M.  E.  De  Meester  (Anvers).  —  Il  est  certainement  bon,  pour  se 
guider,  d'étudier  les  réformes  accomplies  sous  ce  rapport  par  les 
législations  étrangères.  Je  voudrais  cependant  mettre  en  garde  les 
défenseurs  de  la  classe  moyenne  contre  les  espérances  trop 
grandes  qu'ils  attendent  des  mesures  disparates  prises  à  ce  sujet. 

Je  crois  que  M.  Simais  fait  erreur  dans  quelques-unes  de  ses 
affirmations;  ainsi  ce  n'est  pas  une  loi  d'empire  qui  a  frappé  en 
Allemagne  le  chiffre  d'affaires  faites  de  3  ou  4  p.  c,  c'est  une  loi 
particulière  des  Etats  de  Bavière  et  de  Saxe.  Le  résultat  réel  est  que 
les  maisons  que  l'on  voulait  atteindre  ne  l'ont  pas  été.  Elles  ont 
simplement  transformé  leur  mode  d'opérations;  on  n'a  pas  res- 
treint leur  progression  et  surtout  on  ne  les  a  pas  supprimées. 

Voici  quelques  exemples  de  ce  que  payent  certaines  maisons  : 

La  maison  Franchomme,  située  dans  un  faubourg  de  Bruxelles, 
ne  payait  que  1,729  francs,  en  1890,  d'impôts  divers. 

Je  prends  maintenant  l'exemple  de  la  France. 
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La  ville  de  Paris  et  le  gouvernement  ont  astreint  les  grands 
magasins,  comme  le  Louvre,  le  Bon  Afarché,  d'autres  encore, 
dont  ou  a  dit  que  le  chiffre  d'affaires  s'élevait  à  3  millions,  à  une 
taxe  spéciale  d'après  le  chiffre  des  emplo^'cs,  le  nombre  des 
spécialités,  etc. 

Le  Bon  Marché  paye  1  million. 

H.  Simais  (Bruxelles).  —  970,000  francs. 

M. E.DeMeester(  Anvers).. —  Soit  !  Quel  en  a  été  le  résultat  pratique? 
Mais  il  a  été  nul  :  l'expansion  de  ces  grands  magasins  n'a  pas  été 
arrêtée,  au  contraire.  Les  petits  artisans,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  ceux  qui  leur  fournissent  les  meubles  de  fantaisie,  les 
tailleurs,  d'autres  encore,  s'en  sont  seuls  ressentis.  Les  gérants  des 
grands  magasins  se  sont  rattrapés  sur  eux  pour  récupérer  sur  leur 
travail  une  grande  partie  de  la  majoration  des  impôts  augmentant 
les  frais  généraux;  le  petit  bénéfice  qu'ils  faisaient  encore  en 
livrant  au  grand  magasin  a  été  réduit  et,  en  résumé,  la  réforme  de 
la  loi  sur  les  patentes,  dont  on  attendait  du  bien,  a  été  surtout 
préjudiciable  à  la  classe  moyenne.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait 
rien  à  faire  sous  ce  rapport  pour  rétablir  la  proportion  ou  au 
moins  l'égalité  des  charges.  Mais  qu'on  ne  s'illusionne  pas  :  ou  bien 
les  taxes  seront  telles,  qu'elles  anéantiront  le  grand  magasm  en 
absorbant  tout  le  bénéfice,  et  alors  elles  sont  illégitimes  ;  ou  bien 
elles  ne  feront  que  stimuler  davantage  l'ogre  pour  supplanter  le 
petit  commerce,  à  moins  que  celui-ci  ne  trouve  dans  l'association 
professionnelle  le  seul  moyen  qu'il  ait  de  lutter  à  armes  égales. 

M.  Fimck-Brentano  (Paris).  —  Les  patentes  sur  les  grands  maga- 
sins sont  absolument  iiisullisanles  et,  par  là-méme,  on  frappe  les 
petits.  Si  le  Sénat  françiiis  avait  voté  la  loi  que  la  Chambre  avait 
admise,  les  grands  magasins  eussent  été  sérieusement  atteints. 

M.  E.  De  Meester  (Anvers).  —  C'est  une  autre  question  que  celle 
de  la  progression  de  l'imputa  Elle  demanderait  de  très  longues 
études. 

M.  Simais  (Bruxelles).  —  Messieurs,  je  pense  vous  avoir  dit  tout 
à  l'heure  (ju'une  taxation  progressive  et  proportionnelle  serait 
peut-être  ditticile  à  obtenir  en  Belgique,  et  je  me  suis  servi  du  grand 
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mol  de  liberté  commerciale.  Je  prétends  que  les  petits  commerçants 
supportent,  dans  leur  ensemble,  dix  fois  plus  de  charges  que  les 
grands. 

On  me  faisait  remarquer  tout  à  Theure  qu'en  frappant  davantage 
les  grands  magasins  on  aurait,  du  même  coup,  atteint  les  petits. 
(VgsI  une  erreur,  et  le  cas  est  parfaitement  préMi  dans  mon  projet, 
qui  n'atteint  que  le  commerçant  faisant  au  delà  de  oO,000  francs 
d'affaires,  avec  progression  ascendante  et  proportionnelle  au 
chiffre  d'affaires  des  grandes  maisons  acciiparalriies.  11  me  semble 
que  l'on  devrait  surtout  atteindre  les  maisons  faisant  une  quantit*» 
d'articles  distincts.  11  me  semble  que  si  les  grands  magasins  pro- 
gressent constamment,  ils  peuvent  bien  abandonner  quelques 
bribes  de  leurs  bénéfices.  Non,  la  taxe  progressive  que  nous  propo- 
sons ne  serait  pas  illégale,  car  elle  aurait  son  côtéulile  :  celui  de 
réfréner  leurs  tendances  à  l'accaparement  ou  de  créer  l'égalité  de 
tous  les  citoyens  devant  les  charges  fiscales.  (Applaudissements.) 
Nous  faisons  des  vœux  pour  qu'il  en  soit  ainsi.  Le  petit  commerce 
est  digne,  au  même  titre  que  les  grands  financiers,  de  la  sollicitude 
des  pouvoirs  publi(*s.  Les  petits  commer(.»anls  constituent  la  classe 
la  plus  honnête,  la  plus  laborieuse  de  l()iit(»s  celles  sur  lesquelles 
l'on  peut  compter  pour  le  maintien  de  nos  institutions.  Les  aban- 
donner serait  favoriser  le  socialisme,  car  cha(|ue  commerçant  ruiné 
devient  un  révolté  (|ui  va  renforcer  L»s  rangs  du  parti  d'opposition. 

M.  L.  Borms,  négociant  (Saint-Nicolas).  —  Les  imp.Us  doivent 
être  revisés,  en  (?e  sens  non  seulement  que  les  immeubles  payent, 
mais  aussi  les  opérations  de  Bourse  et  ensuite  les  valeurs  de  por- 
tefeuille, n'importe  lesquelles,  ne  fussent-ce  que  de  simples  obli- 
gations de  100  francs,  car  c'est  une  propriété  aussi  bien  que  la 
plus  simple  des  maisonnettes.  Pour  l'acquisition  «l'une  petite 
maison  de  1,000  francs,  on  est  obligé  de  payer  une  somme  relati- 
vement importanlii  pour  droits  d'enregistrement,  frais  d'écri- 
tures, etc. 

J'espère  que  la  section  flamande,  à  la(|uelle  j'ai  remis  mes  con- 
clusions, s'occupera  également  de  cette  question  des  impots  et 
qu'un  vciHi  sera  émis  par  le  Congrès  tendant  à  ce  que  les  impùts 
soient  revisés  en  ce  sens  que  les  fortunes  mobilières  et  les  opérîi- 
lions  de  Bourse  soient  frappées  également  d'une  taxe  de  mutation. 
(  Applaudissements.) 
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H.  le  PrésidaDt.  —  La  question  soalerée  par  les  honorables  ora- 
teurs que  nous  venons  d'entendre  ne  f^re  pas  expressément  à 
l'ordre  du  jour.  Ces  messieurs  demandent  la  réforme  non  pas  seu- 
lement des  patentes,  mais  aussi  de  tout  notre  système  d'impôts.  Or, 
si  nous  devions  discuter  cette  matière,  nous  en  aurions  au  moins 
pour  occuper  dix  séances.  Nous  n'avons  cvidenmient  pas  le  temps 
de  nous  occuper  de  cette  question,  qui  pourra  figurer,  si  on  le 
désire,  à  l'ordre  du  jour  de  notre  prochain  Congrès. 

H.  Jl  Portelange  (Bruxelles).  —  H  est  certain  que  nous  n'avons 
traité  cette  question  qu'accidentellement.  Si  les  journaux  ne  s'en 
sont  pas  préoccupés,  beaucoup  de  groupes,  et  notamment  l'Asso- 
ciation commerciale  de  Bruxelles,  l'ont  discutée. 

M.  le  Président.  —  C'est  déjà  beaucoup,  messieurs,  d'avoir 
réussi  à  mettre  en  mouvement  le  petit  commerce  et  d'avoir  secoué 
l'inertie  de  nos  compatriotes.  Cela  suffit  pour  le  moment,  et  je 
déclare  la  séance  levée. 

—  La  séance  est  levée  à  H  heures  15  minutes. 


DEUXIÈME  SESTION  FRAHÇAISE 

RÉUNION  DU  DIMANCHE  17  SEPTEMBRE  1899 

Soiu  la  présidence  de  M.  0.  PYFFEROES,  Prâêident  général  du  Congrh. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  trois  quarts. 

Prennent  place  au  bureau  :  MM.  Tourneur  et  Attout-Van  Cutsem, 
vice-présidents,  et  MM.  De  Mahicu  et  Koelman,  secrétaires. 

M.  le  Président.  —  Je  prie  M.  de  Lavallée-Poussin,  qui  repré- 
sente M.  le  ministre  de  la  Justice,  de  bien  vouloir  prendre  place 
au  bureau. 

Messieurs,  plusieurs  rapports  des  plus  intéressants  sont  parve* 
nus  au  comité  organis^iteur  et  je  pense  que,  pour  avoir  de  Tordre 
dans  nos  travaux,  le  plus  sage  serait,  avant  d'aborder  une  discus- 
sion de  principes,  d'entendre  tous  les  rapporteurs  eux-mêmes 
faire  l'exposé  de  leurs  idées.  (Adhésion,) 

Puisque  tel  paraît  être  le  sentiment  de  l'assemblée,  je  prierai 
M.  De  Cuyper  de  bien  vouloir  nous  donner  connaissance  de  son 
excellent  rapport  sur  l'association  considérée  au  point  de  vue  du 
relèvement  des  classes  intermédiaires  ;  il  y  a  posé  la  question  avec 
ensemble  et  méthode  et  nous  aurons  certes  tout  profit  à  l'écouter. 

La  parole  est  à  M.  De  Cuyper. 

M.  De  Cuyper,  avocat  au  barreau  de  Gand.  —  Messieurs,  une  pre- 
mière question  se  pose  tout  d'abord  :  L'association  peut-elle  être 
considérée  comme  un  remède  à  la  situation  des  petits  producteurs, 
des  négociants? 

L'idée  d'association  est  certes  celle  qui  s'est  présentée  tout 
d'abord  à  l'esprit  d(î  ceux  qui,  frappés  de  la  décadence  des  classes 
moyennes,  ont  songé  à  leur  relèvement. 

Jadis,  la  même  idée  d'association  avait  hanté  la  cervelle  des 
économistes,  des  politiciens,  des  philanthropes  qui,  un  demi-siècle 
auparavant^  étudièrent  la  fameuse  question  sociale.  Mais  alors, 
après  de  vains  efforts  pour  faire  mettre  en  pratique  par  l'ouvrier 
cette  idée  si  juste,  mais  que  l'ouvrier  ne  se  donnait  pas  la  peine  de 
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comprendre  et  d'appliquer,  le  législateur  intciTint  :  donnant  corps 
aux  théories  les  plus  avancées,  il  crcui  cette  forme  nouvelle  de 
société  dans  laquelle  les  besoins  de  chaque  associé  tiennent  lieu 
de  capital  social,  —  admirable  synthèse  de  la  coopération,  qui, 
après  de  modestes  débuts,  devait  apporter  au  prolétaire  un  bien- 
être  jusqu'alors  inconnu,  en  même  temps  que  la  conscience  de  sa 
force  et  une  puissance  d'expansion  désormais  incoercible. 

Comme  au  travailleur,  on  dit  aujourd'hui  à  l'intermédiaire  : 
Associez-vous  ! 

Associez- vous,  conseille  la  Presse,  —  non  pas  en  opposant  à  la 
concurrence  des  coopératives  de  nouvelles  coopératives  de  bou- 
langers, d'épiciers,  de  marchands  de  confections,  clc. ,  mais  en 
lisant  de  l'association,  —  qui  se  prête  à  tous  les  besoins,  —  tantôt 
pour  l'achat  en  commun  de  matières  premières,  tantôt  pour  la 
constitution  de  syndicats  de  vente,  tantôt  pour  l'exploitation  d'un 
atelier  commun,  pour  l'acquisition  de  machines,  pour  certaines 
productions,  etc.!  Soyez  votre  propre  banquier,  en  constituant 
des  sociétés  coopératives  de  crédit!  Usez  de  la  mutualité  sous  toutes 
ses  formes,  comme  le  paysan  et  l'ouvrier! 

Que  si  telle  ou  telle  catégorie  d'intermédiaires  doit  s'avouer  vain- 
cue dans  la  lutte,  malgré  ces  formes  bienfaisantes  et  diverses  d'as- 
sociations, c'est  que  ces  intermédiaires  ne  répondent  plus  à  des 
besoins  réels  :  ils  sont  condamnés  à  disparaître.  Telle  est  la  loi 
de  révolution  économique,  et  ce  serait  folie  de  la  part  du  législa- 
teur que  de  croire  qu'on  peut  artificiellement  cristalliser  une 
classe  de  citoyens  dans  son  état  fortuné  soit  à  raison  de  son  rôle 
dans  le  passé,  soiL  pour  des  motifs  de  sentiment;  ce  serait  folie 
encore  plus  grande  de  la  part  de  ceux  qui  sont  engagés  dans  les 
carrières  compromises  de  s'acharner  à  retarder  leur  décadence,  au 
lieu  de  consacrer  leur  activité  et  leur  intelligence  à  occuper  les 
places  nouvelles  que  l'évolution  économique  leur  prépare  à  portée. 

L'association,  voilà  donc,  à  ce  qu'on  nous  assure,  non  seulement 
le  remède  efficace  à  la  crise  qui  écrase  diverses  classes  d'intermé- 
diaires, mais  elle  est  aussi  le  critérium  de  la  vitalité  des  profes- 
sions quelconques,  car  celles  que  l'association  peut  sauver  encore 
—  et  celles-là  seules,  parmi  celles  qui  sont  atteintes  par  la  poussée 
des  associations  capitalistes  ou  coopératives  —  pourront  résister 
et  rcconqué^i^  leur  ancienne  fortune. 

En  voyant  le  gouvernement  proclamer  en  pleine  Chambre  la 
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nécessité  inéluctable  de  l'association,  hors  laquelle  il  n*y  aurait 
guère  do  salut  pour  les  classes  bourgeoises  menacées,  —  en  voyant 
les  Chambres  allouer  ensuite  un  crédit  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement de  l'esprit  d'association  dans  les  sphères  bourgeoises,  — 
on  demeure  convaincu  que  le  monde  officiel  en  général  ne  se  fait 
guère  d'illusion  sur  l'efficacité  de  l'intervention  du  législaleur,  ni 
même  sur  l'opportunité  de  cette  intervention  en  faveur  des  classes 
moyennes. 

Ceux  qui,  sans  appartenir  aux  classes  moyennes,  s'y  intéressent 
par  raison  de  sentiment  ou  par  raison  d'Etat,  semblent  donc 
d'accord.  Au  petit  producteur,  à  l'intermédiaire  qui  souffrent  de  la 
crise,  ils  crient  de  concert  :  Si  vous  voulez  échapper  à  la  misère, 
associez-vous  ! 


* 


Mais  que  disent  donc  les  intéressés? 

Dans  leurs  réunions,  leurs  journaux,  leurs  publications,  leurs 
congrès,  on  est  étonné  de  constater  que  jamais  ils  n'indiquent 
l'association  connne  remède  efficace  à  la  crise.  En  toute  matière, 
ils  font  appel  au  législateur,  soit  pour  réclîimerdcs  lois  réorga- 
nisant à  leur  profit  les  sociétés  coopératives  et  capitalisles,  les 
patentes,  les  marchés,  etc.,  soit  pour  créer  de  toutes  pièces  des 
institutions  de  crédit  ou  autres  plus  ou  moins  cîdquées  sur  des  lois 
de  faveur  accordées  à  d'aulres  classes  de  la  société. 

Et  celte  attitude  donne  beau  jeu  à  ceux  qui  traitent  les  intermé- 
diaires de  parasites. 

Quoi?  dit-on.  Tout  le  monde  dans  l'état  oii  nous  sommes  vous 
est  à  charge?  Vous  voulez  arrêter  la  concurrence  d'en  bas  en  désor- 
ganisant les  sociétés  coopératives  et  en  supprimant  les  colporteurs; 
la  concurrence  d'en  haut  en  réclamant  des  lois  contre  les  sociétés 
capitalistes  et  les  grands  magasins!  Et  combien  ctes-vous,  de 
grâce?  L'Etat  devrait  mettre  mal  à  l'aise  la  masse  des  citoyens  pour 
vous  faire  des  renies  î  Que  n'éles-vous  plus  prévoyants  ? 

Là  oîi  il  suffirait  d'un  magasin,  vous  en  ouvrez  une  demi-dou- 
zaine. Et  (juels  magasins?  Articles  trop  souvent  défraîchis  ou 
démodés,  vendus  de  troisième  ou  quatrième  main,  nonchalamment 
exposés  et  malproprement  ser\'is!  Et  c'est  pour  favoriser  ces  com- 
merces —  qui  incontestablement  sont  en  majorité  —  que  le  légis- 


UtUmr  ferait  lort  aux  grandes  cuopéraliT^s,  aux  grands  magasins, 
aox  sodélés  mpilalistes,  qui  pronirent  à  la  masse  de  bmmes  mar- 
ehandisws  an  meilleur  marrhé  possible? 

VjotCfK  si  Ions  ces  commerçants  étaient  des  labi>rîetn!  On  pour- 
rait les  necDorir  à  titre  de  pure  bienfaisance  ! 

Mais  ils  ont  été  séduits  par  la  rie  facile  «lont  ils  ont  pris  pour  la 
plupart  rbabitnde  dans  la  boutique  paternelle.  Allez  donc  prêcher 
l'es  gens-lâ  en  les  engageant  â  quitter  une  profession  Tralment  trop 
encombrée  et  qui  ne  peut  plus  les  mener  qu*à  la  faillite!  Puisque 
jailis  on  y  vivait  â  l'aise,  que  d'aucuns  \  ont  encore  fait  fortune  il 
n'y  a  pas  bien  longtemps,  ils  prétendent  posséder  une  sorte  de 
droit  acquis  qui  forcerait  le  législateur  â  inter\'enir  au  besoin  en 
créant  des  privilèges  en  faveur  de  la  caste  ! 

Voilà  la  riposte,  qui  n'est  pas  charitable.  Il  est  vrai  qu'elle 
manque  aussi  de  logique,  puisqu'on  ne  peut  reprocher  aux  classes 
moyennes  les  torts  de  quelques-uns  ;  pas  plus  qu'on  ne  peut  refuser 
justice  aux  classes  laborieuses,  sous  prétexte  qu'il  s'y  trouve  des 
I>arcsseux  ou  des  ivrognes  ;  pas  plus  qu'il  ne  serait  équitable  de 
déiKiuiller  les  classes  aisées,  sous  prétexte  que  d'aucuns  ne  font  pas 
lion  usage  de  leurs  richesses. 

Ne  nous  arrêtons  pas  davantage  à  ces  arguments,  qui,  de  part  et 
d'autre,  sentent  la  rhétorique,  et  entrons  au  cœur  du  sujet. 


*  « 


f.a  (|uostion  est  de  savoir  si  rassociation,  et  l'association  seule, 
est  à  préconiser  commo  remède  contre  la  crise  des  professions 
intermédiaires. 

Nous  p(>n8ons  que  si  Tassocialion  peut  être  utile,  l'intervention 
du  législateur  ne  saurait,  d'autre  part, être  refusée  enlièremcnl,  car 
Ix^aucoup  de  revendications  de  la  bourgeoisie  sont  frappées  au 
coin  de  réquité  absolue. 

Ainsi  a-t-on  reconnu  que,  pour  l'ouvrier,  il  était  utile  de  faire 
intervenir  le  législateur  pour  faciliter  la  constitution  et  le  fonc- 
tionnement des  sociétés  anonymes  de  construction  et  de  crédit  en 
fav(»uivde  l'acquisition  de  maisons  ouvrières! 

P(nir(|Uoi  cette  faveur  ne  pourrait-elle  pas  être  étendue  aux 
bourgeois,  voi^'e  à  tous  les  citoyens,  pour  des  acquisitions  d'une 
importance  à  déterminer  et  destinées  exclusivement  au  logement? 


—  309  — 

Ainsi  encore  a-l-on  crée,  de  par  la  loi,  un  nouveau  privilège 
pour  pennellre  au  cultivateur  d'obtenir  crédit  :  le  privilège  agri- 
cole. Et,  chose  étrange,  le  cultivateur  ne  profite  guère  de  cette  loi, 
tandis  que  le  petit  commerçant,  à  qui  elle  serait  d'un  grand  secours, 
ne  peut  en  bénéficier!  Qu'on  fasse  donc  une  loi  étendant  le  privi- 
lège à  tous  ceux  à  qui  celui-ci  peut  être  utile,  puisque  aussi  bien 
le  trésor  public  n'aura  rien  à  y  perdre,  bien  au  contraire  î 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  dans  le  même  ordre  d'idées  ;  mais 
les  autres  sections  du  Congrès  ont  ces  questions  dans  leur  pro- 
gramme. 

N'examinons  donc  pas  ici  la  question  de  savoir  si  les  classes 
moyennes  n'auraient  pas  droit, au  point  de  vue  de  la  stricte  équité, 
à  la  revision  des  lois  sur  l'enseignement  professionnel,  les  sociétés, 
la  procédure  gratuite,  les  faillites,  les  contributions  et  patentes,  etc. 
Cela  sortirait  du  cadre  tracé  à  notre  rapport. 

11  nous  aura  suffi  de  constater  qu'il  y  a  autre  chose  à  faire  que 
de  prôner  exclusivement  l'idée  d'association. 

De  même  que  la  loi  sur  les  coopératives  a  fait  plus  pour  faire 
pénétrer  l'idée  d'association  dans  les  classes  laborieuses  que  tous 
les  discours  des  politiciens  et  les  théories  des  économistes,  de 
même  l'idée  d'association  ne  pénétrera  dans  les  classes  moyennes 
qu'à  la  faveur  des  lois  sages  qui  aideront  à  son  application. 

C'est  ce  que  notre  Gouvernement  a  admirablement  compris  à 
propos  d'une  récente  loi,  destinée  d'abord  dans  les  vues  de  ses 
promoteurs  à  favoriser  exclusivement  les  classes  ouvrières,  — 
nous  voulons  parler  de  la  loi  sur  les  Unions  professionnelles.  Le 
Gouvernement  a  pensé,  en  effet,  que  la  faveur  de  ces  Unions  devait 
être  accordée  non  seulement  aux  travailleurs,  mais  aussi  aux  com- 
merçants et  chefs  d'industrie,  afin  de  leur  permettre  de  se  livrer  en 
commun  à  l'étude  des  questions  intéressant  leur  état,  de  s'éclairer 
mutuellement  sur  leurs  intérêts  professionnels  et  de  fonder  des 
œuvres  durables  en  dehors  de  toute  idée  de  lucre  immédiat. 

En  permettant  aux  Unions  de  patrons  de  se  fédérer,  la  loi  a 
opposé  à  la  fois  une  barrière  aux  revendications  exagérées  des 
groupements  ouvriers  et  procuré  aux  divers  corps  de  métiers  cette 
force  qui  résulte  nécessairement  d'une  direction  uniforme.     ^ 

Nous  estimons  que  cette  loi  sur  les  Unions  professionnelles 
quand  elle  dera  connue  et  appréciée  constituera  l'arme  à  l'aide  de 
laquelle  la  plupart  des  professions  pourront  reconquérir  la  situa- 
tion qu'elles  pleurent  aujourd'hui  d'avoir  perdue. 
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En  effet,  mieux  que  dans  un  congrès  où  les  études  préparées  en 
chambre  et  discutées  au  pied  levé  ne  constituent  guère  qu'on 
échange  de  vues,  souvent  sans  lendemain  ;  mieux  que  dans  les 
assemblées  politiques,  oîi  ne  sVnlendent  que  les  échos  des  mee- 
tings, avec  les  mêmes  exagérations  ou  les  mêmes  points  de  vue 
vagues  ou  faux,  quelquefois  les  conceptions  forcément  incomplètes, 
fussent-elles  généreuses,  écloses  à  la  faveijur  de  quelque  jour  de 
loisir  dans  un  bureau  ministériel  ;  mieux  que  dans  les  livres,  les 
intérêts  de  chaque  métier  seront  discutés  dans  des  assemblées  de 
professionnels,  réunis  à  jour  fixe  pour  délibérer  sur  des  sujets 
désignés  d'avance  et  remis  sur  le  métier  jusqu'à  élucidation  par- 
faite; d'autant  plus  que  ces  Unions  seront  nécessairement  stimulées 
par  l'idée  de  faire  non  de  la  théorie  pure,  mais  des  études  fécondes 
d'où  dépendra  l'avenir  de  leurs  membres  et  de  tout  le  corps  de 
métier. 

La  personnification  civile  accordée  à  ces  Unions  et  à  leurs  fédé- 
rations, le  droit  de  posséder  des  locaux,  des  bibliothèques,  des 
ateliers,  de  recevoir  des  dons  et  des  legs,  sont  autant  de  conditions 
favorables  à  leur  constitution,  à  leur  développement  et  à  leur  per- 
pétuité. 

Ces  Unions  paraissent  non  seulement  la  meilleure  forme  sous 
laquelle  les  classes  moyennes  puissent  pratiquer  pour  le  moment 
l'association,  mais  nous  croyons  qu'elles  seront  merveilleusement 
aptes  à  reconnaître  les  autres  formes  d'association  utiles  à  chaque 
état  et  à  en  recommander  la  pratique. 

C'est  pourquoi  nous  sommes  d'avis  que  le  Gouvernement  ne 
saurait  faire  meilleur  usage  du  crédit  alloué  aux  propagateurs  de 
ridée  d'association  parmi  la  bourgeoisie  qu'en  coopérant  par  des 
allocations  pécuniaires  à  la  création  des  premières  Unions  i>atro- 
nalcs  et  ensuite  en  subsidianl  celles  de  ces  Unions  qui  auront  émis 
des  idées  praticiues  sur  les  diverses  associations  possibles  entre 
professionnels. 

Ainsi  seraient  résolues,  à  la  lumière  de  Texpérience  de  groupe- 
ments d'hommes  de  métier,  toutes  les  questions  que  nous  devi- 
nons vaguement  devoir  être  utiles  à  la  classe  des  intermédiaires  : 
ensergnemont  professionnel  et  mutuel,  musées  populaires,  syndi- 
cats de  vente  et  d'achat,  analyses  de  produits,  secours  mutuels,  etc. 

Et  nom  croyons  que  cette  manière  de  procéder  aurait  le  double 
mérite  de  rendre  impossible  toute  plainte  des  intéressés  tant  au 
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sujet  (le  rullocation  des  subsides  ci  de  la  valeur  intrinsèque  des 
formes  d'associations  qui  obtiendraient  les  faveurs  budgétaires, 
que  de  faciliter  la  tache  du  Gouvernement,  qui  n'aurait  pas  à  en- 
tretenir une  armée  de  fonctionnaires  destinés  à  étudier  en  chambre 
les  problèmes  pouvant  intéresser  les  négociants  et  les  industriels 
et  suggérer  des  solutions  forcément  hasardées. 


J'ai  hâte  d'arriver  à  mes  conclusions,  (lui  d'ailleurs  découlent 
logi(|uemont  do  rélude  qui  précède. 
Je  conclus  donc  : 

I.  Que  ridée  d'association  ne  sera  guère  qu'une  vague  théorie 
sansappIic<ilion  si  le  législateur  ne  la  fertilise. 

II.  Que  la  loi  sur  les  Tuions  professionnelles  semble  un  levier 
puissant  qui  pourra  faire  pénétrer  l'idée  d'.association  dans  les 
masses,  mais  à  condition  de  vulgariser  les  Unions  —  notamment  à 
l'aide  de  subsides  —  et  île  consacrer  par  la  loi  les  formes  pratiques 
d'association  qui  seront  |)réconisées  par  les  Unions. 

III.  Que  le  Gouvernement  ne  saurait,  sans  s'exposer  à  des  cri- 
tiques sérieuses,  préconiser  et  favoriser  de  son  initiative  person- 
nelle telle  ou  telle  forme  «l'association. 

IV.  Que,  tout  en  favorisant  l'éclosion  des  diverses  formes  d'asso- 
ciations reconnues  praticiues,  le  Gouvernement,  dans  l'intérêt 
supérieur  du  pays,  devrait  poursuivre  législativement  les  autres 
réformes  écfuitables  réclamées  par  les  classes  intermédiaires. 
(Applaudissements.  ) 

M.  le  Président.  —  Nous  remercions  M.  De  Cuyper  de  cet  exposé 
si  intéressant  ({ui,  comm.'  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  embrasse 
toute  la  question  di?  l'association  de  la  petite  bourgeoisie. 

M.  Dalle  veut-il  nous  donner  lecture  du  rapport  qu'il  a  fait  au 
sujet  de  la  création  d'une  Fédération  s'étendant  sur  tout  le  pays,  — 
heureuse  idée  qu'il  nous  suggère  en  excellents  termes? 

La  parole  est  à  M.  halle. 

M.  Dalle,  secrétaire  génénil  du  Comité  fédéral  des  Syndicats  de 
voyageurs,  employés  et  patrons  de  Belgique  (Bruxelles).  —  Mes- 
sieurs, avant  d'aborder  mon  rapport,  je  tiens  à  rendre  hommage  aux 
pi'omoleurs  de  ce  premier  Gcmgrès  international  de  la  petite  bour- 
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oisie,  dont  rheiircuso  initiative  répond  à  une  nécessité  reconnue. 

McsMcurs,  le  Syndicat  général  des  voyageurs,  employés  et  patrons 
do  Belgique  a  réalisé,  je  pense,  une  des  mesures  les  plus  utiles  et 
loa  plus  favorables  «lux  intérêts  de  ses  membres  en  les  réunissant 
en  une  fédération  s*étendant  sur  tout  le  pays.  (Approbation.) 

Voici  en  quelques  mots  quelle  est  Torganisation  de  notre  syndi- 
cat, c*est  Tobjet  de  mon  rapport  : 

Y  a-t-il  un  problème  des  classes  moyennes  1 

M.  H.  Lambrechts,  dans  le  numéro  de  janvier  1897  de  la  Revue 
des  Qtiestions  scientifiques,  répond  en  ces  termes  : 

a  Qui  ne  le  sait!  Sans  doute,  on  en  parle  moins  que  du  problème 
des  classes  ouvrières,  probablement  parce  que,  d*une  part,  nous 
avons  des  masses  puissantes  par  le  nombre,  bruyantes  par  habi- 
tude, dangereuses  par  la  violence  avec  laquelle  elles  soutiennent 
leurs  intérêts  ;  et  que,  d'autre  part,  nous  avons  des  gi*oupes  dont 
les  rangs  vont  toujours  en  s'éclaircissant,  composés  de  gens  paisi- 
bles par  tradition,  résignés  conmie  les  humbles,  ennemis  du  bruit 
et  du  changement. 

»  Les  bons  artisans  et  les  |>etits  bourgeois  sont  si  discrets  qu*on 
supprimerait  le  dernier  d'entre  eux  sans  entendre  même  un  mur- 
mure révolutionnaire. 

»  Aussi  les  a-t-on  tout  simplement  oubliés:  et  il  s'est  fait  que 
non  seulement  leur  prospérité,  mais  encore  les  conditions  essen- 
tielles de  leur  existence  ont  été  entiunées. 

»  Personne  ne  s'en  est  ému  jusqu'au  jour  où  Ton  s'est  aperçu 
que  la  disparition  de  ces  petits  troublait  étrangement  l'équilibre 
général.  » 

C'est  de  ce  dernier  sentiment,  Messieurs,  qu'csl  né  le  Syndicat 
général  des  voyageurs,  employés  et  patrons. 

Fondé  à  Bruxelles  le  27  juin  1891,  il  compte  aujourd'hui 
0,000  membres  répartis  en  quinze  syndicats,  sur  les  différents 
points  du  pays,  (^e  Syndical  njixte  comprend  des  voyageurs  de 
commerce,  des  employés,  dos  négociants  et  des  patrons,  et  c'est  de 
son  organisation  que  je  veux  vous  parler. 

Les  syndicats  particuliers  forment  une  fédération  pour  toute  la 
Belgique.  Chacun  d'eux  choisit  un  délégué  par  100  membres.  Ces 
délé^és  le  représentent  au  (/)nseil  fédéral, qui  comprend  actuelle- 
ment 60  membres. 

Le  Conseil  fédéral   est    le   pouvoir  souverain:  c'est  dans  ses 
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réunions,  qui  ont  lieu  une  fois  par  trimestre  environ  à  Bruxelles, 
que  se  discutent  les  questions  d'intérêt  générai.  Un  bureau,  com- 
posé de  dix  membres,  préparc  les  questions  et  exccule  les  mesures 
arrêtées  par  le  Conseil  fédéral. 

Le  but  de  la  fédération  est,  d'après  les  statuts,  d'unir  les  efforts 
des  soriétés  affiliées  pour  faire  valoir  leurs  revendications  et  se 
charger  des  services  d'intérêt  général,  dont  je  vais  énumérer  les 
principaux. 

Caisse  lU  réserve.  —  Il  est  formé  au  sein  de  la  Fédération  une 
caisse  de  réserve,  se  montant  actuellement  à  plus  de  20,000  francs, 
alimentée  par  une  part  contributive,  prélevée  sur  la  cotisation  des 
membres,  fixée  uniformément  à  0  francs  par  an. 

Cette  réserve  a  pour  but  de  venir  en  aide,  par  des  prêts,  aux  syn- 
dicats locaux,  dans  des  circonstances  dont  l'appréciation  est  laissée 
au  Conseil  fédéral,  aux  caisses  de  mutualités  et  d'indemniser  les 
membres  victimes  d'accident  de  transport  ou  de  travail,  par  des 
allocations  qui  peuvent  aller  jusque  2o0  francs. 

Bulletin,  —  La  Fédération  publie  un  journal  hebdomadaire, 
envoyé  gratuitement  aux  membres.  Il  traite  des  questions  intéressant 
les  diverses  catégories  de  membres. 

C'est  un  des  services  les  plus  importants.  C'est  au  Bulletin  que 
nous  devons  nos  succès  dans  les  différentes  campagnes  entreprises 
et  vaillamment  menées  sur  les  questions  suivantes  :  colportage, 
coopératives,  déballages  et  liquidations  fictives,  concurrence 
déloyale,  préemption,  enseignement  professionnel,  ventes  publiques 
de  marchandises  neuves,  livrets  kilométriques,  amélioration  des 
transports,  marine  marchande,  etc. 

Je  ne  peux  énumérer  ici  les  nombreuses  questions  que,  depuis 
huit  années,  le  Bulletin  a  étudiées  :  c'est  toute  la  cause  bourgeoisie 
qu'il  a  ainsi  défendue  et  les  solutions  préconisées  seront  dévelop- 
pées dans  les  différentes  sections.  C'est  au  Bulletin,  rédigé  par  une 
commission  de  trois  membres  du  bureau  du  Conseil  fédéral,  que  se 
font  jour  les  initiatives  :  c'est  notre  meill<»ur  moyen  de  propagande. 

La  partie  officielle  comprend  la  publication  des  procès-verbaux 
et  avis  de  toutes  les  chambres  syndic^ïles,  ce  qui  sert  d'exemple  et 
met  l'émulation  entre  les  différents  syndicats.  Il  publie,  en  outre, 
un  chapitre  de  jurisprudence  commerciale,  rédigé  par  un  de  nos 
meilleurs  avocats  et  d'une  utilité  pratique  incontestable,  ainsi 
qa*un  service  permanent  d'offres  et  demandes  d'emplois. 
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OExivres  de  prévoyance.  —  Nous  avons  parlé  déjà  de  la  caisse 
d'accidents. 

Un  projet  de  caisse  de  réassurances  pour  toutes  les  mutualités 
est  actuellement  à  Tétude,  ainsi  que  la  création  dans  tous  les  syn- 
dicats de  caisses  de  retraite  et  d'assurances,  affiliées  à  la  Caisse 
générale  de  retraite  et  d'assurances  instituée  sous  la  garantie  de 
l'Etat. 

Ces  projets,  qui  émanent  du  bureau  du  Conseil  fédéral,  sont 
maintenant  à  l'ordre  du  jour  de  toutes  les  (*hambres  syndicales  et 
seront  réalisés  avant  la  fin  de  cette  année. 

Le  rôle  de  la  fédération  est  donc  prépondérant  et  essentiel. 

Voyons  maintenant  l'organisation  particulière  d'un  syndicat. 

Chaque  syndicat  jouit  d'une  autonomie  absolue  et  organise  ses 
services  et  sections  de  manière  à  satisfaire  aux  exigences  et  néces- 
sités locales. 

11  a  à  sa  tête  une  chambre  syndicale  composée  de  représentants 
des  divers  ^'lémeuts.I^  chs^nibre  syndic^ile  choisit  ses  délégués  au 
(iOnseil  fédéral  et  traite  toute  question  intéressant  le  bien-être  moral 
et  matériel  de  ses  membres. 

Chacune  de  nos  chambres  syndicales  organise  les  sections  sui- 
vantes : 

Section  des  intnêts  professionnels.  —  Comnie  son  nom  l'indique, 
elle  traite  toutes  les  questions  professionnelles  intéressant  ses 
membres:  questions  commerciales,  exportations,  tarifs  douaniers, 
transports,  etc. 

Section  de  mutualité.  —  Distribuant  des  secours  aux  membres  en 
(îas  de  maladie,  organisant  des  services  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques gratuits  ou  à  prix  réduits;  la  moyenne  des  secours  est  d'envi- 
ron 1  fr.  7o  par  jour  avec  maximum  de  30  jours. 

Placement.  —  Les  offres  et  demandes  d'emplois  se  font  au  Bulletin 
de  chaque  semaine,  qui  renseigne  le  syndicat  d'où  elles  émanent,  ce 
qui  produit  un  échange  continu  entre  les  divers  syndicats.  Le  place- 
ment se  fait  aussi  par  démarches  personnelles  des  membres  dt5  la 
chambre  svndicale. 

Le  nombre  de  places  données  par  le  syndicat  depuis  sa  fondation 
peut  être  évalué  à  plus  de  2,000. 

Enseignemeiit  professionnel.  —  Des  cours  d'anglais,  d'allemand, 
de  flamand,  de  sténographie,  de  compUibilité,  de  droit  commer- 
<ial  se  donnent  généralement  une  ou  deux  fois  par  semaine.  Ces 
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cours,  essentiellement  pratiques  et  commerciaux,  ont  été  suivis 
cette  année  scolaire  par  plus  de  700  membres  et  fils  de  membres. 
Un  inspecteur  du  Gouvernement  visite  annuellement  ces  cours  et 
ssflîsfte  aux  examens  de  clôture. 

Epargne.  —  Il  existe  partout  des  sociétés  d'épargne  pour  l'achat 
de  valeurs  à  lots.  Les  versements  so  font  chaque  dimanche  ou 
chaque  mois  et  les  bénéfices  sont  partagés  généralement  après  trois 
années. 

Conmltations  juridiques.  —  Chaque  jour  de  réunion,  un  ou  plu- 
sieurs avocats  se  tiennent  à  la  disposition  des  membres  pour  leur 
donner  les  conseils  dont  ils  ont  besoin. 

Charité.  —  Cette  section  comprend  ordinairement  le  président, 
Taumônier  et  un  troisième  membre.  Ce  comité  a  surtout  pour  but 
d'aider  les  confrères  momentanément  dans  le  besoin  par  des 
secours  en  argent,  qui  sont  donnés  à  domicile  d'une  façon  discrète. 

Propagande  et  fêtes.  —  La  propagande  se  fait  individuellement 
et  par  les  comités  de  fêtes,  qui  organisent,  suivant  la  saison,  des 
fêtes  dramatiques  ou  musicales,  des  conférences  sur  des  sujets  com- 
merciaux et  instructifs,  des  banquets,  etc. 

Bibliothèque,  salle  de  lecture.  —  Des  journaux,  revues  et  ouvrages 
instructifs  sont  mis  dans  les  locaux  à  la  disposition  des  membres. 
L'accès  des  locaux  n'oblige  à  aucune  dépense;  des  jeux  sont  mis 
gratuitement  à  la  disposition  des  membres. 

Enfin  de  nombreuses  maisons  de  commerce,  des  établissements 
d'instruction,  des  sociétés  d'agrément,  les  grands  journaux  quoti- 
diens accordent  aux  membres  des  réductions  notables,  dont  le 
montant  peut  couvrir  plusieurs  fois  te  coût  de  la  cotisation. 

Les  avantages  énumérés  plus  haut  sont  procurés  sans  rien  aug- 
menter à  la  cotisation. 

Evidemment,  Messieurs,  les  nombreux  organismes  que  je  viens 
d'énumérer  ne  pourraient  être  mis  en  œuvre  avec  des  revenus 
aussi  limités,  sans  un  grand  dévouement  de  la  part  de  chaque 
membre. 

Mais  le  Syndicat  général  est  une  grande  famille,  les  dévouements 
entre  confrères  sont  nombreux. 

Le  syndicat  est  ouvert  à  tous  les  honnnes  de  bonne  volonté  :  les 
questions  politiques  on  sont  bannies  et  la  plus  grande  cordialité 
règne  parmi  les  membres.  Fidèle  à  sa  devise  :  Tous  pour  chacuUy 
chacun  pour  tous,  il  porte  ses  efforts  sur  toute  les  questions,  tant 
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morales  que  matérielles.  Le  membre  du  syndicat  d*une  ville 
retrouve  dans  une  autre  ville  un  foyer  ami  et  des  confrères  empres- 
sés à  lui  rendre  service. 

Une  grande  facilité  est  offerte  à. nos  membres  pour  faire  con- 
naftre  leurs  produits  :  chaque  syndicat  publie  la  liste  de  ses 
membres,  avec  profession  et  les  firmes  qui  accordent  des  réduc- 
tions. 

La  nature  et  la  composition  même  de  notre  syndicat  répondent 
donc  d'une  façon  absolue  au  but  poursuivi  par  les  organisateurs  de 
ce  Congrès.  Nous  sommes  particulièrement  outillés  pour  travailler  à 
la  solution  de  la  question  bourgeoise  et  je  regrette  que  le  cadre  de 
ce  rapport  ne  me  permette  pas  d'exposer  les  travaux  accomplis  et 
les  résultats  obtenus. 

Messieurs,  j'émets,  en  terminant,  le  vœu  qu'il  s'établisse  un  lien 
(iurable  entre  toutes  les  associations  commerciales  et  profession- 
nelles du  pays,  par  la  création  d'une  commission  permanente  qui 
travaillerait  non  pas  seulement  à  l'occasion  d'un  Congrès,  mais 
canstanunent,  à  étudier  les  questions  qui  nous  intéressent  et  à 
poursuivre  la  réalisation  des  décisions  prises  par  ce  Congrès. 
:  Lo  Syndicat  général  donnerait  bien  volontiers  son  appui  à  pareille 
organisation  et  nous  sommes  persuadés  que  les  résultats  seraient 
des  plus  heureux . 

De  récontes  discussions  fiarlementaires  ont  montré  que  l'atten- 
tion du  Gouvernement  s'était  fixée  d'une  manière  bienveillante  sur 
la  bourgeoisie  laborieuse. 

Nous  avons  la  certitude  (fuecette  bienveillance  ne  fera  que  croître 
et  le  Gouvernement  peut  être  assuré  que,  de  notre  côté,  nous  nous 
efforcerons  de  justifier  l'inU'^rêt  qu'il  a  bien  voulu  nous  témoigner. 

En  terminant,  je  forme  le  vœu  que  le  lien  qui  unit  nos  mem- 
bres soit  à  jamais  durable.  (  Très  bien  !  et  applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Je  donne  maintenant  la  parole  à  BI.  Genoud, 
le  représentant  autorisé  de  la  gi^ande  Fédération  :  «  L'Union  des 
afts  et  métiers  de  Suisse.  »  il  va  nous  donner  un  exemple  curieux 
de  ce  que  peut  la  petite  bourgeoisie  par  l'union  :  cet  exemple  est 
instructif,  et  je  me  permets  de  vous  engager,  messieui*s,  à  prêter 
toute  votre  attention  au  rapport  que  nous  allons  entendre. 

La  parole  est  à  M.  Genoud. 

M.  Genoud,  dél^[ué  de  l'Union  des  arts  et  métiers  de  Suisse, 
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vice-pr<.*sicicnt  d^honneur  du  Congrès.  —  La  Suisse,  Messieurs, 
avait  aussi,  dans  les  siècles  passés,  ses  organisations  profession? 
nelles,  ses  corporations  d*arts  et  métiers.  Ce  sont  elles  qui  .ont 
construit  les  cathédrales  de  Baie,  de  I^usanne,  de  Genève  et  de 
Fribourg.  Ce  sont  elles  qui  ont  exécuté  ces  vitraux  splendidcs  et 
encore  inimitables  par  la  technique  moderne,  qui  ornent  nos  édi- 
fices publics  ou  que  s'arrachent  les  grands  musées  du  monde.       f 

Fribourg,  pour  ne  parler  que  de  ce  que  je  connais  le  mieux, 
avait  ses  corporations  de  Saint-Luc  (sculpteurs,  peintres,  peintres 
verriers,  peintres  décorateurs,  plâtriers  et  tailleurs  de  pierres), 
des  maréchaux,  des  tanneurs,  des  tisserands  de  drap,  des  tisserands 
de  toile,  des  boucliers,  des  merciors,  des  charpentiers,  etc. 

Chacune  de  ces  corporations  avait  ses  statuts,  et  des  statuts  sé- 
vères. Ainsi  les  statuts  de  la  corporation  de  Saint-Luc  (16  décembre 
1805)  contiennent  les  dispositions  suivantes  :  ; 

«  Tout  individu  qui  veut  se  faire  recevoir  dans  la  Confrérie  doit 
subir  une  épreuve,  afin  de  constater  s'il  a  terminé  son  appren- 
tissage et  si  ses  connaissances  sont  suftisanles  pour  pouvoir  con- 
tenter ses  honorables  pratiques. 

»  La  Confrérie  pourra  refuser  d'accepter  dans  son  sein  les  per- 
sonnes qui  ne  satisferaient  pas  à  cette  condition  et  leur  interdire 
tout  travail. 

»  Celui  qui  veut  obtenir  la  maîtrise  devra  être  un  homme  honor 
rable  et  de  bonne  réputation. 

»  Si  des  difficultés  ou  des  mésintelligences  s'élevaient  entre  les 
maîtres  et  les  compagnons  et  qu'elles  ne  fussent  pas  de  nature  à 
compromettre  les  droits,  les  institutions  et  l'honneur  de  notre 
ville,  la  Confrérie  appellera  devant  elle  les  parties  adverses  et  les 
mettra  d'accord,  en  se  conformant  au  droit  et  aux  coutumes  éta- 
blies, il  est  toutefois  réservé  que  ces  difficultés  ne  touchent  en  rien 
à  l'honneur  de  notre  ville.  »  ! 

Le  25  mars  loii,  la  corporation  décide  que,  si  un  maître  allait 
sur  les  brisées  d'un  autre,  afin  de  lui  enlever  son  travail  ou  son 
marché,  de  (juclque  façon  que  ce  soit,  cxïlui  qui  se  serait  conduit 
de  cette  façon  devrait  payer  une  amende  de  cinq  livres. 

Ensuite,  il  fut  reconnu  et  décidé,  à  l'unanimité,  que  tout  pa* 
tron  qui  tenterait  de  débaucher  les  ouvriers  et  serviteurs  d'un 
autre  maître  devait  être  puni  d'une  amende  d'un  florin  du  Rhin. 

En  1586,  à  la  suite  de  certaines  difficultés,  on  décide  que,  si  un 
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chargement  de  verre  arrivait,  il  était  défendu  à  un  verrier  de 
Tacheter  en  bloc,  à  l*insu  des  autres  maîtres. 

Le  contrevenant  devait  payer  une  amende  de  deux  florins,  et  il 
devait  revendre  ce  verre  à  ses  confrères  pour  le  même  prix  qu'il 
Tavait  acheté. 

Puis  on  établit  des  bases  concernant  le  chef-d'œuvre  que  tout 
maître  doit  exécuter  avant  sa  réception. 

Trois  maîtres  choisis  parmi  les  plus  honorables  et  les  plus 
habiles  étaient  chargés  de  surveiller  la  confection  de  ce  chef- 
d'œuvre.  Ils  le  taxaient,  sous  la  foi  de  leur  serment,  et  ils  faisaient 
rapport  dans  une  assemblée  générale  des  maîtres  régulièrement 
convoqués. 

Plus  tard,  imitant  ce  que  l'Etat  de  Fribourg  avait  fait  pour  les 
corporations  des  fabricants  de  drap  et  des  tanneurs,  la  corpora- 
tion de  Saint-Luc  fait  des  achats  pour  tous  ses  membres.  Elle 
décide,  en  effet,  à  l'unanimité,  qu'il  serait  défendu  à  tout  maître 
d'acheter  à  l'avenir  des  paquets  de  verre  de  la  Forêt-Noire,  ou  de 
verre  verdâtre,  et  de  le  faire  venir  d'où  que  e^  soit,  à  moins  que  ce 
verre  n*ait  été  acheté  dans  le  magasin  établi  par  la  corporation. 

Concernant  les  apprentis.  —  Tout  maître  qui  voulait  prendre 
chez  lui  un  apprenti  devait  l'engager  en  présence  d'un  autre  maître, 
et  principalement  d'un  expert  du  méfier,  afin  d'éviter  toute 
fraude. 

Le  maître  chez  lequel  un  jeune  homme  avait  terminé  son 
apprentissage  devait  attendre  <leux  ans  avant  de  pouvoir  en  re- 
prendre un  autre. 

Tout  jeune  homme  qui  avait  terminé  son  apprentissage  devait 
voyager  pendant  deux  ans,  avant  de  pouvoir  s  établir  et  être  admis 
à  faire  son  chef-d'œuvre. 

Il  était  défendu  de  prendre  en  tache  la  confection  d'une  fenêtre  : 
le  prix  devait  toujours  être  calculé  au  prorata  du  nombre  de  vitres 
qui  se  trouvent  dans  la  fenêtre. 

Une  amende  de  trois  livres  par  fenêtre  était  prononcée,  sans 
rémission,  en  cas  de  contravention. 

Articles  concef*nant  les  peintres  et  les  plâtriers,  —  H  était  défendu 
aux  plâtriers  de  s'adonner  à  la  peinture;  il  leur  était  interdit  de 
peindre  ou  façonner  des  sujets,  (jue  ce  soit  avec  des  couleurs  à 
l'huile  ou  à  l'eau. 

Celui  qui  n'observait  pas  cette  défense  devait  payer  une  amende 
égale  à  la  valeur  du  travail  qu'il  avait  exécuté. 
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ISihil  novL  —  II  est  impossible,  en  effet,  de  ne  pas  faire  des 
rapprochements  avec  la  situation  actuelle.  Les  mêmes  abus 
reviennent  toujours,  et  c'est  pour  les  combattre  que  vous  avez  eu 
Texcellente  idée  de  réunir  ce  Congrès.  (Approbation,) 

J*ai  donné  comme  exemple  la  corporation  de  Saint-Luc.  J'aurais 
pu  en  citer  d'autres  et  je  serais  arrivé  aux  mêmes  résultats. 

Malheureusement  des  abus  se  glissèrent  dans  ces  associations 
professionnelles;  puis  —  il  faut  bien  le  dire  —  les  inventions  du 
dernier  siècle  modifièrent  profondément  le  marché  européen  :  de 
toutes  parts  s'établirent  de  grands  ateliers  qui  n'exigèrent  plus  de 
leurs  ouvriers  une  connaissance  approfondie  du  métier.  Les  com- 
pagnonnages devinrent  si  bruyants  que,  presque  partout,  l'autorité 
dut  les  interdire.  Enfm,  en  1770,  le  ministre  Turgot  donna  aux 
corporations  de  métiers  le  coup  de  mort. 

La  Révolution  survint,  qui  établit  cette  grande  leurrerie  qu'on 
est  convenu  d'appeler  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  et 
dont  on  constate  chaque  jour  les  effets  de  plus  en  plus  déplora- 
bles. (Nouvelle  approbation.) 

Sous  prétexte  de  liberté  du  commerce,  de  liberté  d'industrie,  il 
n'y  eut  plus  d'ouvriers,  il  n'y  eut  plus  d'apprentis.  Tout  le  monde 
voulut  être  patron  ! 

C'est  alors  que  commence  celte  formidable  chute  des  petits 
métiers,  l'abandon  des  petits  ateliers;  c'est  alors  que,  pour  remé- 
dier au  néant  industriel,  des  hommes  durent  s'ingénier  à  créer  des 
machines  pouvant  produire  mécaniquement,  avec  le  concours  de 
simples  manœuvres,  ce  que  les  artisans  confectionnaient  autrefois 
manuellement  et  avec  beaucoup  de  peine.  Mais  ces  machines  pro- 
duisaient rapidement,  et,  pour  les  alimenter,  il  fallait  des  capitaux 
considérables.  Les  capitalistes  qui,  auparavant,  n'avaient  vécu  que 
de  la  terre  ou  un  peu  du  commerce,  vinrent  au  secours  de  l'indus- 
trie naissante  qui  leur  donna  promptement  de  plus  beaux  revenus*^ 
que  les  biens  terriens.  De  là,  ce  développement  formidable  de  la 
grande  industrie. 

Puis  les  moyens  de  communication  devinrent  plus  rapides,  des 
chemins  de  fer  s'établirent  partout;  les  bateaux  à  vapeur  rempla- 
cèrent les  bateaux  à  voile  et  à  rames;  les  postes,  peu  à  peu  mono- 
polisées par  les  États  et  mieux  organisées,  facilitèrent  les  relations 
et  bientôt  on  arriva  à  la  situation  actuelle. 
En  Suisse,  les  corporations  ouvertes  aux  seuls  parents  ou  des- 
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cendaiitsdirccls  de  leurs  membres,  s'éteignirent  vers  1830,  mais 
on  constate  encore  leur  bienfaisante  influence  jusque  vers  1840. 

Il  fallut  donner  en  effet,  une  instruction  professionnelle  théo- 
rique qui  permît  au  jeune  homme  de  faire  ensuite  un  apprentis- 
sage sérieux.  C'est  ainsi  que  furent  ouverts  les  cours  de  dessin 
d'Aarau  en  1802,  de  Coire  en  1804,  de  Zurich  en  1808,  de  Bàle 
en  1811,  de  Genève  en  1814,  de  Lausanne  en  1821,  de  Berne 
en  1826,  de  Zoug  en  1830,  etc. 

Je  crois  qu'une  seule  corporation  de  métiers  survécut  à  la  tour- 
mente du  dernier  siècle  :  c'est  l'ancienne  corporation  des  arts  et 
métiers  de  Rorschach  sur  les  rives  du  lac  de  Constance.  Fondée 
en  1719,  elle  subsiste  encore,  beaucoup  plus  nombreuse,  bien  plus 
prospère,  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  et  est  à  la  tète  de  tout  ce  qui, 
dans  la  contrée  où  elle  est  établie,  touche  à  l'utililé  publique. 

Prenant  exemple  sur  Rorschach,  les  artisans  Saint-Gallois  s'or- 
ganisèrent en  société  en  1835,  pour  régler  la  question  des  appren- 
tissages, pour  s'unir  et  discuter  en  commun  les  questions  du 
mélier. 

En  1845,  ce  fut  le  tour  des  gens  de  métier  de  Coire  de  s'associer, 
puis  vinrent  ceux  d'Aarau  en  1845,  de  Berne  en  1846,  de  Zurich 
en  1848. 

Le  but  immédiat  de  ces  sociétés  d'arts  et  métiers  (Hamlwer- 
ker-  und  Gewerbevereine)  était  presque  toujours  d'obtenir  de  l'Etat 
des  lois  sur  la  police  des  métiers,  ou,  si  vous  préférez,  des  restric- 
tions à  la  liberté  illimitée  qui  s'était  introduite,  pour  le  plus  grand 
malheur  des  métiers,  après  la  disparition  des  corporations. 

Zurich  avait  déjà  pris  les  devants  et,  le  D  mai  1832,  il  décrétait 
une  loi  sur  les  professions  manuelles.  Le  16  décembre  1844,  on  y 
édictait  une  loi  de  policx!'.  sur  les  ouvriers,  les  apprentis,  les  ouvriers 
de  fabrique,  les  journaliers  et  les  domestiques.  Le  6  juin  de  la 
même  année,  le  gouvernement  Saint-(iallois  adoptait  aussi  une  loi 
sur  les  métiers. 

La  Société  Bernoise  des  arts  et  métiers  réussissait,  le  7  novem- 
bre 1840,  à  faire  adopter  par  le  gouvernen)cnt  de  ce  grand  canton 
une  loi  sur  les  métiers.  Schatt'house  et  Bàle-Campagne  adoptèrent 
en  1855  des  lois  semblables. 

Les  textes  des  lois  étaient  insuffisants.  11  fallait  renouer  la  tra- 
dition perdue,  des  sociétés  d'arts  et  métiers  continuèrent  à  se. 
former  chaque  année  dans  la  Suisse  allemande. 
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La  Suisse  romande,  tout  imprégnée  des  idées  françaises,  est  mal- 
heureusement restée  en  dehors  de  ce  mouvement.  Ce  nVsl  qu'en 
188G  et  1888  que  furent  fondées  les  sociétés  de  Chaux-de-Fônds 
et  de  Fribourg.  De  nombreux  essais  ont  été  tentés,  mais  en  vain, 
à  Yverdon,  à  Lausanne,  à  Genève.  CependanI,  le  canton  du  Valais 
est  entré  dans  le  mouvement,  car  on  y  a  fondé  en  1897  cinq  sociétés 
d'ar(s  et  métiers,  et,  en  1898,  il  s'y  est  formé  une  association  de 
patrons  serruriers. 

Mais  il  fallait  concentrer  toutes  ces  forces,  et  le  10  novem- 
bre 1879,  à  Lucerne,  TUnion  Suisse  des  arts  et  métiers  était  fondée 
et  ses  statuts  approuvés;  22  associations  professionnelles  en  firent 
partie.  Cette  Union  avait  pour  but  immédiat  la  création  d'un 
Musée  central  du  commerce  et  de  Tinduslrie,  avec  bureau  de  ren- 
seignements;  colle  d'un  Conseil  suisse  de  l'industrie;  elle  devait 
obtenir  :  des  consuls  de  la  nation,  une  statistique  industrielle,  une 
loi  sur  la  confection  des  inventions,  une  loi  sur  les  arts  et  métiers, 
une  élévation  des  tarifs  de  douanes  par  la  revision  des  traités  de 
commerce,  l'ouverture  d'une  enquête  sur  l'industrie  et  les  métiers 
afin  d'en  connaître  la  situation,  le  développement  à  donnera  l'en- 
seignement professionnel,  l'établissement  des  examens  d'apprentis, 
l'élaboration  d'un  contrat  d'apprentissage,  l'organisation  du  crédit 
pour  la  petite  industrie,  la  régularisation  des  termes  de  payement 
par  les  particuliers  et  les  administrations  de  leurs  notes  aux  arti- 
sans, industriels  et  commerçants. 

Le  siège  de  l'Association  fut  d'abord  Winterthur,  puis  Zurich. 
11  est  à  Berne  depuis  deux  ans. 

Aujourd'hui,  l'Union  Suisse  des  arts  et  métiers  groupe  dans  son 
sein  108  associations  et  23,108  membres,  dont  20,764  appar- 
tiennent aux  petits  métiers,  à  la  petite  industrie,  soit  des  maîtres 
d'état. 

Dans  le  nombre  de  ces  sections,  il  y  a  19  unions  professionnelles, 
telles  que  celles  des  couteliers,  des  potiers,  des  maréchaux  et 
charroiis,  des  horlogers,  des  photographes,  des  tailleurs,  des  bras- 
seurs, des  coiffeurs,  des  propriétaires  d'imprimeries,  des  maîtres- 
peintres,  des  relieurs,  des  maîtres-serruriers,  des  confiseurs,  des 
menuisiers,  des  ferblantiers,  des  bouchers,  des  cordonniers,  des 
boulangers. 

Celte  Union  a  un  secrétariat  permanent  à  Berne. 

Ce  secrétariat  donne  en  tout  temps  les  renseignements  que 


peuvent  lui  demander  sociétés  et  particuliers  sur  toutes  les  ques- 
tions  industrielles  et  économiques.  Ce  bureau  s'occupe  tout  parti- 
culièrement de  la  législation  des  métiers  en  Suisse  et  à  l'étranger  ; 
enfin  il  reçoit  et  concentre  tous  les  renseignements  concernant 
Tamélioration  de  l'industrie  et  des  métiers  en  Suisse. 

Dans  son  rapport  annuel,  qui  forme  un  volume  de  100  à 
150  pages  in-4^,  le  secrétariat  de  l'Union  Suisse  des  arts  et  métiers 
rend  compte  d'abord  de  sa  gestion,  et  traite  de  l'activité  déployée 
par  les  sociétés  cantonales  et  locales  d'arts  et  métiers,  des  établis- 
sements d'enseignement  professionnel,  etc. 

L'Union  Suisse  des  arts  et  métiers  ne  vient  pas  seulement  au 
secours  des  groupements  professionnels  par  des  conseils  et  des 
directions  utiles,  mais  elle  vient,  par  des  subsides,  au  secours  des 
sections  qui  font  donner  des  conférences,  et,  depuis  cinq  ans,  elle 
récompense,  au  moyen  de  primes,  s'élevant  jusqu'à  SoO  francs,  les 
maîtres  d'état  qui  forment  de  bons  apprentis. 

Il  arrive  souvent,  en  effet,  que  des  parents  pauvres,  constatant 
les  bonnes  dispositions  d'un  fils  pour  apprendre  un  métier,  le 
placent  auprès  d'un  patron,  mais  sans  pouvoir  l'indemniser  de  ses 
peines.  LTnion  «Suisse  des  arts  et  métiers  vient  ainsi  compenser, 
auprès  de  ces  patrons  dévoués,  ce  que  la  pauvreté  des  parents  de 
Tapprenli  n'a  pu  donner. 

L'Union  Suisse  des  arts  et  métiers  a  fait  en  1887  et.  en  1896  deux 
enquêtes  sur  la  situation  des  métiers,  dont  elle  a  publié  les  résul- 
tats, ce  qui  l'amène  à  rechercher  aussi  les  remèdes  qui  pourraient 
améliorer  cette  situation.  Elle  est  secondée  dans  sa  vulgarisation 
des  moyens  de  lulle  par  sa  publication  :  Geweî^bliche  Zeitfragen 
(questions  professionnelles  du  jour),  qui  a  traité  déjà  un  grand 
nomhre  de  sujets  du  plus  haut  intérêt  pour  les  métiers  et  la  petite 
industrie.  Ainsi  : 

I.  — Atelicrsd'apprentissngcetécoles  professionnelles;  1887. 

H-III.  —  Butetorganisation  des  Iribunauxdeprud'hommcs;  1887. 
IV.  —  Organisation  des  examens  d'apprentis;  1888. 

V-Vl-Vll.  —  Assurances  suisses  contre  les  maladies  et  les  acci- 
dents; 1890  95. 

Vlll.  —  Ue  la  protection  de  la  petite  industrie  contre  l'extension 
du  grand  commerce  (avec  un  supplément) .  La  situation  des  métiers 
vis-à-vis  des  Sociétés  coopératives  de  consommation  ;  1893-95. 

IX.  —  De  la  réforme  du  crédit  et  dos  ternies  de  payement;  1893. 
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X.  —  Du  perfectionnement  chez  les  artisans;  1893. 
XL  —  Des  encouragements  à  donner  à  I\ipprentissage  chez  les 
patrons;  1895. 

Xll.  —  Revision  de  la  constitution  fédérale  dans  le  but  de  limi- 
ter la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie;  1896. 

Xin.  —  Postulats  pour  une  loi  fédérale  sur  les  associations 
professionnelles;  189(). 

XIV.  —  Rapport  sur  les  propositions  faites  au  Déparlement 
fédéral  de  l'industrie  au  sujet  des  conditions  du  travail  ;  1896. 
XV.  —  De  l'emploi  des  moteurs  dans  la  petite  industrie;  1896. 

XVI.  —  Vœux  au  sujet  de  renseignement  professionnel  et 
industriel,  résultant  des  rapports  des  experts  à  TExposition  natio- 
nale suisse  à  Genève  ;  1899. 

XVll.  —  Réforme  du  système  des  soumissions;  1899. 

L'Union  Suisse  des  arts  et  métiers  est  aidée  dans  son  œuvre  par 
les  journaux  professionnels  le  Gewerbe,  de  Berne,  la  Gewerbe- 
Zeitung,  de  Baie,  la  Handwei'ker-Zeitung,  de  Zurich,  V Artisan,  de 
Fribourg. 

Pour  compléter  son  œuvre,  l'L'nion  a  entrepris  une  grande  pro- 
pagande en  faveur  des  syndicats  professionnels,  qui,  si  les  Chambres 
fédérales  le  veulent,  rendront  à  nos  cliers  métiers  et  à  notre  com- 
merce une  prosi)érité  nouvelle. 

Les  syndicats  professionr.eis  ont  leur  a|)(jtre  dans  la  personne 
de  M.  Scheidegger,  autrefois  simple  cordonnier,  aujourd'hui  fabri- 
cant de  chaussures  à  Berne,  le  fondateur  de  l'École  de  cordonnerie 
de  Berne,  président  actuel  de  l'Union  Suisse  des  arts  et  métiers. 

Que  veulent  les  syndicats  professionnels? 

Les  syndicats  professionnels  tendent  suHout  à  alteindre  les  buts 
suivants  : 

Imtruction  professionnelle.  —  Réglementation  de  tout  ce  ciui 
touche  à  l'apprentissage  ; 

Contrat  d'apprentissage  unifonne,  durée  normale  de  l'appren- 
tissage et  fixation  du  nombre  des  apprentis  que  chaque  patron  peut 
avoir  en  même  temps  ; 

l)éveloi)pement  de  l'enseignement  professionnel  par  le  choix  de 
bons  maîtres  d'apprentissage  ; 

Examens  professionnels  obligatoires  et  distribution  de  certificats 
d'apprentissage  ; 

Établissement  de  cours  spéciaux  pour  ouvriers  et  apprentis; 
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Publication  de  revues  professionnelles  et  irouvrages  crenscigne- 
niont. 

Affaires  admi7ii8tratives.  —  Conditions  uniformes  de  production 
et  de  placement  des  marchandises  et  contrôle  de  Tobservation  de 
ces  condilions. 

Tarifs  mininia  iK)ur  1  établissement  des  prix; 

Mesures  en  vue  d'empiîcher  des  soumissions  trop  basses  ; 

Principes  généraux  à  observer  dans  les  relations  avec  les  clients; 

Introduction  de  termes  de  payement  plus  courts  et,  le  cas 
échéant,  des  payements  au  comptant; 

Régies  à  suivre  pour  les  réclames,  dans  le  but  d'éviter  toute  con- 
currence déloyale  ; 

Développement  du  crédit  (caisses  d'avances); 

Ventes  et  achats  faits  par  Tentremise  des  syndicats; 

Mesures  en  vue  de  favoriser  le  placement  des  marchandises 
(magasins  publics  de  ventes).  Réglementation  du  système  des 
soumissions. 

Activité  publique.  —  Promulgation  de  lois  destinées  à  déve- 
lopper Taclivité  professionnelle  et  à  combattre  la  concurrence 
déloyale; 

Propagande  faite  en  vue  du  développement  de  la  législation  sur 
les  métiers,  les  fabriques  et  la  protection  des  ouvriers; 

Introduction  générale  de  tribunaux  de  prud'hommes  pour  juger 
toutes  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  Texécution  des 
contrats  de  fournitures  et  de  travail  ; 

Préavis  à  faire  parvenir  aux  autorités  ; 

(Coopération  aux  enquêtes  professionnelles  et  aux  statistiques 
faites  par  l'Etat; 

Examens  et  essais  de  nouvelles  découvertes  ou  nouveaux  pro- 
cédés, de  nouvelles  matières  brutes  ou  de  succédanés. 

Questions  ouvrîmes,  —  Discussion  en  commun  de  toutes  les 
queslions  d'utilité  générale  et  décisions  à  prendre  à  ce  sujet  par 
les  patrons  et  les  ouvriers  réunis  ; 

Conditions  uniformes  de  travail,  journée  normale  de  travail, 
salaires  normaux  ; 

Règlements  d'ateliers  et  contrats  de  travail  normaux; 

Bureaux  de  placements  communs  et  secours  à  donner  aux 
ouvriers  en  voyage  et  aux  ouvriers  sans  travail  ; 

Aplanisscment  des  difficultés  qui  peuvent  naître  des  contrats  de 
service; 
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Mesures  en  vue  dempêcher  les  grèves  et  les  boycottages.  (Très 
bien  l) 

En  un  mot,  le  but  des  syndicats  professionnels  n'est  pas  autre 
que  de  faire  reconnaître  par  la  législation  Suisse  les  principes  que 
YVnion  Suisse  des  arts  et  métiers  a  proposés  jusqu'à  ce  jour. 

Comment  doivent  être  organises  ces  syndicats  professionnels? 
C'est  ce  que  nous  apprend  le  projet  de  loi  élaboré  par  V Union 
Suisse  des  arts  et  métiers  : 

Les  personnes  exerçant  une  profession  dans  l'industrie,  dans  les 
métiers  et  dans  le  commerce  ont  le  droit  de  se  constituer  en 
association  professioimelle. 

Les  membres  du  syndicat  sont  divisés  en  trois  classes  :  a)  la 
grande  industrie;  b)  le  commerce  de  gros;  c)  les  métiers  et  le  com- 
merce de  détail. 

Font  partie  de  la  grande  industrie  ou  du  commerce  de  gros, 
les  maisons  qui  vendent  leurs  produits  ou  marchandises  exclusive- 
ment ou  d'une  manière  générale  à  des  revendeurs  ou  à  des 
personnes  qui  les  utilisent  pour  leur  profession. 

Font  partie  des  métiers  ou  du  commerce  de  détail  les  exploita- 
tions qui  produisent  directement  pour  le  consommateur  ou  qui 
travaillent  pour  un  entrepreneur  ou  qui  vendent  leurs  marchan- 
dises dircclement  au  consommateur. 

Les  syndicats  seront  mixtes;  en  feront  partie,  d'un  côté,  les 
patrons,  les  employeurs  et  industriels  ou  commerçants  indé- 
pendants; d'an  autre  côté,  les  ouvriers  et  employés. 

Les  personnes  qui  exercent  plusieurs  professions  dans  des 
exploitations  différentes  seront  rangées  dans  un  genre  de  profes- 
sion pour  chaque  exploitation. 

Ces  syndicats  seraient  placés  sous  la  haute  surveillance  d'une 
commission  fédérale,  dont  la  moitié  des  membres  seraient 
nommés  par  le  Conseil  féfléral  et  l'autre  moitié  par  les  gouverne- 
ments cantonaux. 

Voilà  en  quelques  mots  l'économie  du  projet. 

Pour  être  complet,  je  devrais  vous  parler  des  travaux  des 
sections  de  ITntcm  Suisse  des  arts  et  métiet^,  qui  ont  établi  des 
halles  industrielles,  des  examens  d'apprentis  (1),  qui  ont  obtenu 


*.l)  Le  nombre  des  apprentis  diplômés  à  2a  suite  d'examens  en  181)8  s*élève 
à  l,05S  et  le  nombre  lofai  des  apprentis  diplômés  depuis  1877  n  lOfifSj. 
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des  corps  législatifs  cantonaux,  des  tribunaux  de  prud^liommes 
une  organisation  officielle  des  apprentissages,  des  lois  swr  le 
nierce  stable  et  ambulant,  sur  les  liquidatkms  ei  la 
déloyale,  etc. 

Au  nombre  des  cantons  qui  ont  légiféré  ces  points  depuis  un 
an  ou  deux,  je  dois  citer  :  Saint-Gall,  Zurich,  Soleure,  Vaud, 
Lucernc,  où  le  petit  commerce  et  les  artisans  ont  eu  à  lutter  contre 
de  grands  bazars  et  de  vraies  entreprises  de  colportage  qui 
drainent  Tor  du  pays,  et  Baie,  où  la  lutte  est  rendue  plus  pénible 
encore  par  Tcxistence  d*une  puissante  société  de  consommation 
qui  fournit  tout  à  ses  membres,  depuis  le  lait  journalier  jusqu'au 
riche  mobilier. 

A  Fribourg,  nous  avons  senti  aussi  le  besoin  de  lutter  contre  la 
concurrence  déloyale.  Nous  l'avons  fait  en  nous  inspirant  des  lois 
le  plus  réœmment  publiées  et  de  la  loi  de  l'Empire  allemand 
do  1896. 

Je  pense,  Messieurs,  vous  avoir  fait  connaître  brièvement  ce  qui 
a  été  fait  chez  nous.  Certes,  ce  n'est  là  qu'un  commencement 
(interruptions)  et  tous  nos  efforts  continuiîront  à  nous  étendre 
davantage  encore,  grâce  aux  mesures  que  voudront  bien  prendre  le 
Gouvernement  et  les  chambres  fédérales  pour  développer  les  prin- 
cipes admis  jusqu'à  présent.  (Très  bien  !  Applaudissements  pr(h 
longés.) 


[.  le  Président.  —  Je  crois.  Messieurs,  n'avoir  pas  eu  tort  de 
vous  annoncer  un""rapport  extrêmement  iniùvesîiiïui. (Approbation.) 
Ce  rapport  suHirait  à  lui  seul  à  vous  indemniser  de  la  peine  que 
vous  vous  éles  donnée  de  venir  dans  celte  section.  (Nouvelle  appro- 
bation.) 

M.  Genoud  est  un  homme  d'étude  et  d'expérience  :  il  vient,  dans 
un  rapport  d'une  très  grande  concision,  de  nous  montrer  un  tableau 
d'une  association  vraiment  brillante,  et,  modestement,  il  nous  dit 
(|ue  ce  n'est  là  qu'un  commencement.  Si  on  peut  appeler  cela  un 
commencement,  j'espère  vivement  —  et  je  le  souhaite  de  tout 
cœur  —  que  nous  puissions  atteindre  ce  résultat  le  plus  prompte- 
ment  possible.  (Très  bien  !) 

Je  remercie  M.  Genoud,  au  nom  de  la  deuxième  section  tout 
cnlitVe,  d'avoir  bien  daigné  nous  montrer  ce  que  peut  la  petite 
bourgeoisie  quand  elle  le  veut  :  c'est  un  exemple  à  retenir,  un 
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exemple  qui  doit  porter  ses  fruits  chez  nous!  (Très  bien  !  très  Mm  ! 
Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Nolten  voudrait-il  nous  donner  lecture  de  son  rapport  sur  le 
Syndicat  d^achat  de  marchandises  organise  par  le  Cercle  des  coif- 
feurs de  Bruxelles? 


[.  Nolten,  secrétaire  du  Cercle  des  coiffeurs  de  Bruxelles.  — 
Messieurs,  après  rexcellent  rapport  de  M.  De  Cuyper,  il  me  restera 
bien  peu  de  chose  à  dire.  Je  veux  cependant,  en  ma  qualité  de 
secrétaire  du  Cercle  des  coiffeurs  de  Bruxelles,  vous  exposer  à 
grands  traits  l'expérience  ac(|uise  pendant  les  douze  années  que 
j'ai  la  direction  de  la  section  commerciale  du  Cercle. 

Je  commencerai.  Messieurs,  par  vous  déclarer  tout  d'abord  que 
ce  Congrès  a  toute  ma  sympathie,  car  il  est  vraiment  temps  que 
nous  sortions  enfin  de  la  torpeur  où  l'inaction  et  l'indifférence 
nous  ont  plongés  si  longtemps. 

11  n'est  que  temps,  plus  que  temjis,  sinon  petits  patrons  et 
petits  commerçanls  sont  appelés  à  disparaître  :  ils  seront  englobés, 
engloutis,  dirai-je,  par  les  gros  négociants,  disposant  de  capitaux 
énormes,  pouvant  profiter  des  fortes  remises  que  leur  offrent  les 
fabricants  et  industriels.  Le  problème  étant  posé  définitivement 
devant  la  législature,  espérons  que  nous  obtiendrons  bientôt  satis- 
faction..Le  discours  si  intéressant  et  plein  de  justesse  prononcé  par 
l'honorable  M.  Léon  Theodor,  député  de  Bruxelles,  fait  certaine- 
ment augurer  d'une  prompte  solution. 

La  plupart  des  coopératives,  les  grands  magasins.de  détiUl  et  les 
bazars  causent  un  préjudice  énorme  à  la  petite  bourgeoisie. 

Voyez  ces  grands  magasins  vendant  de  tout,  des  vêtements,  de  la 
chaussure,  de  la  quinciûllerie,  de  la  parfumerie,  de  l'épicerie  et 
même  de  la  charcuterie;  ils  font  du  tort  à  n'importe  quelle  branche 
de  raclivité  bourgeoise.  Voyez-les  bien  de  près,  ces  grands  maga- 
sins qui  poussent  conmic^  des  champignons  et  réfléchissez  sérieu- 
sement à  ce  que  l'avenir  nous  réserve. 

J'ose  espérer  que  de  ce  (Congrès  sortira  le  remède.  J'en  forme  ici 
le  vœu  le  plus  ardent  :  que  rien  ne  nous  rebute  et  plus  de  trêve. 
Travaillons  ensemble,  nous  pouvons  êlre  certains  de  réussir,  sur- 
tout sous  le  haut  patronage  d(»  M.  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du 
Travail  et  par  l'appui  de  nos  hommes  d'Ktat  les  plus  éminents. 

Les  revend icati(ms  corporativ(»s  et  professionnelles  sontexcessi- 
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vement  justes  ;  un  peu  d'énergie  et  de  solidnrilc  et  nous  jmuvons 
être  assurés  du  succès. 

Je  suis  heureux  que  c'est  Anvers,  ma  ville  natale,  qui  prend  l'ini- 
tiative du  premier  Congrès  international  de  la  petite  bourgeoisie. 

Je  vais  donc  vous  faire,  à  peu  pris,  l'historique  de  la  section 
commerciale  du  Cercle  des  coiffeurs  de  Bruxelles. 

En  1868,  quelques  hommes  clairvoyants  conçurent  le  projet  de 
créer  au  sein  de  notre  Cercle  une  section  commerciale,  ayant  pour 
but  l'achat  en  commun  des  marchandises  concernant  notre  profes- 
sion :  parfumeries,  savonneries,  brosseries,  etc.,  les  outils  pour 
l'atelier,  ainsi  que  tous  les  accessoires  pour  les  salons  de  coiffures, 
meubles,  lingeries,  etc. 

Au  di'bul,  cela  ne  marchait  pas  tout  seul,  je  dirai  presque  pas 
du  tout.  tK»s  dissentiments  ayant  surgi,  comme  toujours  dans  l'oc- 
currence, une  scission  s'est  produite  et  le  gros  contingent  de  nos 
membres  a  démissionné.  Nous  voilà  dans  un  fier  embarras,  n'étant 
plus  qu'une  douzaine  de  membres  et  n'ayant  presque  pas  d'argent 
pour  nous  mettre  à  l'œuvre,  car,  si  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre, 
c'en  est  autant  pour  les  syndicats  d'achats;  en  oulre,  je  crois  la 
devise  de  notre  chère  patrie  ici  à  sa  place.  Oui,  l'Union  fait  la 
force,  et  nous  en  avons  fait  l'expérience. 

Nous  nous  sommes  mis  courageusement  à  l'œuvre,  nous  avons 
travaillé  sans  trêve  ni  relâche  pour  faire  revenir  les  dissidents  à 
notre  cause.  Pour  ceux  qui  connaissaient  le  but  et  l'utilité  de 
l'institution  nouvelle,  la  chose  était  relativement  facile;  mais  les 
autres,  aux  vues  étroites  (et  c'est  là  le  plus  grand  nombre,  car,  il 
est  malheureux  de  le  constater,  dans  notre  pays  on  est  routinier), 
ceux-là  étaient  difficiles  à  convaincre. 

Quand  je  les  interrogeais  en  particulier  sur  la  stagnation  des 
affaires,  au  sujet  du  commerce  qui  devenait  de  plus  en  plus  diffi- 
cile et  que  je  cherchais  à  avoir  leur  avis  sur  les  causes  de  ce 
malaise,  ils  me  répondirent  invariablement  qu'il  n'y  avait  plus 
moyen  pour  nous  de  gagner  notre  vie,  attendu  l'énorme  concur- 
rence des  grands  magasins  et  bazars,  la  vente  pour  nous  étant 
totalement  perdue.  Alors  je  les  engageais  à  faire  partie  de  notre 
section  commerciale,  je  leur  en  expliquais  le  but,  l'utilité,  l'ave- 
nir, je  les  encourageais  à  se  grouper,  à  se  liguer  avec  nous;  que, 
par  cemoyen,  ils  retrouveraient  un  peu  du  bénéfice  perdu;  eb  bien, 
oui,  peine  inutile!  Ils  me  répondirent  presque  tous  :  Trop  lard,  il 
n'v  a  rien  à  faire!... 
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Rien  à  faire!...  Les  voilà  bien,  ces  sceptiques  ù  qui  tout  doit 
tomber  dans  les  mains  sans  se  déranger!  Les  douze  années  passées 
nous  ont  prouve  qu'il  y  avait  énormément  à  faire,  mais  il  ne  faut 
pas  rester  indift'érent,  inactif,  il  ne  faut  non  plus  ctrc  égoïste, 
ni  avoir  peur  que  votre  voisin  vende  pour  cinq  centimes  de  plus 
que  vous.  Non,  il  faut  être  solidaire  et  travailler  avec  ardeur  et 
abnégation  ! 

11  y  en  a  d'autres  qui  sont  tellement  de  parti  pris,  qu'ils  ne 
veulent  pas  même  essayer  do  se  rendre  compte  des  bénéfices 
qu'ils  peuvent  obtenir  d'une  telle  institution,  car  j'ai  proposé 
à  certains  confrères  de  cette  catégorie  de  payer  pour  eux  (à  l'insu 
de  tous)  trois  mois  de  mensuel  à  titre  d'essai,  ajoutant  que  s'ils 
n'étaient  pas  satisfaits,  ils  pourraient  démissionner  sans  rien 
devoir.  Eh  bien,  malgré  cette  belle  proposition,  ils  n'acceptaient 
pas  encore!  Mais  à  la  longue,  ils  revinrent  à  de  meilleurs  sen- 
timents en  voyant  leurs  confrères,  membres  de  notre  section 
commerciale,  afficher  les  marchandises  prises  chez  nous  aux 
mêmes  prix  que  les  grands  magasins  et  bazars.  Aussi  suis-je 
heureux  que  mes  confrères  aient  fini  par  comprendre  où  sont  leurs 
intérêts. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  premières  réunions  pour  fonder  notre 
section  commerciale  ont  eu  lieu  en  1886;  ces  réunions  avaient 
pour  but  d'élaborer  le  règlement,  que  je  me  permets  de  publier 
ci-après,  afin  que  chacun  puisse  bien  se  rendre  compte  comment 
nous  procédons,  car  c'est  d'une  grande  utilité  et  enseignement 
pour  les  autres  branches  de  l'activité  commerciale. 

Bellement  de  la  section  commerciale.  —  Les  achats  se  font  en 
gros,  demi-gros  et  au  comptant. 

Le  cercle  pourra,  par  ce  moyen,  faire  un  bénéfice  qu'il  fera  par- 
tager à  ses  membres,  c'est-à-dire  que  chaque  membre  payera  sa 
marchandise  en  détail,  absolument  au  même  prix  que  s'il  la 
prenait  en  gros. 

Afin  de  rendre  la  concurrence  impossible,  la  commission  com- 
merciale aura  divers  articles  qu'elle  créera  et  qui  seront  déposés 
aux  termes  de  la  loi;  un  prix  minimum  sera  fixé  pour  tous  les 
articles. 

Il  est  facultatif  à  chaque  membre  de  ï)roposer  l'achat  d'une 
marchandise. 

Sera  exclu,  tout  membre  qui  aura  cédé  des  articles  achetés  par 
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la  sct'lion  commcrciak  aux  persoDDCS  ne  faLsanl  pas  partie  du 
cercle. 

La  section  commerciale  éteiul  ses  achats  à  tovs  les  articles  jugés 
utiles  et  opère  comme  suit  : 

Après  que  la  section  commerciale  a  déciiié  Tachât  d*uii  article, 
uu  membre  est  dési^^né  pour  la  eoimnande. 

Cette  commande  doit  se  faire  au  nom  du  cercle. 

Tout  membre  prenant  possession  de  sa  marchandise  sera  stric- 
tement obligé  d*en  effectuer  le  payement  immédiat. 

Chaque  membre  acheteur  est  tenu  de  signer  sa  commande. 

l>orsqu*un  acheteur  n'aura  pas  payé  le  montant  de  sa  commande 
endéans  les  huit  jours,  à  partir  de  la  réception  de  son  avis  d'arri- 
vée, le  trésorier  fera  toucher  le  montant  de  sa  facture  par  la  poste; 
en  cas  de  non-payement,  il  sera  passible  d'une  augmentaiicm  de 
5  p.  c  sur  le  total  de  sa  commande.  La  même  amende  sera  appli- 
quée à  celui  qui  ne  prendrait  pas  livraison  de  sa  commande. 

Toutes  les  traites  ainsi  que  tons  les  payements  des  opéndions  et 
achats  faits  en  société  devront  être  payés  par  la  caisse  de  TUnioa  du 
Crédit  sur  avis  signé  du  président,  du  trésorier  et  un  membre 
délégué. 

11  ne  sera  fait  d'avance  de  fonds  par  le  cercle  que  si  la  com- 
mande est  aux  trois  quarts  souscrite.  Par  exception,,  il  pourra  être 
fait  une  augmentation  sur  cerlains  articles  avec  l'assentiment  du 
cercle,  cela  devra  être  acte  au  procès-verbal  du  jour. 

Le  registre  commercial,  ainsi  que  les  archives,  pourront  tour 
jours  cires  consultés  et  seront  déposés  au  bureau  du  cercle. 

11  sera  adjoint  aux  deux  commissaires,  tous  les  trois  mois,  un 
membre  du  cercle,  qui  sera  lire  au  sort  pour  la  vérification  des 
comptes  ainsi  ((ue  des  marchandises  en  magasin.  Le  membre  dési- 
gné pour  assister  les  commissaires  à  la  vérification  trimestrielle 
sera  passible  d'une  amende  de  1  franc  s*il  ne  se  trouve  au  lood  à 
rheure  indiquée  par  la  convocation. 

.    Tout  membre  posant  des  actes  contraires  à  la  dignité  et  ^ux 
intérêts  du  cercle  pourra  être  exclu. 

En  cas  de  décès  de  Tun  des  membres,  la  veuve,  si  elle  eontimie 
le  métier,  pourra  continuera  participer  au  cercle. 

Tout  membre  du  cercle  qui  constaterait  une  infraction  aux 
statuts  commerciaux  en  aviserait  immédiatement  la  commission 
commerciale,  qui  prendrait  elle-même  des  mesures. 
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Par  une  entente  mutuelle,  afin  de  faciliter  l'action  commerciale, 
les  membres  s'engagent  à  ne  pas  diNnilgcr  les  prix  et  conditions  que 
le  cercle  pourrait  faire. 

Le  cercle  émettra  des  actions  de  25  francs  chacune  pour  un 
terme  de  cinq  ans  à  échoir  le  31  décembre  1900.  Cette  émission  a 
pour  but  de  former  un  fonds  de  caisse  afin  de  faciliter  l'action 
commerciale.  Le  cercle  garantit  un  intérêt  de  5  p.  c. 

Tous  les  membres  peuvent  être  actionnaires.  En  cas  de  démis- 
sion, le  membre  démissionnaire  pourra  céder  son  action  à  un 
autre  membre.  S'il  désire  être  remboursé  en  espèces  par  le  cercle, 
il  ne  lui  sera  tenu  compte  que  de  la  valeur  nominative  de  l'action, 
soit  25  francs,  sans  pouvoir  réclamer  d'intérêts.  Le  membre  qui 
désirerait  négocier  ses  actions  devra  en  avertir  le  président  par 
écrit. 

Tous  les  fonds  du  (u»rcle  devront  être  déposés  à  l'Union  du 
Crédit,  avec  laquelle  le  cercle  «aura  un  compt<î  courant.  L'argent 
déposé  ne  pourra  être  retiré  en  tout  ou  en  partie  qu'avec  la  signa- 
turc  des  délégués. 

Le  cercle  peut  devenir  lui-même  actionnaire,  afin  de  former  un 
fonds  de  réserve. 

Dans  le  cas  où  le  cercle  aurait  besoin  de  son  argent,  ses  actions 
seraient  remboursées  sans  aucune  perte.  Celte  annulation  ne  peut 
se  faire  qu'fivec  l'approbalion  des  membres. 


* 


Ce  règlement  n'a  été  mis  en  vigueur  qu'en  juin  1888,  par  vote  dç 
l'assemblée  générale  au  Cercle  des  Coiffeurs. 

Mais  comme  nous  n'avions  pas  de  magasin  pour  remiser  notre 
marchandise,  nous  avons  commencé  par  acheter  cinq  ou  six  articles 
essentiels  et  indispensables,  au  sujet  desquels  nous  ne  pouvions 
supporter  la  concurrence  des  grands  magasins.  Cinq  ou  six  mem- 
bres avaient  chacun  un  article  en  déput,  à  lui  confié  par  le  cercle 
et  qu'il  devait  livrer  aux  membres,  en  détail,  au  prix  d'achat  par 
n*importe  quelle  quantité,  contre  remise  cFun  bon  estampillé  par 
le  cercle  et  contre  payement.  Le  membre  dépositaire  était  respon- 
sable de  la  marchandise  confiée  et  devait  en  rendre  compte  an 
secrétaire  à  la  plus  prochaine  séance. 

Cette  situation  n'a  pas  duré  longtemps,  car  ayant  élargi  nos 
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achats  à  quantité  de  marchandises,  nous  avons  trouvé  un  local, 
pour  lequel  nous  ne  devions  pcis  payer  de  loyer.  Local  absolument 
libre  où  on  peut  entrer  et  sortir  sans  même  consommer,  quoique 
étant  établi  dans  un  café. 

Le  6  août  1889«  donc  il  y  a  dix  ans  passés,  la  section  commer- 
ciale a  commencé  à  travailler  sérieusement  et  depuis  ce  jour  elle  ne 
fait  que  prospérer  à  la  satisfaction  de  tous  les  membres. 

La  commission  commerciale  nVst  composée  que  de  deux  mem- 
bres :  le  trésorier  et  le  secrétaire;  le  trésorier  est  notre  honorable 
président. 

Les  achats  et  ventes  des  marchandises,  entretien  du  magasin, 
correspondance  et  tenue  des  livres  sont  faits  par  le  secrétaire  sans 
aucune  rétribution.  Notre  section  commerciale  n'a  donc  presque 
pas  de  frais,  hormis  ceux  résultant  de  la  correspondance  et  de 
Tachât  du  papier  d'emballage  et  de  la  ficelle. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'à  peu  de  frais,  n'importe  quelle  cor- 
poration peut  s'alimenter  de  matières  premières,  etc.,  mais  il 
faut  évidemment  qu'elle  soit  dirigée  par  des  hommes  capables, 
dévoués  pour  mener  l'œuvre  à  bien. 

Nous  n'avons  reculé  devant  aucun  sacrifice,  nous  avons  employé 
une  virile  énergie,  car  au  début  nous  avons  essuyé  l'hostilité  des 
magasins  de  gros,  qui  voyaient  d'un  mauvais  œil  la  constitution 
d'une  telle  institution.  Il  y  a  même  ou  des  représentants  de  ces 
maisons  qui  me  disaient  que  jamais  nous  n'aurions  réussi.  Il  est 
vrai  que  je  leur  ai  répcmdu  ([u'aussi  longtemps  que  j'en  aurais  la 
direction  je  répondais  du  succès  et  que  je  défiais  n'importe  qui 
d'y  porter  obstacle  ou  ombrage;  et  notre  scclion  commerciale  est 
toujours  debout,  malgré  ces  oiseaux  de  mauvais  augure. 

La  première  année  notre  chiffre  d'afl'aires  a  été  de  9,000  francs 
avec  44  actions  souscrites,  soit  1,100  francs.  Le  capital-actions  ne 
s'est  accru  pendant  les  années  suivantes  que  de  34  actions,  soit  en 
tout  1,950  francs,  et  pourtant  nous  avons  poussé  notre  chiffre 
d'affaires  à  environ  1)0,000  francs.  Vous  voyez  (jucl  roulement  de 
fonds  cela  occasionne.  Avec  ce  petit  capital  avoir  toujours  environ 
pour  2,000  francs  de  marchandises  en  magasins,  tout  en  achetant 
au  comptant  (le  comptiint  s'entend  le  mois  d'achat  non  compris 
plus  trente  jours)  avec  ce  petit  capital,  dis-je,  arriver  à  ce  chiffre 
d'affaires,  il  ne  faut  vraiment  pas  dormir,  il  s'agit  de  se  remuer  et 
de  travailler.  (Rires  approbatifs,) 
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Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  détails  pour  vous  signaler 
les  bienfaits  de  cette  institution;  les  chitfres  que  je  viens  de  citer 
en  démontrent  suiTisamment  l'utilité,  et  l'assiduité  de  nos  membres 
à  nos  réunions  prouve  surabondamment  l'accueil  fait  à  l'œuvre 
indispensable  à  notre  corporation.  (Applaudissements.) 


[.le  Président.  —  Nous  devons,  Messieurs,  remercier  M.  Nolten 
de  ses  intéressants  renseignements.  Voilà  bien  certainement  des 
exemples  pratiques  qui  so))t  incontestablement  de  nature  à  nous 
encourager  et  qui  ne  peuvent  pas  être  perdus  de  vue.  (Approba- 
tion.) 

La  question  du  crédit,  telle  qu'elle  a  été  soulevée  par  l'honorable 
rapporteur,  n'est  pas  à  notre  ordre  du  jour  :  nous  n'avons  pas  à 
nous  préoccuper  ici  du  point  de  savoir  comment  ceux  qui  ont 
besoin  de  crédit  peuvent  se  le  procurer  aux  meilleures  conditions 
possibles.  Ailleurs,  on  résoudra  cette  question,  qui  se  présente 
pour  les  associations  comme  pour  les  particuliers. 

Je  prie  M.  Tourneur  de  nous  donner  lecture  de  son  rapport  sur 
l'expérience  d'un  Syndicat  d'achat  de  marchandises  entre  épiciers 
belges,  qui  a  peut-être  été  moins  heureux  dans  ses  résultats. 


[.  Tourneur,  négociant  en  denrées  et  aunages,  à  Auvelais.  — 
Messieurs,  je  commencerai  par  vous  déclarer  sans  ambages  que 
si  nous  n'avons  pas  réussi,  c'est  parce  que  nous  n'avions  pas  le 
sou.  (Hilarité.)  Si  nous  avions  eu  devant  nous  20  ou  40,000  francs, 
nous  aurions  pu  réussir,  mais  nous  ne  les  avions  pas...  et  certes  ce 
n'est  pas  notre  faute.  (Nouveaux  rires.) 

Nous  ne  demandions  cependant  pas  à  gagner  de  l'or  en  barres, 
notre  but,  plus  modeste,  étant  simplement  l'achat  et  la  vente  de 
tous  les  objets  qui  rentrent  dans  le  commerce  d'épiceries,  de  con- 
serves, de  denrées  coloniales,  de  liqueurs,  de  farine,  ainsi  que 
tous  autres  objets  de  consommation. 

Malgré  ce  premier  échec,  je  reste  cependant  partisan  du  système 
d'association,  mais  j'ajoute  qu'il  est  indispensable  d'avoir  un  fonds 
de  roulement  suffisant  et  je  souhaite  vivement  que  le  Congrès 
actuel  découvre  le  moyen  de  procurer  ce  levier  puissant  à  la 
petite  bourgeoisie.  (Approbation.) 

Notre  syndicat,  fondé  à  Lodelinsart,  le  7  mars  1897,  avait  pris  la 
forme  coopérative,  son  fonctionnement  pratique  et  ses  premiers 
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résultats  sont  résumes  dans  une  lettre  que  j'écrivais  au  commen- 
cement de  1898,  en  réponse  à  des  demandes  de  renseignements. 

On  m'excusera  si,  peu  soucieux  de  la  formo  littéraire.  Je  repro- 
duit simplement  les  termes  de  ma  lettre  d'alors: 

(c  Le  capital  actuel  est  ainsi  de  14,000  francs. 

»  Magasins.  —  Les  magasins  sont  situés  à  Lodelinsart  et  sont 
en  partie  attenants  à  Thabitation  de  l'administrateur  délégué, 
M.  .  .,  à  qui  ils  appartiennent.  Ils  sont  établis  en  partie  dans 
la  maison  même  de  M.  .  .  Depuis  quelques  mois,  nous  avons 
loué  à  C'ôté  du  magasin  une  maison  oîi  nous  plaçons  les  grosses 
marchandises  :  sels,  graines,  etc.,  et  les  emballages. 

»  Le  tout  est  loué  pour  480  francs  par  année. 

^y  Directeur,  comptable,  magasinier,  —  M.  .  .  est  le  directeur 
chargé  de  veiller  à  la  réception  des  marchandises,  d'en  examinai? 
la  qualité,  de  soigner  l'exécution  des  commandes,  de  payer  les 
marchandises  et  de  faire  rentrer  l'argent. 

))  Les  comptes  sont  tenus  bien  en  ordre  par  sa  demoiselle.  Nous 
payons  pour  la  direction  et  la  comptabilité  1,000  francs  par  année. 

»  Le  magasinier  gagne  3  fr.  oO  par  jour. 

))  Achats,  —  Les  marchandises  s'achètent  à  livrer  inmiédiatement 
ou  à  fournir  en  autant  de  mois  qu'il  est  convenu.  Pour  celles-ci, 
comme  le  prix  en  est  fixé  lors  de  l'achat,  le  directeur  les  com- 
mande au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Les  autres  sont  le  plus  sou- 
vent achetées  pur  les  iulmiiiistraleurs,  qui  se  rencontrent  tous  les 
lundis  au  marché  de  Charieroi. 

))  Payements.  —  La  Banque  centrale  de  la  Sambre  à  Charieroi 
fait  nos  payements  cl  esconif>te  nos  traites.  Nous  payons  tous  nos 
fournisseurs  à  30  jours,  et  tous  nos  associés  payent  aussi  à  30  jours. 

»  Malgré  notre  petit  capilal,  nous  parvenons  presque  régulière- 
ment à  régler  chaque  mois  le  solde  de  notre  compte  à  la  Banque. 
Depuis  bientùl  un  an  que  nous  marchons,  aucune  traite  de  fournis- 
seur n'est  retournée  impayée  et  aucun  de  nos  associés  n'a  manqué 
une  échéance. 

))  Chi/fre  d*affaïres  au  [^'février.  —  Les  premiers  achats  ont  été 
falls  vers  le  15  avril  1897.  Us  s'élèvent  au  1"  février  1898  à 
130,195  fr.  21.  Les  premières  expéditions  aux  associés  ont  été 
faites  au  commencement  de  mai.  Le  toUil  au  1^*^  février  est  de 
113,829  fr.  99.  Nous  espérons  arriver  à  faire  150,000  francs  la 
première  année.  Nous  sommes  satisfaits  du  résultat  en  ce  sens  quQ 
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n'ayant  ni  voyageurs,  ni  camions,  ni  che\'aux,  ni  voituriers,  nos 
frais  généraux  se  réduisent  à  payer  la  location  des  magasins,  le 
directeur,  la  comptable  et  le  magasinier.  Le  tout  représente  à 
peine  3  p.  c.  de  notre  chiffre  d'affaires. 

»  Prix  des  marchandises,  —  Les  marchandises  sont  remises  aux 
associés  au  prix  coûtant  augmenté  :  i^  des  frais  de  port  du  lieu 
d'expédition  au  magasin  central  (de  1  à  2  centimes- au  kilo); 
2*  du  prix  du  camionnage  de  Lodclinsarl-Ouest  au  magasin  et 
retour  (24  centimes  par  100  kilps  pour  les  deux  voyages);  3**  du 
port  de  Lodclinsart  aux  différentes  gares  (1/2  cent,  à  1  cent.); 
4°  de  2  p.  c.  pour  les  frais  généraux;  f><*  de  p.  c.  variables  suivant 
la  marchandise.  Ceci  pour  couvrir  les  frais  de  bureau,  de  réunion, 
d'intérêt  de  l'argent,  etc.,  enfin  pour  préserver  la  société  de  pertes 
inévitables  qui  pourraient  arriver  par  suite  de  baisse  sur  tel  ou  tel 
article  qui  serait  en  magasin.  Dans  ces  conditions,  nos  associés 
achètent  certainement  à  meilleur  compte  que  les  dépositaires  des 
maisons  de  gros.  J'en  ai  eu  souvent  la  preuve  en  consultant  les 
factures  de  camarades  qui  se  fournissent  chez  .  .  .  Nous 
pouvons,  dans  ces  conditions,  lutter  contre  les  grands  magasins. 

»  J'ai  autrefois  tenu  un  dépôt  de  la  firme  ...  et  iî  me 
restait  en  vendant  à  leurs  prix  un  bénéfice  qui,  d'après  leur  con- 
trat, était  de  10  p.  c.  minimum.  Aujourd'hui  je  vends  aux  mêmes 
conditions  que  la  succursale  .  .  .  et  il  me  reste  de  lo  à  20  p.  c. 
de  bénéfice  au  moins  et  je  donne  encore  à  mes  clients  2  p.  c. 
d'élrennes. 

w  Bénéfices.  —  Les  bénéfices  seront  répartis  conforinémont  aux 
statuts,  auxc[ucls  cependant  on  apportera  une  modifFcation  en  ce 
sens,  que  ce  qui  restera  après  les  prélèvements  indiqués  à 
Tarticle  22, 5î]$  I  et  2,  sera  partagé  entre  les  associés  au  prorata  des 
achats  qu'ils  auront  faits  dans  le  courant  de  l'année. 

»  A  mon  avis,  cette  remise  atteindra  2  ou  3  p.  c.  du  chiffre 
d'affaires. 

»  Malgré  le  petit  nombre  d'associés,  malgré  le  peu  d'importance 
des  affaires  d'une  partie  des  coopérateurs,  nous  sommes  satisfaits 
du  résultat  et  nul  doute  que  lorsque  nous  aurons  publié  notre 
bilan,  de  nombreux  négociants  demanderont  à  faire  partie  de  notre 
société. 

)>  Certains  négociants  associés  ont  surtout  profilé  de  notre 
société  :  tous  ceux  qui  s'occupent  inlelligemmcnt  de  leur  com- 
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mcrcc  ont  vu  depuis  leur  chiffre  d'affaires  augmenter,  certains 
l'ont  doublé,  plusieurs  font  trois  fois  autant.  C'est  surtout  dans  les 
petites  localités  que  ces  faits  se  présentent.  Ces  villages  n'étaient 
visités  que  par  quelques  maisons  qui  tenaient  de  hauts  prix,  le 
détaillant  devait  vendre  cher.  Qu'arrivait-il?  Los  ménagères  se 
rendaient  à  la  ville  ou  à  un  gros  village  voisin  et  y  faisaient  leurs 
provisions. 

))  Aujourd'hui  ces  petits  négociants  vendent  meilleur  marché 
que  leurs  concurrents  des  grosses  localités  et  la  clientèle  leur  est 
revenue.  Je  puis  prouver,  factures  en  mains,  que  grâce  à  nous 
ils  peuvent  vendre  aujourd'hui  bien  des  articles  aux  prix  auxquels 
ils  les  achetaient  auparavant,  et  gagner  plus. 

»  Il  me  reste  à  vous  répondre  au  sujet  des  précautions  prises 
pour  assurer  la  qualité  des  produits  achetés.  Dans  les  premiers 
mois,  nous  avons  assez  mal  réussi,  nous  avions  des  prix  plus  bas, 
mais  les  marchandises  étaient  moins  bonnes,  certaines  du  moins. 

»  Mais  les  réclamations  de  nos  associés  sont  arrivées  nombreuses 
et  il  a  fallu  chercher  à  acheter  mieux.  Nous  avons  travaillé  coura- 
geusement, tous  les  administrateurs  ont  cherché  de  bonnes  sources 
et  aujourd'hui  nous  ne  recevons  que  des  félicitations  sur  la  qualité 
des  marchandises.  C'est  d'ailleurs  la  première  condition  que  nous 
imposons  à  tout  nouveau  fournisseur.  Sous  le  rapport  de  la  qualité, 
le  négociant  qui  fait  partie  de  notre  société  se  montre  bien  plus 
difficile  aujourd'hui  qu'auparavant  :  il  sait  qu'il  n'est  pas  notre 
client,  que  c'est  sa  so<iété,et  il  réclame  afin  que  les  administrateurs 
cherchent  à  toujours  perfectionner  l'organisation. 

»  Je  crois  avoir  répondu  entièrement  à  votre  demande  et  reste 
toujours  à  votre  <iisposition  pour  le  Ciis  où  d'autres  renseignements 
vous  seraient  nécessaires. 

»  Comme  conclusion,  je  puis  vous  dire  que  si  la  création  de  notre 
société  m'a  donné  beaucoup  de  déboires,  à  moi  personnellement, 
car  j'en  ai  été  le  promoteur,  elle  m'a  procuré  bien  des  satisfactions. 
Je  suis  surtout  heureux  et  un  peu  lier  d'avoir  triomphé  de  tous  les 
obstacles  que  certains  négociants  de  gros  faisaient  naître  pour 
amener  la  division  parmi  nous  et  je  suis  presque  certain  qu'aucune 
de  ces  maisons  de  gros  n'a  fait  un  chifl're  d'affaires  équivalent 
à  dix  fois  son  capital.  )> 
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A  la  fin  (lu  second  exercice,  le  nombre  des  membres  était  monté 
H  32.  Mais  il  s*en  faut  que  Tesprit  de  solidarité  ait  progressé  dans 
les  mêmes  proportions. 

Sous  ce  rapport,  peut-être,  csl-il  désirable  de  n*ac€epter  point 
toutes  les  candidatures  ([ui  se  présentent  dans  les  premiers  temps. 

Uuoi  qu*il  en  soit,  à  la  suite  de  certaines  paroles  blessantes  à 
regard  du  Conseil,  celui-ci  décida  brusquement  de  mettre  la 
société  en  liquidation. 

On  cria  d*abord  à  la  ruine,  et  ce  fut  une  stupéfaction  générale 
lorsque,  à  la  clôture  de  la  liquidation,  les  actions  furent  rembour- 
sées avec  un  dividende. 

Voici,  d'après  moi,  les  vices  qui  entachaient  cette  première  orga- 
nisation, au  point  de  décourager  les  promoteurs. 

Cinq  agents  principaux,  me  semble-tril,  interviennent  dans  la 
marche  de  pareille  entreprise  :  le  ciipital,  les  marchandises,  le 
directeur,  la  commissicm  et  les  coopérateurs. 

Voyons  dans  quelle  proportion  chacun  de  ces  agents  a  contribué 
à  notre  échec. 

!•  Capital.  —  Nous  fûmes  à  l'origine  21  membres,  ayant  sou- 
scrit loi  parts  de  100  francs,  soit  10,100  francs.  Sur  cette  somme 
il  a  fallu  prendre  1,254  fr.  31  pour  payer  les  frais  d'acte,  le 
mîitériel,  les  meubles  et  livres  de  bureau,  les  imprimés  et  divers 
frais  de  premier  établissement.  Il  restait  ainsi  8,845  fr.  60  pour 
faire  l'assortiment  complet  d'un  magasin  de  gros  !  11  en  aurait  fallu 
au  moins  trois  fois  autimt.  Aussi  fûmes-nous  obligés  de  recourir  à 
la  Banque,  ce  ([ui  occasionna  des  frais  à  la  société  et  des  ennuis  aux 
associés.  En  effet,  pour  obtenir  des  conditions  d'escompte  favo- 
rables, nous  devions  faire  accepter  par  les  coopérateurs  les  traites 
que  nous  tiricms  sur  eux  en  payement  de  nos  factures. 

Plusieurs  s'y  refusèrent,  par  principe,  dirent-ils;  en  compensa- 
tion, au  lieu  de  payer  à  30  jours,  ils  s'offrirent  à  payer  dans  les 
10  jours  par  la  poste.  La  société  y  trouvait  même  un  profit;  mais 
plus  tard  ces  mêmes  coopérateurs,  quand  ils  exposaient  leurs  griefs 
contre  la  société,  faisaient  valoir  œ  considérant  :  «  A  la  société,  il 
»  faut  payer  dans  l(»s  10  jours,  à  nos  anciens  fournisseurs  nous 
»  payions  à  3  mois  ou  à  30  jours  avec  escompte.  » 

Inutile  de  dire  que  la  société  n'accordait  à  ses  membres  aucun 
avantage  en  fait  de  crédit.  Cette  insuffisance  de  capital,  qui,  chaque 
fin  de  mois,  occasionnait  à  notre  directeur  des  nuits  blanches,  fut 
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souvent  cause  que  nous  ne  pouvions  donner  à  nos  achats  Timpor- 
tance  nécessaire  à  Tobtention  de  prix. avantageux.  Nous  devions 
nu*nie,  à  cause  de  cela,  pour  l'achat  de  certains  articles,  nous  adres- 
ser à  (les  négociants  de  gros,  qui,  par  leurs  achats  plus  importants, 
c>btenaient  des  fabricants  des  conditions  telles  qu'ils  pommaient 
nous  remettre  la  marchandise  en  dessous  des  prix  que  nous  aurions 
obtenus  a  la  fabrique  même.  Or,  qu'arrivait-il  après?  Les  représen- 
tants de  ces  maisons  se  rendaient  discrètement  chez  dos  associés  et 
leur  tenaient  ce  raisonnement  :  «  Pourquoi  ne  m'achetez-vous  pas 
tels  articles?  C'est  mon  patmn  qui  les  fournit  à  votre  société  i 
Lodelinsart;  si  vous  m'en  achetez  si  peu  que  ce  soit,  je  vous  ferai 
le  même  prix  ([uc  la  société  paye,  w  &)mme  il  y  avait  quelques 
p.  c.  de  (litïércncc,  le  détaillant  les  achetait  et  pour  être  convenable 
faisait  même  ajouter  quelques  autres  marchandises.  C'était  là  une 
concurrence  déloyale  si  on  veut,  mais  comme  les  négociants  en 
gros  et  leurs  re[)résonlants  tenaient  fortement  à  nous  faire  tomber, 
ils  ne  se  firent  pas  faute  d'employer  ce  moyen  et  bien  d'autres  plus 
malhoiinéles  encore. 

Résumons-nous  en  disant  que  le  nerf  de  la  guerre  nous  faisait 
défaut  et  ce  fut  une  des  grandes  causes  de  non-réussite.  Je  me 
plais  cependant  à  constater  cjii'avec  ce  petit  c<ipital  —  moins  de 
9,000  francs  —  nous  avons  fait  m  H  mois  pour  120,760  fr.  14 
d'atTairos. 

2**  Passons  au  deuxième  agent  :  les  marchandises,  qui  comprend 
les  [)oints  suivants  :  a)  ra<'hat;  b)  le  mîigasin;  c)  le  magasinier; 
d)  l'expédition;  e)  le  prix. 

a)  11  y  eut  dans  le  principe  de  grandes  fautes  commises  dans 
l'achat  des  marchandises,  et  ces  fautes  sont  presque  toutes  dues  à 
riucxpérience  des  hommes  composant  le  comité.  Je  puis  le  dire 
aujourd'hui,  que  deux  ans  de  travail  continuel  m'ont  quelque  peu 
instruit  dans  cette  partie,  aucun  de  nous  n'était  à  même  d'acheter. 
Dans  la  suite  cependant,  on  perfectionna  bcîiucoup  ce  Ci>té  de 
l'affaire  et  au  moment  de  la  scission  nous  étions  arrivés  à  un 
résultai  sérieux.  Cependant,  faute  d'un  capital  suffisant  et  de 
connaissances  spéciales,  on  ne  put  jamais  assortir  le  magasin 
comme  il  aurait  du  l'être,  ce  qui  fait  que  nos  associés  devaient 
pour  certains  articles  s'adresser  à  d'autres  maisons.  Or,  comme 
ce  n'étaient  (|ue  de  petits  articles,  toujours  les  mêmes,  ils  commis- 
sionnaient  en  même  temps  d'autres  marchandises.  C'était  autant 
que  nous  ne  livrions  pas. 
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b)  Le  magasin  présentait  de  nombreux  inconvénienls.  Il  compre- 
nait une  seule  place  au  rez-de-chaussée  et  une  remise  à  côté  pour 
les  sels.  Ce  magasin  était  au  moins  trois  fois  trop  petit.  De  plus, 
il  était  humide  et  mal  disposé.  Des  marchandises  y  entrant  bien 
saines  ne  tardaient  pas  à  s'avarier.  Si  on  les  expédiait  aux  socié- 
taires dans  cet  état,  on  les  mécontentait;  si  on  les  jetiut,  on  occa- 
sionnait une  perte  sèche  pour  la  société.  Avec  la  meilleure  volonté 
du  monde,  le  magasinier  n'arrivait  pas  à  avoir  de  l'ordre  dans  un 
magasin  où  Ton  était  si  a  l'étroit  et  où  les  marchandises  les  plus 
dissemblables  voisinaient  de  trop  près.  Résultat  :  perle  de  temps 
et  erreurs  faciles. 

c)  Le  premier  magasinier  que  nous  eûmes  était  d'une  incapacité 
absolue:  jamais  il  n'ayait  vu  emballer  une  demi-dou/aine  de  bou- 
teilles. [On  rit.)  Aussi  que  de  déboires  de  ce  côté,  que  d'erreure, 
que  de  récriminations!  On  se  débarrassa  bientôt  de  ce  jeune 
homme,  mais  on  ne  put  jamais,  je  crois,  faire  oublier  le  mauvais 
effet  qu'il  avait  produit. 

d)  L'expédition  des  marchandises  se  fit  d'abord  par  chemin  de 
fer.  Voici  les  inconvénients  que  l'on  rencontra  :  les  sacs  de  sel  et 
de  cassonade  arrivaient  à  destination  dans  un  éUit  épouvantable  et 
semblaient  avoir  été  traînés  dans  la  poussière  grasse  de  charbon; 
la  marchandise  y  contenue  était  en  partie  impropre  à  la  vente. 
A  ce  sujet,  nous  nous  sommes  même  demandé  bien  des  fois  si 
nous  n'étions  pas  victimes  d'actes  de  mauvais  gré  de  la  part  de 
certains  agents  du  chemin  de  fer  à  la  gare  où  se  faisaient  les 
transbordements.  Un  autre  inconvénient,  c'est  que  plusieurs  de 
nos  associés,  habitant  des  localités  non  desservies  par  la  voie 
ferrée,  devaient  faire  prendre  leurs  marchandises  à  la  station 
voisine,  ce  qui  leur  occasionnait  frais  et  déplacement.  Le  retour 
des  emballages  leur  était  aussi  à  charge.  Le  négociant  en  gros, 
disposant  de  camions,  avait  sur  nous  de  ce  côté  de  grands  avan- 
tages. Pendant  une  partie  de  la  seconde  année,  nous  avons  combiné 
les  deux  systèmes  :  on  exi>édiait  en  partie  par  chemin  de  fer,  en 
partie  par  camion.  Le  petit  tableau  ci-dessous  montre  que  cette 
modification  n'était  pas  avantageuse  à  la  société. 

/   Chiffres  daffaircs  .    .    .    fr.     120,700. li  J 

\  Porte  (l'expédilion 1,139.11  f   „  a  ai  ^   ^ 

1'' mince  ^  _    ,    ,     l       .....  ')  En  moyenne  2.04  p.  c. 

'  Ports  de  réexpédition.   .    .    .  055.il  ' 


/ 


Coinionn!ige 075.40 
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,  Chiffres  d*affaires  .   .   .    fr.       G6,117.5o  \ 

.    \  Ports  «rexpcdilion 599.33  f   „  ^  »o 

i^  année  î  „    .     .      ^       .....  -a-r  un  ?  E"  moyenne  2.38  p.  r. 

I  Porls  de  réexpédition  .   .   .  327.60  i  "^  ^ 

'  Gamioniioge 743.18  / 

r)  Arrivons  aux  prix  do  facture.  Règle  générale,  je  puis  prouver 
cjui»  nos  prix  étaient  beaucoup  en  dessous  de  ceux  des  négociants  en 
^ros.  Sans  doute  ceux-ci  sacritîaient  bien  certains  articles  qu'on 
appelle  articles  de  réclame,  je  crois  même  qu'à  l'occasion  ils 
fournirent  en  dessous  de  leur  prix  coûtant,  mais  si  on  cx)nsidère 
Tensemble  nos  conditions  étaient  très  avantageuses.  La  comparai- 
son n'est  d'ailleurs  pas  ditticile  à  faire. 

Il  suttit  de  demander  les  factures  de  détaillants  se  fournissant 
.  cli(»z  les  négociants  en  gros  et  d'en  comparer  les  prix  avec  ceux  que 
nous  faisions  à  la  même  date. 

3**  Le  Directeur  n'avait  peut-être  qu'une  seule  des  qualités  néces- 
saires pour  réussir  :  Thonnêteté.  Qu'il  me  soit  permis,  sous  ce 
rapport,  de  lui  rendre  un  hommage  bien  mérité  ;  avec  cela  un 
homme  affable  et  beaucoup  trop  bon.  Il  n'apporta  pas  dans  ses 
rapports  avec  les  fournisseurs  et  avec  les  associés  l'énergie  néces- 
saire. Jamais  il  ne  refusa  une  marchandise  comme  n'étant  pas 
conforme  aux  éi'hantillons  sur  lesquels  on  avait  acheté  ou  comme 
n'ét;mt  pas  de  bonne  qualité.  Il  attendait  trop  souvent  aussi  notre 
réunion  pour  prendre  des  décisions  qui  auraient  dû  être  prises 
sur-le-champ. 

11  aurait  dû  aussi,  lorsqu'il  s'apercevait  qu'un  associé  diminuait 
rimportiuice  de  ses  commandes,  lui  écrire  ou  lui  rendre  visite, 
chercher  à  connaître  les  causes  du  mal  afin  d'y  apporter  remède. 
11  ne  comprenait  pas  non  plus  qu'une  circulaire  aux  associés  aurait 
été  nécessaire  chaque  semaine  ou  au  moins  chaque  quinzaine  pour 
l(»s  tenir  constamment  au  <*ourant  des  prix  et  en  rapport  suivi  avec 
la  direction. 

Enfin  un  des  plus  graves  reproches  qu'on  doit  lui  faire,  c'est  de 
ne  pas  s'être  tenu  assez  au  courant  des  affaires  sociales  :  marchan- 
dises existant  au  magasin,  marchan<lises  y  manquant,  cours  du 
jour,  prix  coûtants,  prix  facturés,  prix  des  concurrents,  frais  géné- 
raux, moyenne  de  vente,  etc. 

4"  Les  administrateurs  et  commissaires  n'avaient  pas  sufiisam- 
ment  l'expérience  des  achats  en  gros.  Leurs  nombreux  voyages  ù 
Lodelinsart  leur  occasionnaient  de  grandes  perles  de  temps  et  des 
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frais  relativement  grands  :  ils  dirigeaient  trop  et  administraient  trop 
peu.  Ils  ne  se  montrèrent  pas  assez  exigeants  vis-à-vis  de  leur  col- 
lègue-directeur avec  qui  ils  eurent  toujours  dans  cette  affaire  des 
rapports  de  trop  bon  camarade. 

Il  y  eut  encore  d'autres  difficultés,  qui  amenèrent  dès  les  pre- 
miers mois  la  démission  du  président  du  œnseil  d'administration, 
ce  qui  fit  sur  les  associés  un  très  mauvais  effet. 

o®  Les  coopérateurs  ont  leur  grande  part  de  responsabilité  dans 
la  non-réussite  de  Fentreprise.  i^a  société  était  composée  en  grande 
partie  de  petits  détaillants,  la  plupart  pas  instruits,  d'une  igno- 
rance qui  n'avait  d'égale  que  leur  défiance  vis-à-vis  du  comité; 
ils  ajoutaient  trop  facilement  foi  aux  insinuations  malveillantes 
des  négociants  en  gros  ou  de  leurs  représentants,  ne  se  confor- 
maient point  aux  circulaires  qu'on  leur  envoyait,  ne  s'habituaient 
pas  à  traiter  les  affaires  comme  noire  organisation  l'exigeait; 
ces  associés  ne  tardèrent  pas  à  mettre  des  bâtons  dans  les  roues, 
et  ils  en  mirent  Unit  qu'ils  empêchèrent  de  marcher  le  char,  que 
nous  nous  plaisions  à  appeler  dans  notre  premier  rapport  annuel 
le  char  du  progrès.  Ce  fut  un  des  membres  les  moins  expérimentés 
qui  se  chargea  de  lui  donner  le  dernier  coup.  Instigué,  croit-on, 
par  des  personnes  ayant  des  rancunes  personnelles,  il  fit  visite  à 
une  partie  des  associés  leur  expliquant,  à  sa  manière,  qu'il  y  avait 
moyen  de  diminuer  les  prix  et  qu'il  y  arriverait  s'il  était  à  la  tétc 
de  l'affaire.  D'après  son  système,  tous  ou  presque  tous  les  frais 
généraux  disparaissaient,  il  se  chargeait  gratuitement  de  partager 
les  marchandises  et  les  remettait  aux  coopérateurs  aux  prix  coû- 
tants. Aux  yeux  de  nos  [)eu  expérimentés  déUiillants,  la  chose  parut 
vraisemblable,  ils  donnèrent  dans  le  panneau  et  leurs  commandes 
devinrent  insignifiantes.  En  présence  de  cette  situation,  le  comité 
provoqua  une  réunion  générale  qui  prononça  la  dissolution.  La 
liquidation  se  fit  immédiatement,  les  associés  rentrèrent  entière- 
ment dans  leurs  fonds  et  touchèrent  même  un  dividende.  Disons 
en  passant  que  notre  détracteur  essaya  de  son  système,  et  qu'au 
bout  de  trois  semaines,  il  restait  seul  dans  sa  société. 

Les  anciens  administrateurs,  les  commissaires  et  certains 
membres  de  la  société  l'Union  des  commervants  sont  restés  unis 
pour  l'achat  de  plusieurs  articles  de  grande  consommation  et, 
comme  ils  ne  sont  pas  prêts  à  se  laisser  décourager  par  un  premier 
échec,  ils  voudraient  se  mettre  en  rapport  avec  d'autres  négociants 
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pour  constituer  une  société  qui  aurait  son  siège  à  Bruxelles  el  de» 
as64>ciés  dans  tout  le  pays,  car  c*est  bien  là  le  seul  moyen  poor  la 
fietite  boui^eoisic  d'améliorer  sa  situation  et  d*empéeiier  son 

anéantissement.  ^Approbation.) 

M.  le  Président.  —  11  est  intéressant  d'entendre  toutes  les  expé- 
rieutTs,  aussi  bien  .celles  qui  réussissent  —  et  de  sanûr  gràoe  i 
<|Uoi  elles  réussissent,  —  que  celles  qui  ne  réussissent  pas,  et  de 
savoir  prjurquoi  elles  ne  réussissent  pas;  car  il  est  instructif  ijfe 
connaître  les  raisons  qui  empêchent  de  réussir  :  on  peut  ainsi 
espérer  les  éviter  lorsqu'on  tente  une  nouvelle  organisation. 
(y'ouvelle  approbation.) 

Des  membres.  —  C'est  très  exact! 

H.  le  Président.  —  Nous  serions  heureux  d'entendre  mainte- 
nant un  des  rapports  sur  la  onzième  question,  traitant  de  Toppor- 
lunité  pour  les  connnerçants  de  se  grouper  pour  l'achat  et  la 
production  en  commun  de  matières  premières. 

M.  Daminet  veut-il  donner  lecture  du  rapport  qu'il  a  fait  de 
conaTt  avec  M.  Breugclmans  et  qui  a  trait  à  la  Maison  centrale 
de  produits  chimiques  et  ptiarmaceutiques de  Bruxelles? 

H.  Daminet,  pliarmacien  à  Bruxelles.  —  Parfaitement,  monsieur 
le  Président. 

Sans  t-tre  une  profession  conmiereiale  h  proprement  parler,  la 
pharmacie  a  néanmoins  avec  le  commerce  certaines  affinités  qui  lui 
permettent  de  joindre  sa  cause  à  celles  qui  font  l'objet  de  ce 
Conjurés. 

Au  xvr  et  au  xvn^  siècle,  les  «  apothicaires  »,  outre  le  commerce 
Av  drogues  et  de  [)rincipes  médicamentaux,  débitîiient  des  épices 
et  des  condiments  pour  Tusage  domestique. 

<iràce  aux  évolutions  naturelles,  grâce  surtout  aux  progrès  réa- 
lisés en  chimie,  la  pharmacie  s'est  dégagée  de  ces  pratiques  et  a 
|)ris  rang  parmi  les  professions  libérales. 

Toutefois,  elle  n'a  pu  s'affranchir  de  certaines  obligations  com- 
merciales pour  les  produits  qu'elle  détient  et  qu'elle  ne  trans- 
forme pas  tous.  C'est  par  là  qu'elle  se  rattache  au  commerce. 

En  outre,  —  et  comme  le  commerce,  —  la  pharmacie  souftc  de 
l'encombrement  et  de  l'esprit  de  concurrence  outrée  de  ses  mem- 
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bres.  Comme  les  professions  bourgeoises  en  général,  la  phar- 
Bfiacie  a  négligé  de  s*organiser  corporativement  ;  à  leur  instar,  la 
profession  de  pharmacien  manque  de  moyens  d'action  pour  se 
défendre  contre  les  atteintes  des  institutions  coopératives  ou  contre 
les  empiétements  des  professions  voisines.  Comme  les  corpora- 
tions bourgeoises  en  général,  la  corporation  pharmaceutique  a 
manqué  d'esprit  de  mutualité  et  de  prévoyance  pour  assurer  l'exis- 
tence de  ses  invalides,  pour  garantir  contre  la  ruine  ceux  que  la 
mort  du  chef  de  famille  ou  des  accidents  professionnels  ont  privé 
de  leur  gagne-pain. 

A  ces  divers  titres,  la  situation  faite  à  la  phannacie  mérite  d'ar* 
rêtcr  quelque  temps  l'attention  du  Congrès.  Elle  mérite  cette  atten- 
tion surtout,  si  l'on  considère  que  la  première^  ou  tout  au 
moins  une  des  premières  parmi  les  corporations  bourgeoises,  elle 
a  rompu  avec  les  anciens  errements,  avec  les  préjugés  poncifs  qui 
ont  cours  encore  actuellement  dans  les  rangs  bourgeois,  préjugés 
qui  ont  arrêté  jusqu'ici  l'organisation  collective  des  commerçants, 
préjugés  qui  sont  cause  du  piétinement  sur  place,  voire  de  la  ruine 
croissante  de  ces  intermédiaires. 


* 


Et  quand  nous  parlons  d'organisation  collective^  nous  ne  visons 
pas  la  constitution  de  sociétés  plus  ou  moins  nombreuses  à  ten- 
dances passives  conomie  en  ont  créé  diverses  crurporations,  soetétés 
où  s'usent  les  meilleurs  d'entre  les  combatifs  à  force  de  criaitleries 
stériles  et  d'efforts  inetticaces,  sociétés  dont  l'objectif  ne  va  pas  au 
delà  de  quelques  réunions  plus  ou  moins  pacifiquement  remplies, 
où  l'on  ne  cesse  de  signaler  le  mal  fait  à  la  corporation  sans  jamais 
se  résoudi*e  à  partir  en  guerre  avec  les  armes  nécessaires,  où  Y  on 
ne  conçoit  d'autre  remède  à  la  crise  que  la  protection  des  poa^ 
voirs  et  leur  intrusion  dans  le  domaine  de  la  liberté  d'autrui. 

Si  nous  devons  attendre  le  salut  de  la  bourgeoisie  de  la  protec- 
tion des  pouvoirs,  nous  courons  chance  de  n'être  jamais  satisfaits  : 
la  question  restera  ouverte  toujours.  Bien  mieux^  en  appelant  à 
notre  aide  le  pouvoir,  nous  l'autoriserons  à  nous  imposer  ses  con- 
ditions et  à  nous  juguler  sans  esprit  de  retour. 

C'est  dose  suir  no»  propres  forces  que  nous  devons  compter 
pour  reprendre  le  rang  cfuc  nous  avons  perdu  dans  la  progression 
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parallèle  des  diverses  classas  sociales.  Comme  les  classes  d'en  bas, 
comme  les  classes  d*en  haut,  nous  avons  à  notre  disposition  Tasso- 
ciation  srjus  ses  formes  financières  diverses.  Sans  nous  attarder 
encore  à  vouloir  enrayer  la  marche  en  avant  des  sociétés  coopé- 
ratives ou  des  grandes  associations  capitalistes  constituées  pour  le 
commerce,  imitons  sans  fausse  honte  tous  ces  adversaires  dont 
l'organisation  collective  —  à  ce  que  Ton  dit  —  ce  doit  fatalement 
broyer  les  intermédiaires  »,  opposons-leur  ces  armes  dont  ils  se 
servent  si  avantageusement  contre  nous,  rejetons  bien  loin,  si  je 
puis  me  permettre  cette  comparaison  clochante,  abandonnons, 
dis-je,  Tantique  fusil  à  silex  pour  nous  mettre  à  hauteur  des  per- 
fectionnements de  la  balistique  moderne,  cessons  de  nous  tré- 
mousser toujours  dans  le  même  cercle  vicieux,  mettons  en  com- 
mun nos  ressources  financière^,  nos  initiatives,  pratiquons  cet 
esprit  de  solidarité  qui  est  de  rigueur  pour  créer  un  mouvement 
fort  et  durable  et,  grâce  à  Tassociation,  nous  arriverons  à  des 
résultats  autrement  surprenants  que  ceux  accusés  par  le  mouve- 
ment coopératif  populaire. 


•♦  ♦ 


Nous  nous  sommes  inspirés  <le  ces  idées  pour  créer  Torganisme 
corporatif  qui  a  nom  «  Maison  ceiitralo  de  produits  chimiques  et 
pliarmaceutiquos  ».  Celte  coopérative  de  consommation,  qui  peut 
devenir  coopérative  <le  production  (1)  ultérieurement,  est  due  à 
rinilialivc  de  trois  confrères  :  ceux-ci,  sans  souci  du  patronage 
—  souvent  plus  nuisible  qu'utile  —  d'aucune  société  profession- 
nelle, ont  conçu  Tiruvrc  cl  l'ont  mise  sur  pied  en  un  temps  rela- 
tivement court.  Avant  le  notre,  plusieurs  projets  analogues 
avaient  vu  le  jour;  mais  ils  n'avaient  jamais  pu  doubler  le  cap  des 
assemblées  générales  des  sociétés.  Des  discussions  stériles  et  sans 
fin  s'abattaient  sur  les  points  de  détails  et  la  niasse,  effrayée  par  ce 
fatras  d'objections,  lâ<'hait  ï)ie(l  pour  se  désintéresser  complète- 
ment de  l'idée.  Ainsi  en  arrive-t-il  le  plus  souvent  des  initiatives 
un  peu  novatrices   ([u'on   livre,   pour   l'exécution,    à  une   entité 


(i)  Au  moins  pour  les  produits  que  nous  ne  trouverons  pns  suffisamment  ton- 
formes  dans  le  commerce. 
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collective  (|iicIconqiiL\  Mieux  vaut,  pour  aboutir,  Tcsprit  résolu  tic 
quelques-uns  allant,  sans  mandat,  là  où  ils  veulent  aller  et  sachant 
bien,  avant  tout,  où  ils  veulent  aller. 


Mais,  trêve  de  digressions;  entrons  au  cœur  de  notre  sujet. 

Nous  ne  pourrions  mieux  résunuîr  Tessence  et  le  but  de  notre 
institution  qu'en  citant  une  partie  de  Tavant-propos  figurant  dans 
une  brochure  déposée  sur  le  bureau  et  donnant  in  extenso 
l'organisation  de  la  «  Maison  centrale  de  produits  chimiques  et 
pharmaceutiques  : 

«  Au  nombre  de  388  pharmaciens,  (pii  étaient  devenus  430  à  la 
fin  de  Tannée  dernière,  nous  nous  sonunes  constitués  Tan  dernier 
en  société  d'approvisionnem<»nt  pour  l'achat  de  drogties  et  de 
produits  chimiques  répondant  aux  exigences  de  la  pharmacopée. 

))  Tenus  devant  l'inspection  de  justifier  de  la  qualité  des  médica- 
ments que  nous  détenons  et  rencontrant  antérieurement  des  diffi- 
cultés sérieuses  pour  nous  approvisionner  dans  les  conditions  de 
pureté  et  de  conformité  exigées  pour  nos  matières  premières,  nous 
nous  sonmies  constitués  nos  propres  fournisseurs  à  l'aide  de 
l'association  coopérative. 

»  Nous  avons  réuni  un  capital  pour  l'achat  du  matériel  et  des 
drogues  nécessiiires  à  l'exploitation  (1). 

»  Vendant  nos  produits  au  prix  de  revient,  nous  couvrons  nos 
frais  généraux  : 

»  l®  A  l'aide  d'une  cotisation  annuelle  prélevée  sur  chaque 
membre; 


(i)  A  rheuro  quil  est,  nous  possédons,  en  plein  centre  de  Bruxelles,  de  vastes 
mogagins  avec  bureaux,  luboratoire  et  habitation  pour  le  gérant.  Nous  avons  nos 
rayons  bien  pourvus  de  matières  pour  la  vente;  nous  occu{M>ns  un  personnel 
nombreux,  personnel  d'employés  et  d'ouvriers  spécialement  affectés  au  travail 
technique,  personnel  d'employés  de  bureau  et  de  voyageurs.  En  outre,  un  organe 
bhnensuel,  dénommé  Le  Moniteur  de  la  }faison  centrale^  dont  Tcxploitation  est 
couverte  par  les  annonces,  entretient  avec  nos  membres  les  indispensables  rapports 
qu'on  derino  :  le  Moniteur  traite  des  intérêts  matériels  et  moraux  de  TinsUtution, 
donne  le  bulletin  des  variations  de  prix  des  marchandises,  les  produits  ù  acheter 
en  commun,  les  produits  à  proposer  pour  Tachât  en  commun,  les  offres  spéciales, 
le  bulletin  des  analyses  pour  marchandises  reçues,  des  notes  Ecientifiques  et 
pratiques,  etc. 

9^ 
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»  2"  Par  une»  retenue  de  o  p.  c.  minimum  sur  les  mar(!liandises 
vendues  à  nos  associés; 

»  3**  1a»s  bénéfices  réalisés  sur  la  vente  à  des  tiers  interviennent 
pour  grossir  les  bénéfices  de  la  niasse,  indépendamment  des 
2  1/2  p.  c.  prélevés  sur  le  chiffre  d'affaires  pour  servir  les  intér^Hs 
au  capital. 

))  Ces  bénéfices  font  retour  aux  associés. 

»  Pour  obtenir  la  pureté  des  produits  ennnagasinés,  nous  avons 
doté  notre  institution  d'un  lal)oratoire  où  s'effectue  un  rigoureux 
triage  des  marchandises  offertes  à  l'achat . 

»  De  ce  qui  précède,  on  voit  donc  que  le  pharmacien  afiilié  à  la 
Maison  centrale  jouit  des  avantages  suivants  : 

»  l^  Pureté  des  matières  premières  achetées  à  la  Maison 
centrale  ; 

)>  2**  Achat  des  produits  au  prix  de  revient  ; 

))  3*^  Réalisation,  outre  cela,  d'un  J)énéfice  commercial  qui  a  été 
évalué  pour  l'année  échue  à  10  p.  o.  en  moyenne, 

»  C'est-à-dire  (|ue,  tous  frais  d'exploitation  déduits,  l'associé 
paye  10  p.  c.  moins  cher  (fu'il  ne  payait  antérieurement  ou  en 
s'approvisionnant  ailleurs  que  chez  nous.  » 


Avant  loul,  nous  tenons  à  faire  valoir  que  le  bénéfice  pécuniaire 
à  réaliser  par  l'inslitulion  est  considéré  par  nous  moins  comme  un 
but  que  connue  un  moyen.  Le  point  capital,  qui  figure  en  tête  de 
nos  statuts,  se  résume  en  ceci  :  xVpprovisionnement  des  associés  en 
produits  strictement  purs. 

Quant  au  bénéfice  produit  par  l'association,  nous  le  considérons 
surtout  comme  un  moven  de  créer  les  institutions  de  mutualité  et 
de  prévoyance  (jui  manquent  à  la  corporation  :  caisse  des  veuves, 
des  accidents  profc^ssionnels,  assurances  collectives  sur  la  vie, 
assurances  contre  les  risques  professionnels,  etc. 

Il  va  d(»  soi  que  ces  divers  points  n'ont  pas  encore  reçu  de  solu- 
tion. Avant  tout,  nous  devons  assurer  la  réussite  matérielle  de 
l'anivrc  commerciale  qui  est  à  la  base  de  tout.  Mais  dès  maintenant 
nous  avons  enirovu  la  solution. 


* 
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Ayant  les  objectifs  humanitaires  que  nous  venons  de  dire,  notre 
société,  naturellement,  doit  être  exclusivement  corporative.  Aussi 
n*acceptons-nQus  comme  souscripteurs  de  parts  que  des  pharma- 
ciens établis  en  Belgique. 

C'est  pour  la  même  raison  que  nous  avons  pris  la  forme  coopé- 
rative, indépendamment  de  ses  avantages  économiques  et  contrai- 
rement à  la  société  anonyme,  la  coopérative  a  un  caractère  familial 
en  ce  sens  qu'elle  émet  des  titres  nominatifs  non  susceptibles 
d'être  échangés  en  Bourse,  des  titres  qui  restent  en  «  famille  »  et 
qui  réservent  aux  seuls  membres  actifs  et  effectifs  de  la  société  tous 
les  bénéfices  à  provenir  de  l'exploitalion. 

Nous  avons  voulu  aussi,  en  réservant  aux  pharmaciens  l'exclu- 
sive possession  des  titres  de  sociétaires,  permettre  à  la  «  Maison 
centrale  »  de  devenir  la  Maison  des  pharmaciens,  un  local  central 
qui  puisse  abriter  leurs  assises  professionnelles  convoquées  pour 
la  défense  des  droits  de  la  corporation,  un  local  avec  salle  d'échan- 
tillons et  exposition  permanente  de  tous  les  objets  intéressant  la 
profession, avec  musée  commercial,  salle  de  périodiques,  bureau  de 
renseignements,  agence  de  placement,  etc. 

Comme  on  le  voit,  notre  programme  est  vaste  et  sa  réalisation 
comporte  encore  bien  des  efforts.  Mais  l'essentiel  est  créé  et  nous 
avons  assez  de  foi  dans  le  résultat  pour  ne  point  nous  laisser  rebu- 
ter par  les  difficultés,  si  grandes  soient-elles. 

Je  veux  m'arréter  ici,  désirant  laisser  à  mon  collègue,  M.  Breu- 
gelmans,  le  soin  de  développer  les  principes  moteurs  qui  nous  ont 
inspirés. 

H.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.Breugelmans,  qui  voudra 
bien  abréger  le  plus  possible. 

H.  Breugelmans,  pharmacien  à  Bruxelles.  —  Voici,  Messieurs, 
les  principes  moteurs  qui  nous  ont  inspirés  pour  la  confection  de 
nos  statuts  et  l'organisation  intérieure  de  notre  institution  : 

I.  —  Les  charges  et  les  bénéfices  de  l'entreprise  doivent  être 
répartis  entre  tous  les  associés  au  prorata  de  leur  participation  aux 
affaires. 

II.  —  Tout  capital  commercial  doit  être  proportionné  au  chiffre 
d'affaires  à  réaliser  :  il  faut  au  moins  le  1/3  du  chiffre  d'affaires. 

III.  —  Tout  dans  l'économie  statutaire  doit  pousser  à  l'augmen- 
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talion  du  nombre  des  associés  et  à  Taccroissemcnt  constant  du 
(ihiifrc  d'affaires  à  réaliser  avec  la  Maison  centrale,  par  chacun  des 
atKiiés  pris  individuellement. 

IV.  —  L'appel  des  capitaux  doit  se  limiter  au  corps  pharmaceu- 
tique, de  façon  à  réserver  à  la  corporation  tous  les  avantages  de 
l'exploitation  et  des  œuvres  de  solidarité  pro£essiotinelle  qui  doi- 
vent en  dériver  ultérieurement.  (D'où  la  forme  coopérative  qui  est 
tout  indiquée  :  tous  les  membres  doivent  concourir  au  même  but.) 

V.  —  Un  sentiment  de  mutualité  confraternelle  doit  inspirer  le 
dispositif  réglementaire  de  façon  à  permettre  et  à  encourager 
raccession  à  la  société  de  tous  les  confrères,  même  les  plus 
modestes. 

VI.  —  Pour  faire  bénéficier  l'œuvre  de  toutes  les  initiatives  et  de 
toutes  les  inventions,  nous  établissons  un  concours  perpétuel  et  un 
subside  variable  à  prélever  sur  la  «  réserve  mutuelle  »,  pour  rétri- 
buer les  auteurs  des  meilleures  découvertes  destinées  a  accroître 
la  prospérité  de  la  Maison  centrale. 

• 

Économie  du  système. 

C'est  le  moment  d'exposer  l'économie  de  l'institulion  ;  nous  le 
ferons  en  abrégé. 

Notre  capital  initial  était  de  104,600  francs.  Ce  capital  a  été  aug- 
menté cette  année  et  sera  porté  à  300,000  francs.  Il  est  divisé  en 
parts  ordinaires,  parts  proportionnelles  et  parts  complémentaires. 

Les  parts  ordinaircs(part  iini(iuc  par  membre)  sont  de  lOP  francs 
et  donnent  simplement  le  titre  d'associé. 

Les  parts  f)roportionnelles  sont  de  100  francs  également  et 
chaque  associé  peut  en  prendre  j)roportionnellement  a  son  chiffre 
d'affaires.  11  existe  à  ce  sujet  une  table  sériée  fixant  à  chacun, 
d'après  les  affaires  qu'il  fait,  le  nombre  de  parts  auquel  il  a  droit 
et  qu'il  ne  peut  dépasser  (ceci  afin  d'éviter  l'exagération  du  capi- 
tal total  et  l'accaparement  de  toutes  les  parts  au  profit  d'une 
minorité). 

Les  parts  complémentaires  sont  de  500  francs  et  peuvent  être 
prises  en  nombre  indéfini.  Le  nombre  total  des  parts  complémen- 
taires à  émettre  est  fixé  par  le  Conseil  d'administrati(m.  Ce  dernier 
peut  d'ailleurs  émettre  et  rembourser  des  parts  complémentaires 
selon  les  besoins  des  affaires.  Ceci,  encore  une  fois,  pour  empêcher 
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le  petit  nombre  de  s'emparer  de  la  généralilédu  capilal  et  de  défor- 
mer le  caractère  coopératif  et  corporatif  de  Tinstitution,  qui  ne 
lient  devenir  tinc  affaire  capitaliste  au  profit  de  quelques  privi- 
légiés. 

Les  parts  complémentaires,  comme  les  autres,  ne  peuvent  être 
souscrites  que  par  des  pharmaciens  associés.  Elles  sont  émises 
jusqu'à  concurrence  du  capital  maximum  fixé  par  l'assemblée 
générale  et  productibles  d'un  intérêt  variable  pris  sur  la  réserve 
mutuelle. 

La  réserve  mutuelle  est  constituée  par  2  1/2  fixes  prélevés  sur  le 
chiffre  d'affaires;  elle  sert  à  rétribuer,  au  bout  de  l'an,  les  diverses 
parts  sociales  entre  lesquelles  elle  se  partage  sous  forme  de  coupons 
de  réserve.  Le  tableau  synoptique  (1)  prévoit  encore  ce  mode  de 
répartition.  Les  sommes  destinées  à  cette  réserve  sont  placées  à  la 
Caisse  d'épargne  tous  les  mois. 

En  prenant  pour  base  800,000  francs  d'affaires  (qui  est  le  chiffre 
approximatif  réalisé  par  la  Maison  centrale  la  première  année), 
sans  tenir  compte  des  intérêts  et  plus-values  dont  est  susceptible  le 
dépôt  effectué,  chaque  coupon  de  réserve  équivaut  à  30  francs. 

Frais  génnaux.  —  Nous  couvrons  nos  frais  généraux  à  l'aide  : 

1<*  D'une  cotisati(m  annuelle,  qui  varie  d'après  l'importance  du 
chiffre  d'affaires  d'un  chacun  (voir  le  tableau)  ; 

a**  En  prélevant  5  p.  c.  au  minimum  sur  le  prix  de  revient  des 
produits  vendus. 

L'excédent  favorable  à  réaliser  sur  les  frais  généraux  passe  à  la 
ristourne,  qui  revient  aux  associés  au  proral<i  de  leur  chiffre 
d'affaires. 

Force  nous  est  de  nous  tenir  dans  ces  généralités  pour  ne  pas 
occuper,  outre  mesure,  l'attention  du  Congrès.  Si  l'on  fait  à  notre 
modeste  rapport  les  honneurs  de  la  discussion,  nous  nous 
réservons  d'exposer  oralement,  et  en  détail,  des  points  essentiels 
encore  de  notre  organisme,  qu'il  serait  impossible  de  faire  saisir 
suffisamment  par  un  simple  résumé. 

Voici  d'ailleurs,  comme  élément  de  compréhension  du  méca- 
nisme adopté  par  la  Maison  centrale,  le  tableau  synoptique  auquel 
il  a  été  fait  allusion  dans  le  courant  de  notre  exposé  : 


(1)  Voir  ù  la  page  suivante. 
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VIII.    —    Tableau    synoptique    général. 


Chiffre  tTaffàin» 
ffOO,OOOfr.  Réurre 

mutuelle  8  liS 
'mm  90,000  minimum. 


Ba*e 

de 

profnt- 

tioo. 


Coiiialion 
aonarJl* 


liénéficeg  génét'oux 
Total  pour  la  participation. 


Par<s 

vrdiDA're» 
100  fr. 


fart» 

piopor- 

tionoelle» 

100  fr. 


CbiCra 

il'affiires 

aunurl. 


Rinerrt  mutuelle  2  J  2  p.  c. 

minimum 

sur  chiffre  dTaffaires  annuel. 


GMipora 
S  I  ip.  r. 


Part  Coun.  ré«. 

coniplénien-  dri  part« 

ttiies  oomplé- 

Si0  fr.  meotairrs. 


u 


.V 


4- 


5'  , 


:iOO 

:io 

1 

oOO 

^ 

1,000 

5 

i,:iOO 

7:io 

i 

5,000 

2,750 

• 

7 

5,:ioo 

1,000 

100 

8 

4,5:i0 

10 

:>,2:jo 

' 

là 

o,5:iO 

i,2:>o 

ii:> 

14 

7,5o0 

10 

8,:i00 

10 

u,7:)0 

1  ,:iOO 

i:i() 

I- 

ââ 

11,000 

io 

15,o00 

58 

11,000 

no 

i:),:)00 

l/i 
1/2 

5 '4 


1 
1    1/4 

1   1/2 


1  7>IA 
2 

2  14 


^ 

tt 

r,;4 

r> 

1;^ 

4 

4 

12 

:i  1/2 


0 


1»    :iCOfr. 

1 

2"  1,000 

^ 

5«  i,:joo 

5 

4»  2,000 

4 

.>  2,o00 

•» 

0"  5,000 

0 

7"  5,::oo 

7 

8»  4,000 

8 

9»  4,500 

9 

I0'>  5,000 

10 

11"  5,500 

II 

12    0,000 

12 

jô"  0,500 

15 

14"  7,000 

14 

15'»  7,500 

15 

lOo  8,000 

1(5 

Faciiitét  de  iMyemeut.  —  I^s  |>arts  proporlionnelles  seront  payables  en  4  verse- 
mcnls,  augmentés  désintérêts. 
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Outre  l'3S  principes  moteurs  que  nous  venons  (renoncer  dans 
notre  rapport,  nous  aurions  dû  «xposer  la  conceplion  théorique 
qui  a  présidé  à  la  (*réation  de  l'organisme  coopératif,  établi  à 
Bruxelles  aîi  profit  du  corps  pharmaceutique.  C'eût  élc  une 
occasion  de  montrer  l'exacte  adaptation  pratique  de  ces  théories 
au  modèle  créé. 

Sous  la  forme  qu'elle  a  prise,  notre  association  est,  en  petit,  la 
reproduction  de  la  société  envisagée  sous  son  angle  économique. 
Les  trois  grands  facteurs  qui  se  rencontrent  partout  dans  la  vie 
sociale  se  dénomment  :  le  capital,  le  travail,  la  consommation. 
C'est  l'inévitable  trépied  sur  lequel  repose  l'organisation  écono- 
mique des  peuples.  Comme  tout  trépied  (\u\  sert  d'appui,  il 
importe,  pour  l'heureux  équilibre  d'une  nationalité,  que  le  support 
soit  lui-même  exactement  d'aplomb;  il  ne  faut  pas  que  l'un  des 
angles  de  l'assise  triangulaire  repose  sur  un  support  trop  inégale- 
ment conformé,  sous  peine  de  compromettre  tout  l'équilibre 
social.  C'est  à  maintenir  cet  équilibre  que  s'évertuent  les  gouver- 
nements sages  et  prévoyants  ;  c'est  à  proportionner  équitablement 
la  part  des  charges  et  des  droits  de  ces  générateurs  vitaux  que 
s'appliquent  les  législateurs  dignes  de  ce  nom.  En  concédant  à 
l'un,  au  détriment  de  l'autre,  la  jouissance  des  eflets  produits  en 
commun,  ils  s'exposeraient  à  créer  un  régime  d'exploitation 
désordonnée  et  contribueraient  à  ronipre  cet  équilibre  souhaitable, 
qui  exclut  l'avidité  insatiable  en  haut,  la  misère  en  bas,  le  malaise, 
l'inquiétude  et  l'expectative  végétante  dans  les  classes  moyennes. 

Comme  l'Étal,  l'initiateur,  l'administrateur  de  la  collectivité 
agissante  dénommée  coopérative,  doit  répartir  proportionnelle- 
ment les  profits  sociaux  entre  le  capital,  le  travail  et  le  consom- 
mateur. En  donnant  trop  au  capital,  on  nuit  au  consommateur  et 
au  travail;  en  avantageant  trop  le  consommateur,  on  lèse  le  capital 
et  on  le  rend  défiant  ;  en  rognant  sur  la  part  qui  incombe  au  travail, 
on  enraye  la  production  au  détriment  des  deux  autres  facteurs.  En 
résumé,  la  mauvaise  répartition  des  profits,  en  lésant  l'un  des 
facteurs  de  la  prospérité  commerciale  dans  la  société,  nuit  au  bien 
commun.  Quand  l'un  des  membres  souffre,  tout  le  corps  pâtit. 

A  la  différence  de  la  société  anonyme,  la  société  coopérative 
tend  à  répartir  ses  profits  de  façon  équitable  et  justement  propor- 
tionnée entre  tous  ses  organes.  La  société  anonyme,  elle,  tend  à 
avantager  tout  d'abord  le  capital.  La  société  anonyme  n'existe  que 
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pour  le  capital  ;  c'est  à  grossir  sa  part  de  profits  que  doivent  tendre 
les  deux  autres  facteurs.  Au  capital-argent  ou  intellectuel,  tous  \gs 
bénéfices;  plus  grossit  la  tête,  fut-ce  au  détrinjent  du  corps  pro- 
ducteur, plus  vaut  la  société.  La  prospérité  se  calcuFb  d'après  les 
dimensions  de  cette  léte,  dût-elle  avoir  des  proportions  mons- 
trueuses. (On  rit.) 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  société  coopérative,  qui  tient  la 
balance  égale  entre  les  trois  facteurs  vitaux  précités.  Tout  au 
moins,  si  elle  veut  réaliser  son  idéal,  la  coopérative  doit  tendre  à 
ce  but.  Cela  explique  que  les  capitalistes,  dans  le  sens  large  du 
mot,  ne  recourent  qu'exceptionnellement  à  la  société  coopérative, 
parce  qu'elle  ne  leur  fait  pas  la  part  assez  belle,  parce  qu'elle  divise 
et  éparpille  trop  le  profit.  Cela  explique  aussi  que  les  classes  infé- 
rieures et  moyennes  de  la  société  réservent  leurs  préférences  à  la 
forme  coopérative,  qui  incarne  mieux  les  aspirations  unionistes 
des  faibles.  Consommateurs  et  producteurs  à  la  fois,  les  oumers 
et  les  classes  moyennes  trouvent  dans  la  forme  coopérative  la  forme 
d'association  répartissant  le  mieux  les  apports  du  travail  et  de  la 
consommation,  celle  qui  ne  fait  pas  dévier  vers  l'unique  capital 
le  fruit  de  leurs  labeurs  communs. 

Nous  parlons  toujours  de  la  coopérative  bien  conçue,  de  celle 
qui  n'abdique  pas  son  caractère  de  protectrice  des  faibles  pour 
verser  dans  les  agissements  —  mortels  pour  elle  -  de  la  société 
anonyme  et  capitaliste. 

Qu'elle  se  mette  à  rétribuer  trop  généreusement  son  capital- 
argent  ou  qu'elle  permetliî  raccaparemcnt  de  son  Ciipilal  par  une 
minorité  de  privilégiés,  dès  ce  jour  la  coopérative  oublie  son  but 
essentiel  et  laisse  déformer  son  idéal. 

La  société  coopérative,  d'autre  part,  doit  personnifier  dans  son 
rûle  le  père  de  famille  impartial  et  ï)révoyant  qui  stimule  chez  tous 
les  siens  l'esprit  d'ordre  et  de  travail,  (|ui  encourage  chez  tous  la 
propension  à  l'économie  et  à  Tépargne.  Elle  se  doit  de  prévoir 
l'avenir  et  de  prémunir  contre  les  coups  du  sort  les  faibles 
qu'elle  abrite;  elle  doit,  de  sjii  autorité,  j)réiever  sur  les 
profits  de  la  communauté,  un  tantième  qui  assurera  la  vieillesse 
des  participants  contre  l'incapacité  de  produire.  C'est  en  cela, 
mais  en  cela  seul,  que  la  coopérative  substitue  —  mais  combien 
utilement! —  son  initiative  à  celle  des  individualités.  C'est  de 
cette  façon  seulement  (lu'elle  absorbe  la  personnalité  des  siens. 
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IBais  non  point  dai>8  Texercicc  de  leur  profession,  mais  non  point 
dans  la  manifestation  de  leurs  opinions  ou  de  leurs  aspirations 
humaines,  comme  d'aucuns  l'ont  prétendu.  La  coopérative  est 
donc  le  msilleur  organisme  pouvant  s'adapter  à  la  situation  du 
petit  commerce. 

.  Nous  voulons  montrer  rapidement,  en  expliquant  le  tableau 
synoptique  figurant  dans  notre  rapport,  que  les  théories  exposées 
plus  haut  sont  scrupuleusement  observées  dans  l'organisation 
de  la  Maison  centrale. 

Le  capital  se  divise  en  parts  proportionnelles  d'après  le  chiffre 
d'affaires  de  l'attîlié  et  en  parts  proportionnelles  ad  liHtum  qu'on 
peut  réduire,  s'il  y  a  excédent  de  capital.  Ënfm,  il  y  a  le  capital 
intellectuel,  qu'on  rémunère  par  la  «  prime  aux  chercheurs  ». 

Comme  travail,  il  y  a  le  travail  :  1°  manuel  ;  2<*  intellectuel; 
3*»  professionnel  des  associés  qui  transforment  les  matières  pre- 
mières et  qui  provoquent  l'activité  des  transactions  de  l'organisme 
central. 

A  la  consommation,  on  attribue  :  1°  la  réserve  au  prorata  des 
aohats;  2"  la  ristourne  et  la  prime  aux  payements  comptants. 

L'affilié  doit  obligatoirement  être  pharmacien.  Plus  il  achète, 
plus  il  lui  revient  dans  la  réserve  mutuelle;  plus  augmente  son 
chiffre  d'affaires,  plus  il  doit  participer  aux  charges  par  actions, 
moindre  est  la  proportion  de  sa  cotisation  annuelle  et  plus  large 
est  la  base  de  progression  imposée  à  son  capital. 

En  accroissant  Jcur  chiffre  d'affaires,  les  affiliés  ne  touchent  pas 
dans  la  réserve  muluellc  selon  une  proportion  égale.  Les  très  gros 
acheteurs  voient  réduire  l'import  du  coupon  de  réserve  pour  ne 
pas  trop  avantager  les  gros  au  détriment  des  petits  acheteurs. 

Nous  pouvons  suivre  mensuellement  la  marche  des  affaires. 

Chaque  mois,  la  somme  destinée  à  la  réserve  mutuelle  est  placée 
à  la  Caisse  d'épargne  ou  en  obligations  de  ville  et  productive  d'in- 
térêts. Le  Conseil  d'administration  pouvant  appeler  ou  rembourser 
des  actions  complémentaires  suivant  les  besoins  de  l'achat  et 
selon  la  nécessité  d'accroître  ou  de  diminuer  le  fonds  roulant,  on 
ne  risque  jamais  de  devoir  servir  les  intérêts  (réserve  mutuelle)  à 
un  capital  exagéré  :  cela  est  de  nature  à  asseoir  le  crédit  en  banque 
de  la  société.  A  tout  instant,  on  peut  ainsi  proportionner  le  capital 
au  chiffre  d'affaires. 

Pour  ne  pas  nuire  aux  petites  industries,  créées  par  des  affiliés, 


—  334  — 

la  Maison  centrale  accepte  on  dépôt  les  préparations  industrielles 
spécialisées  par  les  associés.  Elle  encourage  de  la  sorte  les  initia- 
tives personnelles  et  les  efforts  des  travailleurs. 

Mais  j'ai  hâte,  Messieurs,  d'en  arriver  aux  conclusions. 

Pour  établir  celles-ci,  nous  voulons  nous  placer  uniquement  au 
point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  la  petite  bourgeoisie  tra- 
vailleuse. 

Considérants  et  conclusions. 

Pour  établir  nos  conclusions,  nous  voulons  nous  placer  au  point 
de  vue  des  intérêts  généraux  de  la  petite  bourgeoisie  travailleuse. 
L'essai  réalisé  par  des  pharmaciens  belges  doit  trouver  des  imita- 
teurs parmi  les  diverses  corporations  bourgeoises  qui  exercent  en 
Belgique.  La  chose  s'impose  d'autant  mieux  que  les  sociologues 
éclairés  de  la  Chambre  et  le  Gouvernement  lui-même  indiquent 
cette  voie  aux  commerçants  comme  étant  la  seule  bonne. 

Le  temps  n'est  plus  aux  récriminations  vaines.  Gardons-nous 
surtout  de  pousser  le  Gouvernement  à  sévir  contre  les  associations 
coopératives  libres,  exerçant  à  leurs  risques  et  périls  des  commerces 
définis.  En  faisant  édicterdes  mesures  restrictives  contre  ces  formes 
d'association,  nous  risquons  de  pâtir,  les  tout  premiers,  des  entraves 
que  la  loi  mettrait  à  leur  libre  expansion.  Qu'on  le  veuille  ou  non, 
les  sociétés  coopératives,  contre  lesquelles  nous  élevons  protesta- 
tion sur  protestation,  ont  acquis  droit  de  cité,  elles  ont  une  exis- 
tence enviée  même  et  le  public  n'en  est  plus  à  leur  marchander 
ses  faveurs.  H  faut  en  prendre  son  parti  et  opposer  à  ces  associa- 
tions coopératives  des  organismes  identiques,  voire  plus  perfec- 
tionnés. Pour  ce  faire,  les  eommervants  jouissent  d'une  avance 
considérable  sur  leurs  concurrents  et  cela  sans  qu'ils  s'en  doutent. 
Individuellement  ils  sont  impuissants;  mais,  associés  sous  la  forme 
coopérative,  pour  l'achat  ou  pour  la  production  des  maliéres  pre- 
mières, ils  ont  des  avantages  considérables  sur  les  institutions  con- 
currentes, en  ce  sens  que:  1**  ils  disposent  de  capitaux  pour  faire 
en  grand  ce  que  leurs  concurrents  font  avec  des  ressources  plus 
limitées;  2**  à  la  différence  des  coopératives  existantes,  ils  peuvent 
assurer  Técoulement  des  produits  achetés  ou  fabriqués  en  commun 
sans  devoir  colporter  leurs  produits  à  grand  renfort  de  frais  géné- 
raux: leurs  maisons  de  détail  constituant  autant  de  succursales  de 
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rinstitution  centrale  qui  serait  créée  pour  le  ravitaillement  des 
associés;  8'>  à  prix  égaux  et  à  qualités  égales,  ic6  produits  des 
afifiôcîéfi  «*^mleront  toujours  plus  aisément  à  raison  des  rela- 
tions de  voisinage  et  des  influences  multiples  que  le  commerçant 
établi  a  devers  lui  sans  s'en  douter;  i"  enfin,  dans  la  partie 
professionnelle  à  laquelle  ils  appartiennent,  ils  ont  une  com- 
pétence acquise.  Cela  leur  donne  inconleslablement  le  pas  sur 
des  exploitations  concurrentes  qui  seraient  créées  par  des  profanes 
inexpérimentés. 

Conséquemment,  nous  soumettons  à  l'approbation  du  Congrès 
les  vœux  suivants: 

1»  Il  y  a  lieu  pour  les  diverses  corporations  bourgeoises  de 
recourir  à  l'association  à  l'eftet  d'acheter  ou  de  produire  en  com- 
mun les  matières  premières  et  autres  quelconques  qui  font  l'objet 
de  leurs  commerces  respectifs; 

2"  Afin  de  conserver  étroitement  conjoints  les  intérêts  des  cor- 
porations, il  est  à  souhaiter  que  l'association  n'accepte  comme 
participants  que  des  membres  de  la  même  corporation,  unis  autiuit 
que  possible  sous  le  couvert  de  la  forme  coopérative; 

3°  Les  groupements  corporatifs  ainsi  constitués  auront  comme 
objectif,  en  même  temps  que  la  concurrence  matérielle  sur  le  terrain 
commercial,  la  création  éventuelle  d'institutions  humanitaires  au 
profit  de  leurs  membres:  sociétés  de  prévoyance,  d'assurances 
diverses,  de  crédit,  etc.,  selon  les  besoins  respectifs  des  corpora- 
tions; 

4**  Dans  la  création  des  groupements  corporatifs,  les  initiateurs 
du  mouvement  veilleront  à  conserver  aux  organismes  constitués 
leur  caractère  vraiment  coopératif  et  corparatif;  ils  éviteront  tout 
ce  qui  serait  de  nature  à  laisser  tomber  aux  mains  d'une  minorité 
plus  fortunée  des  organismes  qui  doivent  rester  ouverls  à  la  masse 
et  surtout  aux  plus  modestes  ; 

5°  Dans  cet  ordre  d'ulées  et  pour  autant  que  les  circonstances 
s'y  prêtent,  il  conviendra  de  tenir  compte  des  principes  moteurs 
exposés  au  cours  de  notre  rapport  et  principalement  de  ceux  qui 
sont  notés  sous  les  litres  I,  Il  et  111.  f Applaudissements. j 


[.  le  Président.  —  Toutes  ces  considérations  sont  très  intéres- 
santes et  je  regrette  encore  une  fois  que  nous  soyons  trop  pressés 
par  le  temps  qui  nous  reste  pour  pouvoir  nous  y  attarder. 


—  3oG  -^ 

MM.  Daminct  et  Brcugclmans  viennent  de  nous  montrer  dcB 
chiffres  très  iustruclifs  et  ils  sont  entres  dans  des  détails  fort 
curieux.  (Approbation,) 

J*ai  ici  sous  la  main  un  rapport  sommaire,  mais  très  intéressant, 
dû  à  M.  Bogaerls.  L'honorable  rapporteur  n'étant  pas  présent,  je 
demanderai  à  M.  Ucvacht  de  bien  vouloir  nous  exposer  ce  qui  a 
été  fait  à  Audenarde.  Son  rapport  est  rédigé  en  flamand;  mais 
je  ne  doute  pas  qu'il  voudra  bien  nous  en  donner  un  résumé  en 
français. 


[.  Devacht,  directeur  de  l'Ecole  professionnelle  d* Audenarde. 
—  Messieurs,  la  question  de  la  corporation  de  la  petite  bourgeoisie 
n'est  pas  sans  avoir  préoccupé  les  petites  villes.  La  surtout  se  ren- 
contre une  tendance,  parmi  une  certaine  partie  de  la  population; 
à  vouloir  se  procurer,  dans  les  grands  centres,  des  marchandises, 
des  meubles,  etc.  C'est  par  l'union  professionnelle  et  la  corpora- 
tion de  la  petite  bourgeoisie  qu'on  peut  espérer  entraver  cette  ten- 
dance, très  nuisible  aux  intérêts  des  petits  commerçants. 

Dès  à  présent,  beaucoup  de  personnes  ont  tenté  de  mettre  la 
main  à  l'œuvre  pour  fonder  des  unions  professionnelles  entre  les 
petits  patrons  et  les  petits  commerçants,  et,  je  m'empresse  de  le 
déclarer,  celte  fusion  n'est  pas  impossible.  Pour  vous  le  prouvei', 
je  vais  vous  dire,  en  peu  de  mots,  ce  qui  a  été  fait  à  Audenarde . 

Notre  petite  ville  compte  environ  7,000  habitants.  La  première 
base  d'une  corporation  y  fut  jetée  p:ir  la  Société  des  pharmaciens, 
il  y  a  quehjues  années  à  peine,  il  existait  parmi  les  membres 
actuels  de  c;»tlc  société  le  nu'nie  esprit  d'éloignement  et  de  jalousie 
qui  se  constate  encore  aujourd'hui  <lans  d'autres  corporations  ;  or, 
il  se  fait  (jue,  par  la  réunion  et  par  l'association,  il  est  né  entre 
eux  une  confiance  nuiluelle,  une  sympathie  très  vive,  en  un  mot, 
une  fraternité  de  bon  augure,  (^esl  ainsi  qu'un  accord  n'a  pas 
taivlé  à  intervenir  pour  décréter  des  mesures  favorables,  telles  que 
le  repos  dominical,  un  tarif  fixe  remplaçant  les  prix  les  plus 
divers  provorpics  par  la  concurrence,  l'achat  en  commun  des  mar- 
chandises, la  fondation  d'une  ciiisse  de  résistance.  Voilà  donc  la 
suite  immédiate  de  ces  corporations  :  en  lieu  et  place  d'une  concur- 
rence déloyale  el  ruineuse,  il  existe  maintenant  parmi  les  pharma- 
ciens la  confiance  et  la  fraternité. 

Ceci  élabli,  il  fallut  porler  les  regards  vers  d'autres  corps  de 
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méliei*  ;  dans  maintes  petites  villes,  le  métier  do  cordonnier  tra- 
verse  une  crise  épouvaiilable  :  notre  attention  et  notre  esprit  se 
fixèrent  sur  ce  métier.  Nous  ne  lardâmes  pas  à  fonder  une  société 
de  cordonniers,  qui  obtint  rapidement  les  meilleurs  résultats  :  elle 
créa  une  caisse  de  secours,  une  caisse  de  résistance  qui  a  un  capital 
de  3,000  francs,  un  tarif  ûxe.  Les  cordonniers  jouirent  encore  d'un 
avantage  considérable  en  achetant  le  cuir  par  payements  comp- 
tants. Ici  également,  la  confiance  et  la  fraternité  se  firent  jour. 

Après  les  cordonniers,  vinrent  les  peintres.  Ils  fondèrent  une 
caisse  de  malades  et  une  caisse  de  soutien  mutuel.  Par  cette  corpo- 
ration nouvelle,  les  membres  obtinrent  des  succès  insoupcf)nné9  : 
c'est  ainsi  que,  sans  parler  des  profits  moraux,  non  négligeables 
cependant,  je  veux  vous  signaler,  en  passant,  qu'on  n'emploie 
plus  dans  notre  ville  les  peintres  élrangers  à  la  contrée  :  le  décor 
de  nos  principales  églises  et  plusieurs  autres  travaux  importants 
encore  furent  confiés  aux  membres  de  cette  mutualité  et  nous  avons 
pu  constater  qu'ainsi  le  travail  se  fait  de  très  bonne  fa^on  et  moyen- 
nant des  salaires  raisonnables.  Aujourd'hui,  la  caisse  de  soutien  de 
celle  société  compte  1,200  francs  et,  depuis  quelque  temps,  la 
société  a  sa  fanfare.  (Sourire^,) 

Les  menuisiers  ne  lardèrent  pas  à  suivre  le  bon  exemple  qui  leur 
était  ainsi  donné  :  ils  se  syndiquèrent  à  leur  tour  et,  sous  peu,  leur 
mutualité  sera  reconnue.  Elle  compte  déjà  60  membres. 

Depuis  quelques  jours,  les  tailleurs  aussi  se  sont  syndiqués.  Un 
tarif  spécial  a  déjà  étc»  i\\é,  inutile,  je  pense,  d'insister  sur  les  heu- 
reux résultats  de  celle  nouvelle  corporation. 

Entre  les  bouchers  aussi,  il  existe  une  corporation  qui  leur  pro- 
cure les  plus  grands  profils. 

Je  pourrais  me  borner  à  ces  quelques  considérations,  mais  je 
veux  encore  toucher  un  dernier  point. 

Après  s'être  syndiqués,  les  peintres  exprimèrent  bien  vite  le 
désir  de  pouvoir  se  perfectionner  dans  leur  métier  -et  surtout 
d'apprendre  la  peinture  du  bois  et  du  marbre.  On  s'adressa  au 
Ministre  du  Travail  qui  délégua  un  inspecteur,  et  l'école  profession- 
nelle fut  instituée. 

Nous  devons  ici  des  remerciements  particuliers  à  notre  excel- 
lent bourgmestre,  M,  Kaepsaet,  qui,  toujours  sur  la  brèche  pour  le 
bien  du  peuple,  céda  gratuitement  un  grand  bâtiment  où  fut 
installée  l'école.  (  Très  bien  !  très  bien  !)  Cette  initiative  mérite  certes 
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d'être  connue  (nouvelle  approbation)  et  je  suis  très  heureux  de 
l'occasion  qui  m'est  offerte  ici  de  pouvoir  la  dévoiler.  (Applaudis- 
sements.) 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage  sur  renseignement  profes- 
sionnel qui  existe  à  Audenarde  :  j'en  parlerai  un  autre  fois. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Messieurs,  prouve  sans  nui  doute 
que,  dans  les  petites  localités,  la  réunion  de  la  petite  liourgeoisie 
est  très  possible  :  il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte.  (^Assenti- 
ment.) 

Quoique  notre  société  n'existe  encore  que  depuis  quelques 
années,  elle  se  trouve  dans  une  situation  des  plus  brillantes. 

L'exposition  professionnelle  de  Gand  lui  délivra  un  diplôme 
d'honneur.  (Bravo!  bravo !^  Je  ne  doute  pas  que  cette  haute  dis- 
tinction ne  soit  un  encouragement  à  marcher  résolument  dans  la 
même  voie,  comme  elle  est  pour  nous  un  stimulant  à  perfectionner 
encore  notre  travail.  (Nouvelle approbation.) 

Pour  ce  qui  concerne  les  métiers,  nous  pouvons  dire  que 
l'union  de  la  petite  bourgeoisie  à  Audenarde  sera  bientôt  un  fait 
accompli. 

Pour  finir,  il  doit  m'étre  permis  de  constater  qu'il  existe  entre 
patrons  et  ouvriers  une  réelle  solidarité  et  une  communauté  d'idées 
et,  par  conséquent  aussi,  plus  de  bien-être  et  d'indépendance.  Cette 
heureuse  situation  a  donné  naissance  à  un  noble  sentiment  de 
dignité  personnelle,  et  le  résultat  sera  que  bientôt  la  petite  bour- 
geoisie aura  ses  représentants  dans  le  cx)nseil  comiminal. 

De  toutes  parts.  —  Très  bicMi  î  très  bien  ! 

M.  Devacht.  —  On  peut  <lonc  conclure  qu'à  tous  rgards  l'union 
(le  la  petil(^  bourgeoisie  est  triomphante  à  Audenarde.  Que  ceci 
puisse  s(Tvir  d'exemple  et  constituer  un  encouragement  pour 
d'autres  petites  localités,  car,  pour  elles  comme  pour  nous,  la 
devise  :  <c  Vouloir,  c'est  pouvoir!  w  sera  éternellement  vraie.  (Très 
bien  !  très  bien  !  Longs  applandissements,) 

Connue  sanction  aux  développements  (|uc  je  viens  d'avoir 
l'honneur  <le  [)résenter,  je  soumets  au  Congrès  les  (onelusions  sui- 
vantes : 

1"  La  réunion  des  métiers  peut  procurer  aux  petits  bourgeois 
autant  d'ulilité  qu'aux  ouvriers; 
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2**  Ils  doivent  être  organisés  sépamnont  pour  chaque  branclic  ; 

3"  Ils  doivent  s'occuper  :  a)  de  renseigncmoat  professionnel  ; 
b)  de  Tachât  et  de  la  vente  en  commun  <les  marchandises;  c)  de 
sijcours  mutuels;  dj  de  tous  autres  avantages  communs.  ( Approba- 
tion.) 

M.  le  Président.  —  Nous  remercions  M.  Devacht  de  sa  commu- 
nication :  ce  sont  autant  d'exemples  utiles. 

Y  at-il  parmi  les  membres  de  l'assemblée  d'autres  membres  qui 
appartiennent  à  ih^s  syndicats  ou  qui  représentent  îles  associations 
professionnelles?  Xous  serions  tr^s  curieux  d'entendre  également 
l'exposé  de  leurs  vues. 


[.  Meunier,  président  de  l'inion  des  propriétaires  de  Verviers 
et  de  la  Fédération  belge  d(»s  Sociétés  des  propriétaires,  à  Ver- 
viers. —  Messieurs,  en  ma  qualité  de  président  de  l'Union  des 
propriétaires  de  Verviers  et  de  la  Fédération  des  propriétaires,  je 
vous  prie  de  m'accorder  un  instant  la  parole  pour  vous  expliquer 
ma  présence  à  ce  Congrès,  qui  est  composé  presque  exclusivement 
de  commerçants  et  d'artisans.  C'est  que  l'intérêt  du  propriétaire 
est  intimement  lié  aux  intérêts  du  commerce,  parce  que  le  proprié- 
taire occupe  sa  maison  vX  y  exerce  son  commerce  ou  loue  son 
immeuble  à  un  connnercant  ou  à  un  artisan. 

L'Union  des  propriétaires  de  Verviers,  fondée  en  1882,  a  tou- 
jours prospéré.  Constituée  au  début  pour  la  a  recherche  des  mau- 
vais locataires  w  et  unie  pour  les  combattre,  elle  a  pris  énormé- 
ment d'extension  et  en  est  arrivée  à  s'occuper  de  tout  ce  qui 
intéresse  la  propriété.  C'est  ainsi  qu'elle  a  un  service  très  bien 
organisé  pour  l'expulsion  des  mauvais  locataires  :  elle  possède 
deux  avociits  salariés  par  elle  et  qui  s'occupent  de  tout  ce  qui 
touche  la  propriété,  —  tout  cela  gratuitement  pour  les  membres 
de  l'Union,  qui  ne  payent  cependant  que  3  francs  d'annuité. 

L'Union  des  propriétaires  compte  actuellement  plus  de  700  mem- 
bres et  elle  a  une  encaisse  de  réserve  de  6,000  francs. 

La  Fédération  belge  s'occupe  des  intérêts  généraux  de  la  pro- 
priété et  intervient  surtout  auprès  du  (iouvernement  pour  obtenir 
des  réformes  utiles. 

Nous  poursuivons  la  constitution  d'une  société  muluelle  d'assu- 
rances contre  l'inccndij».  Un  essai  avait  été  fait  il  y  a  quelques 
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années,  à  Verviei*s,  mais  le  capital  souscrit  n'était  pas  suffisant  et 
on  n'inspirait  pas  confiance. 

Je  constate  donc  que  nous  en  arrivons  toujours  à  ce  que  viennent 
de  dire,  fort  justement,  plusieurs  membres  :  Le  crédit  et  la  coa- 
fiance  manquaient.  11  est  juste  d'ajouter  qu'il  faut,  en  outre,  faire 
une  grande  part  à  l'indiftërence. 

J'appuie  maintenant  le  vœu  de  M.  Dalle  de  voir  constituer,  en 
Belgique,  une  commission  générale  représentant  les  différents 
groupes. 

J'appelle  aussi  l'attention  de  l'assemblée  sur  ce  qu'a  dit  M.  le 
directeur  de  TÉcole  professionnelle  d'Audenarde,  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  <les  corporations  professionnelles  dans  les 
sociétés  mutuelles. 

Pour  la  plupart  des  corps  de  métier,  le  dessin  est  indispensable, 
mais  il  faut  surtout  du  dessin  pratique,  notamment  pour  le  maçon, 
le  menuisier,  le  charpentii»r,  le  serrurier. 

Or,  ces  cours  pratiques  manquent  complètement,  et  je  puis 
d  autant  mieux  dire  qu'ils  sont  indispensables,  que  tous  les  jours 
l'expiTience  me  l'apprend  :  je  parle  ici  en  connaissance  de  cause, 
car  je  suis  architecte.  (On  rit.) 

M.  Genoud  ne  nous  a-t-il  pas  déclaré  qu'en  Suisse  également  on 
a  commencé  par  créer  des  cours  de  dessin? 

Je  le  répète  donc  :  Pour  tous  les  métiers,  le  dessin  est  primor- 
dial ;  l'ouvrier  qui  connaît  le  dessin  est  toujours  mieux  à  mémo  de 
juger  et  de  se  faire  une  idée  exacte  du  travail  dont  il  est  chargé. 
(Très  bien!  Applaudissements,) 


[.  le  Président.  —  Vous  voyez,  Messieurs,  à  ((uolle  variété  de 
formes  et  d'ulililés  les  principes  <rassoeiation,  r.'présentés  ici,  se 
prélent.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  fait  de  la  discussion  pratique, 
et  j'espère  qu'au  cours  de  cette  séance  nous  enltMnIrons  encore  plus 
d'une  expérience. 

M.  Goffaux-Grenot,  négociant  à  Montigny-sur-Sambre.  —  Mes- 
sieurs, on  soutient  qu'il  faut  avant  tout  au  commerçant  des  capi- 
taux (jui  produisent  des  bénéfices,  cela  est  vrai  ;  mais  il  faut 
également  qu'il  ait  pour  lui  la  confiance;  or,  cette  confiance 
n'existe  généralement  pas  aujourd'hui  entre  petits  négociants, 
lorsqu'il  s'agit  de  constituer  un  symlicat.  (l'est  ainsi  que  le  Syn- 
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dicat  d'aebat  de  marchandises,  dont  nous  a  parlé  M.  Tourneur,  ne 
put  résister  parce  qu'il  n'inspirait  pas  confiance  :  c'est  là  le  seul 
motif  de  son  échec. 

Le  petit  détaillant  est  destiné  à  disparaître,  parce  qu'il  n'a  pas  le 
crédit  nécessaire  pour  résister. 

Pour  ma  part,  je  lutte  depuis  vingt  ans  et  je  sens  que  je  tra- 
vaille sans  espoir  de  réussir  jamais  à  faire  prédominer  mon  idée 
dans  ma  classe. 

Je  sais,  Messieurs,  que  je  ne  suis  pas  à  la  hauteur  pour  discuter 
dans  cette  assemblée,  mais  je  puis  vous  dire  que  les  petits  commer- 
çants ne  sont  plus  à  même  de  réaliser  le  moindre  bénéfice,  voire 
de  faire  face  à  leurs  alf'airos,  parce  'qu'ils  sont  complètement 
anéantis  par  les  syndicats  ! 

Et  dire  que  ces  associations,  qui  représentent  à  elles  seules  tout 
le  commerce,  ne  sont  ordinairement  frappées  que  du  même  impôt 
que  les  petits  détaillants  ! 

Je  vous  exprime  ma  reconnaissance  pour  m'avoir  accordé  la 
parole. 

M.  Genoud  (Suisse).  —  Je  demande  la  permission  de  vous  dire  ce 
que  les  associations  Suisses  ont  fait. 

Les  coiffeurs  ont  formé  une  association  d'achats  en  commun  et 
ils  sont  arrivés  à  des  résultats  satisfaisants. 

Les  boulangers,  les  confiseurs  et  les  meuniers  ont  formé  un  syn- 
dicat d'importation,  qui  leur  a  permis,  lorsque  la  hausse  des 
farines  est  survenue,  de  ne  pas  vendre  plus  cher  que  précédem- 
ment. (Très  bieii  !) 

Les  cordonniers  Suisses  se  sont  également  associés  pour  Tachât 
en  commun  du  cuir  et,  eux  aussi,  sont  arrivés  à  des  résultats  très 
curieux. 

Ensuite,  des  maréchaux  et  des  forgerons  de  divers  cantons  ont 
constitué  des  sociétés,  de  leur  côté,  pour  l'achat  des  fers  et  de  la 
houille  en  commun;  ils  faisaient  venir  cette  dernière  par  wagons 
complets,  ce  qui  leur  coûtait  naturellement  meilleur  marché. 
(Nouvelle  approbation,) 

En  outre,  beaucoup  de  sociétés  d'artisans,  de  commerçants, 
<rindustriels  ont  leur  caisse  d'assurance,  et  une  caisse  de  secours 
mutuels  existe  pour  ainsi  dire  dans  chaque  association  profession- 
nelle. 

25 
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Les  associations  ont  créé  entre  elles  ce  qu'elles  appellent  leur 
(c  livre  noir  ».  Lorsqu'une  grève  éclate,  par  exemple,  à  Zurich,  les 
intéressés  de  toute  la  Suisse  sont  au  courant  de  vxi  fait  et  le  nom  de 
ceux  qui  ont  provoqué  la  grève  est  inscrit  sur  ce  «  livre  noir  ». 
(Très  bieii!)  Ce  fut,  entre  autres,  le  cas  pour  la  grève  des  menui- 
siers a  Zurich.  Les  provocateurs  sont  encore  exclus  de  tous  les 
ateliers. 

Je  pourrais  encore  vous  citer  quelques  faits  particuliers,  mais 
je  n'ai  guère  eu  le  temps  de  les  réunir,  et  je  vous  en  demande 
pardon.  Si  rassemblée  le  désire,  je  me  permettrai  de  faire  parvenir 
à  notre  honorable  président  des  noies  plus  complètes  pour  être 
insérées,  s'il  y  a  lieu,  dans  Te  compte  rendu  du  Congrès.  (Applau- 
dissements,) 


[.  John  Van  Dijk,  secrétaire  de  l'Union  professionnelle  des 
ouvriers  tailleurs  et  cordonniers  d'Anvers.  —  Messieurs,  j'ai 
écouté  avec  intérêt  le  rapport  de  M.  le  délégué  de  l'Union  profes- 
sionnelle d'Audenardc. 

En  ma  qualité  de  secrétaire  de  l'Union  professionnelle  des 
ouvriers  tailleurs  et  cordonniers  d'Anvers,  je  suis  à  même  de 
vous  donner  quelques  renseignements  sur  la  marche  qui  a  été 
suivie  chez  nous. 

Nous  aussi,  nous  avons  basé  notre  Union  professionnelle  sur  la 
mutualité  par  Tunion  professionnelle.  Pour  grouper  des  artisans 
dans  le  but  de  leur  faire  discuter  les  questions  intéressant  leur 
métier,  il  faut  nécessairement  commencer  par  leur  olTrir  des 
avantages  immédiats  et  palpables.  Sans  ces  avantages,  pas  moycMi 
de  former  un  bon  novau. 

Aussitôt  que  nous  avons  eu  un  cerlain  nombre  de  membres 
dans  notre  mutualité,  nous  avons  organisé  un  enseignement  pro- 
fessionnel et  pour  les  tailleurs  et  pour  les  cordonniers.  Cet  ensei- 
gnement existe  depuis  un  an  à  peine  et  il  a  donné  jusqu'à  présent 
de  très  beaux  résultats.  Nous  nous  sommes  adressés  aux  pouvoirs 
publics  pour  obtenir  de  larges  subsides  qui  nous  metlront  en  état 
de  perfectionner  nos  cours  professionnels. 

Nous  avons  également  organisé  une  société  pour  l'achat  en  com- 
nmn  des  matières  premières  à  l'usage  des  cordonniers.  Nous  nous 
sommes  basés  sur  rexemj>le  que  nous  a  donné  le  cercle  ouvrier 
de  Malines.  La  section  de  ce  cercle  a  pu  réaliser  jusqu'à  15  p.  c.  de 
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bénéfices.  Comme  d'autres  membres  du  Congrès  l'ont  fait  remar- 
quer avant  moi,  c'est  le  crédit  surtout  qui  est  une  pierre  d'achop- 
pement pour  l'achat  en  connnun  :  on  ne  peut  donner  du  crédit 
aux  personnes  qui  ne  présentent  pas  de  surface  et,  d'autre  part,  il 
faut  avoir  soin  (jue  la  caisse  du  syndicat  soit  à  même  de  remplir 
ses  engagements.  Celte  question  du  crédit  reste  à  l'étude. 

A  cûté  de  ces  différentes  associations,  nous  avons  aussi  organisé 
une  caisse  de  secours  pour  la  famille  de  nos  membres  défunts. 
Grâce  à  ces  multiples  avantages,  nous  sommes  parvenus  à  grouper 
cent  à  cent  cinquante  artisans,  qui,  dans  leurs  réunions,  trouvent 
des  occiisions  favorables  de  discuter  leurs  questions  d'intérêt  pro- 
fessionnel et  à  préconiser  des  mesures  pour  le  redressement  de 
leurs  griefs.  L'union  professionnelle  est  Tassocialion  de  l'avenir; 
elle  assure  ses  membres  contre  toutes  les  éventualités  de  la  vie,  et, 
de  même  qu'elle  a  été  préconisée  pour  le  relèvement  de  la  classe 
ouvrière,  elle  constitue  pour  la  petite  bourgeoisie  le  seul  moyen  de 
sortir  de  cet  état  d'infériorité  où  un  individualisme  mal  compris 
l'a  jetée.  (Très  bien  l) 

M.  le  Président.  —  Voilà  donc  un  nouveau  syndicat  qui  se  révèle 
à  nous.  Je  serais  très  heureux  d'en  voir  encore  d'autres  se  révéler  : 
je  suis  persuadé  qu'il  y  a,  parmi  les  membres  présents,  des  secré- 
taires ou  des  présidents  de  sociétés  similaires? 

M.  Moens.  —  Je  demande  la  parole.  Monsieur  le  président. 
M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Moens. 

M.  Moens.  —  Messieurs,  j'ai  entendu  avec  plaisir  la  lecture  des 
différents  rapports  qui  viennent  d'être  présentés  au  Congrès  et  d'où 
il  résulte  que  plusieurs  syndicats  professionnels  se  sont  déjà  con- 
stitués. 

Pour  ce  qui  concerne  les  menuisiers,  les  tailleurs,  les  cordon- 
niers, c'est  parfait;  mais  j'avoue  que  je  ne  vois  pas  très  bien  com- 
ment pourrait  se  résoudre  la  question  des  syndicats  au  point  vue 
commercial.  //n(^7TM|)tions.J 

Il  y  a  certaines  branches  du  commerce  où,  incontestablement, 
bon  nombre  de  commerçants  pourront  s'entendre  pour  l'achat  en 
commun  des  marchandises  qui  leur  sont  nécessaires;  mais,  par 
contre,  il  y  en  a  bien  d'autres  où  des  difficultés  surgiront  immé- 
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diatenient  lorsqu'il  sagira  de  se  constituer  en  union.  Et  veuillez 
croire.  Messieurs,  que  je  parle  ici  en  connaissance  de  cause  :  com- 
merçant moi-même,  et  fondateur  de  sociétés  commerciales,  je 
m'occupe  depuis  dix  ans  de  la  solution  de  cette  question  et  j*en 
suis  arrivé  à  constater  qu'au  point  de  \'ue  théorique,  la  question 
des  syndicats  est  une  excellente  chose,  mais  que,  au  point  de  vue 
pratique,  elle  est  irréalisable,  me  semble-t-il. 

Aussi,  je  demande  vivement  que  Je  Congrès  de  la  petite  bour- 
geoisie provoque  la  réunion  d*une  commission  qui  serait  chargée 
d'éiudier  d'une  manière  approfondie  cette  question  si  importante 
des  syndicats.  Il  est,  en  effet,  plus  que  temps  de  sortir  de  la 
théorie  pour  se  lancer  résfilument  dans  la  pratique  et  je  crains 
beaucoup  qu'on  n'y  réussisse  de  sitôt,  f  Interruplions.j 

Ainsi,  par  exemple,  pour  l'achat  en  commun  des  savons,  on 
pourrait  le  faire  très  facilement  pour  10,000  kilc^ranmies  et  on 
réaliserait  même  des  bénéfices  sur  les  ventes.  Mais,  pour  une 
quantité  plus  grande,  une  difficulté  sérieuse  se  présente  :  les 
variétés  de  savons  sont  très  nombreuses  et  la  marchandise  prise  en 
grande  quantité  ne  s'écoulerait  pas  assez  vite,  les  goûts  du  public 
variant  sans  cesse.  La  grande  quantité  de  savon  emmagasinée  res- 
terait donc  invendue. 

Pour  l'achat  en  commun  des  cafés,  il  en  est  de  même.  \cï 
encore,  nous  ne  pouvons  franchir  certaines  limites  d'achat,  car  les 
marques  diffèrent  d'une  maison  à  l'autre;  or,  acheter  une  grande 
quantité  d'une  même  marque  et  d'une  même  qualité  serait 
s'exposer  à  ne  pas  vendre  la  marchandise;  d'autre  part,  il  est 
presque  impossible  d'introduire  une  nouvelle  marque,  alors  même 
qu'elle  est  de  qualité  supérieure. 

Ici  encore  nous  nous  heurtons  donc  à  des  diflicultés  beaucoup 
plus  grandes  qu'on  ne  pourrait  le  croire  et  nous  ne  pouvons  pas 
espérer  arriver  à  un  résultat. 

Pour  la  vente  des  aunagcs,  il  en  est  encore  de  même  :  ici  égale- 
ment, les  goûts  varient.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  des  négociants  — 
notamment  dans  nos  bassins  houillers  —  obligés  de  baisser  leurs 
prix  pour  pouvoir  vendre  des  toiles  (jui  n'étaient  plus  demandées 
par  la  clientèle.  De  ce  chef,  il  y  donc  une  perte  très  sensible  et  je 
suis  convaincu  qu'il  y  a  ici  des  commerçants  qui  pourront  con- 
firmer ce  que  j'avance.  (Approbation.) 

Reste  la  question  du  colportage,  qui  a  été  combattu  |>ar  les  uns 
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et  défendu  par  les  autres.  (Interruptions)  Ici  une  solution  doit 
intervenir  à  bref  délai. 

En  terminant,  je  forme  le  vœu  que  le  Congrès  de  la  petite  bour- 
geoisie constitue  un  comité  d'études,  composé  de  personnes  com- 
pétentes, s'occupant  surtout  des  diverses  questions  que  je  viens  de 
soulever  et  les  examinant  avec  le  souci  d'aboutir  à  une  solution 
pratique.  Ce  comité  devra  naturellement  être  composé  des  com- 
merçants les  plus  directement  intéressés  dans  la  question  :  seuls, 
ils  pourront  résoudre  les  multiples  questions  que  soulève  la  for- 
mation d'une  union  professionnelle. 

J'ai  dit. 

De  toutes  parts.  —  Très  bien  ! 


;.  le  Président.  —  Nous  remercions  M.  Moens  de  nous  avoir 
fait  entendre  un  autre  son,  car  c'est  évidemment  de  la  contradic- 
tion que  jaillit  la  lumière... 


[.  Moens.  —  Ce  n'est  pas  une  contradiction  ;  je  demande  sim- 
plement la  constitution  d'un  comité  composé  de  personnes  com- 
pétentes et  qui  étudierait  la  question  sous  toutes  ses  faces  et  d'une 
façon  approfondie. 

M.  le  Président.  —  Vous  pourriez  proposer  une  liste  de  noms 
pour  composer  ce  comité,  car  il  est  bien  évident  que  le  Congrès  ne 
pourrait  pas  s'en  charger. 


[.  Schamelhout,  pharmacien  (Bruxelles).  —  Messieurs,  je  ne 
suis  pas  de  l'avis  de  l'orateur  qui  vient  de  se  rasseoir.  Une  expé- 
rience a  été  faite  et  je  vous  demande  la  permission  d'en  dire  un 
mot. 

Il  est  tout  d'abord  évident  qu'il  ne  faut  pas  prendre  pour  base 
telle  ou  telle  industrie  ou  commerce  déterminé,  sinon  nous  allons 
aboutir  à  autant  de  questions  différentes  qu'il  y  a  de  cx)mmerces 
divers.  Chaque  cas  particulier  doit  être  résolu  d'une  manière 
spéciale. 

Ce  à  quoi  il  faut  tendre,  c'est  à  l'achat  en  commun,  et  je  crois, 
contrairement  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  y  a  pour  cela  toutes 
facilités.  (Interruptions.)  Voyez  les  pharmaciens!  (Nouvelles  inter- 
ruptions,)^* est-ce  pas  la  profession  qui  utilise  le  plus  de  produits 
différents.  11  y  en  a  des  milliers. 
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II  y  a  quelques  années,  dos  pharmaciens  de  Bruxelles  s'étaient 
groupés  pour  l'achat  des  médicaments  en  commun;  nous  étions 
auparavant  exploités  (on  ritj,  non  seulement  sur  le  prix,  mais 
encore  sur  la  qualité  des  produits.  Ce  dernier  point  n'est  pas 
sans  danger  pour  la  santé  publique.  Nous  étions  très  souvent 
mécontents  des  médicaments  qu'on  nous  livrait;  or,  si  chaque 
pharmacien  doit  analyser  ses  médicaments,  il  y  a  là  pour  lui  une 
dépense  supplémentaire  très  forte,  qui  influe  sur  le  prix  de  revient, 
surtout  qu'il  est  des  médicaments  dont  il  faut  des  quantités  très 
grandes  pour  pouvoir  être  examinés. 

Le  groupe  a  fonctionné  pendant  deux  ans.  Les  résultats  qu'il 
obtint  furent  très  favorables,  et  bientôt  un  groupement  plus  consi- 
dérable, englobant  toute  la  Belgique,  fut  cimstitué  sous  le  nom  de 
«  Maison  centrale  des  produits  chimiques  et  pharmaceutiques  », 
dont  mes  confrères,  MM.  Breugelmans  et  Uaminet,  vous  ont  tantôt 
exposé  le  mécanisme. 

Aujourd'hui,  nous  avcms  des  produits  excellents,  dont  la  pureté 
est  absolue,  et  les  frais  généraux  de  la  Maison  centrale  se  trouvent 
être  considérablement  diminués. 

Ce  seul  exemple,  dans  une  matière  où  les  produits  sont  certes  les 
plus  variés,  prouve  la  possibilité  de  l'achat  en  connnun  pour  tous 
les  commerces.  (Très  bien!  et  interruptions.) 


[.  De  Cuyper.  —  Messieurs,  je  constate»  ave<'  le  plus  grand  plaisir 
que  divers  ferments  de  syndicats  ju'ofessionneis  se  sont  révélés  et 
vivent  très  bien,  mais  je  crois  que  tous  les  syndicats  d'achat  et  de 
vente  gagneraient  à  prendre  la  forme  d'unions  professionelles. 
(Interruptions,) 

L'article  2  de  la  loi  autorise,  en  ett'et,  les  achats  pour  la  revente 
aux  membres  des  matières  preniières  nécessaires  à  l'exercice  de 
leur  profession. 

On  nous  objecte  que  divers  syndicats  n'ont  pu  vivre  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  le  crédit  nécessaire.  Mais  la  raison  ne  se  trouve-t-elle 
pas  dans  ce  fait  qu'ils  n'ont  pas  la  personnalité  civile?  Or,  une  fois 
constitués  sous  forme  d'unions  professionnelles,  <ette  personnalité 
civile  leur  serait  acquise. 

Je  suis  persuadé  que  toutes  les  formes  de  syndicats  que  nous 
avons  vu  fonctionner  peuvent  se  réaliser  sous  forme  d'unions 
l>r()fessionnelles.  (Nouvelles  inteiruptions,)  Pourquoi  ne  profilent- 
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ils  pas  (le  Torcasion  que  la  loi  leur  offre  pour  se  grouper?  Ils  y 
ïiuraient  tout  intérêt.  Et  si,  dans  certaines  professions,  on  ne  peut 
pas  se  livrer  à  l'achat  des  matières  premières,  l'union  profession- 
nelle serait  encore  utile  pour  les  meml)res  d'une  même  profession, 
ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  de  la  mutualité  et  de  l'étude  des 
questions  professionnelles. 

Les  syndicats  ainsi  formés  présentent  plus  de  surface  et  méritent 
à  tous  égards  plus  de  crédit;  leur  fonctionnement  étant  connu, 
c'est  donc  quelque  chose,  ce  n'est  plus  une  réunion  quelconque. 

Si  tous  les  syndicats  se  constituaient  sous  forme  d'unions  pro- 
fessionnelles, on  ne  verrait  plus  ce  qui  se  voit  aujourd'hui  :  des 
gens  se  disant  représentants  d'un  syndicat  et  qui  aboutissent  à  une 
situation  presque  désastreuse.  Un  fait  de  ce  genre  s'est  produit 
dernièrement  à  Gand,  où,  au  nom  d'un  syndicat,  il  a  été  fait  des 
entreprises  diverses  qui  ont  abouti  à  une  débâcle  avec  déficit  de 
300,000  francs.  Or,  si  ce  syndicat  avait  revêtu  la  forme  d'union 
professionnelle,  ce  désastre  ne  se  serait  pas  produit. 

J'en  arrive  à  mes  conclusions  et  je  dis  que  je  suis  très  heureux 
de  voir  que  diverses  professions  se  sont  groupées,  qu'elles  ont 
réalisé  des  syndicats  d'achat  et  de  vente,  ([u'elles  ont  atteint 
d'autres  résultats  encore,  tels  que  la  mutualité,  etc. 

Mais  j'ajoute  qu'elles  gagneraient  énormément  si  elles  se  met- 
taient sous  le  couvert  d  une  union  professionnelle.  Je  suis  con- 
vaincu que  la  question  trouverait  plus  aisément  une  solution  si  le 
Gouvernement  subsidiait  les  syndicats  qui  veulent  prendre  la  forme 
de  l'union  professionnelle. 

La  question  de  la  petite  bourgeoisie  est  complexe  et  doit  être 
examinée  à  ce  triple  point  de  vue  :  agricole,  industriel,  commercial. 


;.  Attout-Van  Cutsem,  négociant  en  tissus  et  nouveautés,  à 
Namur,  vice-président  de  la  section.  —  Messieurs,  je  regrette  de 
ne  pouvoir  partager  l'optimisme  de  M.  De  Guyper  sur  les  avantages 
à  attendre  des  unions  professionnelles. 

La  crise  dont  souffrent  les  petits  industriels  ne  demande  pas  les 
mêmes  remèdes  que  la  crise  agri<*oleou  commerciale. 

J'estime  que  les  unions  professionnelles  peuvent  rendre  et 
rendent  de  très  grands  services  à  l'agriculture  et  à  la  petiU^  indus- 
trie, mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  petit  commerce. 

La  loi  défend  aux  unions  de  faire  le  commerce.  (Protestations.) 
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Les  seuls  avantages  que  peut  procurer  l'union  professionnelle  des 
commerçants  sont  :  renseignement  professionnel,  la  mutualité  et 
la  recherche  des  sources  de  production  des  marchandises  qui  leur 
sont  nécessaires.  Ces  avantages  sont  certes  appréciables,  mais 
absolument  insuffisants. 

Je  voudrais,  pour  le  petit  commerce,  des  associations  plus  pra- 
tiques, tels  que  syndicats  d'achats,  sociélés  coopératives  de 
crédit,  etc. 

Nous  venons  d'entendre  de  très  intéressants  rapports  sur  divers 
genres  de  syndicats  d'achat  :  les  uns  ont  brillamment  réussi, 
d'autres  ont  échoué;  mais  les  causes  de  leur  échec  sont  connues  et 
ces  causes  peuvent  aisément  disparaître. 

Je  crois  que  l'on  peut  affirmer  que  les  syndicats  d'acliat  peuvent 
réussir,  et  réussiront  toujours  s'ils  ont  :  1^  un  capital  suffisant; 
2"  un  directeur  intelligent  ;  3o  une  confiance  réciproque,  basée  sur 
l'honnélelé  des  associés. 

Et,  Messieurs,  les  capitaux  ne  sont  pas  rares  dans  notre  riche 
Belgique.  (Approbation.) 

Et  pour(|uoi  n'élendrait-on  pas  à  ces  syndicats,  moyennant  de 
sérieuses  garanties,  le  bénéfice  accordé  à  certaines  sociétés  fman- 
cières  et  autres?  Pourquoi  la  Caisse  d'épargne  ne  leur  accorderait- 
elle  pas  les  capitaux  nécessaires  à  un  taux  raisonnable,  qui  consti- 
tuerait pour  elle  un  bénéfice? 

Et  la  direction?  11  ne  manque  pas  dans  notre  bourgeoissc  de 
négociants  actifs,  intelligents  et  honnêtes  pour  conduire  l'entre- 
prise à  bonne  fin  î 

J'ai  dit  que  les  syndicats  sont  toujours  possibles;  je  suis  obligé 
de  faire  une  restriction.  Ils  sont  toujours  possibles  entre  les  négo- 
ciants d'une  grande  ville  ou  entre  ceux <le  diverses  localités  voisines. 
Mais  il  est,  je  pense,  niatériellcmenl  impossible  de  grouper  les 
petits  commerçants  d'une  ville  peu  importante.  En  effet,  il  existe 
dans  les  villes  de  province,  entre  certains  négociants  vendant  les 
mêmes  articles,  une  jalousie  irréductible.  (Inteirupiions,)  Pour 
certains,  le  concurrent  est  un  ennemi.  D'autre  part,  la  question 
d'amour-propre  empêchera  souvent  la  constitution  du  syndicat.  Le 
petit  boutirjuier  ne  voudra  pas  avouer  à  ses  confrères  en  négoœ  le 
peu  d'importance  de  son  chiffre  d'affaires. 

Messieurs,  je  conclus  :  je  pense  que  la  crise  dont  souffre  le  petit 
commerce  trouvera  sa  solution  dans  la  constitution  de  syndicats 
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d'achat  et  de  sociétés  de  crédit,  dont  je  viens  d'énuniérer  les 
avantages.  (Très  bien  !  Applaudissements,) 

La  loi  interdit  la  mutualité  aux  unions  professionnelles,  de 
même  qu'elle  interdit  le  commerce  avec  les  tiers.  (Bruit,)  Mais, 
Messieurs,  sans  mutualité,  pas  moyen  de  recevoir  des  subsides. 
(Interruption,  colloques,)  Donc,  si  la  loi  autorisait  Tunion  profes- 
sionnelle à  établir  dans  son  sein  la  mutualité,  il  me  semble  que 
l'union  professionnelle  parviendrait  sans  trop  de  difficultés  à 
atteindre  les  résultats  qu'on  en  attend. 

Aujourd'hui,  l'union  peut  créer  l'enseignement  professionnel, 
faire  l'achat  en  commun  des  matières  premières  pour  la  revente  à 
ses  membres,  etc;  mais  il  paraît  rationnel  qu'on  commence  par  le 
commencement,  c'est-à-dire  par  la  mutualité. 


;.  Daminet,  pharmacien  (Bruxelles).  —  Si  je  demande  la  parole, 
c'est  moins  pour  donner  une  explication  que  pour  éviter  une  fausse 
interprétation. 

Si  j'ai  bien  compris,  on  vient  d'affirmer  que  l'union  profession- 
nelle constitue  le  meilleur  moyen  de  faire  le  commerce. 

Messieurs,  qui  dit  commerce,  dit  profit;  or,  si  l'union  touche  à 
la  question  du  profit,  elle  sort  du  rôle  que  lui  a  donné  le  législa- 
teur, et  loyalement,  dans  ce  cas,  la  personnification  civile  doit  lui 
être  refusée.  [Interruptions,] 

Il  est  bien  permis  à  l'union  de  faire  des  achats  en  commun  et 
d'acquérir  des  appareils  pour  l'usage  individuel  de  ses  membres, 
mais  pour  autant  que  Tunion  ne  retire  aucun  profit  de  ce  genre 
d'opérations. 

Chaque  membre  peut,  il  et  vrai,  utiliser  les  ustensiles  de  l'union. 
C'est  parfait  et  faisable  lorsqu'il  s'agit  d'une  hei'se  que  des  cultiva- 
teurs d'un  petit  rayon  se  passeront  à  tour  de  rôle. 

Dans  le  domaine  commercial,  où  se  trouve  un  grand  nombre  de 
petits  bourgeois,  vous  verrez  que  cela  ne  peut  être  d'aucun  intérêt 
pratique.  En  eiïet,  la  matière  première  acquise  ne  doit-elle  pas 
souvent  être  examinée,  travaillée,  améliorée  et  de  qualité  garantie? 
Les  membres,  souvent  très  dispersés,  pour  effectuer  ce  travail, 
auront  avantage  à  se  servir  d'un  appareil  fonctionnant  pour  la 
communauté,  mais  il  n'en  sera  plus  de  même  si  chacun  d'eux  doit 
s'en  servir  individuellement.  —  Un  appareil  peut  servir  à  distiller 
économiquement  de  l'eau  pour  un  groupe  de  membres,  mais  il 
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n'en  sera  plus  de  même  si  chacun  d'eui  doit  aller  distiller  les 
quantités  nécessaires  à  son  usage.  Le  profit  ne  pourrait  rrâilter 
que  du  travail  en  commun  «  lei{uel  seul  peut  proiluire  une  économie 
sur  les  frais  généraux;  mais  alors  Tunion  sort  de  son  rôle  et 
Tassociation  sous  forme  commerciale  s'impose. 

Somme  toute,  l'union  ne  devrait  «'tre,  en  quelque  sorte.  qii*un 
moven  de  recrutement  et  dVducation  des  masses.  Elle  sera  Técole 
primaire,  professionnelle,  moyenne  ou  supérieure  de  la  vie 
publique  active  et  débutera  avec  la  période  de  la  lutte  contre 
la  vie. 

Ainsi  conçue,  l'union  sera  un  excellent  moyen  pour  réunir  les 
individualités  devant  faire  partie  d'un  m  *nie  groupement,  d'une 
même  branche,  pour  les  initier,  les  discipliner,  les  éduquer 
dans  la  partie  qui  doit  leur  élre  propre  et,  comme  Fa  très  bien  dit 
M.  F^mbrcchts  dans  son  Manuel  sur  les  l'nions  [rofessiannelles  : 
a  Quand  on  touchera  réellement  à  la  question  des  profits  et  du 
crédit,  ce  sera  le  moment  de  recourir  à  la  forme  commerciale.  »  Tel 
est  encore  l'avis  de  M.  Liebaert  quand  il  conseille  la  forme  commer- 
ciale lorsqu'il  s'agira  de  mettre  des  intérêts  d'argent  en  jeu,  car 
en  se  retirant  de  la  société,  on  ne  se  retirera  pas  les  mains  vides, 
comme  ce  serait  le  cas  dans  une  union,  celle-ci  ne  pouvant  tirer 
aucun  profit  des  opérations. 

Les  différents  rouages  visés  devront  donc  s'établir  en  dehoi's  de 
l'union,  puisque  pas  même  une  niutualilé  ne  peut  se  créer  au  sein 
de  l'union.  Le  choix  de  la  forme  conimercialo  dépondra  du  nom- 
bre, des  dispositions  et  des  ressources  des  membres  qui  veulent 
tenter  l'expérience. 

Celte  question,  Messieurs,  ne  mérite-t-ello  pas  toute  l'attention 
du  Ojngrés?  H' ive  approbation.) 

M.  Vander  Cruyssen,  du  Syndicat  des  tapissiers,  à  (iand.  —  Un 
dos  orateurs  que  nous  avons  entondus  a  dil  (|uc  la  solution  de  la 
crise  de  la  petite  bourgeoisie  réside  dans  le  crédit  ;  un  autre  ora- 
teur soutient  que  celte  solution  se  trouve  dans  la  création  des 
cx)rporalions  profossionnollos.  J'estime  qu'ils  ont  raison  tous  les 
deux,  (litres  approbatifs,)  11  est,  en  effet,  certain  que  le  commer- 
çant pris  isolément  no  pourra  pas  obtenir  de  crédit  :  il  est  donc 
nécessaire  qu'il  se  réunisse  à  d'autres  commerçants  et  qu'ils  for- 
ment entre  eux  une  corporation  professionnelle,  où  ils  auront  et 
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le  crédit  et  les  avantages  de  rassociation.  Les  deux  réformes  sont 
donc  également  urgentes  (très  bien  !)  et  leur  solution  dénouera 
la  crise  que  traverse  la  petite  industrie. 

Je  voudrais  maintenant  dire  quelques  mots  au  sujet  des  unions 
professionnelles. 

Si,  jusqu'à  présent,  elles  ne  sont  guère  venues  au  secours  de  la 
petite  bourgeoisie,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  ne  pourront  pas  le 
faire  par  la  suite  et  tous  les  efforts  doivent  tendre  à  faire  pénétrer 
dans  la  petile  bourgeoisie  l'esprit  de  solidarité  et  de  bonne 
entente. 

Un  des  premiers,  nous  avons  formé  une  union  professionnelle 
de  patrons  bourgeois  et  je  suis  heureux  de  déclarer  ici  que  nous 
nous  en  trouvons  fort  bien.  (Très  bien  !) 

La  réussite  d'une  union  professionnelle,  toute  difficile  qu'elle 
soit,  dépend  en  grande  partie  de  la  façon  dont  elle  est  dirigée  et 
gérée.  (Approbation.) 

L'union  professionnelle  est  incontestablement  appelée  à  faire 
le  plus  grand  bien  à  la  classe  de  la  petite  bourgeoisie  et  j'estime 
qu'elle  lui  donnera  beaucoup  de  profits.  11  ne  faut  donc  pas  qu'on 
vienne  nous  dire  que  l'association  des  petits  commerçants  n'est 
pas  possible,  sous  prétexte  que  la  petite  bourgeoisie  se  jalouse. 
Cela  est  vrai  ;  mais,  Messieurs,  tout  serait  impossible  si  l'on  s'en 
tenait  à  des  arguties  pareilles  !  Ce  qui  est  mauvais  doit  changer  et 
comme  les  intérêts  de  chacun  sont,  en  réalité,  les  intérêts  de  la 
généralité,  il  faut  avant  tout  —  et  c'est  un  devoir  pour  tous  — 
prêcher  la  bonne  entente  et  faire  ressortir  tout  le  bien-être  qui 
doit  résulter  de  l'association  (nouvelle  approbation) y  et  quand 
nous  serons  parvenus  à  convaincre  les  incrédules,  quand  nous 
leur  aurons  prouvé  que,  par  l'union  professionnelle,  nous  ne  vou- 
lons nullement  que  le  profit  des  uns  se  crée  au  détriment  des 
autres,  quand  nous  aurons  démontré  que  chacun  conserve  sa  pleine 
liberté,  que  nous  ne  voulons  pas  faire  des  bourgeois  h*s  employés 
d'une  coopérative,  nous  aurons  raison  de  toutes  les  hésitai  ions  et 
l'union  professionnelle  deviendra  une  règle  pour  tous,  et  cett(î 
règle  sera  d'aulant  plus  slable  qu'elle  aura  pour  base  une  con- 
fiance mutuelle.  (Très  bien  !  Très  bien  !) 

La  réforme  que  je  préconise  avec  d'autres  est  donc  un  bien  fon- 
damental, et  pour  l'établir  il  faut  que  nous  détruisions  au  plus  tôt 
la  défiance  qui  existe  aujourd'hui  entre  les  intéressés;  il  faut  que 
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nous  substituions  à  cette  défiance  une  confiance  mutuelle,  qui 
donnera  naissance  à  Tunion  professionnelle,  où  tous  les  intérêts 
seront  communs  et  qui  permettra  d'acheter  à  15  p.  c.  meilleur 
marché  et  rendra  nulle  la  concurrence  ruineuse  qui  se  constate 
aujourd'hui  ;  mais  cela  n'implique  nullement  qu'il  faille  vendre 
bon  marché.  (Sourires.) 

Il  ne  faut  plus  que  la  petite  bourgeoisie  continue  à  ignorer  qu'il 
doit  exister  entre  elle  des  rapports  réciproques  et  que  ces  rapports 
réciproques  constituent  le  meilleur  remède  à  la  crise  qui  sévit  si 
douloureusement  aujourd'hui.  (Approbation.) 

On  n'a  guère  fait  jusqu'ici  d'associations  de  patrons,  et  un  mem- 
bre de  l'assemblée  disait  tantôt  que  ce  n'était  pas  possible  dans 
une  petite  ville.  (Inteiruptioiis.)  Pourquoi  pas?  (Nouvelles  inter- 
ruptions.) Mais,  Messieurs,  voyez  donc  l'association  des  patrons 
coiffeurs  :  elle  donne  de  très  beaux  bénéfices  à  ses  membres  et  elle 
marche  admirablement  bien. 

H.  Attout-Van  Cutsem.  —  J'ai  dit  :  dans  les  petites  villes  ! 

H.  Vander  Cruyssen.  —  Les  petites  villes  comme  les  grandes 
villes  peuvent  également  bien  réussir,  car  lu  jalousie  signalée  tan- 
tôt pour  les  petites  villes  existe  tout  aussi  bien,  je  crois,  dans  les 
grandes  villes.  (Inteiruptions.) 

Une  voix.  —  Cette  jalousie  est  beaucoup  plus  grande  dans  les 
petites  villes.  (Nouvelles  interruptions.) 

M.  Vander  Cruyssen.  —  Il  m'est  impossible  de  répondre  ici  à 
toutes  les  interruptions  i\\\\  se  produisent,  mais  plus  la  chose  est 
difficile,  plus  il  faut  travailler.  Quant  à  dire  :  c'est  impossible!  cela 
est  régal  d'un  découragement. 

Je  termine  en  disant  :  il  est  évident  que,  d'après  le  système  en 
vigueur,  nous  pouvons,  tout  au  moins  avec  beaucoup  d'espoir  de 
réussir,  faire  l'essai  de  ce  moyen  pratique.  Je  parle  d'expérience. 
Quand  on  aura  trouvé  mieux,  nous  employerons  le  nouveau  remède, 
mais,  en  attendant,  mieux  vaut  un  tiens  que...  dix  tu  l'auras! 
(llires  approbatifs  et  applaudissements.) 

H.  De  Cuyper.  —  Monsiem*  le  président,  veuillez  me  permettre 
encore  un  mot  pour  rencontrer  plusieurs  erreurs  qui  se  sont  glis- 
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« 

sées  dans  les  répliques  faites  par  les  orateurs  que  nous  venons 
d'entendre. 

On  dit  que  les  unions  professionnelles  ne  sont  pas  pratiques, 
parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  faire  le  commerce;  mais  je  me  per- 
mettrai de  faire  remarquer  aux  honorables  préopinants  que,  si  elles 
pouvaient  faire  le  commerce,  il  faudrait  les  repousser,  parce  que 
ce  serait  alors,  en  déflnitive,  des  sociétés  coopératives  qui  seraient 
à  redouter  au  point  de  vue  de  la  concurrence  qu'elles  feraient. 

La  loi  a  donc  bien  fait  <\  votre  point  de  vue.  Messieurs,  puis- 
qu'elle vous  a  autorisés  à  vous  constituer  en  unions  profession- 
nelles pour  acheter  des  matières  premières  et  pour  les  revendre  à 
vos  membres.  N'est-ce  pas  ce  qu'il  vous  faut?  (Interruptions,)  La 
loi  a  donc  parfaitement  prévu  ce  qu'il  vous  faut  et,  quant  à  moi, 
je  persiste  à  croire  que  les  unions  professionnelles  rendront  les 
plus  grands  ser\'ices  à  la  classe  intermédiaire.  (Nouvelles  inter- 
ruptions.) 

Un  membre.  —  Votre  remède  est  sans  valeur  î 

Un  autre  membre.  —  L'union  professionnelle  peut  faire  tout  ce 
qui  est  utile  à  la  profession  de  ses  membres. 

Une  voix.  —  Et  la  pelite  industrie  ? 

Un  membre.  —  Mais  c'est  précisément  au  commerce  que  l'union 
professionnelle  est  utile,  puisque,  dans  le  commerce  de  détail,  il 
vaut  mieux  pouvoir  acheter  en  grande  quantité;  or,  l'union  pourra 
le  faire  et  revendra  aux  particuliers  qui  sont  ses  membres.  (Intei*- 
ruptions.) 

H.  DeCuyper.  —  Pour  montrer  que  mes  contradicteurs  font 
erreur,  je  vais  lire  la  loi.  (Inten'uptions.  —  L'orateur  lit  un  article 
de  la  loi  sur  les  unions  professionnelles,) 

En  ce  qui  conccrno  la  mutualité,  elle  n'est  pas  autorisée  par  la 
loi  sur  les  unions  professionnelles;  mais,  «à  côté  de  l'union 
professionnelle,  les  mêmes  membres,  pouvant  se  grouper  en 
mutualité,  peuvent  obtenir  une  seconde  personnalité  civile;  en 
réalité,  il  n'y  a  là  qu'un  second  groupe  à  faire. 

Le  législateur  aurait  peut-être  mieux  fait  de  permettre  aux 
unions  professionnelles  de  faire  elles-mêmes  de  la  mutualité  pour 
leurs  membres. 
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Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  répondre;  je  suis  convaincu 
que  les  unions  professionnelles,  telles  qu'elles  sont  organisées, 
peuvent  servir  à  tout  ce  dont  les  négociants  ont  besoin  et,  si  elles 
ne  peuvent  pas  faire  directement  de  la  mutualité,  elles  peuvent  le 
faire  indirectement  en  se  constituant  en  un  groupe  spécial  ayant 
cet  objet  pour  but.  (Interruptions  et  biiiit.  —  Divers  membres  se 
lèvent  et  demandent  la  parole.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  Theure  s'avance  et  je  dois  vous 
faire  remarquer  qu'à  5  heures  précises  a  lieu  l'assemblé^i  générale, 
qui  nous  retiendra  vraisemblablement  une  heure  et  demie.  Or,  il 
ne  nous  reste  que  quehjues  minutes  et,  si  j'en  juge  par  l'intérêt 
(jue  présente  la  question  soumise  en  ce  moment  à  nos  délibéra- 
tions, il  est  certain  que  nous  ne  pourrons  la  terminer  avant 
r>  heur(»s,  plusieurs  orateurs  ayant  manifesté  le  désir  de  répondre 
aux  observations  qui  viennent  d'être  présentées. 

Je  vous  propose  donc.  Messieurs,  de  remettre  in  globo  la  question 
à  demain  (protestations  —  adhésion)  et  nous  pourrions,  au  début  de 
notre  réunion,  entendre  ceux  des  membres  qui  auraient  quelques 
explications  complémentaires  à  donner. 

Je  suis  loin  de  regretter  que  ce  débat  se  soit  prolongé  :  c'est  une 
des  questions  capitales  que  nous  avions  à  examiner  et  elle  s'est 
révélée  ici  sous  des  faces  particulièrement  intéressantes.  Je  suis 
persuadé  que  personne,  parmi  nous,  ne  supposait  qu'il  y  avait,  en 
Belgique,  autant  d'associations  si  fécondes.  Mais,  du  débat  contra- 
dictoire qui  vient  d'avoir  lieu,  il  résulte  que  l'on  n'est  pas  d'accord 
et  qu  *  la  loi  sur  les  unions  professionnelles  devra  être  rcMie  et 
étudiée  de  très  près  par  chacun  de  nous  :  il  faudra  que  nous  con- 
sullions  les  travaux  parlementaires.  (Rires  approbatifs.) 

Jo  ne  veux  pas  ici  vous  faire  un  cours  sur  les  unions  profes- 
sionnelles, je  vous  demande  seulement  de  revoir  de  près  les  dispo- 
sitions de  la  loi. 

Je  lève  donc  la  séance  et  je  vous  donne  à  tous  rendez-vous  demain 
matin,  à  8  heures  et  demie  très  précises. 

—  La  séance  est  levée  à  i  heures  50  minutes. 


RÉUNION  DU  LUNDI  18  SEPTEMBRE  1899 

Sous  la  prénidencede  3/.  0.  PYFIŒROEy,  Préjùdent  général  du  Congrès, 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  45  minutes. 

MM.  Clément  Cartuyvels,  membre  de  la  (Chambre  des  Représen- 
tants, Atlout-Van  Culsem,  négociant,  Vice-Présidents;  M.  de  La- 
valléc- Poussin,  représentant  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  M.  le 
docteur  Relzbach  et  M.  Genoud,  délé^çué  de  la  Fédération  des  arts 
et  métiers  de  Suisse,  prennent  place  au  bureau. 

MM.  J-  Koch,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  et 
G.  Francotte,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Liège  et  Vice-Président 
de  la  Fédération  des  Cercles  et  Associations  catholiques  de  Bel- 
gique, tous  deux  Vice -Présidents  du  bureau  général,  assistent  à  la 
séance. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  venons  de  recevoir  de 
M.  Genoud  diverses  brochures  très  intéressantes  se  rapportant  à  la 
Suisse,  notamment  les  statuts  de  TUnion  suisse  des  arts  et  métiers, 
la  loi  fédérale  de  1898,  organisant  les  associations  profession- 
nelles, le  règlement  pour  les  examens  d'apprentis,  les  encourage- 
ments accordés  aux  patrons  en  vue  de  favoriser  le  développement 
professionnel  de  leurs  apprentis. 

Ainsi  que  vous  avez  déjà  pu  vous  en  convaincre  par  l'exposé  qu'a 
bien  voulu  nous  en  faire  M.  Genoud,  l'Union  des  arts  et  métiers 
Suisse  constitue  pour  nous  non  seulement  un  exemple  à  suivre, 
mais  encore  un  modèle  à  adopter,  le  jour  oii  nous  pourrons 
espérer  pouvoir  constituer  une  association  semblable.  (Ap2)roba' 
lion.) 

Nous  remercions  M.  Genoud  de  cette  très  intéressante  communi- 
cation. 

Hier,  au  moment  de  lever  la  séance,  nous  en  étions  arrivés,  je 
ne  dirai  pas  à  la  fin,  —  il  s'en  fallait  de  beaucoup,  —  mais  à 
une  partie  très  intéressante  d'un  long  débat  sur  les  associations. 

C'était  le  premier  point  à  notre  ordre  du  jour  et  il  faudrait  pou- 
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voir  Tcpuiscr.  Ce  débat  aurait  certes  pu  se  prolonger  encore,  si 
nous  en  avions  ou  le  temps  et  je  n'entends  pas,  pour  ma  part,  le 
supprimer.  Aussi  je  vous  propose,  Messieurs,  d'entendre  rapide- 
ment lalecture  des  rapports  sur  la  huitièmequestion  et  je  pense  bien 
qu'il  nous  restera  ensuite  suffisamment  de  temps  pour  revenir  sur 
la  questicm  des  associations.  (Adhésion.) 

Je  mettrai  d'abord  à  Tordre  du  jour  la  question  des  ventes 
publiques  de  marchandises  neuves. 

Nous  avons  reçu  deux  intéressants  rapports  sur  cette  matière, 
émanant  de  syndicats  spéciaux  :  le  Syndic^U  de  rinduslrie  des 
tabacs  d'Anvers  et  la  Chambre  dos  distillateurs,  liquoristes  et 
négociants  en  spiritueux  de  la  même  ville. 

La  parole  est  à  M.  Pauwels. 

H.  Pauwels,  président  du  Syndicat  de  l'industrie  des  tabacs,  à 
Anvers.  —  Messieurs,  le  huitième  point  à  l'ordre  du  jour  du  Con- 
grès de  la  petite  l)ourge()isie  :  Vente  publique  de  marchandises 
7ieuveSy  traite  do  la  question  :  a  la  législation  actuelle  nous  donne- 
t-elle  satisfaction  sur  ce  point?  » 

Afin  de  pouvoir  répondre  à  cotte  question  avec  toute  la  science 
requise,  nous  nous  sommes  appliqués  à  rassembler  les  éléments 
nécessaires  à  l'accomplissemont  de  notre  tâche,  tout  on  les  com- 
pulsant de  la  façon  la  plus  concise,  do  manière  à  ne  pas  trop  mettre 
à  répreuve  la  patience  de  notre  honorable  auditoire. 

Nous  ne  craignons  pas  d'être  taxés  d'exagération  en  disant  que 
le  régime  inauguré  par  la  loi  de  1850,  sur  les  ventes  publiques  en 
détail  de  marchandises  neuves,  ne  donne  plus  satisfaction  à  aucun 
industriel.  Une  expérience  de  tous  les  jours  nous  a  démontré  que 
pareil  système  ne  répond  plus  à  nos  justes  revendications  et  qu'il 
n'est  plus  à  la  hauteur  de  la  situation  actuelle. 

Examinons  de  plus  près  ce  double  grief. 

La  première  loi  sur  la  matière,  datée  du  28  mars  1838,  devait, 
dans  l'idée  des  législateurs  d'alors,  protéger  d'une  manière  efficace 
le  détaillant  établi  contre  la  concurrence  faite  par  les  ventes 
publiques  à  l'encan. 

Dans  (juelquos  cas  exceptionnels,  elle  voulut  tolérer  les  enchères 
pul)liques,  et  ce  i>our  les  grandes  quantités,  de  telle  façon  que  le 
détaillant  à  demeure  ne  pût  être  lésé  dans  ses  intérêts. 

Bientôt  la  loi  parut  ineflicace,  car,  trois  ans  après,  le  31  mars  18*1 , 
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on  en  promul^a  une  nouvelle,  laquelle  mit  fin  à  quelques  abus. 
Elle  fixa  (les  eonditions  capables  de  circonscrire  le  mal,  mais  les 
inconvénients  continuaient  toujours  et  la  loi  n'apporta  que  peu 
d'améliorations. 

En  effet,  dans  l'idée  du  législateur,  il  s'agissait  surtout  d'empêcher 
les  ventes  publi(|ues  en  détail  de  marchandises  neuves,  non  autori- 
sées par  la  loi.  Néxmmoins,  celles-ci  furent  continuées  impuné- 
ment, au  plus  grand  désavantage  de  nos  détaillants  établis  et  de 
notre  commerce  sérieux. 

Bientôt  tous  nos  commerçants  protestèrent  ;  les  différentes 
Chambres  de  commerce,  voire  l'Administration  communale  de 
Bruxelles,  demandèrent  à  grands  cris  que  la  législature  voulût 
prendre  des  mesures  efficaces  (capables  d'enrayer  le  mal  et  de  rendre 
à  l'industrie  natitmale  la  place  d'honneur  à  laquelle  elle  avait 
légitimement  droit. 

Le  représentant-rapporteur,  M.  J.-J.  Delehaye  (Gand),  s'exprima 
comme  suit  dans  son  rapport  sur  le  nouveau  projet  de  loi,  déposé 
le  14  février  1846,  sous  le  ministère  Malou  : 

«  Ceux  qui  avaient  obtenu  la  faculté  de  vendre  à  l'encxin  les 
marchandise3  neuves  formant  des  fonds  du  magasin  reprirent 
leur  commerce  aussitôt  les  ventes  effectuées,  et,  peu  de  temps 
après,  on  les  vit  recourir  aux  mêmes  mesures.  La  cassation 
d'affaires  n'était  qu'un  prétexte;  elle  ne  servit  qu'à  se  soustraire  à 
la  prohibition  édictée  par  la  loi.  » 

Pareil  abus,  auquel  nos  concitoyens  ne  pouvaient  tenir  tête, 
devait  être  enrayé. 

Pour  ce  motif,  on  proposa  d'imiter  dans  ses  grandes  lignes  la  loi 
française  de  1840,  c'est-à  dire  de  protéger  en  même  temps  le  petit 
commerçant  et  de  mettre  le  consommateur  ou  l'acheteur  à  l'abri 
de  la  fraude,  laquelle  abuse  toujours  de  rinexpérien<'e  et  de  la 
bonne  foi  des  gens. 

11  ne  serait  plus  toléré  à  l'avenir  que  les  produits  de  nos  natio- 
naux pussent  être  dépréciés  par  des  ventes  réitérées  de  soi-disant 
«  soldes  de  magasin  »,  jetés  à  des  prix  dérisoires  sur  nos  marchés. 

Toutes  les  sections  de  la  Chambre  des  représentants,  une  seule 
exceptée,  avaient  applaudi  au  nouveau  projet  de  loi.  La  première 
section  seule  la  rejeta,  par  2  voix  contre  2;  ses  motifs  méritent 
d'être  analysés. 

«  Celte  loi — ainsi  s'exprima-t-on  dans  la«ection  récalcitrante-^ 
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esl  rc>triclivr  du  droit  de  propriété;  elle  entrave  la  liberté  de  fin- 
dustriel  qui,  re|M.'ndant,  doit  savoir  mieux  que  p*>rsoiiiie  de  quelle 
façon  il  écouI«.'ra  ses  produits;  elle  met  en  péril  les  int«'réts  des 
vendeurs,  malgré  que  ceux-ci  soient  >euls  compétents  pour  sauve- 
garder leurs  intér«*lî>.  » 

Un  disait  encore  dans  la  nu-me  siviion  :  «  Si  l'on  eslime  que  les 
vendeurs  à  Tencan  ne  payent  pas  autant  de  contributions  que  les 
conmicTcanls  a  demeure,  que  Ton  aujjmente  leurs  patentes,  que 
l'on  assujettisse  l<*ur  métier  à  une  patente  plus  élevée  et  que  Ton 
fasse  suneiller  leur  industrie  d'une  façon  toute  spéciale. 

«  Ciiv  —  ajoula-t-on,  toujours  dans  la  même  scclion  —  par  ce 
moyen  on  atteindrait  encore  un  but  parliculiéremenl  avantageux  : 
on  protégerait  le  cimnnerce  régulier  à  domicile  et  on  créerait  en 
mémo  temps  de  nouvelles  ressources  pour  le  Trésor.  » 

Xous  sonnnes  heureux  de  le  constater  :  ce  langage  obtint  bien 
|K'U  de  succès. 

Aussi  bien  dans  la  section  centrale  qu'à  la  Chambre,  on  mit  à 
néant  toulf^s  les  observations  formulées  par  les  adversaires  du 
projet. 

Les  partisans  de»  la  nouvelle  loi  firent  valoir  que  le. travail  natio- 
nal mérite  la  protection  du  Gouvernement.  Au  vu  et  au  su  de  nos 
magasins  et  de  nos  détaillants,  disaient-ils,  on  vient  vendre  publi- 
(|uement  et  en  détail  des  objets  qui  n'ont  pu  s  écouler  ailleurs,  et 
la  marchandise  mauvaise  ou  tarée  vient  prendre  la  place  de  nos 
propres  produits.  Ce  n'est,  ajouta-t-on,  ni  honnête,  ni  raison- 
nable! 

(Juant  à  l'objection  disant  (|u\)n  pourrait  parer  au  mal  en  sur- 
élevant les  patentes,  elle  fut  repoussée  par  la  raison  bien  simple 
qu'une  augmentation  de  taxes  ne  pourrart  jamais  affaiblir  la  con- 
currence et  (|u'en  tous  cas  elh»  n'équivaudrait  pas  aux  frais  de 
loyer,  patentes  et  taxes  de  toute  nature  qui  pèsent  sur  nos  natio- 
naux et  n'atteignent  jamais  les  étrangers. 

Enfin  tous  les  défenseurs  de  la  nouvelle  loi  furent  d'avis  qu'il 
fallait  défendre  les  consommateurs,  les  acheteurs  contre  la  fraude 
des  étrangers  qui,  aussitôt  leurs  marchandises  vendues,  quittent  le 
pays  et  se  tiennent  à  l'abri  de  la  justice. 

A  la  (|ueslion  :  «  Y  a-t-il  lieu  de  prendre  des  mesures  contre  l^s 
ventes  en  détail  de  marchandises  neuves?  »  il  fut, par  i  voix  contre 
^,  répondu  atlirmati^ment  par  la  section  centrale,  composée  de 
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représontanls  de  différentes  communes,  MM.  Liedts,  président 
(Audenarde),  Castiau  (Tournai),  Ddehayc  ((iand),  de  Renesse 
(Tongres),  Coppieters  (Bruges),  Van  Cutsem  (Courtrai),  Maertens 
(Bruges). 

Ces  députés  exprimèrent  leur  conviction  intime  que  a  le  ven- 
deur, établi  à  domicile  et  vendant  en  détail,  a  droit  à  la  protection 
de  TEtat  et  de  la  commune,  dont  il  contribue  à  supporter  les 
charges  ». 

Grâce  à  ce  principe  fondamental,  le  nouveau  projet  de  loi 
apporta  des  améliorations  sérieuses  à  la  situation  antérieure. 

Il  fui,  dés  lors,  clairement  stipulé  quelles  sortes  de  ventes 
seraient  prohibées  à  Ta  venir. 

Les  motifs,  nécessitant  une  vente  publique  en  détail,  seraient 
soumis  dorénavant  aux  tribunaux  de  commerce. 

En  dehors  de  cette  intervention,  le  (Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  exercerait  un  contrôle  sur  toutes  les  déclarations  de 
ventes,  en  examinant  le  bien-fondé  des  motifs,  la  nature  et  Torî- 
gine  de  la  marchandise,  ainsi  que  la  situation  des  vendeurs. 

Enfin,  le  (Collège  réglerait  toutes  les  circonstances  concernant  la 
publication,  le  mode  de  la  vente,  les  épocfues  et  les  lieux  où 
celle-ci  se  tiendrait. 

La  nouvelle  loi  était  basée  sur  ce  principe  :  les  ventes  à  l'encan 
et  en  détail  de  toutes  marchandises  neuves  doivent  absolument 
être  prohibées. 

Pourquoi?  pourrait-on  se  demander. 

Parce  que,  dans  Tesprit  de  répo<|ue,  il  n'était  pas  permis  d'abu- 
ser du  droit  de  disposer  arbitrairement  de  certains  droits  ou  de 
situations  acquises. 

Lorsque,  le  13  mars  1810,  la  Chambre  aborda  la  discussion  du 
projet  de  loi,  M.  de  Brouckére,  représentant  de  Bruxelles,  exprima 
l'avis  que  les  nouveaux  articles  de  la  loi  ne  remédieraient  pas  efti- 
C4iœment  aux  abus  signalés.  Non  content  des  objets  mentionnés  à 
l'art.  2,  dont  la  vente  publique  en  détail  dans  certaines  conditicms 
serait  prohil>ée  à  l'avenir,  il  en  indiqua  encore  d'autres  à  spécifier 
dans  le  texte  de  la  loi. 

Ses ol>servalions,  du  reste,  étaient  très  caractéristiques. 
Aussitôt  —  dit  l'orateur  —  (ju'un  industriel  a  envie  de  cesser  son 
comnierc>e,  il  vend  publiquement  à  l'encan  et  ferme  sa  lK)utique 
pendant  quelque  temps  ;  mais,  le  coup  fafH,  il  la  rouvre  sous  le  nom 
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(le  sa  femme  ou  d'une  tierce  personne  et  recommence  plus  tard  le 
même  jeu,  sous  les  yeux  du  public! 

Il  est  en  outre  de  notoriété  publique  —  ajouta  l'orateur  —  que 
ces  maisons  de  ventes  publiques  favorisent  le  plus  souvent  le  vol 
et  le  crime,  attendu  qu'elles  acceptent  des  marchandises  de  toute 
origine. 

Le  représentant  biiixellois  insista  pour  qu'on  rendît  la  loi  plus 
sévère,  mais  on  jugea  sans  <loute  les  articles  proposés  suffisamment 
prohibitifs,  surtout  après  qu'un  autre  membre,  M.  Castiau,  eût 
combattu  le  système  prolectionniste. 

Ce  projet  de  loi,  s'écria-t-il,  est  «  l'enfant  gâté  de  la  majorité  »; 
aussi  je  ne  veux  pas  en  demander  le  rejet,  car  ma  proposition 
serait,  à  n'en  pas  douter,  condamnée  d'avance. 

O  projet,  ajouta -t-il,  tuera  net  les  systèmes  des  ventes  à  l'encan. 
Non  seulement  les  ventes  en  détail,  mais  aussi  les  ventes  en  gros 
seront  prohibées.  Ces  dernières  seront  même,  par  le  fait,  complè- 
tement supprimées,  —  d'abord  parce  (jue  les  quantités  exigées 
pour  la  vente  en  gros  seront  tellement  grandes,  qu'elles  ne  trouve- 
ront point  d'amateurs;  ensuite  par<*e  que  les  droits  et  frais,  d(mt 
on  accable  les  ventes  à  l'encan,  seront  tellement  écrasants  qu'ils 
équivaudront  à  une  prohibition  formelle.  Vous  allez,  disait-il,  tout 
bien  considéré,  lever  une  taxe  de  lî2  à  15  p.  c,  au  lieu  de  2  p.  c. 
de  frais  d'enregistrement  d'autrefois,  ce  qui  est  ex<'essif. 

Le  député  Tournaisien  ne  fut  pas  heureux  dans  le  développement 
de  sa  manière  de  voir,  car,  après  coup,  il  proposa  de  tolérer  au 
moins  la  vente  à  l'encan  et  en  détail  de  livres,  à  quoi  le  Ministre 
des  affaires  étrangères,  l'honorable  M.  Dechamps,  répondit  :  Ce 
sont  précisément  les  libraires  qui,  en  1838,  ont  protesté  le  plus 
énergiquemcnt  contre  la  vente  à  l'encan  !  On  se  contenta  de  couper 
les  feuillets  des  livres  nouveaux  (»t  on  les  considéra  non  comme 
des  bouquins  intacts,  mais  comme  des  livres  lus.  La  France,  la 
Hollande,  l'Allemagne,  disait  le  Ministre,  nous  ont  devancés 
depuis  longtemps;  tous  ces  pays  sont  d'accord  pour  proclamer  que 
les  petits  connnercanls  sont  la  démocratie  de  l'industrie! 

Sur  ce  mot,  la  Chambre  avait  ses  apaisements;  elle  pouvait  passer 
au  vote.  Quarante  membres  votèrent  favorablement;  vingt  et  un  se 
déclarèrent  hostiles  au  projet. 

Au  iSénat,  lors  de  la  discussion  générale,  le  li  mai  suivant,  per- 
soime  ne  demanda  la  parole;  et  le  lendemain,  au  vote  des  articles. 
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le  projet  fut,  sans  discussion,  adopté  par  les  vingt-six  sénateurs 
présents. 

Voilà  l'historique  de  la  loi  du  20  mai  1840. 

Nous  avons  déjà  dit,  Messieurs,  que  cette  loi,  sous  l'égide  de 
laquelle  nous  vivons  depuis  plus  de  cinquante-trois  années,  ne 
répond  plus  au  but  visé,  qu'elle  n'est  plus  à  la  hauteur  des  néces- 
sités de  l'époque  acluelle. 

Lors  de  sa  publication,  la  population  du  pays  complaît 
4,835,311)  âmes  ;  dans  Tontre-temps,  ce  nombre  s'est  accru  de  plus 
de  deux  millions. 

Au  surplus,  le  petit  négoce  s'est  développé  considérablement, 
malgré  la  lutte  acharnée  que  lui  a  livrée  le  grand  capital.  Le  nom- 
bre d'ouvriers,  qui  ont  pu,  grâce  à  leur  persévérance  et  à  leurs 
efforts,  se  faire  petits  industriels,  est  très  grand. 

Pouvons-nous  bénévolement  laisser  dire,  comme  un  journal  l'a 
prétendu  dans  le  temps  (1),  que  «  les  petits  commerçants  ne  sont 
que  des  usuriers  »?  Pouvons-nous  les  laisser  détruire  comme  «  des 
être  inutiles,  nuisibles  »,  sous  prétexte,  comme  la  feuille  désignée 
a  osé  l'écrire,  que  «  plus  vite  ils  disparaîtront,  mieux  ça  vaudra  »? 

La  vérité,  c'est  que  la  petite  bourgeoisie,  le  petit  négoce  forme 
le  novau  de  la  société  et  sert  de  trait  d'union  entre  l'ouvrier  et  la 
classe  dirigeante.  Supprimer  la  petite  bourgeoisie,  ce  seraît  boule- 
verser l'ordre  social  tout  entier. 

Voilà  pourquoi  le  Ministre  Dechamps  a  pu  dîre  avec  raison  :  Le 
petit  négoce  est  la  démocratie  de  l'industrie. 

Et  cependant,  nous  ne  demandons  pas  pour  lui  des  privilèges, 
rien  de  tout  ce  qui  aujourd'hui  est  marqué  du  sceau  du  protec- 
tionnisme :  nous  demandons  tout  simplement  qu'on  respecte  son 
honnête  gagne-pain  et  qu'on  interdise,  tout  comme  en  1846,  le 
commerce  frauduleux. 

Non  seulement  les  griefs  cités  antérieurement  par  MM.  Delehaye 
et  de  Brouckère,  et  si  misérablement  contestés  par  M.  (^astiau, 
existent  encore  de  nos  jours,  mais  ils  s'accroissent  constamment  et 
font  à  la  petite  })ourgeoisie  une  situation  intolérable. 

L'art.  2  de  la  loi  fixe  la  quantité  exigée  pour  la  formation  des  lots 
exposés  à  la  vente  publique  en  gros.  11  énumùre  certains  articles 
exigeant  pour  ceux  non  indiqués  une  valeur  minima  de  100  francs 

(1)  VoorMt7,Avril!894. 
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par  lot.  Ces  quantités,  regardées  comme  considérables  en  1846,  se 
vendent  maintenant  tous  les  jours  publiquement  et  à  l'encan, 
n'étant  plus  suffisamment  grandes  pour  Tépoque  où  nous  vivons. 
Il  se  fait  ainsi  qu'un  seul  acheteur  oflVe  souvent  des  prix  au  nom 
de  deux  ou  de  plusieurs  consonnnateurs  pour  lesquels  il  s'en- 
tremet. 

11  s'ensuit  que  le  petit  commerçant  proprement  dit  reste  avec 
ses  marchandises  sur  les  bras,  tandis  que  les  vendeurs  publics 
écoulent  leurs  effets  habilement  et  en  petits  lots,  gâtant  ainsi  les 
prix  réels  du  marché  ! 

Nous  ne  demandons  pas  la  suppression  de  la  loi,  mais  sa  revi- 
sion sous  le  rapport  des  quantités  stipulées  par  l'art.  2,  afin  de  la 
mettre  en  harmonie?  avec  les  besoins,  les  coutumes  et  les  exigences 
modernes. 

Nous  disons  avec  le  député  llussu,  de  Liège  :  «  Nous  sommes 
tous  nés  libres;  mais  il  y  a  dans  la  vie  dos  hommes  des  circon- 
stances où  notre  liberté  et  notre  indépendance  doivent  fléchir 
devant  l'intérêt  général  (l)î  » 

Nous  ne  doutons  point  que  tous  les  véritables  amis  du  progrès 
ne  soient  de  cet  avis.  (ApplauiUsscments,) 

H.  Attout-Van  Cutsem.  —  Messieurs,  la  faiîilité  avec  laquelle 
les  administrations  accordent  l'autorisation  de  faire  des  ventes 
publi(|ues  de  marchandises  neuves  cause  un  préjudice  considé- 
rable aux  in''gociants  établis. 

Je  connais  une  maison  de  province  (jui  a  fait  en  cincj  ans  trois 
ventes  publiques.  (Exclamations.)  Le  père  fait  la  première,  et, 
comme  la  loi  interdit  une  seconde  vente  avant  le  terme  de  cinq 
ans,  il  remet  ses  afl'aires  à  son  fils.  Deux  ans  après,  le  fils  suivait 
le  bon  exemple  de  son  i)rre,  et  la  troisième  vente  a  été  faite  par 
un  homme  de  paille  aux  gages  des  deux  premiers. 

Si  ces  liquidateurs  s'étaient  encore  contentés  d'écouler  leur 
fonds  de  magasin,  mais  non  :  on  ravitaillait  la  nuit  ce  «  fort 
Chabrol  »  d'un  nouveau  genre  (^Ai/ari/^j  et  il  n'a  fallu  rien  moins 
que  l'intervention  du  parquet  pour  faire  cessor  cet  abus  criant. 

Le  remède  à  celte  situatien  se  trouve  dans  l'applic^ition  rigou- 


(i)  Séaiicc  (le  la  Chambre,  t:2  février  t8i7. 
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reusc  dos  lois  cxislanles,  auxquelles  je  voudrais  voir  ajouter  un 
nouvel  article,  n'^ligé  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Tout  commerçant  ayant  fait  une  vente  publique  de  marchan- 
dises neuves  ne  pourra  obtenir  Tautorisation  de  venti>  publique 
des  mr-mes  articles  endéans  les  cinq  ans. 

w  L'interdiction  s'étend  à  ses  successeurs,  s'ils  font  le  commerce 
des  mcanes  marchandises.  »  (Très  bien!  Applaudmements.) 

H.  Pauwels.  —  J'appuie  les  excellentes  considérations  présen- 
tées par  M.  Attout-Van  Cutsem  ;  le  commerce  honnête  souflre  de 
cet  état  de  choses.  ( Approbation, j 

M.  le  Président.  —  Puis(|ue  nous  nous  adressons  au  léj^islateur, 
il  est  certainement  intéressant  de  faire  de  la  léj:çislalion  comparée. 
Je  prie  donc  31.  Genoud  de  bien  vouloir  nous  dire  ce  qui  se  passe 
en  Suisse  sous  ce  rapport. 

M.  Genoud.  —  Nous  avons  également  chez  nous  la  fraude  des 
liquidations  fictives  et,  chose  étoimante,  ce  sont  des  Heljjjes,  des 
Allemands,  des  Italiens  et  des  Français  qui  viennent  chez  nous  se 
livrer  à  ce  commerce  frauduleux.  Naturellement,  chaque  nation  a 
ses  corsaires  du  comniercc.  Malheureusement,  notre  petit  com- 
merce est  drainé,  prescjue  tué  par  ces  colporteurs. 

Plusieurs  (fe  nos  cantons  ont  légiféré  à  co  sujet  et,  si  vous  voulez 
bien  me  le  permettre,  je  vous  lirai  les  ditt'érentes  législations  qui 
réi?issent  ces  cantons,  f  Assentiment.) 

Voici  ces  lois  : 

M.  (ienoud  indique  au  sujet  de  la  concurrence  déloyale  et  des 
liquidations  quelques  dispositions  des  lois  Suisses,  lesquelles  dis- 
positions sont  des  vœux  qui  nous  pourrions  émettre  ainsi  : 

1.  Il  doit  être  interdit  de  faire,  à  l'occasion  d'une  offre  de  mar- 
chandises par  la  publicité  (annonces,  prospectus,  réclames, 
enseignes,  affiches,  etc.)  des  allégations  positives,  contrairement  à 
ce  qu'on  sait  être  la  vérité,  en  particulier  sur  la  qualité  et  le  prix 
de  ces  marchandises,  leur  mode  de  fabrication,  leur  origine,  ou  sur 
la  manière  dont  on  est  parvenu  en  leur  possession,  sur  la  quantité 
de  marchandises  en  magasin,  la  possession  de  distinctions,  etc.,  de 
façon  à  laisser  croire  au  public  qu'il  se  trouve  en  présence  d'une 
offre  exceptionnellement  avantageuse.  (Baie  1 ,  Lucerne  1 ,  Soleurc  17, 
Zurich  81fl,  Allemagne  4.) 
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2.  Il  doit  être  interdiU  dans  un  but  de  concurrence,  de  soutenir 
et  de  répandre  de  fausses  affirmations  sur  l'industrie  ou  le  com- 
merce d'une  tierce  personne  et  qui  sont  de  nature  à  nuire  à  son 
activité  commerciale  et  industrielle.  (Hàle  2,  LucerneS,  Zurich  81 1, 
Allemagne  6-7.) 

3.  11  doit  être  interdit  aux  employés,  ouvriers  et  apprentis  d'une 
entreprise  commerciale  ou  industrielle  de  divulguer,  dans  un  but 
de  concurrence  ou  dans  l'intention  de  nuire  à  leur  patron,  sans  y 
être  autorisés  et  aussi  longtemps  qu'ils  travaillent  dans  sa  maison, 
des  secrets  d'affaires  ou  de  fabrications  dont  ils  ont  eu  connais- 
sance par  suite  de  leur  situation.  (Baie  3,  Lucerne  3,  Allemagne  9.) 

4.  Toute  marchandise  exposée  ou  mise  en  vente  par  publicité 
avoc  indication  de  prix  doit  être  censée  offerte  à  ce  prix-là  et  doit 
être  livrée  immédiatement  au  prix  indiqué  jusqu'à  épuisement  du 
stock,  à  quiconque  s'en  déclare  acheteur  au  comptant.  Le  refus  de 
vendre  dans  ces  conditions  doit  constituer  une  contravention. 
(Vaud  18,  analogue  :  Hàle  4,  Lucerne  4,  Soleure  9.) 

o.  Les  prix  indiqués  doivent  avoir  trait  aux  poids  et  mesures 
légaux  complets.  Si  le  prix  est  fait  pour  une  quantité  indéterminée, 
il  doit  valoir  pour  toute  la  quantité.  L'acheteur  doit  avoir  le  droit 
d'exiger  que  les  marchandises  lui  soient  fournies  dans  les  condi- 
tions offertes,  sans  tenir  compte  d'autres  interprétations  du  ven- 
deur. (Bàle  o.  Voir  complément,  Bàle  6.) 

Dans  tous  les  cas  précédents,  doit  être  réservée  Taction  civile  qui 
peut  être  intentée  en  vertu  du  Code  fédéral  des  obligations. 

0.  Aucune  li(|uidation,  partielle  ou  totale,  ou  vente  au  rabais, 
ne  doit  pouvoir  être  annoncée  ou  ouverte  sans  une  autorisation 
écrite,  accordée  par  la  préfecture,  sur  préavis  de  la  Chambre  can- 
tonale du  commerce  et  de  l'industrie,  et  visée  par  l'autorité  com- 
munale. (Vaud  21,  Bàle  8.  Lucerne  5,  Soleure  0.) 

Une  liquidation  ne  doit  pouvoir  être  faite  que  dans  les  locaux 
occupés  habituellement  par  le  comm3rçant  liquidateur. 

7.  Sauf  les  cas  de  force  majeure,  doit  seul  pouvoir  être  autorisé 
à  effectuer  une  liquidation  le  commerçant  qui,  dans  la  localité  où 
elle  doit  avoir  lieu,' fait  profession  d'acheter  ou  de  vendre  des  mar- 
chandises de  même  nature  que  celle  à  liquider,  et  cela  : 

a)  Depuis  une  année  au  moins,  s'il  s'agit  d'une  li(|uidation 
partielle; 

b)  Depuis  trois  ans  au  moins,  s'il  s'agit  d'une  liquidation 
totale.  (Vaud  23,  Lucerne  o,  Bàle  9.) 
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8.  Dus  la  demande  d'autorisation  de  liquider,  tout  réapprovi- 
sionnement de  marchandises  doit  être  intordit.  (Baie  H,  Luccrne  o, 
Vaud  33.) 

9.  Une  liquàlation  totale  ne  doit  pas  durer  plus  de  six  mois, 
sauf  décision  spéciale  prise  par  les  autorités  compétentes  sur  préa- 
vis de  la  Chambre  cantonale  du  commerce  et  de  l'industrie.  (Baie  12 
[un  an],  Vaud  32  fun  an].) 

10.  Pendant  trois  ans  après  la  fin  d'une  liquidation  totale,  il  ne 
doit  pas  être  permis  à  la  même  maison  ou  à  une  autre  maison  qui 
y  était  intéressée  d'une  manière  quelconque,  de  faire  une  seconde 
liquidation  totale.  (Baie  13.) 

H.  Une  liquidation  partielle  ou  de  saison  ne  doit  pouvoir  durer 
plus  de  quatre  semaines.  (Vaud  28,  Baie  13  [deux  semaines], 
Lucerne  o  [deux  semaines].) 

12.  Un  intervalle  de  cinq  mois  au  moins  doit  exister  entre  deux 
liquidations  partielles  opérées  par  le  même  commerçant.  (Vaud  29, 
Bàle  13  [Irois  mois],  Lucerne  3  [trois  mois].) 

13.  Les  prescriptions  relatives  aux  liquidations  devront  être 
applicables  aux  ventes  à  rabais.  (Lucerne  (5.) 

14.  Peines:  Les  contrevenants  devront  pouvoir  être  condamnés 
à  des  amendes  pouvant  s'élever  à  2,000  francs,  et  même  à  l'empri- 
sonnement. Los  deux  peines  devront  pouvoir  être  cumulées  (1). 


(1)  Dans  le  canton  de  Bùlc-Villc,  on  a  ajouté  au  Code  pénal  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  VJif.  —  Est  puni  d*un  em|)risonncracnt  de  dix  mois  au  maximum  et  d'une 
amende  qui  peut  atteindre  i,000  francs,  celui  qui  se  rend  coupable  des  actes  prévus 
aux  article  l<^r  ù  5  de  la  loi  relative  à  lo  concurrence  déloyale. 

Le  tribunal  peut,  en  outre,  ordonner  la  publication  du  jugement. 

Art.  15:2f/.  —  Les  poursuites  pénales  n'ont  lieu  que  par  suite  de  plainte.  Ont  dioit 
de  porter  plainte  dans  les  cas  prévus  ù  Turlicle  !«>',  tous  les  commerçants  et  indus- 
triels qui  fabriquent  ou  mettent  dans  le  commerce  des  marchandises  de  même 
nature,  ou  font  des  travaux  analogues,  ainsi  que  les  syndicats  professionnels;  dans 
les  cas  prévus  aux  ailicics  2  et  .*>,  le  lésé. 

En  outre,  l'article  additionnel  suivant  est  ajouté  ù  la  loi  sur  la  police  pénale  : 

166.  Contraventions  à  la  loi  rehlive  à  la  concurrence  déloyale.  —  Est  puni  d'une 
amende  de  100  francs  au  maximum  et  d'un  emprisonnement  de  li  jours: 

1.  Celui  qui  refuse  de  délivrera  un  ocheteur  une  marchandise  exposée  ou  public 
avec  indication  de  prix,  et  au  prix  indiqué  (art.  4). 

i.  Celui  qui  indique  ses  prix  de  vente  dans  une  autre  valeur  monétaire  que  celle 
du  poys,  ou  ne  la  colcule  pas  pour  des  poids  et  mesures  complets  (art.  o  et  6). 

r>.  Celui  qui  commet  une  contravention  aux  prescriptions  sur  les  liquidations 
(art.  8-17}. 
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(Luccrnc  jusqu'à  1,000  francs  et  trois  mois  de  prison.  Jugemont 
publié  dans  la  Feuille  officielle.  Baie,  dispositions  ajoutées  au  Code 
pénal  (voir  ci-aprés).  Vaud,  amende  jusqu'à  1,000  francs,  Alle- 
magne, oOO  à  10,000  Mk.  et  prison.)  %- 

Voici  les  dispositions  que  l'on  réclame  actuellement  en  Suisse 
au  sujet  des  professions  ambulantes  et  des  marchés. 

1.  Le  commerce  temporaire  ou  aml)ulant  doit  comprendre  :  le 
déballage,  Télalage,  le  colporlage. 

2.  Le  déballa;îe  est  Touverturc  temporaire  d'un  débit  de  mar- 
chandises dans  un  hôtel,  dans  un  établissement  public  quelconque 
ou  dans  une  propriété  particulière.  (Vaud.) 

3.  Doivent  être  assimilés  au  déballage: 
a.  Le  colporlage  avec  voilure  ; 

/;.  L'ouverture  de  tout  magasin  ou  débit  de  marchandises,  même 
destiné  à  devenir  permanent,  aussi  longtemps  que  le  marchand  ne 
s'est  pas  inscrit  comme  tel  au  secrétariat  communal; 

c.  Toute  vente  annoncée  sous  le  nom  de  liquidation,  avant  que 
celle-ci  soit  autorisée; 

rf.  Toute  vente,  même  permanente,  annoncée  sous  le  nom  de 
déballage,  d'étalage  et  de  commerce  de  soldes.  (Vaud.) 

4.  Doit  être  considéré  comme  étalage  l'ouverture  temporaire 
d'un  débit  de  marchandises  sur  la  voie  publifjue.  (Vaud.) 

5.  Doit  être  considéré  comme  colportage  le  fait  de  vendre  ou 
d'oiïrir  à  vendre  des  marchandises  transporlées  par  des  marchands 
ambulants  et  dont  ils  font  livraison  innnédiate  ou  à  court  délai. 
(Vaud.) 

G.  Tout  marchand  qui  ouvre  un  magasin  à  titre  permanr»ffl,  qui 
annonce  une  liquidation  parli(dle  ou  totale,  qui  veut  pratiquer  un 
déballage  ou  un  étalage,  doit  indiquer  au  public,  par  une  enseigne 
apparente,  son  nom,  sa  raison  commerciale  et,  s'il  n'habite  pas  la 
localité  d'une  manière  durable,  son  domicile.  (Vaud  15.) 

7.  Nul  ne  doit  avoir  simultanément  deux  ou  plusieurs  domiciles. 
(Vaud  10.) 

8.  On  ne  devra  accorder  de  permis  de  colporlage  aux  étrangers 
qu'à  la  condition  (ju'ils  soient  établis  en  Suisse  et  que,  dans  leur 
pays  d'origine,  les  citoyens  suisses  jouissent  de  réciprocité. 
(Soleure  5.) 

9.  Le  titulaire  d'un  permis  de  colportage  doit  pouvoir  transférer 
celui-ci  à  autrui.  Toute  interposition  de  préte-nom  est  interdite. 
(Voy.  decom.,  p.  25,  art.  7.) 
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10.  Outre  les  articles  généralement  exclus  du  colportage  à 
l'article  8  de  la  loi  de  1878,  on  di)it  exclure: 

a.  Le  colportage  d'objels  dont  la  valeur  ne  peut  pas  facilement 
être  appréciée  du  public,  tels  que  les  articles  d'or  et  d'argent,  les 
pierres  précieuses,  les  montres,  les  instruments  de  mathématiques, 
de  physique,  etc.  ; 

b.  \jQ  colportage  de  tous  objets  ollerts  en  vente  à  terme  ; 

c.  Le  colportage  d'ouvrages  paraissant  par  livraisons; 

d.  Le  colportage  de  vieux  vêtements,  de  linges,  de  lits  et  objets 
de  literie  [en  particulier  de  plumesj.  (Soleure  2.) 

H.  Il  doit  être  réservé  qu'à  la  demande  du  petit  commerce  et  de 
l'industrie  locale,  les  autorités  de  police  puissent  exclure  certains 
articles  autorisés  actuellement  (Voy.  com.,  p.  33)  ou  certains  objets 
qui  ne  scmt  qu'une  tromperie  pour  le  public.  (Soleure  2.) 

12.  La  vente  aux  enchères  publiques  non  juridiques  de  mar- 
chandises non  usagées  doit  être  soumise  au  tarif  du  permis  de 
déballage.  (Vaud  03.) 

13.  La  possibilité  accordée  aux  communes  par  la  loi  de  1878, 
art.  3,  d'interdire  l'exercice  de  professions  artistiques  ambulantes 
doit  être  étendue  à  toutes  les  professions  ambulantes,  même  lors- 
que ceux  qui  les  exercent  sont  porteurs  d'un  permis  valide  de 
déballage,  d'étalage  ou  de  colportage. 

14.  Les  communes  ne  doivent  autoriser  la  vente  de  marchandises 
étalées  en  public  qu'aux  marchands  habitant  la  localité  (Voy.  de 
com.,  12,  p.,  l'}[)  ou  encore  aux  marchands  établis  en  Suisse  depuis 
au  ni^ins  trois  ans,  el  qui  vendent  les  mêmes  articles  dans  la 
localité  où  ils  sont  établis.  (Voy.  com.,  art.  13,  p.  o2.) 

15.  Les  dispositions  prévues  au  sujet  du  déballage  et  de  l'étalage 
doivent  être  applicables  à  toutes  les  foires  mensuelles  et  marches 
hebdomadaires.  (Contrairement  à  l'arrêté  d'exéc.  frib.,  art.  48, 
p.  27.) 

16.  La  vente  à  la  criée  bruyante  doit  être  interdite.  (Voy.  de 
com.,  art.  18,  p.  o2.) 

17.  Les  habitants  du  canton  doivent  être  admis  à  étaler  sans 
permis  le  produit  de  leur  industrie  dans  les  marchés,  au  même 
titre  que  les  produits  de  l'agriculture;  ils  devront  toutefois  être 
tenus  de  justifier  leur  domicile  et  l'origine  des  objets  mis  en  vente. 
(Loi  vaud.,  art.  79.)  (Applaudissements.) 
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M.  le  Président.  —  Nous  remercions  beaucoup  M.  Gcnouil  de 
nous  avoir  encore  une  fois  donné  un  exemple  ulile. 

Si  nous  avions  ici,  comme  nous  l'avons  un  instant  espéré,  les 
délégués  de  rAutriche,ils  nous  diraient  que,  dans  leur  pays  égale- 
ment, des  lois  sont  sur  le  point  d'être  introduites  en  ce  sens. 
Espérons  pour  la  Belgique  que  nous  ne  tarderons  pas  trop  à  être 
dotés  de  lois  analogues.  (Assentiment  unanime,) 

M.  Schuermans,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  bou- 
chers  et  charcutiers  (Bruxelles).  —  11  me  semble.  Messieurs,  qu'il 
y  a  lieu  pour  le  Congrès  d'émettre  un  vœu  pour  que  les  liquida- 
tions fictives  ne  puissent  avoir  lieu  plus  d'une  fois  dans  le  même 
immeuble  et  pour  que  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  procéder  à 
une  seconde  liquidation  soit  prolongé.  (Adhésion.)  Comme  (m  le 
faisait  remarquer  tantôt  à  mes  côtés,  demandons  beaucoup  pour 
obtenir  peu. 

M.  le  Président.  —  Cette  proposition  vient  se  joindre  à  celle  qui 
a  été  présentée  tantôt  et  il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  ait  opposition 
à  son  adoption.  (Non  !  non  !} 

M.  L.  Paquay,  négociant  (Liège).  —  11  y  a  des  maisons  qui  ont 
des  succursales  dans  presque  toutes  les  villes  et  qui  transportent 
continuellement  leurs  marchandises  sur  les  diiférents  marchés 
pour  y  opérer  des  ventes  publiques.  Cela  se  pratique  très  ostensi- 
blement dans  toutes  les  villes  de  la  Belgique. 

De  divers  côtés.  —  C'est  bien  ainsi  î 

Un  membre.  —  En  Allemagne,  les  Urjuidations  fictives  sont  tota- 
lement interdites. 

M.  Schuermans.  —  Pour  confirmer  ce  (|ue  M.  Paquay  vient  de 
dire,  je  vous  citerai  un  établissement  bruxellois,  la  maison  X..., 
établie  au  boulevard  Anspach,  qui  a  plusieurs  magasins  et  qui  ne 
fait  (|ue  des  liquidations.  Aussitôt  que  le  bail  d'une  de  ces  maisons 
est  expiré,  elle  en  loue  une  autre,  et  en  procédant  ainsi,  elle  con- 
serve toujours  au  moins  une  corde  à  son  arc.  fOn  rit.) 

Si  on  avait  un  doute  au  sujet  de  ce  que  j'avance,  il  surtirait,  pour 
le  faire  disparaître,  de  se  promener  au  boulevard  Anspach,  de  la 
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Bourse  au  Palais  du  Midi  :  on  ne  lardera  pas  à  voir  cinq  ou  six 
vitrines  porlant  toutes  la  même  firme  juive. 

Et  voilà,  Messieurs,  comment  la  loi  est  éludée,  au  plus  grand 
dam  des  commerçants  honnêtes.  (Très  bienl  Applaudissements.) 

M.  Meunier,  président  de  la  Fédération  des  propriétaires  (Ver- 
viers).  —  11  y  aurait  un  moyen  fort  simple  de  mettre  les  choses  au 
point  :  il  suffirait  d'imposer  très  fortement  les  ventes  de  marchan- 
dises neuves,  à  moins  qu'elles  ne  proviennent  de  déconfitures  ou 
de  cessations  de  commerce.  Et  pour  ce  qui  concerne  les  ventes  de 
marchandises  de  consommation,  telles  que  vins,  etc.,  il  ne  faudrait 
autoriser  cette  vente  qu'après  avoir  fait  examiner  les  marchandises 
par  les  inspecteurs  de  produits  alimentaires. 

En  décrétant  cette  double  mesure,  on  arriverait  déjà  à  des  résul- 
tats très  sensibles.  (Approbation.) 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  pas  encore  chez  nous  de  loi  sur  le 
déballage,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  question  soit  perdue  de 
vue,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  Parlement  s'en  occupera  sous 
peu.  Nous  aborderons,  du  reste,  cette  question  tantôt. 

Messieurs,  je  comptais  passer  à  un  autre  point  de  notre  ordre  du 
jour,  mais  la  présence  de  M.  le  D""  Retzbach,  qui  nous  honore 
beaucoup  en  assistant  à  nos  séances,  nous  fournit  l'occasion  de 
revenir  pour  quelques  instants  sur  la  question  des  associations. 

M.  le  D*"  Retzbach  est,  en  effet,  un  homme  d'oeuvres,  un  homme 
d'études,  qui  compte  parmi  les  membres  les  plus  savants  du  parti 
du  CenJre  catholique  allemand.  (Très  bien  !  Approbation.) 

M.  le  président,  s'adressant  ensuite  en  allemand  à  M.  le  D»^  Retz- 
bach, invite  l'honorable  délégué  à  donner  lecture  du  mémoire 
(ju'il  a  préparé  spécialement  en  vue  du  Congrès  de  la  petite  bour- 
geoisie. 

M.  le  D*^  Retzbach  prononce  en  allemand  un  discours,  fréfjucm- 
mcnt  interrompu  par  les  applaudissements  de  l'assemblée. 

M.  Rod.  Mund  (Liverpool),  à  la  demande  de  M.  le  Président, 
résuma  ce  discours  en  français  ol  le  traduisit  plus  tard  pour  le 
compte  rendu. 

D'  A.  Retzbach,  Zell  I.  W.,  grand-duché  de  Bade.  (Traduction.) 
—  Messieurs,  avant  tout,  je  tiens  à  remercier  cordialement  le 
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Comité  organisateur  de  ce  Congrès  de  ce  qu'il  ait  bien  voulu 
m'invilcr  à  présenter  un  rapport  devant  vous,  et  je  suis  heureux 
d'avoir  l'occasion  de  dire  quelques  mots,  en  pays  étranger,  sur  la 
condition  de  la  classe  moyenne  en  Allemagne. 

Le  sujet  ne  m'a  pas  été  limité  par  ceux  qui  m'ont  invité  a  parler 
ici;  pourtant  je  craindrais  de  m'étendre  trop  si  je  voulais  vous 
exposer  ici  tout  ce  qui  a  été  fait  déjà  et  tout  ce  qu'on  est  en  train 
de  faire  en  Allemagne  pour  la  classe  moyenne.  Dans  cette  dernière, 
je  voudrais  seulement  choisir  une  branche,  une  catégorie  d'indi- 
vidus, à  savoir  :  celle  des  artisans  (petits  industriels  occupant  d'un 
à  cinq  «  compagnons  »),  et  je  voudrais  vous  montrer  par  quels 
moyens  nous  nous  ellbrvons,  en  Allemagne,  de  venir  en  aide  à  la 
classe  des  artisans. 

Permettez-moi  d'abord,  Messieurs,  de  vous  dire  quelques  mots 
touchant  la  situation  présente  de  nos  artisans.  Le  «  Verein  fur 
Social  Polilik  »  a  fait  une  enquête  minutieuse,  il  y  a  quelques 
années,  sur  la  situation  des  artisans  allemands.  97  membres  de  la 
société  ne  fournirent  pas  moins  de  112  monographies  de  divers 
métiers  en  diverses  localités.  Les  résultats  de  cette  enquête  se 
trouvent  compilés  en  un  ouvrage  de  neuf  gros  volumes  (1).  Déjà 
avant  cette  enquête,  on  savait  que  la  condition  de  nos  artisans 
n'était  pas  satisfaisante,  mais  on  était  loin  de  soupçonner  une 
situation  aussi  désolante  (jue  celle  que  ron(iuéle  a  révélée.  A  la 
même  époque,  les  statistiques  du  recensement  de  l'Empire  alle- 
mand (du  1i  juin  189o)  permirent  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
condition  de  la  branche  de  travail  qui  nous  occupe. 

Durant  le  court  espace  de  temps  de  treize  années  (de  1882a  1895), 
le  chitfre  des  artisans  indépendants,  c'est-à-dire  établis  pour 
eux-mêmes,  est  tombé  de  1,550,000  à  1,130,000,  chiffres  ronds. 
Non  seulement  le  nombre  des  artisans  autonomes  n'a  pas  marché 
de  pair  avec  Taugmentation  de  la  population,  mais  elle  a  reculé 
absolument  de  plus  de  7,  relativement  de  prés  de  20  p.  c. 
Ainsi  se  présente  la  situation  lorscju'on  considère  les  artisans  dans 
leur  ensemble  ;  mais  lorsqu'on  les  range  en  certains  groupes,  le 
tableau  change  (juelque  peu  d'aspect  et  se  présente  sous  un  jour 
plus  favorable  pour  telle  catégorie  d'artisans,  plus  défavorable 
pour  telle  autre.   Par  exemple,  on  voit  que  les  professions  des 

(I)  Scliriften  des  Vereins  fur  Social Polilik ;Le\pz\^,  189i>-97. 
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horlojj;ers,  boulangers,  bouchers  et  quelques  autres  ne  se  sont  pas 
sculenienl  niaiiUenucs  à  leur  ancien  niveau,  mais  qu'elles  se  sont 
même  développées  d*une  l'açon  1res  saine.  Par  contre,  les  filatcurs 
ont  perdu  (pourcentage  absolu)  07  p.  c,  les  teinturiers,  impri- 
meurs et  blanchisseurs,  58  p.  e.  de  membres  indépendanls.  C'est 
la  grande  indusiric  qui  mine  le  champ  de  travail  des  artisans. 
Tantôt  cela  a  lieu  directement,  quand  la  grande  industrie  fournit 
le  même  arlicde,  la  même  marchandise  que  les  métiers  (cordon- 
nerie), tantôt  indirectement,  quami  elle  réduit  la  consommation 
de  tel  ou  tel  produit  du  travail  des  artisans  en  jetant  sur  le  marché 
quelque  article  (pii  le  remplace  (lil  de  fer,  fil  de  chanvre).  Tantôt 
la  grande  industrie  enlève  aux  métiers  leur  champ  de  travail  entier 
(lisseranderic,  tantôt  elle  ne  leur  fait  concurrence  que  dans  telle 
ou  telle  branche  de  la  profession.  (Par  exemple,  la  serrure  est  un 
article  que  le  serrurier  ne  fabrique  plus,  alors  que  pour  d'autres 
articles  de  sa  branche  il  peut  encore  faire  concurrence  à  la  grande 
industrie.)  Il  ne  peut  plus  être  question  aujourd'hui  d'un  domaine 
des  métiers,  tel  que  cela  se  concevait  jadis,  par  exemple,  pour  les 
réparations,  pour  les  industries  d'art,  etc.  Partout  s'est  fixée  la 
grande  industrie,  partout  elle  est  à  même  de  faire  la  concurrence 
aux  nu  tiers,  si  tant  est  qu'elle  ne  les  domine  pas. 

Cependant,  la  lamentable  situation  des  artisans  ne  provient  pas 
uniquement  de  la  concurrence  de  la  grande  industrie  :  elle  a 
encore  d'autres  motifs.  l*armi  ceux-ci,  il  faut  mentionner  :  le 
manque  de  bonne  organisation  des  métiers,  l'insuftisance,  voire 
l'absence  complète  d'éducation  technique  et  commerciale  appro- 
priée, le  manciue  de  concentration  pour  l'achat  en  commun  des 
matières  premières,  pour  l'organisation  d'un  crédit  mutuel. 

Les  métiers,  en  Allemagne,  ne  parviendront  plus  jamais  à 
atteindre  cette  prospérité  qu'ils  possédaient  au  moyen  âge,  ni  à 
reconquérir  la  position  et  l'importance  qu'ils  occupaient  jadis. 
Tout  aussi  bien  que  le  travail  à  la  solde  représente  un  mode 
d'exploitation  arriéré  en  comparaison  avec  le  travail  indépendant 
de  l'artisan,  de  même  le  travail  des  artisans  est,  à  tout  prendre,  de 
nos  jours,  un  mode  arriéré  d'exploitation.  Néanmoins,  dans  une 
large  mesure,  les  métiers  pourront  subsister  et  nourrir  les  arti- 
sans, non  seulement  dans  la  campagne,  mais  encore  dans  les 
villes,  à  la  condition  que  les  artisans  eux-mêmes  veuillent  se 
secouer  de  leur  torpeur  et  que  le  gouvernement  soit  prêt  à  leur 
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tendre  la  main  pour  les  aider.  Celte  dernière  condition  est  essen- 
tielle; il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  sauver  et  de  maintenir  une 
institution  existante,  mais  bien  plus  de  veiller  aux  intérêts,  à  la 
vitalité  des  artisans  et  de  leurs  familles,  qui  représentent  chez  nous 
à  peu  près  10  p.  c.  de  la  population  totale. 

Si  le  relèvement  et  le  soutien  de  la  classe  mdvenne  méritent  les 
sympathies  des  classes  supérieures,  le  devoir  de  l'État  est  certes 
d'accorder  son  appui  à  plus  de  4  millions  de  ses  sujets  qui  se 
trouvent  dans  le  marasme.  Chez  nous,  dans  ces  derniers  temps, 
cet  appui  a  été  accordé.  A-t-on  trouvé  le  bon  système?  Je  n'exami- 
nerai pas  cette  question  ici,  mais  je  me  contente  de  vous  exposer 
sommairement  le  contenu  de  la  loi  allemande  du  26  juillet  1897, 
pour  la  protection  des  artisans. 

Le  premier  point  réglé  par  cette  loi  traite  de  la  formation  des 
apprentis.  En  elfet,  la  puissance  de  production,  la  capacité  de 
travail  d'un  artisan  dépend  essentiellement  de  l'apprentissage 
qu'il  a  traversé.  L'artisan  mai  formé  constitue  un  danger  pour  le 
métier  :  il  fait  une  concurrence  déloyale  à  ses  collègues  par  son 
travail  insutlisant  et  mauvais.  Pour  assurer  un  apprentissage  com- 
plet et  approprié,  la  loi  de  juillet  1897  exige  une  série  de  conditions 
que  doivent  réunir  les  personnes  qui  tiennent  des  apprentis  et  qui 
les  forment  : 

1**  Ces  personnes  doivent  être  âgées  de  2i  ans  accomplis; 

2®  (]es  personnes  doivent  avoir  fait  elles-mêmes  un  certain 
temps  d'apprentissage  et  avoir  subi  l'épreuve  du  a  compagnon- 
rtagt».  )),  car,  pour  être  à  même  de  former  un  autre,  il  faut  avant 
tout  avoir  été  bien  formé  soi-même. 

Le  temps  de  l'apprentissage  est  fixé  à  trois  ans,  à  moins  que 
les  Chambres  professionnelles  (les  Ilandwerkskammern)  n'aient 
prescrit  un  temf)s  dinérenl.  Par  l'épreuve  de  compagnon, 
l'apprenti  doit  montrer  qu'il  sait  exécuter  avec  assez  de  sûreté  et 
d'habileté  les  manutentions  et  manipulations  de  son  métier  et 
qu'il  est  au  courant  de  la  valeur,  de  la  nature,  de  la  composition, 
du  traitement,  de  la  conservation  des  matières  premières  dont  il 
doit  se  servir,  ainsi  que  des  signes  dislinctifs  par  lesquels  se  révèle 
leurs  qualités  bonnes  ou  mauvaises. 

Ne  sont  pas  tenus  par  la  prescription  de  Tapprentissage  et  de 
répreuve  de  compagnon,  ceux  (|ui  ont  déjà  exercé  leur  métier 
depuis  cinq  ans  d'une  façon  indépendante  ou  qui  ont  été  occupés 
comme  chef  d'atelier  ou  dans  une  attribution  analogue. 
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L'apprentissage  peut  aussi  se  faire  sous  forme  de  séjour  dans 
un  atelier  érigé  en  école  ou  dans  un  autre  établissement  d^instruc- 
tion  professionnelle. 

Les  bulletins  ou  diplômes  délivrés  par  ces  établissements 
peuvent,  par  la  sanction  des  autorités,  recevoir  Teflet  du  certificat 
de  répreuve  de  compagnon  ; 

3^  A  ce  que  Ton  appelle  les  «  pépinières  d^apprentis  »,  la  loi 
met  un  terme  en  disposant  que  le  nombre  d'apprentis  qu'il  est 
permis  d'occuper  en  même  temps  peut  être  limité  par  l'autorité 
locale,  dans  un  cas  spécial,  ou  par  le  Conseil  fédérjil,  l'adminis- 
tration centrale,  les  Chambres  professionnelles  ou  les  corps  de 
métiers  en  général. 

Quelque  bien  inspirées  et  ellicaces  que  puissent  être  les  pres- 
criptions légales  touchant  la  formation  des  apprentis,  il  faut 
évidemment  quelles  soient  ctmformées  et  adaptées  aux  conditions 
et  aux  circonstances  particulières  de  chaque  métier.  Il  importe 
plus  encore  de  veiller  à  leur  observation  :  c'est  la  tache  des  Corps 
(le  métiers  et  des  Chambres  professionnelles. 

Nos  corps  de  métiers  sont  ou  libres  ou  obligatoires. 

Pour  l'installation  d'un  corps  de  métier  obligatoire,  il  faut  : 

a)  Que  la  majorité  des  artisans  intéressés  se  prononce  en  faveur 
de  l'obligation; 

b)  Le  district  dans  lequel  le  corps  de  métier  fonctionne  doit  être 
limité  de  telle  façon  qu'aucun  des  membres  ne  soit  empêché,  par 
l'éloignement  de  son  domicile  du  siège  de  la  corporation,  de  par- 
ticiper à  l'aclivilé  et  aux  avantages  du  corps  de  métier; 

c)  Le  nombre  des  artisans  intéressés  d'un  district  doit  être  suffi- 
sant pour  que  le  corps  de  métier  à  créer  ait  des  garanties  de 
vitalité  et  d'efficacité. 

Même  lorsque  ces  trois  conditions  sont  réunies,  l'autorité  peut 
interdire  la  création  d'un  corps  de  métier  obligatoire,  Iprsque 
d'autres  institutions  (Gewerbevereine),  déjà  existantes,  suffisent  à 
la  sauvegarde  des  intérêts  communs  des  artisans  en  question. 

Si  maintenant  une  corporation  obligatoire  est  créée,  alors  tous 
ceux  qui  exercent  le  métier  en  question  sont  obligés  d'y  adhérer 
et  éventuellement  seulement  ceux  qui  occupent  des  compagnons 
et  apprentis  dans  ce  métier.  C^eux  qui  exercent  le  métier,  mais 
seulement  comme  fabricants  ou  grands  industriels,  ne  sont  pas 
tenus  d'en  faire  partie.  A  la  suite  des  dispositions  de  la  loi,  un 

2f> 
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grand  nombre  de  corporations  obligatoires  ont  été  créées  derniè- 
rement. En  maints  endroits,  les  artisans  ont  témoigné  d'une  certaine 
antipathie  pour  les  Corps  de  métier  obligatoires  et  même,  dans  des 
cas  isolés,  ils  ne  se  sont  tenus  pour  satisfaits  qu'après  avoir  obtenu 
la  dissolution  d'un  corps  obligatoire  existant.  Une  partie  de  nos 
artisans  préférait  aux  corps  obligatoires  les  corps  libres  ou  facul- 
tatifs qui  existaient  déjà  auparavant.  Dans  rAllemagne  du  Sud, 
les  artisans  sont  en  grande  partie  organisés  en  des  «  Unions  pro- 
fessionnelles »,  lesquelles  ne  se  composent  que  partiellement 
d'artisans. 

Uuels  sont  les  devoirs  des  corps  de  métiers  ? 

Ces  devoirs  sont  plus  ou  moins  les  mêmes  pour  les  corps  obliga- 
toires et  facultatifs. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit  précédemment,  le  premier  et  le  plus 
important  devoir  dii  corps  de  métier  consiste  dans  la  réglementa- 
lion  de  l'apprentissage  et  dans  la  surveillance  de  l'exécution  de  ce 
règlement.  A  cet  effet,  les  corps  do  métiers  peuvent  émettre  des 
prescriptions  et  en  assurer  Tobservalion  par  des  amendes  allant 
jusqu'à  vingt  marks;  le  corps  de  métier,  par  son  comité  d'admi- 
nistration ou  par  des  délégués,  peut  surveiller  lui-même  l'obser- 
vation de  son  règlement. 

Parmi  les  autres  lâches  incombant  aux  corps  de  métier,  je  me 
œntente  de  mentionner  celle  qui  a  trait  à  ce  qui  est  appelé 
«  l'exploitation  commune  ».  Comme  on  le  sait,  au  moyen  âge,  les 
corps  de  métiers  étaient  à  la  fois  des  associations  de  crédit,  dv 
matières  premières,  de  travail  et  de  magasins.  Les  corps  faculta- 
tifs peuvent  encore  être  lout  cela  de  nos  jours,  les  corps  obligatoires 
ne  le  peuvent  pas.  La  loi  dispose  que  les  corps  de  métier  faculta- 
tifs sont  autorisés,  dans  le  but  de  seconder  les  efforts  des  mem- 
bres, à  organiser  une  exploitation  commune  du  métier.  Jusqu'à  ce 
jour,  très  peu  d'entre  les  corporations  oxislanles  ont  fait  usage  de 
cette  faculté.  Par  contre,  il  est  prévu  par  la  loi  que  le  corps  de 
métier  obligatoire  ne  pourra  pas  organiser  pareille  exploitation 
commune.  Néanmoins  il  lui  est  loisible  de  suggérer  et  de  soutenir 
de  ses  ressources  des  institutions  pour  l'encouragement  et  le  déve- 
loppement des  intérêts  communs,  tant  professionnels  qu'écono- 
miques, des  membres,  des  caisses  d'avances  et  de  prêts,  des  insti- 
tutions communes  pour  l'achat  et  la  revente  d'articles,  etc.  Cepen- 
dant il  n'est  pas  permis  de  prélever  des  contributions  à  cet  effet. 
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Les  corps  de  métier  ne  peuvent  pas  imposer  à  leurs  membres 
des  restrictions  dans  la  fixation  des  prix  des  marchandises,  et 
toutes  mesures  dans  ce  sens  seraient  non  valides. 

Ajoutons  encore  qu'un  certain  nombre  de  corps  de  métier 
peuvent  se  combiner  pour  former  un  «  Comité  de  corps  de  métier  », 
auquel  incombe  la  défense  des  intérêts  comnmns. 

Le  couronnement  de  la  nouvelle  organisation  des  métiers,  c'est 
l'institution  des  Chambres  professionnelles,  auxquelles  l'avenir 
réserve,  sans  aucun  doute,  un  rôle  prépondérant.  Ces  chambres 
sont  la  personnification  des  diverses  professions  pour  toute  la 
classe  des  artisans  et  elles  en  représentent  les  intérêts  pour  de 
grands  districts  (province,  département). 

Le  nombre  des  membres  de  ces  chambres  n'est  pas  déterminé 
h'^lement,  il  se  règle  suivant  les  statuts. 

Pour  pouvoir  en  devenir  membre,  il  faut  avoir  trente  années 
d'âge;  exercer  d'une  façon  indépendante,  comme  patron,  un  mé- 
tier dans  le  district  de  la  Chambre,  depuis  au  moins  trois  ans;  il 
faut  encore  avoir  la  capacité,  l'autorisation  de  former  des  apprentis. 
Les  membres  sont  choisis  pour  six  années.  Le  droit  de  vote  appar- 
tient en  premier  lieu  aux  corps  de  métier  exisUmt  dans  le  district 
de  la  Chambre,  et  ils  envoient  avant  tout  des  délégués  sortis  de 
leurs  rangs.  En  second  lieu,  il  appartient  également  aux  <c  Unions 
professionnelles  »  et  aux  autres  sociétés  qui  soutiennent  les  intérêts 
des  artisans,  d'envoyer  dans  la  Chambre  des  délégués  choisis 
parmi  eux,  mais  ceci  seulement  dans  le  cas  où  la  moitié  au  moins 
des  membres  de  ces  sociétés  sont  des  artisans. 

La  Chambre  professionnelle  doit  être  entendue  et  consultée  par 
le  Gouvernement  dans  toutes  les  questions  importantes  qui  touchent 
à  l'intérêt  général  d(î  la  classe  des  artisans  où  à  l'intérêt  de  certains 
métiers  en  particulier.  De  cette  manière,  les  artisans  ont  enfin 
obtenu  une  représentation  légalement  constituée  vis-à-vis  des  pou- 
voirs législatifs  et  exécutifs  de  l'Etat  pour  faire  valoir  leurs  désirs 
et  leurs  plaintes. 

Dans  les  délibérations,  les  rapports  cl  les  recensements  des 
Chambres,  la  misère,  les  abus  et  les  points  faibles  des  métiers  sont 
exposés;  on  y  discute  et  ap[)rouve  éventuellement,  en  connais- 
sance de  cause  et  avec  un  intérêt  sympathique,  les  projets  d'amé- 
lioration, les  réformes  préconisées.  La  voix  d(^s  artisans  peut  sc^ 
faire  entendre  plus  etlicacement  auprès  des  autorités  et  du  corps 
législatif. 
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Les  Chambres  professionnelles  ont  à  remplir  une  mission  impor- 
tante dans  la  réglementation  de  l'apprentissage;  les  corps  de  métier, 
eux,  ne  peuvent  émettre  des  prescriptions  que  dans  le  cadre  de 
leurs  statuts.  En  outre,  les  Chambres  peuvent  travailler  au  relève- 
ment des  artisans  par  Térection  d'écoles  professionnelles,  de 
bibliothèques,  par  l'organisation  d'expositions,  musées,  etc.,  par 
la  réunion  de  modèles,  dessins,  par  rétablissement  d'ateliers 
modèles  et  ainsi  de  suite. 

Une  tâche  particulièrement  féconde  est  réservée  aux  Chambres 
professionnelles  dans  la  création  et  le  soutien  d'exploitations  com- 
nmnes  des  associations  de  crédit,  de  matières  premières,  de  travail 
et  de  magasins,  par  les(|uelles  on  applique  dans  une  certaine 
mesure  aux  petits  artisans  les  avantages  que  possède  la  grande 
industrie. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  tenais  à  vous  dire  de  notre  nouvelle 
loi  pour  la  protection  des  artisans.  Vous  voyez  que  la  loi  n'a  encore 
fait  les  choses  qua-demi  :  elle  ne  satisfait  ni  les  partisans  des 
corporations,  ni  les  manchestériens.  Sous  divers  points  de  vue,  la 
loi  est  fortement  réactionnaire,  par  exemple  par  ses  dispositions 
exigeant  l'épreuve  de  capacité  pour  pouvoir  former  des  apprentis, 
par  l'introduction  de  ce  que  Ton  appelle  «  corps  de  métiers  obliga- 
toires ou  facultatifs  ».  Le  ccu'ps  de  métier  absolument  obligatoire  et 
l'épreuve  de  capacité  pour  l'exercice  d'un  métier  ne  sont  pas  encore 
établis  par  la  loi. 

La  loi  n'est  pas  encore  complètement  entrée  en  vigueur,  Aucune 
Chambre  professionnelle  n'a  encore  été  créée.  Un  certain  nombre 
d'artisans  se  sont  jusqu'ici  réunis  en  corps  de  métiers  obligatoires; 
en  d'autres  endroits,  des  corps  de  métiers  oMigatoires  ont  déjà  été 
dissous.  D'autres  artisans  sont  restés  partisans  des  corps  de  métiers 
facultatifs. 

Dans  l'Allemagne  méridionale,  beaucoup  d'artisans  appartiennent 
aux  Unions  professionnelles,  mais  un  bon  nombre  également  ne 
sont  pas  organisés  du  tout. 

Sous  peu,  la  loi  entrera  pleinement  en  vigueur  par  l'institution 
de  Chambres  professionnelles  et  nous  espérons  (jut*,  malgré  son 
insuffisance,  elle  assurera  de  sérieux  avantages,  car  on  ne  peut  pas 
nier  non  plus  qu'elle  ne  constitue  un  réel  progrès. 

Je  voudrais  encore  vous  dire  quehjues  mots  des  exploitations 
communes  et  de  leur  encouragement  par  l'État.  L'achat  commun 
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dos  matières  premières,  la  création  de  locaux  de  vente  communs, 
l'organisation  d'associations  de  crédit  sont  les  facteurs  essentiels 
du  relèvement  de  la  classe  des  artisans.  Par  l'achat  en  commun,  on 
en  arrive  à  se  procurer  des  matières  premières  meilleures  et  à  un 
moindre  prix.  La  création  d'un  local  de  vente  commun  permet 
d'établir  ce  magasin  dans  les  rues  fréquentées,  de  travailler  à 
l'avance.  En  effet,  les  clients  aiment  de  nos  jours  à  satisfaire  leurs 
besoins  au  fur  et  à  mesure,  sans  passer  de  commande  préalable,  ce 
qui  leur  est  possible  dans  les  magasins. 

La  forme  d'association  la  plus  importante  est  celle  du  crédit. 
Aujourd'hui  plus  que  jamais,  pour  une  foule  de  raisons,  l'artisan 
a  besoin  du  capitiil  d'autrui  pour  sa  production,  son  travail.  Dans 
beaucoup  de  cas,  l'artisan  moderne  n'est  plus  le  fournisseur  d'un 
certain  nombre  de  clients  coutumiers  ;  il  ne  travaille  pas  seulement 
sur  commande,  mais  est  forcé  de  travailler  à  l'avance,  de  former  un 
stock.  11  lui  faut  donc  acheter  des  matières  premières,  payer  le 
salaire  à  ses  employés,  ses  compagnons,  avant  de  pouvoir  vendre 
la  marchandise  achevée.  Même  s'il  s'agit  d'un  objet  commandé, 
l'artisan  doit  souvent  en  attendre  longtemps  le  payement.  Car  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  clients  incapables  de  payer  qui  em- 
pruntent, même  les  gens  riches  laissent  souvent  leur  compte  très 
longtemps  ouvert  chez  l'artisan.  Ce  dernier  n'ose  pas,  générale- 
ment, solliciter  le  payement  de  peur  de  perdre  sa  clientèle.  Son - 
vent  aussi,  par  négligence,  il  ne  fournit  les  notes  qu'une  fois  l'an, 
soit  à  la  nouvelle  année.  Si  alors  l'artisan  ne  dispose  pas  d'une 
certaine  fortune,  (*e  qui  est  le  cas  seulement  pour  le  très  petit 
nombre,  il  lui  faudra  évidemment  une  bonne  source  de  crédit  s'i 
ne  veut  souffrir  un  préjudice  considérable. 

Si  1  artisan  emprunte  ses  matières  premières  au  négociant,  cela 
équivaut  pour  lui  à  un  renchérissement  considérable  du  prix.  Cet 
emprunt  de  matières  premières  les  renchérit  de  10  à  20  p.  c.  et  l'on 
obtient  par-dessus  le  marché  une  marchandise  inférieure  en  qua- 
lité. En  outre,  l'artisan  qui  emprunte  de  la  sorte  devient  dépendant 
du  négociant  et  est  exposé  à  des  exactions  de  sa  part.  Très  souvent, 
les  négociants  ne  prélent  à  l'artisan  que  sur  acceptation  par  ce 
dernier  d'une  traite,  circonstance  (jui  a  été  fatale  déjà  à  beaucoup 
d'artisans.  Celui  qui  ne  connaît  pas  bien  les  conditions  dans  les- 
quelles se  trouve  la  classe  des  artisans,  peut«\  peine  se  former  une 
idée  du  donnnage  causé  souvent  à  l'artisan  par  le  payement  d'un 
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effet  :  des  jours  entiers,  il  lui  faut  ciKirir  d*nn  client  a  Tautre  pour 
recouvrer  des  comptes,  et  ce  faisant,  il  doit,  dans  la  gèoe  du 
moment,  >e  prêter  tacitement  à  toutes  sortes  de  réductions  et  de 
chicanes.  (>u  bien  il  est  obligé  de  contracter  des  emprunts  aux 
conditions  le>  plus  on*  reuses,  d'accepter  de  nouirelles  traites  pour 
|K>uvoîr  faire  honneur  à  celles  qui  vont  échoir. 

L'arti<^n  qui  n'a  pas  de  source  de  crédit  adéquate  doit  aussi 
renoncer  a  entreprendre  dans  son  atelier  des  améliorations  tech- 
niques utiles,  voire  nécessaires.  Il  lui  est  également  impossible 
de  solliciter  des  tra\'aux  plus  importants  et  plus  rémunérateurs 
fiarce  que  le  capital  que  ces  travaux  présupposent  lui  manque.  Une 
fois  dans  la  g«'ne,  il  doit  souvent  se  défaire  du  produit  de  son 
travail  à  vil  prix,  tandis  qu'il  lui  est  impossible  de  profiter  d'une 
occasi(»n  d'acquérir  ses  matières  premières  à  bon  compte. 

Les  institutions  de  banque  ordinaires  ne  fournissent  pas  aux 
artisans  un  rrédit  adéquat. 

Les  |K'til('s  transactions  des  artisans  ne  laissent  pas  assez  de 
bénéfices;  d'autre  part,  It*s  ailisans  ne  savent,  la  plupart  du  temps, 
pas  donner  les  garanties  que  les  ban(]ues  exigent  et  sont  forcées 
d'exiger  de  leur  clients.  De  la  sorte,  les  artisans  en  sont  réduits  à 
s'aider  eux-mêmes  et  il  doivent  pour  cela  s'unir  en  des  associations 
de  crédit. 

Fondée  sur  la  solidarité,  l'association  de  crédit  attirera  du  capi- 
tal étrang(îr,  qui  pourra  être  prêté  à  des  conililions  avantageuses 
et  contre  des  garanties  adéquates,  aux  membres  individuellement. 

Déjà  il  y  a  un  demi-siùcle,  Hermann  Schultzo-Delitsch,  le  père 
du  mouvement  dos  associations,  a  attiré  l'attention  des  artisans 
sur  ces  remèdes  :  il  est  vrai  (jue  ce  fut  avec  peu  de  succès.  D'après 
l'Annuaire  de»  la  Fédération  ijénéi'ale  des  Associations  de  travail  et 
d'économie  rurale  indépendantes  pour  1898,  il  n'existait,  lors  delà 
publication  de  l'annuaire,  en  Allemagne,  que  8:2  associations  de 
matières  premières  pour  artisans,  seulement  32  associations  de 
travail  et  67  associations  de  magasins  pour  artisans.  Environ 
300,000  artisans,  la  plupart  dans  les  villes,  sont  allacliés  à  environ 
2,800  banques  populaires.  Des  artisans  <lans  les  campagnes 
s'adressent  très  souv(Md,  pour  obtenir  le  crédit  nécessaire,  aux 
caisses  rurales  de  Uaitteisen.  Dans  tous  les  Ciis,  un  grand  nombre 
d'artisans,  niênie  dairtJ  les  villes  (environ  400,000»,  ne  sont  pas 
encore  membres  d'une  association  de  crédit.  D'où  cela  provient-il? 
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b'aborti,  (le  ce  que  les  métiers,  pendant  longtemps,  ont  perdu  de 
vue  le  devoir  de  s'aider  eux-mêmes,  occupés  qu'ils  étaient  à  récla- 
mer à  cor  et  à  cri  le  secours  de  TEtat.  Ensuite,  les  banques  popu- 
laires clles-nirmes  portent  une  part  de  responsabilité.  Sans  aucun 
doute,  ces  banques  populaires  ont  produit  un  bien  réel  considé- 
rable; loulefois,  certaines  d'entre  elles,  par  leur  façon  d'opérer, 
ont  jeté  |»lus  ou  moins  de  discrédit  sur  ces  institutions.  Les  faillites 
de  diverses  banques  populaires  ont  effrayé  les  artisans.  D'aucunes 
prélevaient  des  intérêts  trop  élevés  et  entravaient  inutilement  les 
concessions  de  crédits  en  demandant  des  garanties  trop  fortes.  Un 
bon  nombre  de  banques  populaires  ont  un  taux  d'intérêt  modéré; 
telles  sont  surtout  celles  qui  envoient  annuellement  leur  rapport  à 
r Association  Cenlrale.  Par  contre,  les  deux  tiers  des  banques 
populaires  ne  publient  rien  dans  l'annuaire,  ce  qui  fait  soupçonner 
que  leur  fonctionnement  laisse  à  désirer.  La  garantie  surtout,  qui 
n'est  souvent  exigée  que  pour  la  forme,  est  odieuse  à  beaucoup 
«l'artisans. 

Il  y  a  (juelques  années,  l'Etat  prussien  a  créé  un  mouvement 
dont  la  mission  paraît  devoir  être  de  pousser  les  artisans  plus 
(»rticacement  que  cela  ne  s'est  fait  auparavant  à  participer  aux  asso- 
ciations de  crédit  et  autres. 

Par  une  loi  du  81  juillet  1895,  la  «  Caisse  de  l'Association  cen- 
trale (le  Prusse  »  fut  créée;  celle-ci  doit  accorder,  tant  aux  artisans 
(|u*à  l'agricullure,  du  crédit  dans  une  forme  appropriée,  suftisam- 
ment  étendue  et  à  un  taux  d'intérêt  réduit.  L'Etat  prussien  subven- 
tionna cet  établissement  successivement  avec  5,  puis  20,  enfin 
oO  millions  de  marks. 

A  la  suiUî  de  cet  encouragement  par  l'Etat,  il  s'est  fondé  en 
Prusse,  depuis  1896,  environ  cent  banques  d'artisans  ou  banques 
de  corps  de  métiers,  ainsi  que  quelques  associations  de  travail  et  de 
matières  premières.  L'Etat  prussien  ne  se  contente  pas  d'offrir  aux 
artisans  du  crédit  au  moyen  des  fonds  qu'il  a  réservés,  il  appuie 
encore  par  d'autres  secours  la  création  d'associations.  Si  je  ne  me 
trompe,  le  budget  prévoit  chaque  année  une  somme  de  20  mille 
marks  pour  encourager  la  formation  des  associations  d'artisans. 

Des  «  Wanderredner  »,  des  a  orateurs  ambulants  »  sont  envoyés 
dans  les  div(»rses  villes;  ils  ont  pour  mission  d'(îclair(îr  les  gens 
sur  la  nature  des  associations,  de  les  pousser  à  l'organisation  des 
associations.  L'Etat  accorde,  en  outre,  une  contribution  aux  frais 
de  fondation. 
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IViil-êtro  cela  inléressera-l-il  mon  auditoire  «le  savoir  cominent 
sont  organisées  et  fonctionnent  les  banques  des  artisans.  Leur 
organisation  et  leur  administration  diflerent  en  plusieurs  points 
de  celles  des  banques  populaires  du  système  Scbultze-Oclitsch.  Ces 
dernières  attiichent  une  grande  importance  à  ce  que  les  banques 
aient  des  adhérents  dans  toutes  les  classes  de  la  population,  pour 
que,  de  la  sorte,  les  provisions  d'argent  et  les  demandes  de  crédit 
soient  le  plus  possible  nivelées.  Par  contre,  les  banques  d'artisans 
oui  pour  principe  de  n'admettre  parmi  leurs  clients  que  des  arti- 
sans, ou  bien  même  seulement  des  artisans  de  certains  métiers 
déterminés.  Ou  bien,  si  elles  admettent  des  personnes  autres  que 
des  artisans,  il  faut  que,  de  ce  fait,  la  banque  ne  perde  pas  son  carac- 
tère de  banque  d'artisans.  Par  cette  limitation  dans  les  admissions 
de  membres,  on  veut  que  la  banque  ne  travaille  toujours  que 
dans  l'intérêt  des  métiers  et  qu'il  puisse  être  fait  ample  usage  du 
crédit  personnel.  En  règle  générale,  les  droits  d'entrée  et  les  parts 
de  mises  sont  fixés  de  telle  façon  qu'avec  de  la  bonne  volonté,  il 
soit  possible,  même  au  plus  petit  artisan,  d'y  participer.  Evidem- 
ment il  est  nécessaire  de  viser  à  l'accunuilation  d'un  capital  propre 
aussi  grand  que  possible  parmi  l'association  même. 

(Généralement,  il  est  tixé  un  maximum  pour  les  dividendes 
(i  à  Op.c.)  et  le  taux  d'intérêt  doit  être  aussi  modéré  que  possible. 
En  France,  on  a  déjà  aj)pliqué.  pour  It^s  traites,  le  système  «  de  la 
ristourne»  »,  cehii  (|ui  a  été  préconisé  à  FJége  il  y  a  quelques  années. 
Afin  de  [xmvoir  procurer  du  crédit  à  bon  compte,  on  ne  dédaigne 
pas  de  conl'érer  aux  membres  des  fonrlions  honorifiques  quand 
cela  peut  se  faire,  mais  il  va  sans  din»  (|u<»  ceux-ci  ne  peuvent  pas 
jouer  ici  le  rôle  qu'ils  jouent  dans  les  caisses  rurales  Raiff'eisen, 
parce  «pie  les  Iransaclions  sont  ici  bien  plus  importantes. 

Les  bancjues  des  métiers  s'ellon-enl  d'étendre  le  crédit  person- 
nel, (iénéraleinent,  le  petit  artisan  n'a  pas  de  valeurs  ou  d'autres 
garanties  à  offrir;  souvent  il  ne  peut  lrouv«'r  des  répondants,  non 
pas  parce  (|u'il  n'est  pas  digne  de  la  caulion,  mais  parce  que,  en 
général,  de  mauvaises  expériences  laites  dans  la  matière  ont 
dégoûté  les  gens  des  cautioinHunenls.  Les  banques  en  question 
cherchent  donc,  aulanl  rpie  possible,  à  s;'  conlenter,  comme  garan- 
tie du  crédit  à  acrorder,  «le  la  capacité  |)ersonnelle  d(*  l'artisan  et 
à  considérer  comme  méritant  le  crédit  tel  individu  qui  ne  peut 
fournir  de  caution  malérielh^  mais  qui  paraît  digne  de  confiance 
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après  examen  de  la  situation  de  son  industrie,  de  la  productivité 
de  son  travail,  il  n'est  évidemment  pas  possible  d'accorder  à 
chacun  le  crédit  qu'il  exige.  Avoir  besoin  de  crédit  et  le  mériter, 
sont  deux  choses  différentes.  Ceux  qui  ont  besoin  de  crédit,  mais 
ne  le  méritent  pas,  peuvent  seulement  être  aidés  par  des  aumônes, 
et  Ton  peut  créer  à  leur  profit  un  «  fonds  de  charité  m  prélevé  sur 
un  tantième  des  bénéfices  de  l'association. 

Les  banques  des  métiers  sont  groupées  avec  d'autres  associations 
(de  crédit,  de  matières  premières,  de  magasins,  etc.)  en  «  Caisses 
de  Fédération  ».  Ces  dernières  sont  basées  aussi  sur  les  dispositions 
de  la  loi  sur  les  associations.  Par  elles,  il  s'agit  d'amener  un  nivel- 
lement entre  les  demandes  de  crédit  et  l'excès  de  capital  des 
diverses  associations  ;  elles  doivent  prendre  à  cœur  d'accumuler  le 
plus  possible  de  capital  propre.  L'une  des  attributions  importantes 
de  la  Caisse  centrale  est  de  servir  de  canal  par  lequel  les  subsides 
de  la  «  Caisse  centrale  des  associations  prussiennes  »  arrivent  aux 
diverses  banques  de  métiers.  Cette  «  Caisse  centrale  prussienne  » 
n'accorde, en  effet,  du  crédit  qu'aux  «Caisses  de  Fédération»,  mais 
pas  aux  banques  de  métiers,  ni  surtout  aux  artisans  isolément. 
Pendant  tout  un  temps,  la  «  Caisse  centrale  prussienne  »  a  prêté 
de  l'argent  à  3  p.  c.  et  a  pu  en  même  temps  rendre  à  l'Etat  3  p.  c. 
d'intérêts  pour  ses  mises.  Dans  les  derniers  temps,  par  suite  du 
renchérissement  de  l'argent,  il  a  naturellement  fallu  hausser  le 
taux  de  l'intérêt;  celui-ci  était, du  1*"' octobre  1898  au  31  mars  1899, 
de  4  p.  c.  ;  depuis  le  l*^-^  avril  1899,  de  3  1/2  p.  c. 

L'action  efficace  de  la  «  Caisse  centrale  prussienne  »  ne  me 
semble  pas  tant  consister  dans  le  bon  marché  du  crédit  qu'elle 
accorde  que  dans  l'extension  de  ce  crédit,  c'est-à-dire  dans  la  plus 
grande  participation  des  associations  à  ce  crédit.  Cette  Caisse 
accorde  du  crédit  personnel,  du  crédit  sur  apport  garanti.  Le 
baron  von  Huene,  président  de  la  Caisse,  disait  à  la  Chambre  des 
députés  :  «  La  grande  diftërence  entre  le  système  de  crédit  de  jadis 
et  le  nôtre  consiste  en  ce  que  nous  accordons  notre  crédit  sur  la 
base  du  crédit  sur  apport  garanti  des  associations;  que  toute  asso- 
ciation, aussitôt  la  somme  garantie  renseignée,  devient  pour  nous 
créditable  d'une  somme  équivalente  à  celle  renseignée  (sous  appli- 
cation des  mesures  de  prudence  indiquées),  alors  que,  dans  le 
monde  commercial,  elle  ne  recevrait  pas  de  crédit  sur  cette  base, 
mais  seulement  après  qu'elle  aurait  ramassé  une  certaine  fortune, 
bien  prospéré,  etc.  » 
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On  fait  diverses  objections  contre  les  banques  de  métiers, 
notamment  contre  la  subvention  accordée  aux  associations  par  la 
Caisse  centrale  prussienne.  Or,  il  n'est  pas  à  nier  que  cette  der- 
nière a  déjà  produit  beaucoup  de  bien  et  ceux  qui  sont  à  même  de 
juger  du  fonctionnement  des  banques  de  métiers  envisagent 
l'avenir  avec  confiance.  Nous  avons  à  Berlin  de  bonnes  banques 
de  métiers,  de  même  à  Osnabrùck,  Francfort-sur-Mein,  etc. 

Il  y  a  quelques  semaines  seulement,  le  Président  de  la  Caisse 
centrale  prussienne  me  disait  que  le  développement  de  œlle-ci, 
jusqu'ici,  justifiait  les  meilleures  espérances. 

II  m'est  malheureusement  impossible  de  m'élendre  sur  des 
détails  concernant  les  banques  de  métiers.  Ceux  que  cela  intéresse 
peuvent  trouver  de  plus  amples  renseignements  sur  ce  sujet  dans 
mon  ouvrage  les  Artisans  et  les  Associations  de  aédit  (4).  Ce  que 
je  vous  en  ai  dit  ici  suffira  d'ailleurs  pour  vous  donner  une  idée  de 
la  tendance  nouvelle  qui  se  manifeste  parmi  les  artisans. 

En  terminant,  je  voudrais  encore  toucher  brièvement  la  question 
que  m'a  posé  M.  le  professeur  Pyfferoen,  en  m'invitant  à  participer 
à  ce  Congrès,  à  savoir  :  «  Qu'ont  fait  les  catholiques  allemands 
pour  le  relèvement  et  le  développement  des  classes  moyennes?  » 

Messieurs,  nous  autres,  catholiques  allemands,  nous  pensons 
que  si,  quelque  part,  l'union  est  requise  de  nos  jours,  c'est  assuré- 
ment sur  le  terrain  social  et  économique.  Sur  ce  terrain,  nous  ne 
|)Ouvons  donc  pas  nous  séparer  des  autres  c^uilessions.  Les  catho- 
liques n'ont  pas  créé  des  associations  confessionnelles  ni  des  asso- 
ciations spéciales  pour  relever  la  classe  moyenne.  Cependant,  nous 
avons  conscience  d'avoir  travaillé  sur  ce  terrain  et  de  l'avoir  fait 
avec  fruit  Nous  envoyons  au  Parlement  les  hommes  du  Centre, 
(jui  se  sont  révélés  les  vrais  amis  de  la  classe  moyenne.  C'est  au 
Centre  i\\w  revient  le  mérite  de  beaucoup  de  mesures  prises  en 
faveur  de  la  classe  moyenne.  Nous  autres,  catholiques  de  l'Allema- 
gne, nous  avons  créé  une  société  avec  170,000  membres  qui,  outre 
d'autres  travaux,  contribue  aussi  indirectement  au  relèvement  do  la 
classe  moyenne.  C'est  k  l'Union  populaire  (Volksverein)  »,  l'une 
des  dernières  œuvres  (jue  l'i'U  Ludwig  Windthorst  nous  a  léguées. 


(1)  Die  Haiidwcrker  uiid  ilic  KredUgenossenseliufteii  von  Df*  HeUbncli  ;  Freiburg 
in  Brisgau,  181)!).  Preis  :  ±  marks. 
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Dans  le  journal  de  TUnion,  publié  huit  fois  par  an  et  fourni  aux 
membres  à  raison  de  leur  contribution  de  1  mark,  on  discute, 
entre  autres,  la  condition  de  la  classe  moyenne  et  les  remèdes  à 
employer.  Chaque  année,  l'Union  organise  des  cours  sociaux  pra- 
tiques, qui  prennent  environ  une  semaine  et  auxquels  assistent 
près  de  1,000  personnes  de  toutes  les  catégories  sociales.  Si  l'éco- 
nomie sociale  est  déjà  popularisée  par  ces  cours,  elle  l'est  plus 
encore  par  ce  fait  que,  plusieurs  fois  par  mois,  l'Union  met  gratui- 
tement à  la  disposition  des  organes  du  Centre  des  articles  de  fond 
sur  des  sujets  d'économie  sociale.  Cette  année-ci,  par  une  série 
d'articles,  on  a  ainsi  popularisé  la  nouvelle  loi  sur  les  artisans  et 
les  associations.  Plus  récemment,  on  a  fait  paraître  des  brochures 
de  propagande,  «  Questions  d'actualité  en  matière  sociale  »,  qui 
sont  vendues  à  un  prix  dérisoire.  Celle  que  je  tiens  ici  à  la  main 
vient  de  paraître;  elle  s'intitule  :  Les  corps  de  métier  et  les  associa- 
tions d'artisans]  leur  importance  et  leurs  devoirs  »;  elle  comprend 
61  pages  et  coûte  10  pfennigs. 

Messieurs,  j'ai  fini  mon  rapport.  Si  vous  me  permettez  de  vous 
faire  une  recommandation  sincère  et  pressante,  je  vous  dirai, 
en  me  référant  à  notre  Union  populaire  :  «  Allez  et  faites  de 
même!  » 

H.  le  Président,  s'adressant  en  allemand  à  l'orateur,  le  remercie 
au  nom  de  tous  les  membres  de  la  deuxième  section,  pour  le  dis- 
cours si  intéressant  et  si  instructif  qu'il  vient  de  prononcer. 

Messieurs,  ajoute  M.  le  Président  en  s'adressant  aux  membres 
de  l'assemblée,  je  viens  de  remercier,  en  votre  nom  à  tous,  M.  le 
D'  Retzbach  des  excellentes  considérations  qu'il  vient  de  déve- 
lopper en  si  bons  termes.  {Très  bien  !) 

Messieurs,  nous  allons  aborder  maintenant  un  autre  point  de 
notre  ordre  du  jour  :  celui  qui  concerne  la  quatorzième  question, 
ayant  trait  à  la  propagande. 

C'est  une  question  qui  se  présente  à  nous  d'une  façon  assez 
vague  et  nous  avons,  entre  autres,  le  rapport  très  intéressant  de 
M.  Rysenaer,  rapporteur  sur  cette  question. 

L'honorablerapporteurétaitprésent  hier,  mais  son  tour  de  parole 
n'est  pas  arrivé  alors;  aujourd'hui,  il  est  retenu  par  des  devoirs 
professionnels  et,  dans  ces  conditions,  je  prie  M.  Rousseeuw  de 
bien  vouloir  noiis  donner  le<'ture  du  rapport  de  M.  Kysenaor. 
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M.  Roosseenw.  —  Messieurs,  nn  nom  de  M  Rysenaer,  absent,  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  re  rafiport,  fait  au  nom  de  la  section 
gantoise  du  S\Tidieat  iiénéral  des  voj'ageuri,  employés  et  patrons. 

La  petite  bour^çeoisie  est,  pour  ainsi  dire,  ét^rasée  par  les  sociétés 
coopératives  et  par  la  négligence  des  pouvoirs  publics  à  son  égard. 
Ne  voit-on  pas  tous  les  jours  des  s«:K?iétés  s^  créer  pour  protéger 
de  plus  en  plus  l'ouvrier  des  villes  ci»mme  celui  de  la  campagne? 
Ne  voit -on  pas  se  multiplier  les  Comices  aj^ricoles  ilans  tous  les 
coins  du  pays  pour  favoriser  Tmdustrie  agricole? 

Pour  la  [M'tite  bourgeoisie,  rienî  Celle-ci  p^^ut  donc  disparaître^ 
Ce  n'est  pas  à  dire  cju'on  ne  peut  rien  faire  en  faveur  des  ouvriers 
des  villes,  ni  pour  ceux  de  la  campagne.  Non.  mais  pourquoi 
négliger  toute  une  classe  de  la  société,  qui  mérite  certes  tout  autant 
d'attention  que  celle  des  prolétaires  et  de  la  classe  aisée? N'est-elle 
pas  le  trait  d'union  entre  celles  ci? 

Que  doit-on  faire  alors  pour  travailler  en  sa  faveur  et  la  relever? 
Tout  au  moins  étudier  la  situation  de  bonne  Un, 

On  devrait  donc  faire  pour  la  petite  bourgeoisie  le  qui  a  été  fait 
en  faveur  des  ouvriers  et  d.»s  agriculteurs.  L'enquête  ouvrière  de 
1886  a  été  le  point  de  départ  il'une  série  de  réformes  utiles  pour 
les  travailleurs. 

Sollicité  pir  le  Burgerkring,  cercle  bourgeois  catholique  de 
Gand,  le  Collège  éïhevinal  de  celte  ville  s'est  décidé,  le  7  janvier 
1897,  à  nommer  une  commission  spéciale  d'études,  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  la  situation  en  matière  économique  de  la 
petite  bourgeoisie.  Cette  commission  a  décidé  «le  re<'ueillir,  auprès 
des  associations  professionnelles,  des  intéressés  et  de  tous  ceux 
qui  peuvent  lui  fournir  des  indications  utiles,  les  renseignements 
nécessaires  à  ses  et  in  les. 

I^es  documeiils  de  celle  <*ommission  sont  du  plus  haut  intérêt, 
quoiqu'elle  soit  loin  d'avoir  achevé  ses  travaux.  Le  (juestionnaire 
fournit  à  lui  seul  la  table  des  matières,  la  première  et  encore  la  plus 
complète  qui  ait  été  donnée  à  ce  jour  de  la  question  bourgeoise. 

Voici  la  liste  de  ces  do(Uimenls  : 

1°  Kapport  sur  la  distribution  et  le  dépouillemenl  des  question- 
naires, iO  pages  ; 

2"  Id.  en  lîamand  ; 

3"  Rapport  sur  le  colportage  par  M.  Oscar  Pylleroen,  professeur 
à  rilniversitéde  Gan<l,  secrétaire  de  la  commission,  02  pages  ; 
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4®  Le  même  en  flamand  ; 

5®  Les  marchés  et  déballages,  par  M.  Victor  De  Muynek,  con- 
seiller communal,  en  deux  langues,  15  pages  ; 

6®  Les  ventes  publiques  de  marchandises  neuves,  par  M.  (ialle- 
baut,  président  de  la  commission  des  ventes  publiques,  18  pages  ; 

7*  Le  même  en  flamand  ; 

8*  Les  sociétés  coopératives,  dans  les  deux  langues,  00  pages. 

Les  conclusions  suivantes  ont  été  prises  au  sujet  du  colportage 
en  séance  du  27  juin  1898  : 

I.  Que  la  loi  du  18  juin  1812  sur  le  droit  de  patente  des  mar- 
chands ambulants  soit  revisée  : 

a)  En  modifiant,  s'il  y  a  lieu,  à  Tart.  1^,  les  bases  de  la  percep- 
tion des  patentes  des  marchands  ambulants  de  façon  à  proportion- 
ner ces  dernières,comme  celles  des  autres  commerçants,  à  l'impor- 
tance présumée  de  leurs  att'aires,  tout  en  laissant  aux  comnmnes 
le  droit  d'établir  sur  le  colportage  les  taxes  qu'elles  jugent  néces- 
saires dans  les  limites  maxima  déterminées  par  la  loi. 

b)  En  prescrivant  au  marchand  ambulant  (|ui  exerce  sa  profes- 
sion le  port  permanent  et  à  découvert  d'un  insigne  portant  un 
numéro  d'ordre  et  qui  lui  sera  délivré  en  même  temps  que  la  quit- 
tance du  droit  de  patente  et  par  les  mêmes  fonctionnaires.  Cet 
insigne  ne  sera  valable  que  pour  un  an. 

c)  En  interdisant  le  colportage  des  matières  et  objets  pouvant 
présenter  des  dangers  pour  la  vie  des  citoyens  ou  pour  ieur  santé, 
ainsi  que  des  écrits,  objets  ou  images  obscènes. 

d)  En  rétablissant  l'obligation  du  certificat  de  moralité. 

e)  En  permettant  le  colportage  des  petits  articles,  sans  imposition 
de  taxes. 

La  commune  déterminera  nettement  la  nature  dt;  ces  articles. 

f)  En  formulant  des  sanctions  pénales  combinées  de  façon  à 
mieux  assurer  l'exécution  de  la  loi. 

IL  Que  le  législateur  inscrive,  en  outre,  dans  la  loi  les  disposi- 
tions suivantes  : 

1**  Le  certificat  de  moralité  pourra  être  refusé  :  a)  lorsque  le 
requérant  a  été  condamné  depuis  moins  de  3  ans  à  une  peine  d'em- 
prisonnement d'au  moins  trois  mois;  h)  aux  individus  condamnés 
du  chef  de  vagabondage  ou  de  mendicité. 

Le  colportage  sera  interdit  : 

2®  Aux  mineurs  masculins  de  moins  de  14  ans,  aux  femmes  de 
moins  de  1(3  ans  ; 
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ciaux.  Je  propose  donc,  et  cela  au  nom  des  4,000  membres  du 
Syndicat  général  des  patrons,  voyageurs  et  employés,  d'adopter  les 
vreux  suivants  : 

Vœux. 

I.  —  Qu'une  enquête  nationale  sur  la  situation  de  la  petite  bour- 
geoisie soit  décrétée  sur  le  modèle  de  l'enquête  ouvrière  de  1886 
et  de  l'enquête  agricole  de  la  Flandre  orientale  en  1899.  Le  Con- 
grès se  ralliera  sur  ce  point  aux  vœux  émis  par  la  Fédération  des 
associations  conservatrices,  sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre 
d'Etat  Woeste. 

II.  —  Qu'en  attendant  l'institution  de  cette  enquête  nationale, 
les. propositions  d'enquête  provinciale  de  MM.  V.  Tibbaut  et  le 
baron  A.  Casier  soient  adoptées  dans  la  prochaine  session  du  Con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale  et  exécutées  sans  délai. 

III.  —  Que  des  enquêtes  analogues  soient  proposées  et  instituées 
dans  les  diverses  autres  provinces. 

Nous  ne  doutons  pas,  Messieurs,  que  ces  vœux,  présentés  ici  au 
nom  des  4,000  petits  bourgeois,  membres  de  notre  Syndicat  géné- 
ral, dans  le  pays  entier,  ne  soient  adoptés  par  acclamation  dans  ce 
Congrès  et  pris  en  sérieuse  considération  par  les  pouvoirs  publics. 
(Très  bien  !  Applaudissements.  —  }f,  V.  Tibbaut,  conseiller  provincial 
de  la  Flandre  orientale,  entre  en  section,) 

M.  le  Président.  —  Voici  précisément  M.  Tibbaut  qui  entre  en 
séance  au  moment  où  nous  acclamions  le  vœu  de  voir  réaliser  cette 
enquête  sur  la  petite  bourgeoisie.  C'est  là  assurément  une  heureuse 
idée,  qui  rencontrera  certainement  l'approbation  du  Conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  orientale,  dans  sa  prochaine  session.  {Très 
bien  !) 

Kn  attendant,  nous  faisons  des  vœux  pour  que  l'enquête  de  la 
ville  do  Gand  soit  imitée  dans  d'autres  villes,  et  surtout  pour  qu'elle 
arrive  à  des  solutions  détinitives  en  ce  qui  concerne  les  nom- 
breuses (juestions  soumises  à  son  ordre  du  jour.  (Approbation,) 

La  Connnission  d'en(iu»Me  existe  déjà  depuis  deux  ans,  et  c'est  à 
piMue  si  elle  a  pu  étudier  une  faible  partie  des  questions  de  sa 
compétence,  tellement  le  problème  est  complexe.  La  Commission 
h^ra  continuer  à  travailler,  avec  la  ferme  volonté  d'aboutir  au 
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plus  vite,  car  le  Gouvernement  attend  avec  impatience  le  résultat 
de  ses  travaux.  (Nouvelle  approbation.) 

H.  le  baron  Gilles  de  Pelichy,  conseiller  provincial  à  s'Graven- 
wezel.  —  Je  remercie  M.  le  rapporteur  des  excellentes  considéra- 
tions qu'il  a  fait  valoir  et,  comme  membre  du  Conseil  provincial 
d'Anvers,  je  crois  pouvoir  déclarer  à  l'assemblée  que  le  Conseil  de 
notre  province  ne  tardera  pas  à  imiter  l'exemple  donné  par  la  ville 
de  Gand.  (Très  bien  !) 

H.  le  Président.  —  Au  nom  du  Congrès,  je  remercie  vivement 
M.  le  conseiller  provincial  baron  Gilles  de  Pelichy  de  la  déclaration 
qu'il  vient  de  faire  et  qui  est  évidenuTient  inspirée  par  sa  très  vive 
sympathie  et  son  dévouement  à  la  cause  de  la  petite  bourgeoisie. 
(A  pplaudisseinen  t$ ,) 

La  parole  est  à  M.  Paquay  pour  donner  lecture  de  son  rapport, 
fait  au  nom  de  la  Société  «  La  Sauvegarde  du  commerce  de  l'arron- 
dissement de  Li(îge  ». 


[.  L.  Paquay  (Liège).  —  Messieurs,  depuis  vingt-cinq  ans,  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  n'ont  considéré  le  commerce 
que  comme  un  bon  champ  d'exploitation  et,  tandis  qu'ils  édic- 
taîent  des  lois  en  faveur  des  industriels,  des  ouvriers,  des  agricul- 
teurs, ils  n'ont  rien  fait  pour  le  protéger.  Au  contraire,  ils  ont 
laissé  envahir  ce  champ  fécond  pour  les  revenus  de  l'Etat  par  une 
quantité  de  parasites,  d'accapareurs.  On  a  cherché  toutes  les 
misères  possibles  à  l'honnête  commerçant,  on  s'est  ingénié  à 
augmenter  ses  charges.  Par  une  singulière  aberration,  on  est  arrivé 
à  faire  contre  lui  des  lois,  des  arrêtés  d'exception.  Je  vais  essayer, 
Messieurs,  de  vous  donner  un  aperçu  de  la  situation  du  commerce 
dans  l'arrondissement  de  Liège,  en  signalant  les  mesures  qui 
pourraient  être  prises  contre  les  nombreux  abus  ou  illégalités  que 
je  vais  vous  indiquer. 

Plusieurs  de  ces  abus  figurent  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  de 
la  petite  bourgeoisie.  II  en  est  d'autres  qui  méritent  également 
l'attention. 

A  Liège,  comme  partout  en  Belgique,  il  y  a  la  question  du 
colportage. 

Le  colportage  n'est  plus  ce  qu'il  était  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente 
ans.  On  ne  voit  plus  guère  de  ces  malheureux  porte-balle  gagnant 
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péniblement  leur  vie  en  parcourant  les  campagnes.  Ce  commerce 
a  changé  complètement  de  face.  11  doit  être  réglementé  et  épuré. 
Nos  faubourgs  et  nos  villages  sont  maintenant  envahis  par  une 
catégorie  d'industriels,  souvent  peu  recommandables. 

Tantôt,  accompagnés  d'une  voiture  remplie  de  marchandises  de 
toutes  sortes,  ils  stationnent  sur  les  places  publiques  et  attirent  la 
population  à  grand  renfort  d'orchestre.  Tantôt,  ils  distribuent  de 
porte  en  porte  des  circulaires  audacieusement  mensongères,  qui 
jettent  de  la  poudre  aux  yeux  du  vulgaire. 

Ils  surprennent  ainsi  l'acheteur,  qui  est  presque  toujours  forte- 
ment dupé,  et  causent  en  quelques  heures  un  tort  immense  aux 
négociants  de  l'endroit. 

A  côté  du  préjudice  matériel,  il  y  a  une  question  de  sécurité 
publique. 

En  effet,  qui  colporte  et  quelles  garanties  offrent  ces  gens  tota- 
lement inconnus  de  leurs  clients  de  hasard  ?  Il  y  a  des  colporteurs 
honnêtes,  parmi  les  petits  surtout,  mais  malheureusement  la 
majeure  partie  se  compose  d'étrangers,  de  déclassés,  de  repris  de 
justice.  Les  tribunaux  ont  eu  souvent  à  statuer  sur  des  vols 
commis  par  des  colporteurs.  Bien  des  mauvais  coups  ont  été  com- 
binés grâce  à  leur  facilité  d'inspecter  les  habitations,  où  ils 
pénètrent  effrontément.  Pourtant,  le  gouvernement  peut  immédia- 
tement porter  remède  à  cette  situation.  Il  a  le  pouvoir  de  faire 
observer  une  loi  excellente,  ignorée  des  99  p.  c.  des  autorités 
communales. 

La  loi  de  1842  oblige  le  colporteur  entre  autres  choses  : 

1°  A  être  muni  d'un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  bourg- 
mestre de  son  lieu  de  domicile;  2"  à  l'aire  viser  ce  certificat  tous 
les  cinq  jours  par  les  autorités  des  communes  visitées,  avec  obser- 
vations, s'il  y  a  lieu,  sur  ses  agissements. 

C'est  un  premier  point  acquis.  Ou'on  applique  cette  loi  et  Ton 
fera  une  œuvre  saine. 

Nous  demandons,  en  outre,  qu'il  soit  interdit  de  colporter  aux 
étrangers  et  aux  repris  de  justice,  (|u'il  soit  défendu  aux  colporteurs 
de  sonner,  de  frapper  aux  portes  et  d'entrer  dans  les  habitations 
sans  y  être  autorisés;  qu'enfin  clKupie  colporteur  soit  porteur, 
bien  placée  en  évidence,  d'une  placiue  administrative  personnelle 
et  obligatoire. 

Une  grav(»  question.  Messieurs,  cVsl  celle  relative  aux  coopé- 
ratives. 
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Les  coopératives  sont  légalement  autorisées,  mais  elles  ne 
devraient  pas  sortir  de  leurs  attributions.  Elles  sont  établies  dans 
le  but  de  faire  des  opérations  auxquelles  participent  les  membres, 
opérations  dont  ceux-ci  se  partagent  les  bénéfices.  Il  résulte  de 
leur  raison  d'être,  et  il  entre  bien  dans  Tesprit  de  la  loi,  que  les 
coopératives  ne  peuvent  pas  vendre  à  des  tiers.  Si  elles  ont  pour 
but  l'utilité  des  associés,  elles  ne  peuvent  pas  avoir  celui  de  faire 
du  tort  et  de  tuer  le  commerce. 

Oue  voyons-nous  à  Liège?  La  Populaire  et  la  Coopérative  Saint- 
Joseph  ouvrent  des  magasins  à  grandes  vitrines  avec  étalage,  des 
voitures  de  pains  et  d'épiceries  parcourent  la  ville  et  les  campagnes 
et  vendent  à  n'importe  qui.  Il  conviendrait  d'empêcher  ces  abus, 
et  nous  exprimons  l'espoir  que  le  Gouvernement  y  tiendra  la  main. 
Il  conviendrait  aussi  que  les  articles  104  et  105  de  la  loi  sur  les 
sociétés  fussent  observés.  Le  bilan  et  les  listes  d'associés  ne  sont 
pas  souvent  déposés  au  Tribunal  de  commerce. 

Une  catégorie  de  coopératives  qui  devrait  surtout  être  supprimée, 
ce  sont  celles  qui,  dans  certaines  localités,  sont  annexées  aux  éta- 
blissements industriels.  Elles  ruinent  complètement  le  commerce 
de  la  localité.  Le  payement  des  fournitures  se  fait  par  retenues  sur 
les  salaires  et  ceux-ci, à  la  fin  du  mois,  sont  souvent  complètement 
absorbés. 

La  situation  privilégiée  des  coopératives  a  fait  naître  des  abus 
plus  graves  encore. 

Je  veux  parler  des  groupes  coopératifs. Ces  associations,  fondées 
dans  le  pays  de  Liège  depuis  3  ou  4  ans,  sont  composées  de  20,  30 
ou  40  ménages,  dans  le  but  d'acheter  des  marchandises  en  commun 
pour  se  les  partager. 

C'est  un  droit  que  nous  n'aurions  pu  contester,  s'il  n'avait 
marqué  un  but  de  lucre.  Les  groupes,  en  effet,  s'écartant  de  l'idée 
primitive, n'ont  pas  tardé  à  se  transformer  en  véritables  maisons  de 
commerce.  A  cet  effet,  certains  jours  de  la  semaine,  dans  un  rez- 
de-chaussée  ou  une  salle  quelconque  servant  de  magasin,  on 
débite  toutes  espèces  de  marchandises  non  seulement  aux  membres 
adhérents,  mais  aux  étrangers.  Cette  concurrence  devait  achever 
bien  des  petits  commerçants.  Les  groupes  échappaient  à  toutes  les 
charges  fiscales,  aux  nombreuses  obligations  et  ennuis  des  négo- 
ciants. Ainsi, on  pouvait  y  vendre  impunément  des  spiritueux  sans 
payer  les  droits  de  licence,  des  tabacs  sans  payer  la  taxe,  du  beurre 


et  de  la  margarine,  ils  échappaient  aux  expertises  des  denrées 
alimentaires  et  ne  payaient  pas  de  contributions. 

I.e  Ministre  a  reconnu  rillégalité  et  rinjustice  de  cette  situatioiK 
Une  circulaire  enjoignant  de  les  patenter  comme  conunerçants  a 
été  envoyée  aux  receveurs  des  contributions.  Deux  jugements  en 
première  instance,  confirmés  en  appel,  ont  ensuite  tranché  la 
question  dans  le  même  sens. 

Mais  il  importe  que  le  Gouvernement  veille  à  Tapplication  de 
cette  mesure  avec  la  même  sollicitude  qu'il  apporte  dans  le  recou- 
vrement des  sommes  dues  par  les  autres  contribuables.  Les  rece- 
veurs ont  besoin  d*étre  stimulés  dans  l'affaire  des  groupes,  car 
maintenant  encore,  dans  bien  des  cas,  la  circulaire  est  restée  lettre 
morte. 

n  existe  d'autres  catégories  de  commerçants  qui  ne  payent  pas 
«le  patente.  Il  conviendrait  aussi  de  les  poursuivre.  Parmi  ces  cas 
nombreux,  j'on  citerai  quelques-uns  au  hasard.  Tels,  par  exemple, 
un  contremaître,  un  employé  ayant  sous  sa  dépendance  un  certain 
nombre  de  personnes,  |)rofitent  de  leur  influence  pour  se  livrer  à 
un  petit  commerce  (juelconque,  sans  en  faire  la  déclaration.  Dans 
certains  petits  restaurants  du  centre  de  Liège,  on  vend  des  tissus 
aux  campagnardes  i\m  viennent  y  prendre  le  café.  Dans  beaucoup 
d'écoles  de  coupe  ou  autres,  les  directeurs  ou  directrices  se  font 
marchands  d'étoffes,  etc. 

Indépendannnent  des  ennemis  du  dehors, le  commerce  renferme 
dans  son  sein  des  brebis  galeuses,  qu'il  faut  expulser.  Certains 
négociants  se  procurent  des  marchandises  à  des  sources  délictueuses 
et,  depuis  (|uelque  temps,  on  remarque  dans  les  divers  quartiers  de 
la  ville, un  genre  de  commerce  ayant  <|uelque  accointance  avec  celui 
du  fripier.  t)n  vend  dans  ces  magasins  un  peu  de  tout,  très  souvent 
des  marchandises  neuves  et  courantes,  atlichées  en  détail  au  prix 
de  gros. 

Le  négociant  honnête  ne  peut  pas  soutenir  écrite  concurrence. 
On  m'a  souvent  posé  cette  question  :  Conmient  peut-on  vendre  à 
des  prix  semblables  ?  Je  réponds  à  cela  :  (Cherchez  le  fournisseur. 
Oii  vont  les  marchandises  volées,  détournées  par  les  banqueroutiers 
ou  escrocjuées  par  la  bande  noire,  sinon  chez  des  commerçants 
tarés  bien  ccmnus  des  filous?  J'ai  eu  à  maintes  reprises  sous  les  yeux 
des  circulaires  adressées  aux  négociants  pour  leur  proposer  de 
solder  des  marchand ist'^.  A  première  vue,  ces  circulaires  n'ont 
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rien  de  répréhensible,  mais  au  fond  elles  constituent  un  encoura- 
gement à  la  malhonnêteté.  Un  négociant  en  mauvaise  posture, 
acculé,  voit  une  occasion  de  réaliser  ses  marchandises.  La  tentation 
est  forte, il  y  succombe  et  Tactif  a  disparu  quand  le  créancier  a  fait 
les  formalités  judiciaires.  La  police  doit  rechercher  les  voleurs. 
Ou'elle  surveille  très  étroitement  ces  flibustiers:  elle  rendra  un 
double  service  :  celui  de  supprimer  en  grande  partie  un  commerce 
déloyal  et  celui  de  restreindre  le  vol  en  pourchassant  les  receleurs. 
Les  mêmes  mesures  doivent  être  prises  pour  les  dé])allages,qui  ont 
aussi  presque  toujours  dos  allures  suspectes.  11  conviendrait  de 
n'autoriser  dans  une  localité  quelconque  un  commerce  passager 
qu*à  la  condition  d'y  séjourner  un  temps  assez  long,  qui  serait 
déterminé  par  les  autorités  communales  s'inspirant  des  intérêts 
locaux  en  cause. 

Les  liquidations  fictives  sont  également  une  des  causes  impor- 
tantes du  malaise  commercial.  Elles  constituent,  la  plupart  du 
temps,  mensonges  et  duperies;  comme  telles,  on  doit  les  sup- 
primer. 

Je  passe  aux  commerces  accapareurs  :  maisons  de  crédit,  bazars 
et  grands  magasins. 

Les  premières  exploitent  la  situation  de  Touvrier,  l'excitent  à 
acheter  à  des  prix  deux  ou  trois  fois  trop  élevés,  non  seulement 
des  objets  de  ménage,  mais  aussi  des  choses  inutiles  ou  peu  en 
rapport  avec  ses  revenus.  C'est  ce  genre  de  crédit  qui  ruine  la 
classe  ouvrière  et  l'Allemagne,  en  comprenant  la  portée,  a  interdit 
ce  commerce  abusif.  Les  bazars  prennent  de  plus  en  plus  de  déve- 
loppement. Ils  font  du  tort  non  seulement  à  un  nombre  incalculable 
de  commerces  différents, mais  aussi  à  toute  une  série  de  petits  arti- 
sans. Jadis,  dans  les  bazars,  on  vendait  seulement  des  ustensiles, 
des  bibelots,  des  jouets,  quelques  articles  étrangers.  Aujourd'hui, 
pardonnez-moi  une  énumération  un  peu  longue,  on  y  fait  la  con- 
currence aux  cordonniers,  aux  chapeliers,  aux  horlogers,  aux 
bijoutiers,  aux  libraires,  aux  papetiers,  aux  vanniers,  aux  coute- 
liers, aux  fabricants  de  bicyclettes,  aux  marchands  d'outils,  aux 
miroitiers,  aux  merciers,  aux  tapissiers  ;  on  y  vend  des  faïences,de 
la  bimbelotterie,  des  instruments  de  musique,  des  articles  de 
fumeur,  du  tabac,  du  chocolat,  des  articles  de  ménage,  des  ameu- 
blements, des  objets  d'art,  d'optique,  des  voilures  d'enfant...  J'en 
passe:  bientôt  on  y  vendra  la  goutte! 
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CertaÎDS  grands  magasins,  dans  d'antres  genres,  pratiquent  le 
même  système. 

A  mon  avis,  dans  les  villes  d*une  certaine  importance  seulement, 
on  ne  de\Tait  autoriser  qu'un  seul  genre  de  commerce  sous  une 
même  firme  ou  bien  patenter  chaque  article  différent,  proportion- 
nellement au  chiffre  d'affaires. 

Jusque  maintenant  le  gros  commerçant  a  été  protégé  d'une  façon 
outrageuse,  même  par  le  fisc.  Le  petit  détaillant  paye  six  fois  plus 
de  contributions  directes  que  ces  favorisés  du  sort.  Je  me  suis 
procuré  un  extrait  du  rôle  des  contributions  d'un  petit  détaillant, 
du  bazar  et  des  magasins  de  la  Place  Verle  de  Li^e,  et  j'ai  été  réel- 
lement stu|x'?fait  du  peu  d'écart  qui  existe  entre  les  sommes  payées 
de  part  et  d'autre.  Le  petit  négociant  est  taxé  sur  une  base  de 
4,300  francs  d'affaires,  les  deux  autres  sur  i8o,000  francs.  Je  ne 
discuterai  pas  le  plus  ou  moins  d'exactitude  des  chiffres,  je  tablerai 
simplement  sur  ceux-ci.  Le  premier  paye  70  francs  de  contribu- 
tions directes,  les  seconds  doivent  donc  payer  environ  cent  et  cin(| 
fois  plus,  soit  7,350  francs,  il  n'en  est  guère  ainsi.  Le  grand  bazar 
n'est  imposé  que  pour  1,170  fr.  29  et  les  magasins  de  la  Place 
Verte  pour  1,325  fr.  14.  Ces  chiffres  me  dispensent  de  commen- 
taires, mais  je  proteste  une  fois  de  plus  contre  cet  odieux  système 
qui  consiste  à  accabler  le  faible  et  à  favoriser  le  fort. 

Puisque  nous  parlons  contributions,  je  dirai  un  mot  de  la  taxe 
sur  le  revenu.  Cette  taxe,  de  même  que  la  patente  de  l'Etat,  ne 
frappe  (|ue  les  conmierçants  ou  d'autres  personnes  exerçant  une 
profession  libérale  et  n'atteint  pas  les  rentiers. 

Voilà  connnenl  le  négociant  paye  une  taxe  sur  le  produit  de  sou 
travail,  tandis  que  le  rentier,  qui  a  des  revenus  sans  travailler, 
échappe  à  cette  obligation. 

On  dirait  franchement  (jue  le  commerçant  est  le  bouc  émissaire 
de  la  société.  11  n'est  pas  de  misère  qu'on  ne  lui  cherche,  tout  en 
l'accahlant  d'impôts.  Tantôt  on  le  poursuit  à  la  suite  d'expertises 
souvent  douteuses,  tantôt  il  doit  changer  ses  poids  et  mesures. 
Kèceinnient  on  faisait  jeter  aux  vieilles  ferrailles  toutes  les  balances 
employées  et  reconnues  bonnes  jusqu'alors,  pour  les  remplacer  par 
un  systènïe  privilégié  et  rendu  obligatoire. 

Il  n'est  pas  étomiant  que,  malgré  un  travail  opiniâtre,  les  faillites 
deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses.  IJuand  ce  malheur  arrive, 
c'est  encore  le  lise  qui  nuilliplie  les  frais,  écorne  largement  l'actif 
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avec  le  propriétaire  privilégié.  La  législation  actuelle  en  matière 
de  faillite  doit  être  réformée.  J'attire  surtout  l'attention  sur  la 
nomination  du  curateur,  la  question  des  frais  de  justice  et  certains 
privilèges,  celui  de  l'Etat  et  du  propriétaire. 

En  effet,  quand  la  faillite  est  déclarée,  les  créanciers  premiers 
intéressés  sont  les  personnes  les  plus  aptes  à  juger  la  situation  et 
à  la  liquider  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Et  pourtant 
il  n'en  est  pas  ainsi;  on  charge  de  l'affaire  un  avocat,  souvent 
jeune,  sans  expérience  et  pas  du  tout  au  courant  du  commerce. 

Le  créancier  n'a  plus  d'action,  il  est  forcé  d'attendre  passive- 
ment, quelquefois  pendant  des  années,  que  le  curateur  veuille 
bien  terminer  la  liquidation.  Les  frais  judiciaires  énormes  en 
matière  de  faillite  augmentent  le  désastre  occasionné  par  celle-ci 
et  l'Etat  est  doublement  coupable  au  point  de  vue  social  et  huma- 
nitaire. Les  mêmes  critiques  s'appliquent  aux  frais  relatifs  à  une 
demande  de  concordat.  Quant  au  privilège  de  l'Etat  et  du  proprié- 
taire, je  proteste  hautement  contre  cette  faveur  injuste.  Le  premier 
constitue  purement  et  simplement  un  abus  de  pouvoir.  Le  second 
injuste  et  presque  illimité  nous  fait  penser  que  la  loi  n'a  certes  pas 
été  inspirée  par  un  prolétaire. 

Quand  un  propriétaire  loue  une  maison,  le  devoir  qui  lui 
incombe,  c'est  de  prendre  des  renseignements  sur  son  locataire, 
comme  le  négociant  sur  son  client  avant  de  lui  fournir  de  la 
marchandise. 

Le  propriétaire  a  un  avantage  important,  celui  d'être  payé  par 
anticipation,  tandis  que  le  négociant  n'est  généralement  couvert 
qu'après  un  terme  de  trente  jours,  trois  mois  ou  plus.- 

En  cas  de  faillite,  c'est  le  capital  du  dernier  qui  est  en  jeu, 
tandis  que  le  propriétaire  ne  peut  perdre  que  son  revenu.  Pourquoi 
est-il  privilégié  et  pourquoi  surtout  ce  privilège  s'étend-il  aux 
marchandises? 

Cette  exception  est  absurde  et  ruineuse  pour  les  fournisseurs. 
11  arrive  souvent  qu'une  faillite  est  clôturée  sans  qu'un  centime 
soit  versé  aux  créanciers  chirographaires. 

A  titre  de  concession,  on  pourrait  accorder  au  propriétaire  le 
privilège  d'un  terme  sur  le  mobilier.  La  déclaration  de  la  faillite 
commerciale  peut  être  un  mal  nécessaire,  mais  les  législateurs,  en 
faisant  cette  loi,  ne  l'ont  pas  complétée. 

Elle  constitue  une  loi  d'exception  d'après  laquelle  le  commer- 
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çant  n'est  pas  un  «citoyen  comme  les  autres.  En  cas  de  faillite,  le 
négociant  est  privé  de  ses  droits  civils  et  politiques,  parce  qu'il  ne 
paye  pas  ses  dettes,  tandis  que  les  particuliers  n'encourent  aucune 
peine  dans  le  même  cas.  Pourtant  ce  sont  bien  souvent  des  parti- 
culiers, débiteurs  malhonnêtes,  qui  mettent  le  négociant  dans 
l'impossibilité  de  payer  ses  dettes.  11  y  aurait  lieu  d'appliquer  aux 
particuliers  le  même  régime  qu'aux  commerçants,  comme  cela  se 
pratique  en  Hollande. 

Je  crois  utile  pour  terminer.  Messieurs,  de  signaler  les  plaintes 
des  détaillants  de  l'arrondissement  de  Liège,  relativement  à  la 
rentrée  des  créances  litigieuses.  Quoique  des  plaintes  semblables 
émanent  du  commerce  de  gros  comme  du  détail,  je  ne  m'occuperai 
que  des  dettes  d'ouvriers.  Il  y  a  quelques  années,  dés  qu'une  dette 
était  reconnue  par  le  débiteur,  l'industriel  qui  employait  celui-ci 
acceptait  de  déduire  à  chaque  quinzaine  une  certaine  somme  sur 
le  salaire  de  l'ouvrier.  Il  n'en  résultait  aucun  frais,  pas  plus  pour 
celui-ci  que  pour  le  fournisseur.  Actuellement  il  n'en  est  plus 
ainsi  :  le  négociant  se  voit  forcé  d'assigner,  de  prendre  jugement, 
de  le  signifier  et  souvent  même  de  faire  toute  la  procédure  coû- 
teuse de  la  saisie-arrêt.  Ces  frais  à  charge  du  débiteur  sont  le  plus 
souvent  payés  par  le  créancier. 

L'ouvrier  quittant  l'établissement  où  son  salaire  est  saisi,  la 
signification  et  la  saisie  sont  devenues  nulles  et  il  faut  recom- 
mencer à  chaque  changement  de  l'ouvrier.  Cette  multiplication  de 
frais  fait  reculer  le  commerçant  et  il  en  résulte  quantité  de 
créances  irrécouvrables.  Il  conviendrait  de  réduire  ces  frais  en 
permettant  qu'une  soûle  signification  d'un  jugement  suffise.  Mais 
il  serait  préférable  que  le  négociant  et  les  industriels  pussent  s'en- 
tendre comme  par  le  passé.  Le  créancier  à  titre  de  compensation 
consentirait  volontiers  à  laisser  un  tantième  pour  cent  sur  les 
retenues  pour  la  perte  de  temps  d'un  employé.  A  ce  propos,  je 
crois  devoir  attirer  Tattention  sur  la  quasi-certitude  qu'ont  cer- 
tains ouvriers  de  ne  pas  être  poursuivis  pour  dettes;  ils  en  font 
facilement,  et  je  pense  qu'il  en  résulte  un  facteur  assez  important 
des  grèves,  qui  causent  tant  de  tort  dans  les  bassins  industriels. 

En  résumé,  Messieurs,  nos  réclamations  sont  justes  et  raison- 
nables. Des  mesures  radicales  s'imposent,  sinon  c'est  la  ruine  à 
bref  délai  de  la  petite  bourgeoisie.  Cette  suppression  de  trait 
d'union  entre  la  haute  bourgeoisie  et  l'ouvrier  serait  une  calamité 
dont  on  ne  prévoit  pas  toutes  les  conséquences. 
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Dans  rélat  de  choses  actuel,  l'ouvrier  peut  encore,  grâce  à 
un  petit  négoce  exercé  par  sa  femme  ou  ses  enfants,  trouver  un 
supplément  de  revenu  journalier;  avec  de  Tordre  et  de  Téconomie, 
progresser  et  gravir  les  degrés  de  Téchelle  sociale. 

Si  la  classe  intermédiaire  disparaît,  plus  d'avenir;  le  prolétariat 
s'augmentera  de  centaines  de  milliers  de  sans-travail,  domestiques, 
servantes,  ouvriers,  employés,  voyageurs,  négociants.  Les  petits 
industriels  disparaîtront,  les  métiers  se  concentreront  dans  de 
vastes  ateliers  de  fabrication,  la  liberté  et  l'initiative  privée  seront 
détruites. 

Il  n'y  aura  plus,  d'un  coté,  que  des  puissants  et  de  l'autre  des 
déclassés  ou  des  malheureux.  Il  n'est  peut-être  pas  trop  tard  pour 
remédier  à  cette  situation,  si  nous  voulons  unir  dans  une  vaste 
association  les  métiers  et  les  négoces.  Mais  nous  devons  nous, 
les  premiers  à  l'assaut  de  nos  revendications,  stimuler  les  indiffé- 
rents et,  pour  arriver  à  de  rapides  résultats,  je  recommande 
l'expérience  faite  récemment  à  Liège.  M.  Meurice,  vice-président 
de  la  Sauvegarde,  et  moi,  nous  avons  visité  dans  une  rue  prise  au 
hasard  20  négociants  de  toutes  catégories  :  bouchers,  boulangers, 
charcutiers,  vanniers,  épiciers,  poêliers,  imprimeurs,  etc.,  nous 
leur  avons  exposé  notre  programme,  et  tous  sans  exception  y  ont 
adhéré. 

Cet  essai,  on  peut  le  renouveler  avec  certitude  de  réussite. 
Tous  les  commerçants  reconnaissent  la  nécessité  de  revendiquer 
leurs  droits. 

On  nous  a  compté  comme  quantité  négligeable:  nous  prouverons 
qu'il  n'en  est  plus  ainsi,  et  si  les  partis  politiques  ne  nous  accordent 
pas  un  concours  sérieux,  nous  marcherons  seuls,  pour  notre  droit 
et  la  justice.  (Vive  approbatmi,) 

M.  le  Président.  —  Ce  rapport  est  extrêmement  intéressant  :  il 
est  présenté  au  nom  d'une  société  (|ui  a  fait  ses  preuves,  et  nous 
sommes  heureux  de  la  voir  représentée  ici  par  les  hommes  d'élite 
qui  la  conduisent  et  qui  lui  ont  déjà  fait  faire  tant  de  progrès. 
(Très  bien  !  Applaudisseinents.) 


l  L.  Paquay  (Liège).  —  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Prési- 
dent, au  nom  de  la  Sauvegarde  de  Liège,  des  paroles  si  bienveil- 
lantes que  vous  venez  de  prononcer. 
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H.  le  Président.  —  Il  y  a  encore  deux  rapports  qui  se  rattachent 
à  la  même  question  :  le  rapport  sur  la  situation  de  la  petite  bour- 
geoisie à  Namur  et  le  rapport  de  M.  Bogaerts.  Les  auteurs  de  ces 
rapports  sont-ils  ici?...  Puisqu'ils  n'y  sont  pas,  nous  passerons  à 
une  autre  question... 

M.  Meunier.  —  Je  voudrais  dire  un  mot.  Monsieur  le  Président,  à 
propos  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Rysenaer. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  Meunier.  —  Messieurs,  j'appuie  les  conclusions  de  ce  rapport; 
seulement,  je  voudrais  voir  diriger  l'enquête  non  pas  par  les 
provinces,  —  quoique  cependant  je  sois  très  reconnaissant  à  M.  le 
conseiller  de  la  province  d'Anvers  de  la  promesse  qu'il  a  bien 
voulu  nous  faire  tantôt,  —  mais  par  le  gouvernement,  et  ce  pour 
la  raison  que  voici  :  malgré  toute  la  bonne  volonté  des  provinces, 
je  crains  qu'elles  ne  suivent  pas  toutes  la  même  marche,  qu'il  n'y 
ait  pas  suffisamment  de  cohésion  dans  leurs  travaux;  on  pourait 
aboutir  ainsi  à  neuf  enquêtes  différentes,  tandis  que  si  le  gouver- 
nement la  dirigeait  lui-même,  une  seule  marche  serait  suivie  et 
ainsi  Tenquêtc  serait  défiiiitivo,  sinon  il  resterait  tout  un  travail  de 
coordination  à  faire. 

Je  fais  donc  la  proposition  (juc  Tenquêle  soit  dirigée  par  l'Etat, 
au  lieu  de  Têtre  par  les  provinces. 

M.  Tibbaut.  —  Messieurs,  en  réponse  à  ce  que  vient  de  proposer 
M.  Meunier,  je  dirai  que  Tordre  d'idées  dans  lequel  le  vœu  a  été 
présenté  au  sein  du  Conseil  j)rovinciaI  de  la  Flandre  orientale  est 
précisément  celui  qui  vient  d'être  exprimé  par  Thonorahle  préo- 
pinant. Aux  termes  de  ce  vœu,  l'enquête  devrait  être  instituée  dans 
tout  le  pays.  Certes,  le  gouvernement  est  libre  d'y  donner  la  suite 
qu'il  juge  convenir,  mais  en  vue  d'obtenir  un  résultat  pratique 
immédiat,  nous  avons  demandé,  en  ordre  subsidiaire,  que  la 
province  de  la  Flandre  orientale  commençât  cette  enquête,  en 
attendant  que  le  gouvernement  donnât  suite  à  l'idée  d'une  enquête 
à  poursuivre  dans  le  pays  entier. 

Je  ne  doute  pas,  au  surplus,  qu'à  la  suite  de  ce  Congrès,  cette 
demande  d'enquête  générale  n'ait  un  écho  dans  tout  le  pays.  Les 
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enquêtes  provinciales  deviendraient  dès  lors  inutiles.  En  attendant, 
je  le  répète,  il  me  parait  cependant  utile  que  les  provinces  com- 
mencent des  enquêtes  locales.  {Approbation,) 

M.  le  Président.  —  C'est,  en  effet,  le  premier  des  vœux  déposés 
par  M.  Rysenaer.  Ce  n'est  qu'en  ordre  subsidiaire  que  nous  deman- 
dons l'enquête  locale;  mais,  en  ordre  principal,  c'est  une  enquête 
nationale  qui  doit  être  faite. 


[.  Attout-Van  Cutsem.  —  Messieurs,  je  suis  étonné  d'entendre 
réclamer,  avec  une  si  grande  unanimité,  l'intervention  de  l'État 
pour  faire  l'enquête  sur  la  situation  de  la  petite  bourgeoisie.  Je  suis 
d'avis  que  l'Etat  n'a  pas  à  s'occuper  de  nos  affaires  et  je  demande 
instamment  qu'on  laisse  à  notre  initiative  l'organisation  de  cette 
enquête.  {Intcnuptions  sur  différents  bancs.) 

Pour(|uoi  le  (comité  organisateur  du  Congrès  ne  prendrait-il 
pas  cette  initiative?  En  envoyant  un  questionnaire  aux  diverses 
sociétés  représentées,  il  est  à  peu  près  certain  que  nous  obtien- 
drions rapidement  tous  les  renseignements  précis,  complets  et 
sincères,  tnndis  qu'une  enquête  officielle  n'aboutira  qu'à  une 
collection  de  chiffres,  qu'à  une  statistique  insuffisante. 

Cette  statistique  ne  pourra  être  vraie  et  complète  que  si  elle  est 
faite  par  les  intéressés  eux-mêmes.  (I\onvelles  intemiptioîis.) 

J'insiste  donc  pour  que  l'initiative  du  Congrès  reste  entière  et 
pour  que  ce  soit  le  Congrès  qui  organise  l'enquête. 


[.  Schuermans.  —  Permet! ez-moi  un  mot.  Monsieur  le  Prési- 
dent. 

Je  me  rallie  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Attout-Van  Cutsem  :  je  n'ai 
ï>as  non  plus  une  très  grande  confiance  dans  l'action  de  l'Etat  et, 
<omme  moyen  de  préparer  efficacement  cette  enquête,  je  préconise» 
<.elui  que  nous  avons  tous  en  main  :  c'est  le  bulletin  dévote. 

Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  tout  ce  que  nous  avons  déjà 
demandé  doit  venir  de  nos  législateurs;  or,  n'oubliez  pas  qu'un 
grand  nombre  de  ces  Messieurs,  sans  être  directement  intéressés 
«lans  les  coopératives,  se  trouvent  cependant  à  la  tête  de  ces  insti- 
tutions. (lUres  approbatifs,)  Dans  ces  conditions,  leur  demander  de 
voter  des  mesures  qui  doivent  entraver  la  marche  de  ces  sociétés, 
c'est  aller  au-devant  d'un  refus  certain,  leurs  intérêts  professionnels 


—  420  — 

et  financiers  sont  ici  en  jeu.  Comment,  dès  lors,  peuvent-ils  nous 
accorder  ce  que  nous  leur  demandons? 

Je  préconise  donc  l'emploi  de  moyens  de  propagande  qui  sont  à 
notre  portée  à  tous.  En  période  électorale,  les  associations  diraient 
à  leurs  candidats  :  Nous  désirons  que  vous  inscriviez  tel  ou  tel 
point  à  votre  programme;  si  vous  croyez  pouvoir  en  poursuivre  la 
réalisation,  nous  voterons  pour  vous;  mais  si  vous  croyez  ne  pas 
pouvoir  le  faire,  eh  bien!  allez  vous  promener.  {Applaudissemefits 
et  rires  approbatifs.) 

Un  membre.  —  Je  crois  que  vous  en  enverrez  beaucoup  pro- 
mener. {Nouveaux  rires,] 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  nous  pouvons  clore  ici  la  dis- 
cussion sur  ce  point,  vu  surtout  que  l'heure  s'avance. 

Nous  abordons  les  frais  de  justice. 

Nous  avons  d'abord  le  rapport  que  voici,  fait  au  nom  de  la 
Société  ((  La  Sauvegarde  du  commerce  de  l'arrondissement  dc^ 
Liège  ))  : 

LES   FRAIS   DE  JUSTICE. 

Il  est  du  plus  haut  intérêt,  pour  le  commerce  et  surtout  pour  le 
petit  commerce,  que  les  frais  de  justice  soient  réduits.  Beaucoup 
de  négociants  ne  peuvent  pas  récupérer  des  sommes  qui  leur  sont 
dues,  à  cause  des  frais  relativement  considérables  que  le  moindre 
procès  leur  occasionne.  Cela  se  présente  surtout  lorsque  les  débi- 
teurs sont  des  ouvriers.  Si  la  créance  se  monte  à  plus  de  300  francs, 
ils  sont  obligés  d'assigner  leur  débiteur  devant  le  tribunal  civil  et 
de  faire  choix  d'un  avoué  et  d'un  avocat.  L'avoué  se  fait  remettre 
une  provision  et,  lorsque  le  procès  est  terminé  —  souvent  ce 
procès  durera  plusieurs  années  —  le  commerçant  a  dû  avancer 
plusieurs  centaines  de  francs  qu'il  aura  bien  de  la  peine  à  récu- 
pérer contre  un  débiteur  qui  a  pu,  s'il  ne  l'élait  pas  déjà  à  moitié, 
se  rendre  insolvable  pendant  le  cours  de  la  procédure.  S'agit-il 
d'une  artaire  connnerciale,  les  frais  de  justice  sont  beaucoup  moins 
considérables,  parce  que  le  commerçant  ne  doit  pas  passer  par 
l'intermédiaire  d'un  avoué.  Mais  à  quoi  lui  sert  d'avoir  ce  juge- 
ment qui,  s'il  est  rendu  par  défaut,  n'a  de  valeur  que  pour  six 
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mois,  à  moins  (jue  le  créancier  ne  fasse  exécuter  son  débiteur  par 
la  saisie  de  son  mobilier  ou  par  une  saisie-arrét  sur  son  salaire  ou 
sur  ses  appointements.  Or,  c'est  là  une  procédure  coûteuse.  11  faut 
demander  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  l'expédition,  autre- 
ment dit  la  copie  du  jugement,  la  signifier  par  huissier,  faire  une 
saisie  des  meubles,  faire  annoncer  la  vente,  faire  procéder  à  la 
vente,  etc.  La  procédure  coûte  ainsi  de  100  à  150  francs  au 
minimum,  alors  que  la  créance  que  l'on  réclame  est  souvent  infé- 
rieure aux  frais  que  le  procès  entraîne. 

Même  en  justice  de  paix,  les  frais  d'exécution  d'un  jugement 
entraînent  d'assez  fortes  dépenses. 

L'exécution  des  jugements  des  juges  de  paix  se  fait  de  la  même 
façon  que  l'exécution  des  jugements  des  autres  tribunaux.  11  faut 
également  signifier  le  jugement,  saisir,  vendre,  etc.,  et  tout  cela 
par  le  ministère  d'huissier. 

D'autre  part,  si  le  débiteur  n'a  rien  qui  puisse  être  saisi,  s'il  est. 
simple  ouvrier  gagnant  3,  4  ou  o  francs  par  jour,  la  seule  res- 
source du  petit  commerçant  qui,  se  fiant  à  la  bonne  foi  de 
l'ouvrier,  lui  a  livré  à  crédit  pendant  des  semaines  et  des  mois,  est 
de  faire  signifier  le  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  cet  ouvrier,  au 
patron,  à  la  houillère,  à  la  société  pour  laquelle  il  travaille. 

Souvent,  les  patrons  respectent  une  signification  faite  ainsi, 
retiennent  le  cinquième  du  salaire  à  l'ouvrier  et  le  remettent  au 
<^mmerçant.  Mais  les  patrons  n'y  sont  pas  obligés.  La  loi  dit 
qu'une  simple  signification  ou  opposition  n'a  de  valeur  que  pen- 
dant huit  jours.  Le  commerçant  est  tenu,  d'après  la  loi  stricte,  de 
faire  reconnaître  valable,  par  le  tribunal  civil,  l'opposition  qu'il 
a  faite.  C'est  là  une  nouvelle  procédure  très  coûteuse,  se  chiffrant 
par  plusieurs  centaines  de  francs. 

Supposons  que  le  commerçant  soit  allé  jusqu'au  bout.  11  a 
dépensé  une  grosse  somme  pour  avoir  le  droit  strict  de  toucher  le 
cinquième  du  salaire  de  l'ouvrier.  Que  fait  l'ouvrier?  11  quitte 
l'établissement  et  va  s'engager  chez  un  autre  patron.  Voilà  le 
commerçant  obligé  de  recommencer  toute  la  procédure  de  la 
saisie,  signifier  à  nouveau  le  jugement  de  condamnation  qu'il  a 
obtenu,  et  si  le  nouveau  patron  ne  respecte  pas  l'opposition,  la 
faire  reconnaître  valable  une  seconde  fois  par  le  tribunal.  11  en 
résulte  qu'un  ouvrier  malhonnête,  rusé,  peut  so  soustraire  au 
payement  de  ce  qu'il  doit.  Il  n'a  qu'à  changer  de  patron,  aller  d'éta- 
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blissement  en  établissement.  Et  cela  ne  lui  sera  pas  trop  difficile, 
car  un  commerçant,  qui  une  fois  a  bien  voulu  avancer  les  frais  de 
la  saisie,  reculera  devant  une  deuxième  saisie,  à  plus  forte  raison 
devant  une  troisième  et  il  abandonnera  sa  créance. 

Il  nous  parait  qu*il  faut  porter  remède  à  cette  situation.  Au 
point  de  Mie  de  la  saisie,  le  système  que  nous  proposons  nous 
paraît  équitable  et  pris  dans  l'intérêt  et  du  commerçant  et  de 
l'ouvrier  lui-même. 

Il  suffirait  que,  dès  qu'un  commerçant  a  obtenu  un  jugement 
contre  un  ouvrier,  le  patron  soit  obligé  de  respecter  l'opposition 
qui  serait  faite  par  le  commerçant  et,  en  conséquence,  de  retenir 
le  cinquième  du  salaire  jusqu'au  payement  intégral  de  la  créance 
et  des  frais.  Il  ne  serait  plus  nécessaire  alors  de  procéder  à  la 
saisie-arrêt  en  ramenant  l'affaire  devant  le  tribunal  civil.  Le  patron, 
au  su  du  jugement  de  condamnation,  aurait  tous  ses  apaisements. 

Si  l'ouvrier  quitte  le  patron  et  va  travailler  chez  un  autre  maître, 
le  commerçant,  créancier  de  cet  ouvrier,  devrait  pouvoir  obtenir 
immédiatement  de  ce  nouveau  patron  la  certitude  que  la  retenue 
du  cinquième  du  salaire  se  fera  en  se  bornant  à  produire  une 
attestation  de  l'ancien  patron  que  la  retenue  a  été  faite  à  concur- 
rence d'une  somme  de  .  .  .  chez  lui  et  que  l'ouvrier  l'a  quitté. 
Le  commerçant  reproduirait  également  le  jugement  de  condamna- 
tion; s'il  le  fallait  même,  il  ferait  signifier  ce  jugement  par 
huissier.  Mais  là  se  bornerait  la  procédure.  Le  second  patron 
devrait  alors,  comme  le  premier,  faire  la  retenue. 

Ce  procédé  éviterait  des  frais  considérables  au  commerçant;  il 
les  éviterait  également  à  l'ouvrier,  qui  saurait  alors  que,  partout 
où  il  irait  travailler,  il  verrait  son  salaire  diminué  d'un  cinquième; 
son  intérêt  alors  serait  de  se  libérer  le  plus  vile  possible  en  res- 
tant à  Tatclier  sans  changer  continuellement  de  maître. 

Voilà  une  première  réforme  facile  à  réaliser  et  qui  ne  demande- 
rait de  la  part  du  législateur  qu'un  boul  de  loi. 

A  un  autre  point  de  vue  et  pour  diminuer  les  frais  de  justice,  le 
législateur  ne  pourrait-il  pas  modifier  la  procédure  en  cas  d'en- 
quête et  d'expertise  devant  le  tribunal  de  commerce? 

Une  contestation  surgit  entre  deux  commerçants  à  propos  d'une 
vente,  d'un  marché,  ou  bien  un  commerçant  conteste  devoir  une 
somme  réclamée.  Le  tribunal  de  commerce  ordonne  des  enquêtes. 
Souvent  l'enjeu  du  procès  est  insignifiant  :  quelques  francs.  Les 
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deux  adversaires  ne  peuvent  pas  s'entendre  ;  il  faut  faire  venir  des 
témoins.  La  procédure  devient  alors  coûteuse,  le  jugement  doit 
être  levé  et  signifié  à  Tadversaire.  11  faut  signifier  par  huissier 
à  l'adversaire  les  noms  et  adresses  des  témoins;  les  témoins  doivent 
être  cités  par  huissier  à  comparaître  devant  le  tribunal. 

Ne  pourrait-on  pas  simplifier  cette  procédure  et  faire,  devant  le 
tribunal  de  commerce,  ce  qui  se  fait  devant  le  juge  de  paix  : 
donner  par  simple  lettre  (ce  qui  se  fait  déjà  en  pratique)  connais- 
sance des  noms  des  témoins  à  l'adversaire,  ne  pas  assigner  les 
témoins,  ne  pas  produire  une  copie  authentique  du  jugement 
ordonnant  les  enquêtes  ? 

A  quoi  bon  cette  procédure,  qui  ne  sert  à  rien  et  n'apprend  rien? 
Dès  que  les  deux  parties  connaissent  sur  quoi  doivent  porter  les 
enquêtes  et  savent  les  noms  et  adresses  des  témoins  de  l'adver- 
saire, n'est-ce  pas  là  tout  ce  qu'on  peut  exiger?  Les  garanties  de 
justice  ne  sont-elles  pas  remplies?  Pourquoi  obliger  le  perdant 
—  qui  peut  avoir  été  de  très  bonne  foi  —  à  payer  des  frais  qu'il 
eût  été  si  facile  de  lui  éviter? 

D'autre  part,  les  commerçants  ayant  la  conscience  de  leur  bon 
droit  hésitent  maintenant  à  intenter  une  action  judiciaire  dans 
laquelle  des  frais  semblables  doivent  être  faits.  Ils  ont  peu  de 
fortune  et  préfèrent  laisser  jouir  un  adversaire  malhonnête  de 
ce  qui  leur  revient  plutôt  que  de  risquer  une  action  judiciaire. 

Il  en  est  de  même  quand  une  expertise  est  ordonnée.  Outre  les 
honoraires  des  experts,  souvent  considérables  et  que  la  loi  devrait 
maintenir  dans  de  justes  bornes,  que  de  procédures  inutiles  que 
l'on  pourrait  facilement  éviter  ! 

Il  est  encore  bien  d'autres  réformes  à  introduire  dans  notre 
législation  pour  le  succès  des  intérêts  des  petits  commerçants. 

La  réduction  des  frais  de  justice  devant  le  tribunal  civil  où  les 
commerçants  peuvent  avoir  à  comparaître,  l'extension  des  pou- 
voirs des  juges  de  paix,  une  plus  grande  célérité  dans  le  jugement 
des  affaires,  la  répression  des  abus  du  pro  Deo,  une  meilleure 
tarification  des  honoraires  des  experts,  la  réduction  du  privilège 
du  bailleur  et  la  suppression  de  ce  privilège  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises,  la  création  de  la  faillite  civile  comme  en  Hol- 
lande, la  réorganisation  de  la  loi  sur  les  faillites  :  voilà  un  grand 
nombre  de  questions  intéressant  au  plus  haut  degré  la  classe  si 
nombreuse  des  commerçants  et  dont  il  y  aurait  lieu  de  s'occuper. 


—  424  — 

Mais  les  sujets  sont  trop  vastes  pour  les  traiter  dans  ce  rapport, 
qui  forcément  doit  être  écourté. 

Je  prierai  maintenant  M.  le  délégué  de  H.  le  Ministre  de  la 
justice,  qui  a  bien  voulu  s'en  charger  à  la  demande  de  Fauteur,  de 
nous  donner  lecture  du  travail  que  nous  présente  M.  A.  Gottigny, 
avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Gand. 

M.  de  Lavallée  Poussin.  —  Messieurs,  je  tiens  à  déclarer  tout 
d'abord  que  je  ne  parle  pas  ici  en  mon  nom  personnel  et  encore 
moins  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  la  justice.  Je  parle  simplement 
an  nom  de  M.  Gottigny,  empêché. 

Voici  le  rapport  qu'il  a  présenté  au  Congrès  sur  la  question  des 
frais  de  justice  et  des  abus  de  la  procédure  gratuite  : 


Messieurs, 

Que  la  petite  bourgeoisie  traverse  en  ce  moment  une  crise  grave, 
c'est  un  fait  indéniable  et  universellement  reconnu. 

Bien  des  gens  pensent  que  cette  situation  est  imputable  unique- 
ment à  la  classe  qui  en  souffre  et  que  les  pouvoirs  publics  n'ont 
rien  à  faire  pour  celle-ci. 

La  petite  bourgeoisie,  dit-on,  manque  de  souplesse  pour  s'adapter 
à  un  nouvel  état  économique:  voilà  son  malheur  !  II  faut  qu'elle  se 
sauve  elle-même.  Et  en  attendant  qu'elle  s'y  résolve,  on  lui  donne 
des  conseils  qui  ne  coûtent  rien  et  qui  sont  d'ailleurs  généralement 
très  sages,  et  puis,  on  la  berce  de  vagues  promesses  qu'on  compte 
bien  ne  jamais  tenir. 

Mais  déjà  ces  expédients  sont  usés  et  la  classe  bourgeoise, 
aujourd'hui  fortement  organisée,  demande  que  des  actes  succèdent 
aux  conseils  et  aux  promesses. 

Les  hommes  politiques  sincères  doivent  reconnaître,  d'ailleurs, 
et  reconnaissent  que  si  la  petite  bourgeoisie  a  élevé  sur  certains 
points  des  revendications  exagérées, notamment  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés  coopératives,  elle  a  fait  valoir  cependant  des  griefs 
sérieux  :  on  commence  à  se  rendre  compte  que  si  le  redressement 
de  ces  griefs  ne  peut  surtire  à  relever  complètement  le  petit  com- 
merce et  la  petite  industrie,  il  pourrait  tout  au  moins  contribuer  à 
ce  relèvement  dans  une  mesure  très  Appréciable. 
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Après  les  questions  de  Téducation  technique  et  professionnelle, 
de  l'association,  du  crédit,  de  la  répression  de  la  concurrence 
déloyale,  je  pense  que  l'une  de  celles  qui  intéressent  le  plus  la 
petite  bourgeoisie  est  la  question  des  frais  de  justice  et  des  abus 
de  la  procédure  gratuite. 

Le  Comité  organisateur  de  notre  Congrès  a  pensé,  avec  beaucoup 
de  raison,  me  semble-t-il,  que  ce  point  méritait  d'être  traité  ici 
d'une  façon  spéciale.  Je  ne  crois  pas  toutefois  qu'il  s'attende  à  ce 
que  je  vous  présente  une  étude  complète  sur  une  question  aussi 
vaste,  bien  moins  encore  à  ce  que  je  discute  minutieusement  un 
projet  de  réforme. 

Mon  but  sera  donc  uniquement  de  rappeler  les  inconvénients  qui 
résultent  pour  la  petite  bourgeoisie  des  frais  de  justice  trop  élevés 
et  de  l'abus  du  pro  Deo, 

Parlons  d'abord  de  ce  dernier  point.  Comment,  me  dira-t-on, 
le  pro  Deo  peut-il  nuire  à  une  classe  quelconque  ?  Il  n'a  été  créé 
que  pour  favoriser  les  indigents. 

Le  pro  Deo  tel  qu'il  est  organisé  actuellement  est  odieux  à  la 
classe  moyenne  pour  trois  raisons  :  d'abord,  elle  y  voit  un  privi- 
lège: l'ouvrier  peut  entamer  tous  les  procès  qu'il  lui  plaît,  cela  ne 
lui  coûte  rien,  tandis  que  le  petit  bourgeois,  possédant  quelque 
avoir,  est  pratiquement  empêché,  dans  bien  des  circonstances,  de 
faire  valoir  ses  droits. 

En  second  lieu,  les  petits  bourgeois  sont  souvent  victimes  des 
abus  du  pro  Deo. 

Le  chantage  judiciaire  pratiqué  par  des  indigents  ou  des  pseudo- 
indigents est  suflisamment  connu  :  ils  intentent  les  actions  les  moins 
fondées,  les  plus  téméraires,  sans  courir  aucun  risque,  tandis  que 
leurs  adversaires  sont  certains  d'y  perdre  quelque  chose,  puisque 
môme  s'ils  gagnent  le  procès,  ils  ne  pourront  récupérer  sur  un 
adversaire  insolvable  les  frais  qu'ils  ont  faits. 

Forts  de  cette  situation,  les  indigents  extorquent  à  leurs  adver- 
saires, le  plus  souvent  des  gens  de  condition  modeste,  des  transac- 
tions injustes  et  onéreuses  pour  ceux-ci.  C'est  une  lutte  inégale.  Le 
non-indigent  a  tout  à  perdre  ;  l'indigent  a  tout  à  gagner.  Dans  ces 
conditions,  le  non-indigent  doit,  d'avance,  s'avouer  vaincu. 

Que  devient,  dans  ces  circonstances,  la  lutte  pour  le  droit  ?  Le 
plus  misérable  marchandage  ou  l'escroquerie  la  plus  éhontée  se 
eache  sous  le  voile  de  la  légalité.  C'est  le  chantage,  la  mise  en  coupe 

27 


—  426  — 

réglée  de  tous  ceux  qui  ne  peuvent  se  permettre  les  coûteuses  et 
aristocratiques  fantaisies  judiciaires  :  enquêtes,  expertises,  recours 
en  appel,  pourvois  en  cassation,  savantes  chicanes  sur  les  questions 
de  compétence,  etc.  ;  car  il  faut  bien  avouer  que  notre  Code 
de  procédure  et  le  tarif  civil  semblent  avoir  été  faits  pour  un 
monde  de  millionnaires. 

Voilà  donc  ce  qui  rend  \e pro  Deo  odieux:  il  est  exploité  par  les 
indigents  et  surtout  par  les  faux  indigents,  qui«n  tirent  les  profits 
les  plus  iniques,  au  détriment  du  malheureux  petit  rentier,  petit 
propriétaire  ou  boutiquier,  lequel  est  écrasé  par  des  frais  de 
justice  excessivement  élevés  et  qui  ne  sont  pas  moindres  pour 
lui  que  pour  les  citoyens  les  plus  riches. 

Je  ne  parlerai  pas  des  abus  du  pro  Deo  à  l'égard  d'autres  classes 
sociales,  à  l'égard,  notamment,  de  ceux  qui  remplissent  les  fonc- 
tions judiciaires;  rien  n'est  plus  odieux  que  la  façon  dont  un  bon 
nombre  de  prodéislcs  profilent  de  l'inexpérience  des  jeunes  avocats 
stagiaires  pour  les  exploiter,  les  conduire  où  et  comme  ils  veulent, 
sous  la  direction  cachée  d'un  agent  d'affaires  véreux.  Interrogez 
les  juges,  les  avoués,  les  greffiers,  les  huissiers.  C'est  un  toile 
général  ! 

Le  pro  Deo  produit  plus  d'injustices  qu'il  n'en  évite.  Aussi 
devrait-on  le  réglementer  rigoureusement.  Les  tribunaux  et  bureaux 
de  consultation  gratuite  devraient  Taccorder  moins  libéralement, 
examiner  de  plus  prrs  et  la  drclaration  d'indigence  et  le  fond  de 
l'affaire. 

Qu'on  no  taxe  pas  d'exagération  mon  assertion  que  les  obus  du 
pro  Deo  dépassent  ses  bienfaits.  Quehiues  chiffres,  pris  au  hasard, 
le  prouvent  surabondamment. 

Je  lis  dans  le  journal  le  Petit  BeUje  du  !2(>  mars  1807  : 

(c  Le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Gand 
n'est  certes  pas  le  plus  occupé  du  pays.  Or,  veut-on  savoir  le 
nombre  d<»  divorces  introduits  devant  ce  tribunal  dans  ces  derniers 
temps?  Le  mardi  est  le  jour  fixé  [)our  cette  sorte  de  causes.  Les 
quatre  derniers  mardis,  il  s'est  prêsi^ité  devant  M.  le  président  du 
tribunal  de  (iand  53  (cinfjiiante-lrois)  demandeurs  —  en  moins 
d'un  moisî  —  De  ces  o3  demandeurs  en  divorce,  52  étaient  des 
prodéistes;  u?i  seul  ne  Fêtait  pas  ! 

»  (le  fait  ne  prouve-l-il  pas  suflisannncnt  avec  quelle  légèreté 
s'intentent  les  demandes  en  divorce  lorsriu'elles  se  font  à  l'aido  de 
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la  procédure  gratuite?  Car  l'on  ne  va  pas  prélendre  que  les  maria- 
ges indigents  soient  plus  troublés  entre  époux  que  les  autres.  La 
vérité  est  que  notre  loi  sur  la  procédure  gratuite  favorise  outre 
mesure  le  divorce  des  indigents  :  à  cet  égards  elle  est  immorale. 

»  Nous  avons  eu  la  curiosité  d'interroger  un  avoué  de  première 
instance,  pris,  au  hasard,  parmi  ceux  qui  ne  sont  ni  le  plus  ni  le 
moins  occupés  au  tribunal.  11  a  eu  depuis  le  commencement  de 
cette  année  judiciaire,  à  lui  seul,  à  se  constituer  avoué  dans 
40  affaires  pro  Deo!  Ici  encore,  la  plupart  des  prodéîstes  sont 
demandeurs;  quatre  d'entre  eux  seule^nent  étaient  défendeurs. 
Pourquoi  y  a-t-il  plus  de  demandeurs  prodéistes  que  de  défendeurs, 
sinon  parce  que  le  bénéfice  de  la  procédure  gratuite  permet  impu- 
nément d'intenter  toutes  sortes  d'actions,  bonnes  ou  mauvaises, 
tandis  que  le  demandeur  payant  ne  poursuit  que  s'il  est  convaincu 
de  son  bon  droit  (1).  » 


(i)  Les  ahiu  de  la  procédure  gratuite.  —  Un  habitué  du  palais  nous  écrit  : 

Le  Petit  Belge  parlait  ces  jours  derniers  des  abus  de  la  loi  sur  le  pro  Deo  dans 
l'arrondissement  de  Gand.  Une  situation  identique  se  présente  dans  Tarrondissement 
de  Vcrviers,  où  les  abus  de  la  procédure  gratuite  deviennent,  comme  à  Gand  et  par- 
tout ailleurs,  intolérables.  Sur  trente  demandes  en  divorce  intentées  devant  notre 
tribunal,  vingt-neuf  en  moyenne  sont  des  pro  Deo.  Les  actions  en  séparation  de 
corps  sont  plus  rares  :  puisqu'il  n'en  coûte  rien  pour  divorcer,  autant  en  finir  d'un 
coup!  On  a  vu  déjeunes  ménages  d'ouvriers,  mariés  depuis  quelques  mois  ù  peine, 
plaider  en  divorce  ;  d'autres  époux  plaider  en  divorce  après  un  premier  mariage 
déjà  dissous  par  le  divorce. 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  les  toilettes  de  certaines  de  ces  dames  prodéistcs 
demanderesses  en  divorce  ;  jamais  on  ne  croirait,  à  les  voir,  qu'elles  sont  bien  et 
dûment  nanties  de  certificats  d'indigence. 

Et  les  actions  en  séparation  de  biens  entre  indigents,  et  les  actions  en  rectification 
d'actes  d'état  civil  pour  une  lettre  de  trop  ou  de  trop  peu  dans  un  nom,  et  pour 
d'autres  choses  aussi  peu  sérieuses  ù  Tégard  de  personnes  ne  possédant  rien. 

Quant  aux  actions  en  dommnges-intérêis  par  suite  d'accidents,  intentées  par  des 
prodéistes,  c'est  là  une  matière  |)his  sérieuse  ;  mais  combien  de  fois  n'arrive- t-il  pas, 
après  les  enquêtes  terminées,  que  l'action  est  reconnue  n'avoir  aucun  fondement  ? 
Peu  importe,  du  moment  où  le  moindre  accident  survient,  c'est  aujourd'hui  un  pro- 
cès certain,  l'accident  fût-il  dû  uniquement  à  la  faute  de  la  victime. 

Bref,  comme  le  disait  votre  correspondant  de  Gand,  celte  loi  sur  le  pro  Deo  est 
une  source  d'abus  de  tous  genres;  elle  est  souvent  une  vraie  prime  à  l'immoralité, 
et  fait  le  plus  souvent  perdre  leur  temps  aux  tribunaux  et  à  tout  le  personnel  du 
palais  en  entravant  le  cours  de  la  justice  sérieuse. 

{Petit  Belge,  20  mars  1897.) 


—  428  — 

Une  proportion  de  36  demandes  pour  4  défenses,  est-ce  bien 
assez  éloquent?  Cela  prouve  qu'environ  80  p.  c.  de  demandes 
prodéisles  sont  peu  fondées,  téméraires  ou  vexatoires,  puisque 
normalement  il  ne  devrait  pas  y  avoir  plus  de  demandes  que  de 
défenses  avee  bénéfice  du  j)ro  Ueo, 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ouvrir  une  parenthèse,  et  ici  je 
parle  en  mon  nom  personnel  :  Je  trouve  que  le  chiffre  qu'on  vous 
cite  n'a  pas  le  caractère  significatif  que  paraît  lui  attribuer  le 
rapporteur,  et  j'estime,  quant  à  moi,  qu'il  est  tout  à  fait  inexact 
que  la  loi  soit  mal  faite.  Ceci  dit,  je  continue  ma  lecture. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

I^a  procédure  gratuite  a  encore  à  l'égard  de  la  petite  bourgeoi- 
sie cet  inconvénient  qu'elle  empêche  ou  retarde  une  amélioration 
de  notre  système  des  frais  de  justice.  Grâce  à  elle,  les  défauts  de 
ce  système  no  frap|)ent  pas  plus  le  pauvre  que  le  riche;  ils  frappent 
seulement  la  classe  moyenne;  or,  celle-ci,  relativement  peu  nom- 
breuse, modeste,  peu  influente,  parvient  difficilement  à  faire  dis- 
paraître les  abus  qui  ne  nuisent  qu'à  elle. 

Et  cependant  l'élévation  excessive  des  frais  de  justice  cause  à  la 
classe  bourgeoise  un  tort  considérable. 

Pour  elle,  des  procédures  utiles,  urgentes  parfois,  sont  comme 
inexistantes,  à  cause»  des  frais  énormes  qu'elles  entrainenl. 

Et  pour  les  affaires  plus  simples,  |os  recouvrements  de  petites 
créances,  comme  les  boutiquiers  et  artisans  en  ont  tant,  le  recours 
à  la  justice  est  égalcMiiont  impossible  bien  souvent,  parce  que  les 
frais  dépasseraient  la  valeur  du  litige  et  (ju'on  court  le  risque  de 
peidre  plus  qu'on  ne  pourrait  gagner. 

El  (|uels  pourraient  être  les  remèdes  à  a|)porter  à  cette  situation? 

Je  le  répète,  il  n'entre  pas  dans  mes  intentions,  et  je  n'aurais 
pas,  (Failleurs,  la  compétence  nécessaire,  pour  vous  proposer  un 
système  détaillé  et  complet,  un  projet  de  réforme  élaboré  minu- 
tieusement et  (le  toutes  pièces  pour  remplacer  la  législation 
en  vigueur  sur  la  matière.  Ce  serait  vraiment  de  ma  part  trop  de 
présomption.  Ce  serait  aussi,  je  pense,  sortir  du  cadre  qu'on  a 
voulu  me  tracer. 

Je  me  contenterai  donc  de  rappeler  d'une  façon  générale  quel- 
(jues-unes  des  solutions  cjui  ont  été  proposées. 
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Et  d'abord  qu'on  diminue  on  supprime  les  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe  pour  les  actions  d'une  valeur  de 
moins  de  15)0  francs.  On  objectera,  peut-être,  que  cela  augmentera 
énormément  les  petits  procès.  Mais  tant  mieux  :  ce  serait  une 
preuve  de  la  nécessité  de  pareille  réforme  ;  on  ne  doit  point 
oublier  d'ailleurs  que  des  sommes  qui  par|iissent  bien  minimes  à 
quelques-uns  sont,  pour  d'autres,  très  importantes. 

Ensuite  qu'on  étende  la  compétence  des  juges  de  paix  :  actuelle- 
ment, ils  sont  loin  d'être  surchargés,  surtout  dans  les  cantons 
ruraux. 

On  propose  enfin  de  ne  faire  payer  les  droits  d'enregistrement 
des  actes  judiciaires,  les  droits  de  greffe  pour  mise  au  rôle,  expédi- 
tion du  jugement,  etc.,  qu'après  le  prononcé  du  jugement  et  lors- 
qu'il aura  été  constaté  que  la  partie  gagnante  ne  se  trouve  pas  dans 
l'impossibilité  d'exécuter  le  jugement  qu'elle  a  obtenu  et  de  récu- 
pérer les  frais  qu'elle  a  dû  faire. 

Bien  souvent  on  est  arrêté  dans  l'intentement  du  procès  le  plus 
juste,  par  la  crainte  de  faire  des  frais  inutiles  contre  une  débiteur 
de  solvabilité  douteuse. 

Quant  au  pro  Deo,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  lieu  de  l'accorder 
qu'avec  la  plus  extrême  circonspection.  De  plus,  des  mesures 
devraient  être  prises  pour  vérifier  la  sincérité- des  déclarations 
d'indigence.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs  pourquoi  il  faudrait  s'en 
tenir  toujours  au  système  actuel  du  tout  ou  rien  :  pourquoi  ne 
pourrait-on  pas  accorder,  dans  certains  cas,  une  demi-gratuité  ou 
la  libération  de  certains  frais,  ceux  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe? 

Enfin  pour  éviter  tout  chantage  par  le  pro  Deo  et  pour  rétablir 
l'égalité  entre  les  parties,  on  devrait  dans  tout  procès  entre  un 
prodéiste  et  un  non-prodéiste  accorder  également  le  pro  Deo  à  ce 
dernier,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  timbre,  l'enregistre- 
ment et  les  droits  de  greffe. 

En  terminant,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  une  grande 
pensée  de  l'éminent  juriste  Ihering  :  Lorsque  les  citoyens  sont 
trop  faibles  ou  trop  négligents  pour  revendiquer  leurs  droits  éner- 
giquement,  envers  et  contre  toutes  les  difficultés  et  même  lorsque 
l'effort  à  faire  est  plus  considérable  que  le  résultat  à  atteindre, 
alors  la  nation  est  mure  pour  la  décadence  et  la  servitude. 

Eh  bien,  il  ne  faut  pas  que  l'on  tue  dans  la  petite  bourgeoisie 
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cette  volonté  ardente  d*obtenir  justice,  qui  est  la  caractéristique 
(les  peuples  puissants  comme  des  nobles  individualités,  et  pour 
rela,  loin  de  Tarrèter  au  seuil  du  Temple  du  Droit,  il  faut,  au 
«contraire,   lui  ouvrir  largement   les  routes  qui   y    couduisent. 

(Applaudissements.  / 

M.  Le  Cocq,  membre  du  (lomité  de  la  Sauvegarde  du  commerce 
de  rarrondissemcnt  de  Liège.  —  Messieurs,  il  est  un  point  qui, 
jus(|u'ici,  a  été  laissé  dans  Tombre  et  qui  mérite  cependant  toute 
Tattcntion  de  nos  législateurs:  il  s'agit  de  la  loi  du  18  avril  1851 
sur  les  faillites. 

11  se  |)résente  dans  cette  loi  une  lacune  très  importante  et  qu'il 
serait  désirable  de  voir  combler  à  bref  délai:  Tarticle  1**  de 
cette  loi  stipule  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  et 
dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé  est  en  état  de  faillite.  Pourquoi  cet 
état  de  choses  est-il  réservé  uniquement  aux  négociants  et  ne  si» 
rapporte-t-il  pas  également  aux  simples  particuliers  qui  se 
trouvent  dans  la  situation  prévue  par  le  susdit  article? 

La  Constitution  dit  que  «  tous  les  Belges  sont  égaux  devant  la 
loi  w;  il  n'y  a  pas  de  motif,  que  je  sache,  pour  ne  pas  mettre  sur 
un  même  pied  les  particuliers  et  les  connnercants. 

Ces  derniers  sont  bien  souvent  plus  dignes  d'intérêt  que  les 
[iremicrs.  (Approbation.)  El  combien  de  fois  ne  voyons-nous  pas 
les  petits  connnerçants  être  déclarés  en  faillite  par  suite  des  agis- 
sements de  chevaliers  (l'industrie,  de  corsaires  du  commerce  et  de 
gens  sans  foi  ni  loi  (\iù  parviennent  à  duper  la  confiance  du  pauvre 
négociant,  le  réduisent  à  néant  et  le  conduisent  à  la  perte  de  ses 
droits  civils  et  polili(|uesî  (youvclle  approbation,)  Nous  voyons 
alors  l'innoeent  expier  les  fautes  du  coupable,  tandis  que  celui-ci, 
cause  de  tout  le  mal,  va  continuer  ses  exploits  ailleurs. 

Ils  sont  nombreux  ces  corsaires!  Ils  n'olî'rent  absolument  aucune 
surfact»,  ne  possèdent  rien,  habitent  en  (piartier garni;  en  un  mot, 
tout  recours  est  inutile,  même  impossible  contre  eux.  Ils  vivent 
aux  dépens  des  autres.  fCV,s7  tiès  vrail) 

Les  Chambres  hollandaises  ont  remédié  à  cet  état  de  choses  et, 
par  la  loi  du  20  janvier  18iMî,  entrée  en  vigueur  le  1®^  septembre 
de  la  même  année,  elles  ont  décrété  que  «  toute  personne  »  en  état 
de  cessation  de  payements  et  dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé 
sera  déclarée  en  état  de  faillite.  11  y  a  lieu  de  féliciter  nos  voisins 
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du  Nord  des  lois  justes  et  équitables  qu'ils  ont  édictées  pour  la 
protection  du  petit  commerce;  ils  ont  compris  qu'il  ne  fallait  pas 
seulement  réduire  à  l'impuissance  les  négociants  qui  ne  faisaient 
pas  honneur  à  leurs  affaires,  mais  qu'il  fallait  également  des  armes 
contre  ceux  qui  étaient  la  cause  principale  de  la  ruine  de  ces  com- 
merçants. (Très  bien  !  Très  bien  l) 

Je  forme  donc  le  vœu  que  nos  législateurs  suivent  lexemple  de 
leurs  collègues  hollandais  et  qu'ils  modifient  au  plus  tôt  la  loi  du 
18  avril  1851  en  assimilant  les  non- commerçants  aux  commerçants. 
( Nouvelle  approbation.  Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  ('ettc  question  est  incontestablement  fort 
intéressante,  et  je  serais  très  heureux,  pour  ma  part,  d'en  voir  faire 
un  exposé  complet. 

M.  Tibbaut.  —  L'exagération  incontestable  des  frais  judiciaires 
tient  à  col  abus  que  l'administration  de  la  justice,  service  pubMc, 
sert  de  base  à  l'impôt.  En  examinant  les  choses  de  près,  on  peut 
constaler  que  l'administration  de  la  justice  donne  lieu  à  la  per- 
ception de  droits  qui  rapportent  au  trésor  beaucoup  plus  que  ne 
coûte  Tensemble  de  ce  service.  En  matière  civile  et  commerciale, 
cette  constatation  est  évidente  et  néanmoins  tous  les  jours  la 
fiscalité  des  receveurs  augmente. 

Les  frais  judiciaires  augmentent  plus  spécialement  les  droits  de 
timbre  et  de  greffe.  Ce  sont  des  impôts  plus  encore  que  le  droit 
<renregistrement  :  ils  sont  établis  non  pour  rémunérer  un  service, 
une  utilité  fournie  au  plaideur,  mais  uniquement  pour  assurer  une 
récette  à  l'État. 

Le  rap[)orteur  disait  tantôt  qu'il  faudrait  arriver  à  la  suppression 
de  tous  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Cette  conclusion 
est  inadmissible.  Elle  est  trop  générale.  Autant  il  est  désirable  que 
les  droits  de  tind)re  et  de  greffe,  qui  sont  des  impôts  purs  et 
simples,  soient  supprimés,  autant  il  est  impossible  de  supprimer 
tous  les  droits  d'enregistrement  sur  les  procédures  et  les  juge- 
ments. Si,  en  matière  judiciaire,  tout  était  gratuit,  même  l'enregis- 
tremenl,  les  parties  éluderaient  le  droit  d'enregistrement  sur  les 
convemions  civiles,  en  s'adressant  de  commun  accord  et  sous  la 
forme  d'un  procès  aux  pouvoirs  judiciaires.  Les  conventions 
seraient  constatées  en  justice  au  lieu  de  l'être  devant  notaire,  et  lo 
droit  d'enregistrement  serait  éludé. 
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S*il  faut  supprimer  beaucoup  de  frais  judiciaires  et  spécialement 
les  droits  de  timbre  et  de  greffe,  il  est  impossible  cependant, 
comme  je  viens  de  le  dire,  de  faire  table  rase  de  tous  les  droits 
d'enregistrement  sans  bouleverser  le  droit  fiscal  entier.  Autre  chose 
serait  la  suppression  de  certains  droits  d'enregistrement  fixes  sur 
les  ordonnances,  les  si^ifîcations,  etc. 

Cette  question  demande  donc  une  étude  spéciale  qui  aurait  pour 
but  de  rechercher  quelles  sont  les  dispositions  fiscales  dont  la 
suppression  n'entminerait  pas  de  conséquences  inadmissibles. 
Biais,  dès  à  présent,  il  est  bien  évident  que,  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  de  greffe  et  d'enregist rement,  l'honorable  rapporteur  est 
dans  le  vrai.  Leur  suppression  complète  viserait  à  l'application  de 
ce  principe  écrit  il  y  a  plus  d'un  siècle  et  toujours  inappliqué 
«  la  gratuité  de  la  justice  ». 

A  ce  point  de  vue,  on  relève  une  étrange  anomalie.  Un  membre 
de  la  section  citait  tantôt  la  faillite  civile,  la  déconfiture.  Les  biens 
d'un  non-commerçant,  poursuivi  par  ses  créanciers,  sont  répartis 
entre  ceux-ci,  après  une  exécution  ou  une  saisie-arrét,  par  la  voie 
d'une  distribution  par  contribution.  Cette  procédure  est  fort  coû- 
teuse à  raison  des  dispositions  fiscales  qui  l'enserrent.  Et  compai*ez 
la  liquidation  de  la  faillite  en  matière  commerciale  :  aucune  fisca- 
lité, aucun  droit,  ^[nterruptums,)  Pourquoi  cette  différence?  Si  un 
négociant  ne  peut  payer  ses  créanciers,  la  liquidation  répartira 
Taclif  entier  entre  eux  :  le  trésor  ne  prélève  rien  :  la  colloc^ition 
est  gratuites  comme  aussi  le  payement  et  la  quittance.  Si  un  non- 
commerçant  se  trouve  dans  cette  situation  et  que  la  distribution 
des  deniers  doit  être  faite  entre  ses  créanciers,  le  receveur  prélève 
un  droit  proj>orlionnel  en  enregistrant  le  j)rocès-verbal  de  distri- 
bution ;  il  réclame  un  second  droit  proportionnel  sur  chaque 
bordereau  de  payement  et  enfin  enregistrera  encore  au  droit  de 
60  centimes  pour  cent  la  quittance  notariée  qu'exige  le  consena- 
teur,  dét(»nteur  des  deniers  consignés...  Il  y  a  de  ces  chefs  seuls 
1.60  p.  c.  de  droits  à  liquider,  alors  que  la  répartition  en  matière 
commerciale  se  fait  sans  aucun  déboursé. 

A  la  dernière  assemblée  de  la  Fédération  des  avoués,  ces  anoma- 
lies et  bien  d'autres  ont  été  signalées.  Les  avoués  sont  unanimes  à 
reconnaître  que  souvent  ils  reculent  devant  l'exagération  des  frais 
et  poussent  à  des  arrangements  parfois  peu  avantageux,  plutôt  que 
d'entamer  les  procédures  coûteuses  de  la  distribution  par  contri- 
bution et^lc  Tordre,  (hiteiruptions,) 
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J'ai  eu  rhonneur  de  signaler,  il  y  a  quelques  mois,  au  précédent 
Ministre  de  la  Justice,  cette  contradiction  que  rien  ne  saurait 
justifier,  et  je  lui  demandais  si,  abstraction  faite  d'une  réforme  de 
la  procédure  civile,  il  n'était  pas  possible  de  réformer  dès  à  présent 
les  dispositions  fiscales  critiquées,  spécialement  de  supprimer  cette 
différence  vis-à-vis  du  fisc  des  liquidations  de  deniers  en  matière 
civile  et  en  matière  commerciale.  Le  Ministre  m'a  répondu  : 
«  C'est  fort  exact,  mais  il  faudra  vous  adresser  à  mon  collègue 
des  Finances...  Je  doute  que  vous  ayez  du  succès...  »  (Oii  rit.) 

Aussi,  Messieurs,  permettez-moi  d'insister  sur  cette  idée  qu'aussi 
longtemps  que  Ton  n'aura  pas  revisé  les  lois  fiscales  qui  guettent  les 
plaideurs  derrière  les  broussailles  de  la  procédure,  on  n'aura  rien 
fait  pour  rendre  la  justice  moins  onéreuse.  Les  états  de  frais 
comprennent  toujours  une  fort  petite  part  d'honoraires  pour  les 
officiers  ministériels.  Ce  sont  les  déboursés  fiscaux  qui  rendent 
les  procès  si  coûteux. 

11  est  opportun  que  la  section  émette  le  vœu  que  l'administration 
de  la  justice  ne  soit  plus  une  base  à  l'impôt,  une  source  de  revenus 
pour  le  trésor.  Une  première  mesure  dans  cette  voie  serait,  comme 
il  est  pratiqué  déjà  pour  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique  poursuivies  par  l'Etat,  la  suppression  complète  des  droits 
de  timbre  et  de  greffe.  {Adhésion.) 

M.  de  Lavallée  Poussin.  —  Messieurs,  j'ai  entendu  dire  tantôt, 
dans  la  salle  voisine,  qu'on  allait  constituer  un  comité  permanent 
qui  réunirait  tous  les  renseignements  intéressant  la  petite  bour- 
geoisie. 

Je  pense  que,  dans  ce  cas,  les  intéressés  pourraient  directement 
soumettre  au  gouvernement  la  question  des  frais  de  justice  et  des 
abus  du  pro  Deo,  mais  ils  devraient  le  faire  en  appuyant  leur 
demande  de  faits  précis. 

Il  est  notamment  un  point  sur  lequel  ils  devraient  appeler  son 
attention  :  je  veux  parler  des  frais  occasionnés  aux  petits  commer- 
çants qui  veulent  opérer  le  recouvrement  de  petites  créances. 

Je  pense  quant  à  moi  —  et  ici  je  n'entends  exprimer  qu'une 
opinion  personnelle  —  que  le  manque  de  proporlionalité  est  le 
plus  grave  défaut  de  notre  organisation  fiscale.  Ainsi,  par  exemple, 
si  vous  réclamez  le  payement  d'une  somme  de  quelques  centaines 
de  francs,  vous  avez  à  payer  souvent  au  moins  autant  de  frais,  mais 
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si,  au  contraire,  vous  demandez  un  million,  le  montant  de  vos  frais 
se  chiffre  par  quelques  centaines  de  francs  seulement.  Entre  les 
gros  plaideurs  et  les  petits,  rinégalité  est  \Taiment  criante  :  il  y  a 
là  un  manque  de  proportionnalité  absolue.  (Approbation  générale,) 

Un  membre.  —  Pour  250  francs,  on  doit  en  payer  175!  (Excla- 
mations.) 

M.  de  Lavallée  Poussin.  —  Il  serait  donc  très  utile  que  Ton 
réunît  des  faits  précis  au  sujet  des  états  de  frais  de  justice  en 
recouvrement  de  petites  créances  et  qu'on  les  soumît  à  un  sérieux 
examen,  qui  pût  servir  de  base  aux  travaux  du  futur  congrès. 

{A])probation.) 


i  Tibbaut.  —  Vous  me  demandez,  Messieui's,  de  citer  un  fait 
de  la  fiscalité  exa^^érée  (|ui  pressure  la  justice.  Soit.  Je  vous  citerai 
un  exemple  piquant,  car  il  concerne  un  procès  dans  lequel  M.  le 
Ministre  de  la  justice  était  partie  Tannée  dernière.  (On  rit.) 

On  plaidait  au  sujet  du  droit  de  planter  des  arbres  le  long  d'un 
chemin  vicinal.  L'instance  vidée  en  justice  de  paix  est  venue  en 
appel  devant  le  tribunal  de  (iand...  L'instance  perdue,  les  deux 
avoués  en  cause  ont  refusé  de  réclamer  des  honoraires  et  n'ont 
demandé  que  le  reniboursenient  des  frais  déboursés.  Ceux-ci 
s'élevaient  à  700  francs...  Les  ;»rl)res  en  valaient  \0  l...  (Longue 
hilarilé.) 

M.  le  Président.  —  Il  ne  nous  reste  qu'à  prier  iM.  le  délégué  de 
iM.  le  Ministre  de  la  Justice  de  bien  vouloir  soumettre  à  M.  le 
Ministre  de  la  Justice  le  cas  lypirjue  qui  vient  de  nous  être  signalé. 
{Nouvelle  hilarité.) 

M.  de  Lavallée  Poussin.  —  11  serait  1res  utile,  je  le  répète,  que  le 
comité  permanent  fut  saisi,  parmi  les  questions  intéressant  la 
petite  bourgeoisie,  de  celles  qui  concernent  les  frais  de  justice, 

M.  le  Président.  —  11  sera  tenu  compte  de  la  demande  de  M.  le 
délégué. 

Dès  à  présent,  je  vous  invite  tous,  Messieurs,  à  me  signaler  les 
faits  qui  seraient  à  votre  connaissance,  tels  que  :  abus  de  procé- 
dure gratuite,  etc. 
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Mais,  en  même  temps,  vous  feriez  chose  opportune  en  les  signa- 
lant aussi  aux  sphères  officielles,  sans  autres  détours. 

Nous  serions  heureux  de  voir  faire  sur  ce  point  une  enquête 
dans  tout  le  pays. 

M.  Meunier.  —  A  mon  sens,  il  faudrait  n'accorder  le  pro  Deo 
qu'alors  que  celui  qui  en  sollicite  l'octroi  est  secouru  par  le  bureau 
de  bienfaisance. 

Une  autre  reforme  heureuse  serait  l'extension  do  la  juridiction 
des  juges  de  paix.  Si  le  juge  de  paix  pouvait  rendre  des  jugements 
jusqu'à  une  certaine  somme,  les  frais  de  justice  seraient  beaucoup 
réduits  et,  dans  ce  cas,  le  demandeur  pourrait  défendre  sa  cause 
lui-même.  [Approbation,) 

Un  membre.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  existe  déjà  pour  les 
ouvriers  dans  ce  sens.  (J/.  de  Bavay,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion, et  3/.  Smekens,  président  honoraire  du  tribunal  d*Anvers, 
entrent  en  séance.  M,  le  Président  les  invite  à  prendre  place  au 
bureau,) 

M.  de  Lavallée  Poussin.  —  Voici  comment  les  choses  se  passent 
en  vertu  de  hi  loi  de  1889. 

Le  certilicat  qui  est  délivré  par  le  bourgmestre  ne  donne  pas 
droit  par  lui-même  au  bénéfice  du  pro  Deo  :  c'est  le  tribunal  qui 
examine  si,  d'après  co  certificat,  qui  doit  indiquer  les  ressources 
pécuniaires  du  requérant,  l'état  d'indigence  de  celui-ci  est  suffisam- 
ment établi.  Dans  l'affirmative,  le  tribunal  lui  accorde  le  pro  Deo. 

M.  le  Président.  —  Je  prie  M.  Smekens  de  bien  vouloir  nous  faire 
connaître  son  avis  au  sujet  de  la  question  que  nous  discutons  en  ce 
moment. 

M.  Smekens,  président  honoraire  du  Tribunal  d'Anvers.  —  Je  ne 
me  souviens  pas  d'avoir  vu  le  pro  Deo  aider  à  un  chantage  pratiqué 
au  préjudice  de  la  petite  bourgeoisie.  Mais  il  est  certain  que  la 
législation  actuelle,  introduite  pour  assurera  l'indigent  le  recours 
à  la  justice,  permet  les  plus  grands  abus.  L'article  3  de  la  loi  du 
30  juillet  1889  permet,  en  effet,  à  l'intéressé  lui-même  d'affirmer 
son  indigence;  les  tribunaux,  qui  n'i)nt  d'autre  moyen  de  contrôle 
que  la  contradiction  du  défendeur,  sont  trompés  dés  que  le  défen- 
deur fait  défaut  ou  même  s'entend  avec  le  demandeur,  pour  arri- 
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ver,  par  exemple,  à  un  divorce  en  fraudant  les  droits  de  timbre^ 
d'enrojçistrement,  etc. 

Quant  à  IVxtension  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  ce  serait 
un  véritable  bienfait.  Il  est  malheureux  de  devoir  recourir  à  tous 
les  frais  d'avoué  et  d'avocat  pour  obtenir  payement  de  toute  créance 
qui  dépasse  300  francs.  On  peut,  sans  inconvénient,  doubler 
le  chiffre  de  la  compétence  et,  devant  la  juridiction  paternelle 
du  juge  de  paix,  le  petit  bourgeois  expliquerait  lui-même  son  cas 
et  bénéficierait  souvent  de  rarrangement  que  rinter\'ention  d'un 
juge  unique,  n'ayant  pas  à  s'enquérir  de  l'avis  du  Ministère  public 
ou  <le  ses  assesseurs,  permet  de  suggérer,  et  de  faire  admettre  sur 
le  simple  exposé  de  la  difficulté. 

M.  Tibbaut.  —  Je  remercie  M.  le  président  honoraire  du  tribunal 
d'Anvers  des  desiderata  qu'il  vient  de  nous  faire  connaître  et  je  suis 
convaincu  que  tous,  ici,  nous  partageons  ses  vues.  {Appi'obation.] 

11  résulte  donc,  Monsieur  le  président,  de  votre  longue  expé- 
rience, que  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  est  à  réformer  et  qu'il 
faudrait,  dans  la  plupart  des  cas,  la  procédure  gratuite.  {Interrup- 
tions.) Je  suis  heureux  de  voir  que  M.  de  Bavay  confirme  votre 
manière  de  voir. 

M.  de  Bavay.  —  J'appuie  les  considérations  de  M.  Smekens  et  je 
déclare  qu'il  en  est  do  même  à  Bruxelles. 

Je  connais  un  avoué  très  occupé,  ayant  cinq  commis,  qui  m'a 
dit  avoir  un  employé  spécial  qui  ne  s'occupe  que  des  pro  Deo. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  cette  situation  est  presque  géné- 
rale. 

Nous  abordons  maintenant  la  question  du  Crédit  à  donner  et 
prendrons  connaissance  en  premier  licHi  du  rapport  de  M.  Wouc- 
ters,  bien  (pi'il  nr  soit  pas  présent  à  la  séance.  Ensuite,  j'accorderai 
la  parole  à  M,  Vander  Cruyssen. 

LK   CRKIUT   A   DONNEIl. 

Débattre  dans  toute  son  ampleur  la  question  du  crédit  est  un*» 
tûche  bien  délicate,  ardue  et  complexe.  Je  n'ai  pas  et  ne  puis  avoir 
la  prétention  de  préconiser  une  solution  radicale  pouvant  satisfaire 
tout  le  monde,  concilier  les  divers  intérêts  en  cause,  apporter,  en  un 


—  437  - 

mot,  une  panacée  aux  maux  nombreux  qu'engendre  principalement 
Tabus  du  crédit  à  donner.  Ce  serait  présomptueux  do  la  part  de 
quiconque  tenterait  d'émettre  à  ce  sujet  un  jugement  en  quelque 
sorte  ex  cathedra^  ou  d'improviser  des  remèdes  infaillibles!  Ce 
serait,  au  surplus,  d'autant  plus  téméraire  que  le  crédit  forme  une 
des  bases  essentielles  du  commerce,  grand  ou  petit,  et  qu'y  toucher 
à  la  légère  pourrait  faire  ébranler  lamentablement  l'édifice  du 
négoce.  Mon  rôle  sera,  au  contraire,  plus  modeste.  Je  me  bornerai 
donc,  tout  en  m'inspirant  des  appréciations  d'autres  auteurs  sur 
la  matière,  dont  je  me  ferai  en  quelque  sorte  le  porte-voix,  à  vous 
exposer  des  considérations  générales,  à  appeler  votre  attention  sur 
certains  points  les  plus  saillants,  à  grouper  des  faits  et  en  faire  les 
déductions  nécessaires,  et  enfin  à  signaler  impartialement  les  con- 
<^lusions  formulées  et  les  vœux  émis  par  tous  ceux  qui  se  sont  déjà 
occupés  de  la  chose,  tant  dans  la  presse  qu'au  sein  des  associations 
de  commer^îants  intéressés  et  ailleurs.  Je  livre  mon  travail,  simple- 
ment esquissé  et  forcément  incomplet,  à  l'examen  et  à  l'étude  des 
hommes  plus  compétents,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  se  font  une  spé- 
cialité des  questions  sociales  et  économiques.  Je  le  confie  aux  soins 
vigilants  de  nos  législateurs,  et  surtout  de  notre  Gouvernement 
conservateur,  qui  a  su  prouver  déjà  qu'aucune  face  du  problème 
social  ne  le  laisse  indifférent,  et  notamment  la  défense  de  la  petite 
bourgeoisie. 

Abordons  maintenant  la  question  à  traiter. 

Il  serait  superflu  de  faire  ressortir  ici  combien  la  petite  bour- 
geoisie, surtout  le  négoce  moyen,  qui  souffre  tant,  constitue  un 
des  piliers  indispensables  de  la  hiérarchie  sociale,  et  combien  dès 
lors  la  disparition  de  cette  classe  si  intéressant^  serait  désastreuse 
à  tous  points  de  vue.  Des  plumes  plus  autorisées  que  la  mienne 
ont  établi  à  satiété  cette  espèce  d'axiome. 

«  L'attention  du  monde  savant  et  du  monde  politique  a  été 
depuis  nombre  d'années,  absorbée  par  les  mesures  à  prendre  en 
faveur  des  ouvriers.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  question  sociale.  En 
vérité,  ce  n'était  qu'une  des  faces  de  cette  question  :  les  ouvriers  ne 
forment  pas  toute  la  société,  comme  on  le  pense  souvent,  comme 
l'écrivent  les  journaux,  comme  le  prétendent  les  socialistes  et 
comme  semble  même  le  croire  le  législateur  qui  ne  connaît  d'autres 
«  lois  du  travail  »  que  celles  au  profit  des  ouvriers.  Toutes  les 
catégories  de  citoyens  sont  également  dignes  d'intérêt.  A  coté  des 


t^eux  de  la  petite  bourgeoisie,  des 
«•i*  '^  iérite^^  pas  moins  d'être  pris  en  consi- 

./iV*^  noU^^^^^  suivie,  on  invoque  la  pénible  situa- 

j^"'*^''jusi'^^''  ggia  il  n'y  a  pas  que  l'ouvrier  qui  subisse  des 

"  juP^^^'^^i^^  ^'       croyez-vous  pas  qu'il  soit  cent  fois 

^'^'\,Mnf^  'v  sa  condition  de  fortune  diminuer  chaque  jour, 

/ii5  ^^'^     tfeindre  chaque  jour  davantage  son  genre  de  vie,  que 

j'ivoi^^   (îhafl^®  semaine  un  salaire  modeste,  mais  assuré?  Or, 

J-»'*^^  un  fa'*  indéniable,  démontré  par  les  statistiques.  Depuis 

^y^^  ^^ans,  la  situation  de  l'ouvrier  n'a  fait  que  s'améliorer,  les 

^r  fres  ^^^  doublé,  les  prix  des  objets  de  consommation  courante 

#  laissé  fortement  :  peut-on  se  plaindre  lorsqu'on   progresse 

•iiisî?  Au  contraire,  la  situation  de  la  petite  bourgeoisie  tombe 

chaque  jour  plus  bas,  tandis  qu'elle  n'a  pas,  comme  les  riches,  du 

fiuperflu  à  abandonner.  Seule,  de  toutes  les  classes  sociales,  la 

petite  bourgeoisie  est  en  re(îul  sérieux... 

»  Voyez  le  petit  bourgeois  dans  sa  boutique.  Derrière  ce  magni- 
fique étiilage,  sous  ces  dehors  plutôt  riches,  la  réalité  ne  répond 
nullement  à  l'apparence.  U  faut  paraître  fain»  de  boiHH»s  affaires, 
il  faut  sembler  riche  pour  inspirer  confiance  aux  fournisseurs  et 
attirer  les  clients  :  car  on  préfère  les  beaux  magasins  modernes 
aux  vieilles  boutiques,  et  l'on  no  donne  crédit  qu'à  ceux  qui 
paraissent  fortunés.  Pour  sauver  sa  situation,  le  petit  bourgeois 
doit  donc  paraître,  c'est-à-dire  augmenter  ses  frais  généraux.  Sous 
ces  belles  appanmces  se  trouvent  cachées  bien  des  misères.  La 
caisse  est  vide,  et  demain  est  l'échéan^'c.  Les  notes  et  factures  à 
j)ayer  sont  nombreuses  ;  les  billets  du  percepteur  des  contributions 
S(»  succèdent  de  [)lus  en  plus  j)ressants,  les  fournisseurs  insistent. 
»  (lha«|ue  soir  le  négociant  fait  sa  caisse,  mais,  hélas!  la  concur- 
rence devient  si  terrible  que  la  recelte  <liminue  de  jour  en  jour. 
Pourra-l-il  réunir  tout  l'argent  pour  payer  lout  cela?  Viendra-t-il 
des  acheteurs  demain  ?  Sinon,  c'est  la  ruine,  le  déshonneur,  pour 
lui,  sa  femme,  ses  enfants,  mis  honteusement  dehors,  avec  éclat  et 
publicité î  Ah!  cpie  d<*  j>elils  bourgeois  cnvicnl  le  sort  de  cet 
ouvrier  ne  gagnant  que  trois  francs  par  jour,  mais  [)ouvant  compter 
d'une  faeon  certaine,  assurer,  les  recevoir  intégralement  et  réguliè- 
remenl.  Le  négocianl  a,  de  plus,  tous  les  soucis  de  la  gestion,  la 
responsabililé  des  afVaires,  tandis  (|ue  le  simple  salarié  n'a  qu'à 
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suivre  passivement,  avec  insouciance,  les  ordres  et  les  instructions 
qu'on  lui  donnera  (1).  » 

Le  maintien  et  la  défense  de  la  petite  bourgeoisie  s'imposent 
donc  irrésistiblement.  Pour  y  parvenir,  il  importe  de  tâcher  de 
rendre  son  existence  plus  tolérable,  voire  plus  humaine  en  certains 
cas.  Parmi  ceux-ci  se  présente  en  ordre  primordial  le  crédit,  ce 
nerf  de  la  gueire,  non  de  la  guerre  armée,  mais  d'une  guerre  plus 
pacifique  et  plus  noble,  bien  que  tourmentée,  intense,  de  tous  les 
jours;  en  un  mot,  de  la  lutte  acharnée  pour  la  vie,  du  struggle  for 
life  dans  toute  son  acuité  ! 

S'il  est  vrai  de  dire,  comme  le  dicton  populaire,  «  pas  d'argent, 
pas  de  Suisses  »,  nous  dirons  aussi,  à  notre  tour,  que,  sans  argent, 
sans  moyens  d'assurer  le  roulement  régulier  de  son  commerce,  le 
petit  détaillant  ne  peut  rien  obtenir,  ne  progresse  pas,  mais  végète 
et  va  au-devant  d'une  déconfiture  prochaine.  Cette  affirmation, 
prise  dans  un  sens  absolu,  peut  paraître  une  vérité  à  La  Palisse; 
mais,  en  y  réfléchissant.  Messieurs,  vous  comprendrez  que,  dans 
l'occurrence,  je  fais  allusion  au  négociant  qui,  ne  disposant  que 
d'un  modeste  capital,  voit  son  avoir  compromis  par  le  trop  long 
crédit  qu'il  doit  trop  souvent,  hélas  î  si  pas  généralement,  accorder 
à  des  clients  plus  fortunés  que  lui,  capables  cependant,  s'ils  en 
avaient  le  bon  vouloir,  de  payer  au  comptant,  tout  au  moins  à 
échéances  très  rapprochées  de  hx  livraison  des  marchandises. 

Cette  dernière  constatation  m'amène  naturellement  à  exposer  ici 
la  genèse  et  la  synthèse  du  crédit  à  donner.  Je  qualifierai  celui-ci, 
par  rapprochement  de  ce  qui  existe  à  l'égard  de  l'ouvrier,  du  nom 
de  truck'Systeni,  appellation  empruntée  aux  Anglais. 

Qu'entend-on  par  la  susdite  dénomination?  Le  payement  en  mar- 
chandises de  la  rémunération  qui  revient  à  quelqu'un.  Cela  est  for- 
mellement défendu  et  susceplible  de  fortes  punitions,  par  des  lois 
spéciales,  faites  en  faveur  des  ouvriers.  Sage  mesure  en  vérité; 
mais,  comme  cela  arrive  surtout  aujourd'hui,  elle  ne  fut  prise 
qu'au  profit  de  ces  derniers.  Ceux-ci  cependant,  bien  que  leur  sort 
soit  certes  très  digne  d'intérêt,  ne  font  pas  seuls  partie  de  la  société 
qui  peine  et  souffre  pour  le  pain  quotidien.  D'autres  personnes, 
notamment  les  petits  bourgeois  et  les  modestes  négociants,  je  le 
répète,  méritent  aussi  d'être  protégés. 


(t)  Pyfferoen,  La  Petite  Bourgeoisie .  [ExlrBii  de  La  Revue  sociale,) 
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Mentionnons  ici  seulement  ce  point,  le  truck-sy^tem^  qui  assu- 
rément est  appliqué  aussi  injustement  aux  classes  moyennes. 
Gomment  cela?  Non  pas  que,  comme  on  le  fait  à  Tégard  de 
l'ouvrier,  on  paye  le  petit  bourgeois  en  marchandises;  non.  Mais, 
de  même  qu'en  agissant  de  la  sorte  envers  ce  dernier,  on  lui  retire 
l'argent  que,  en  toute  équité,  il  devrait  palper  en  espèces  sonnantes, 
de  même  on  agit  injustement  à  l'égard  du  détaillant  en  ne  lui  payant 
pas  au  comptant  le  montant  des  livraisons  qu'il  fait. 

En  d'autres  mots,  qu'arrive-t-il  très  souvent?  Le  négociant,  qui 
parfois  supporte  la  charge  d'une  nombreuse  famille  et  qui  a  toutes 
les  peines  du  monde  à  nouor  honnêtement  les  deux  bouts  de 
l'année,  afin  de  payer  à  chacun  ce  qu'il  doit,  est  obligé,  lui,  d'ac- 
corder crédit  à  des  gens  qui  incontestablement  sauraient  satisfaire 
leur  compte  immédiatement. 

Ne  doit-il  pas,  lui,  être  prêt  à  temps  pour  payer  ses  traites  com- 
merciales à  échéances  fixes?  Ne  doit-il  pas,  lui  aussi,  lorsqu'il 
achète  ailleurs  en  détail,  vider  stante  pede  son  porte-monnaie?  Ne 
doit-il  pas  vivre,  lui  et  sa  progéniture? 

Où  donc  lui  faut-il  chercher  l'argent  dont  il  a  constamment 
besoin,  si  d'autres  ne  le  payent  pas  au  comptant  ?  Voilà  certes  des 
conjonctures  pénibles  dans  lesquelles  les  classes  moyennes  ont  fort 
souvent,  si  pasordinairemenl,  à  se  débaltre! 

Ce  (jui  surtout  est  regrettable  et  prête  à  critique,  chose  triste  à 
devoir  avouer,  c'est  (jue  sVst  la  bourgeoisie  aisée,  sans  en  excepter 
les  membres  de  l'aristocratie  ol  des  rangs  élevés,  qui  d'habitude 
retardent  le  règlement  de  leurs  comptes  et  font  souffrir  ainsi  — 
probablement  sans  arrière-pensée  et  de  bonne  foi,  j'aime  à  m'en 
persuader —  le  modeste  détaillant. 

Est-ce  équitable,  honnête? 

L'ouvrier  offre  ses  bras  :  il  <»sl  donc  juste  qu'en  échange  de  son 
travail  il  soit  indenniisé  en  espèces.  Mais  le  négociant  donc,  ne 
travaille-t-il  pas  aussi,  lui?  Si  son  labeur  n'est  pas  aussi  servile  que 
celui  des  artisans,  il  n'en  est  pas  moins  dur.  Cet  homme  a  donc 
aussi  tout  droit  à  exiger  que,  et  pour  la  fourniture  de  ses  marchan- 
dises, et  pour  la  somme  de  son  travail,  il  soit  payé  sans  tarder,  tout 
conmie  l'ouvrier  ordinaire. 

Je  dis  que  le  retard  dans  les  payements,  y  compris  les  retenues 
opérées,  sous  forme  de  prélèvement  de  pourcentage,  sur  le  mon- 
tant de  certaines  créances  tardivement  soldées,  tout  cela  peut  être 
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imputé  trop  souvent,  hélas  !  à  charge  de  ceux  qui  sauraient  le 
mieux  payer  au  comptant.  En  eftet,  les  intéressés  savent  par  la 
triste  expérience  des  choses,  que  des  gens  doués  de  la  fortune  ont 
couramment  la  lamentable  habitude  de  laisser  leurs  comptes 
ouverts  pendant  des  mois  et  des  mois,  «parfois  même  pendant  des 
années.  Ils  ne  pensent  pas  ainsi  aux  déboires  et  angoisses  de  toute 
sorte  dont  ils  affligent,  involontairement  sans  doute,  la  petite 
bourgeoisie!  *' 

Il  en  est  même  qui,  lorsqu'un  négociant  en  détresse  ou  forcé 
par  les  circonstances  leur  demande  un  règlement  partiel  ou  total 
des  comptes  arriérés,  le  prennent  de  très  haut,  s'en  montrent  frois- 
sés ou  irrités,  et  pour  ce  motif  enlèvent  toute  clientèle  subséquente 
au  malheureux  fournisseur  plaignant! 

Bien  plus.  D'autres,  lorsqu'ils  viennent  payer  leurs  créances, 
souvent  après  un  terme  de  crédit  bien  plus  long  que  ceux  qui  sont 
en  vigueur  dans  le  grand  commerce,  exigent  encore,  pour  comble 
<rironie,  un  tantième  sur  le  montant  de  la  somme  due,  sous  pré- 
texte de  pourboires  pour  leur  personnel  domestique  !  C'est  la  véri- 
tablement le  monde  renversé!  En  effet,  au  lieu  de  devoir  céder 
quoi  que  ce  soit  sur  le  montant  des  factures,  le  fournisseur  ne 
serait-il  pas  en  droit,  raisonnablement  parlant,  puisqu'il  a  dû 
attendre  si  longtemps  la  récupération  de  son  argent,  d'exiger  lui- 
même  un  intérêt  sur  la  somme  due? 

J'ai  hâte  cependant  d'ajouter  que,  bien  que  nos  griefs  soient 
incontestables  et  patents,  le  présent  exposé  ne  constitue  nullement 
un  réquisitoire  contre  les  classes  dirigeantes  de  la  société,  et  que 
notre  intention  n'est  pas  de  leur  en  vouloir.  Foin  donc  de  rivalités 
et  d'allaquos  entre  gens  qui  se  respectent  et  qui,  comme  semblables, 
doivent  s'entr'aimer!  La  justice  idéale  n'est  pas  de  ce  monde;  et, 
s'il  existe  des  riches  qui  ne  font  pas  de  leur  fortune  l'usage  équi- 
table que  la  Providence  y  a  assigné,  par  contre  il  y  en  a,  grâces  à 
Dieu,  qui  comprennent  noblement  leurs  devoirs  sociaux. 

Notre  seul  but  est  d'en  appeler  à  tous  en  général,  pour  que,  s'ils 
étaient  en  défaut,  ils  veuillent  bien  revenir  à  des  sentiments  plus 
cléments  et  plus  justes  envers  les  membres  de  la  petite  bourgeoisie, 
qui  en  somme  sont  leurs  plus  fidèles  et  plus  dévoués  soutiens. 

Voilà,  brossé  à  grands  traits,  le  truck-system  exerce  sur  le  dos  des 
petits  négociants.  Ceux-ci  ne  peuvent-ils  par  conséquent  souhaiter 
et  lâcher  d'obtenir  que  les  législateurs  étendent  à  leur  égard  le 
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bénéfice  de  la  loi  contre  le  truck-sustem,  appliquée  jusqu'ici  exclu- 
sivement à  Tavantage  des  ouvriers,  dont  le  sort  actuel,  à  plus  d'un 
titre,  est  en  certains  points  meilleur  que  celui  de  maints  petit» 
bourgeois? 


Et  ne  croyez  pas,  Messieur»^  que  nos  doléances  ne  soient  pas 
fondées  ou  qu'elles  revêtent  un  caractère  d'exagération  1  Bien  loin 
de  là.  A  force  d'être  réelles  et  poignantes,  elles  ont  fini  par  trouver 
de  l'écho. 

Indépendamment  des  sympathies  généreuses  dont  notre  situation 
sociale  précaire  jouit  à  présent  un  peu  partout,  auprès  des  sommi- 
tés laïques  et  autorités  civiles  comme  et  y  compris  même  au  Parle- 
ment, nous  pouvons  nous  honorer  de  l'appui  de  l'Eglise,  cette 
grande  consolatrice  divine  de  l'humanité  éprouvée.  En  effet,  après 
l'illustre  vieillard  du  Vatican,  l'auguste  Pontife  Léon  XIII,  qui  a 
rappelé  à  tout  l'univers  les  obligations  réciproques  du  grand  et  du 
petit,  du  puissant  et  du  faible,  du  riche  et  du  pauvre  ;  après  tant 
d'autres  prélats  éminents  et  ecx;lésiastiqucs  distingués,  écoutez 
comment  le  célèbre  orateur  sacré,  Mgr  d'Hulst,  parla  du  haut  de 
la  chaire  de  vérité,  lors  d'une  conférence  à  Notre-Dame  de  Paris, 
sur  les  charges  sociales  de  la  propriété  et  de  la  fortune  : 

«  Il  y  a  d'abord  des  devoirs  incontestés  :  payer  tout  ce  qui  est  dû, 
ne  pas  abuser  de  la  détresse  ou  de  la  faiblesse  ou  de  l'ignorance,  pour 
conclure  des  pactes  léonins.  Payer  sans  retard  :  ne  pas  exposer 
l'humble  créancier  aux  déboires,  aux  pertes,  parfois  à  la  ruine,  qui 
sont  les  suites  des  délais  de  payement.  Tout  cela  est  hors  de  discus- 
sion, bien  que  fort  peu  observé  dans  la  pratique.  » 

Rien  n'est  plus  vrai.  Messieurs.  Bien  des  gens  ne  se  doutent  pas 
de  la  faute  que  Ton  commet  contre  la  justice,  en  n'accomplissant 
pas  le  devoir  incontesté  de  payer  sans  délai  ses  humbles  fournis- 
seurs. Espérons  donc  que  les  considérations  (|ui  précèdent  porte- 
ront des  fruits! 


♦  » 


D'autre  part,  que  d'accumulations  de  revers  résultant  du  non- 
payement  à  temps  de  comptes  dus!  (Jue  de  fois  un  malheureux 
artisan  se  trouve  réduit  à  la  faillite  par  le  seul  motif  que  sa  riche 
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clientèle,  au  lieu  de  lui  payer  comptant,  a  rerais  indéfiniment 
d'acquitter  des  notes  déjà  vieilles  de  plusieurs  années!....  Je  pour- 
rais citer  à  ce  sujet  des  scènes  navrantes  de  gens  honnêtes  et  coura- 
geux qui,  faute  d'avoir  suffisamment  en  réserve,  leur  modeste  capital 
étant  épuisé  par  le  crédit  illimité  qu'ils  avaientdû  accorder,  ont  été 
plongés  dans  une  ruine  irréparable!  Je  ne  puis  malheureusement 
entrer  dans  ces  détails,  au  risque  d'être  prolixe,  mais  ce  serait 
édifiant  à  plus  d'un  titre!... 


Des  publicistes  de  mérite  et  les  grands  organes  de  la  presse  sont, 
eux  aussi,  venus  spontanément  à  notre  rescousse.  Ecoutez-les 
encore.  Messieurs. 

Le  vaillant  journal  La  Métropole,  d'Anvers,  qui  depuis  longtemps 
se  trouve  déjà  sur  la  brèche  pour  la  défense  de  la  petite  bourgeoisie 
(hommage  et  reconnaissance  lui  en  soient  décernés  ici  publique- 
ment), publia  dernièrement  les  paroles  suggestives  suivantes  : 

«  Je  fonde  dès  demain  (on  s'inscrit  au  bureau  du  journal)  la 
Ligue  pour  le  payement  comptant.  Tous  les  adhérents  doivent 
s'engager  à  payer  leurs  fournitures  au  comptant,  et  au  plus  tard 
dans  la  semaine. 

»  Ceux  qui  violent  leur  promesse  seront  affichés  à  la  porte  du 
siège  social,  et  leurs  noms  publiés  dans  une  gazette  des  endettés. 

»  J'irai  dans  les  places  publiques  et,  jusqu'à  ce  que  la  police 
m'interrompe  par  le  fatidique:  «  Allez!  Circulez!  »  je  tiendrai  le 
discours  suivant: 

a  0  mes  concitoyens  !  N'avez-vous  point  honte  de  votre  lâcheté? 
Pourquoi  avez-vous  commandé  à  crédit  chez  la  petite  verdurière 
du  coin,  alors  que,  à  travers  la  vitrine  du  marchand  de  primeurs, 
je  viens  de  vous  voir  échanger  une  belle  pièce  d'or?  D'où  vient 
que,  devant  le  petit  épicier,  votre  voisin,  vous  aff'ectez  un  air  froissé 
si,  entre  deux  soupirs,  il  risque  un  petit  mot  de  l'échéance  pro- 
chaine et  d'un  petit  acompte?  Osez- vous  même  feindre  de  l'étonne- 
ment,  si  la  caissière  de  la  Deux  mille  cent-dix-neuvième  succursale 
de  la  maison  Z...  vous  arrête  au  passage?  Êtes- vous  arrogants 
parce  qu'ils  sont  faibles?  w 

»  Pourchassé  de  la  voie  publique,  je  me  réfugierai  au  théâtre, 
et,  au  premier  cntr'acte,  je  dirai  du  haut  du  balcon  : 
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»  0  belles  daines,  si  brillantes  d'esprit  et  d*atours,  vous  êtes 
parées  dos  plumes  du  paon!  Vos  atours  ne  sont  pas  à  vous,  car 
ils  ne  sont  pas  payés!  Cédez  donc  vos  loges  à  vos  couturières,  afin 
qu'elles  en  aient  pour  leur  argent,  et  que,  vous  promenant  der- 
rière elles  comme  des  mannequins-réclames,  on  les  remercie  de 
contribuer  à  égayer  la  salle.  Tandis  que  vous  riez,  savez-vous  les 
angoisses  de  la  modiste  aux  abois  et  la  faim  de  l'ouvrière  impayée? 
Car  là,  comme  ailleurs,  la  faute  d'en  haut  se  répète  par  en  bas, 
et  c'est  le  plus  faible  qui  écope  en  dernière  analyse...  N'ai  je  point 
entendu  la  couturière,  hier  encore  à  la  mode,  confier  à  son  cura- 
teur de  faillite  que  M"'«  X...  du  jour  où  elle  a  eu  la  forte  note, 
fréquenta  assidûment  la  maison  de  confections  où  l'on  paye  non 
pas  au  comptant,  mais  d'avance?  Que  M"'  Y...  a  exigé  un  prêt 
d'argent,  à  dissimuler  dans  la  facture  que  payera,  un  jour,  le  mari 
indigné  de  ces  prix  élevés?  Ne  chuchotez  pas  ainsi,  mesdames,  et 
que  celle-là  ([ui  n'a  pas  de  dettes  se  lève  pour  me  contredire  !  » 

Le  même  journal  publia,  quelque  temps  après,  l'article  intéres- 
sant ci-après.  Bien  que  les  idées  y  exposées  puissent  être  controver- 
sées, nous  ne  résistons  pas  au  désir  de  le  mettre  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs,  (chacun  pourra  juger  lui-même  de  l'opportunité  pra- 
tique ou  non  de  mettre  éventuellement  à  exécuti(m  la  manière  de 
voir  qui  s'y  trouve  exposée. 

(c  (Comptant  et  Crédit. 

a  Causez  à  un  délaillanl  quelcon(|Ui'  de  ses  attaircs;  demandez- 
lui  si  elles  prospèrent  et,  si  elles  ne  niarehent  pas  comme  il  le 
voudrait,  informez-vous  de  la  cause  de  ce  fait. 

))  Neuf  fois  sur  dix,  vi^us  recevrez  la  même  réponse  :  «  Notre 
capital  est  insurtisant.  llj'faut  aujourd'hui  trof)  d'argent  pour  faire 
le  conmierce.  Encore,  si  je  recevais  le  payement  au  comptant  de 
tout  ce  ((ue  je  vends  j'aurais  assez  de  fonds  disponibles.  Mais  j'ai 
dix  ou  vingt  mille  francs  de  bon  sur  mes  livres.  » 

»  De  fait,  tout  avocat  ou  curateur  de  faillite  un  peu  expérimenté 
pourra  citer  des  exemples  de  malheureux  négociants,  acculés  à  une 
ruine  et  au  déshonneur,  parce  que  leur  caisse  était  vide,  sans  pour- 
tant que  leur  passif  excédât  leur  actif. 

))  (rest  que  les  dix  ou  vingt  mille  francs  de  créances  inscrites 
dûment  et  légitimement  sur  leurs  livres,  n^présentant  des  fourni- 
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tures  et  des  travaux,  sont  en  quelque  sorte  imperceptibles:  ou  bien, 
suivant  les  usages,  elles  ne  sont  pas  encore  échues,  pas  encore 
exigibles,  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  il  faudrait  pour  les  récupérer 
intenter  des  actions  en  justice,  dont  les  frais  seraient  trop  élevés, 
ou  enfin  réclamer  le  payement  à  des  clients  qui  trouvent  plus  con- 
venable d'attendre  des  mois  ou  des  années  avant  de  payer. 

w  Ce  sont  là  des  faits  patents.  Nous  avons  déjà  dénoncé  à  la 
vindicte  publique  ceux-là  qui,  ayant  la  fortune,  peuvent  payer  leurs 
fournisseurs  et  les  renvoient  de  parti  pris  aux  calendes  grecques, 
renoncent  même  à  leurs  services  s'ils  insistent  trop. 

»  Si  retenir  le  salaire  de  l'ouvrier  crie  vengeance  au  ciel,  retenir 
le  salaire  de  l'artisan,  qu'il  soit  tapissier,  menuisier  ou  autre  chose, 
retenir  l'argent  du  détaillant,  qu'il  soit  épicier,  boulanger,  cor- 
donnier, révolte  quiconque  a  au  cœur  un  brin  de  sentiment  de  jus- 
tice et  de  charité. 

M  Et  pourtant,  que  d'exemples  on  pourrait  citer  dans  toutes  nos 
grandes  villes!  Je  voudrais  voir  clouer  au  pilori  les  noms  de  ces 
gens  aisés  qui  savent  et  ne  veulent  pas  payer. 

))  Je  voudrais  voir  aussi  d'autre  part  se  cimstituer  une  ligue  des 
gens  honnêtes.  Tout  adhérent  à  la  ligue  s'engagerait  d'honneur  à 
solder  au  comptant  tous  ses  achats,  toutes  ses  commandes.  En 
aucun  cas,  il  n'attendrait  plus  de  trois  mois  pour  liquider  ses 
comptes  en  cours  chez  le  boulanger,  l'épicier,  le  tailleur,  le  bou- 
cher, le  libraire,  partout. 

»  La  question  du  crédit  nécessaire  à  la  petite  bourgeoisie  serait 
ainsi  immédiatement  résolue.  Les  petits  boutiquiers  auraient  des 
recettes  suffisantes,  rentrées  assez  tôt  pour  faire  face  à  leurs  enga- 
gements. 

»  En  attendant  que  le  problème  ait  reçu  cette  solution,  on  pour- 
rait essayer  la  voie  esquissée  par  l'honorable  M.  Cooreman  à  la 
Chambre  :  l'escompte  des  factures  à  loucher  par  le  détaillant. 

»  Mais  ici  encore  on  se  heurte  à  une  grosse  difficulté  de  fait  : 
les  banques  sérieuses  n'escomptent  que  du  papier,  et  elles  exigent 
même  que  ce  papier  présente  des  garanties  expresses.  Il  est  loisible 
à  tout  le  monde  de  tirer  sur  d'honorables  citoyens  de  la  ville  des 
effets  à  payer  ;  le  banquier  ignore  si  la  somme  est  due  et  sera  payée 
à  l'échéance  ;  il  n'a  donc  d'autre  garantie  que  la  personne  du 
tireur,  c'est-à-dire  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  n'a  aucune 
garantie. 
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»  Dans  d'autres  pays,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  il  est  entré 
clans  les  mœurs  que  quiconque  doit  une  somme  d'argent  pour 
marchandises  fournies  signe  l'effet  qui  lui  sera  présenté  le  jour  de 
l'échéance. 

»  Chez  nous,  une  double  réforme  s'impose  à  nos  mœurs  et  à  nos 
préjugés.  Les  débiteurs,  et  nous  entendons  par  là  tous  les  consom- 
mateurs, devraient  admettre  une  date  fixe  pour  le  payement  de 
toute  espèce  de  créances  :  que  l'entrepreneur  ou  le  tapissier  ou  le 
boulanger,  qui  n'est  pas  payé  au  comptant,  sache  au  moins  qu'il 
sera  payé  à  trente  jours  ou  trois  mois. 

»  Cela  se  fait  déjà  pour  certaines  professions  :  pour  les  contrats 
de  bâtiments  de  quelque  importance,  on  stipulera,  par  exemple, 
payement  à  rachévemcnt  des  travaux;  le  quincaillcr  enverra  sa  note 
tous  les  trois  mois,  et  ainsi  de  suite.  Il  faudrait  arriver  à  générali- 
ser cette  règle. 

»  A  partir  de  ce  moment,  le  commerçant  pourrait  obtenir  des 
avances  correspondant  aux  sommes  dont  il  est  créancier,  en  lais- 
sant en  garantie  des  eftets  tirés  sur  les  clients. 

»  Toutefois,  pour  que  cette  garantie  soit  complète  et  que  le  cré- 
dit d'escompte  s'obtienne  sans  peine,  les  consommateurs  devraient 
a  accepter  »  les  effets  à  échoir,  les  signer  pour  acceptation.  Sans 
doute,  cela  est  absolument  contraire  à  nos  habitudes  pour  les 
petites  créances.  Dans  le  grand  commerce,  au  contraire,  c'est  une 
obligation  imposée  par  la  loi  coutumière;  la  jurisprudence  du  port 
d'Anvers  condamne  régulièrement  celui  qui  s'est  laissé  dressé  pro- 
têt pour  refus  d'acceptation. 

»  Comment  arriver  à  faire  admettre  par  le  public  la  nécessité  de 
l'acceptation?  Nous  ne  nous  faisons  pas  illusion.  Les  premiers 
détaillants  qui  essayeraient  de  remplacer  leurs  factures  par  des 
traites  soumises  à  Tacceptation  perdraient  probablement  du  coup 
tous  leurs  clients. 

»  Une  seule  institution  dans  notre  pays  est  capable  de  détruire 
cet  obstacle.  C'est  le  comptoir  d'escompte  de  la  Banque  nationale. 
Qu'elle  décide  de  ne  plus  escompter  ni  réescomj)ter  à  l'avenir  des 
effets  autres  que  ceux  qui  porteraient  l'acceptation  du  tiré.  En  même 
temps  qu'elle  prendra  une  sage  mesure  de  précaution,  elle  contrain- 
dra toutes  les  autres  banques,  traitant  avec  elles,  à  imposer  la 
même  règle  à  leurs  propres  clients. 

»  Peut-être  la  discussion  prochaine  du  renouvellement  du  privi- 
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lège  de  la  Banque  nationale  fournira-t-elle  Toccasion  propice  d'ins- 
crire une  semblable  clause  dans  la  loi  organique  elle-même.  Ce 
serait  là  rendre  à  la  bourgeoisie  commerçante  un  service  quasi 
aussi  grand  que  de  mettre  5  ou  10  millions  à  emprunter  à  sa  dis- 
position. Ce  serait  la  mettre  en  état  de  disposer  de  suite  de  l'argent 
qu'elle  a  à  toucher. 

»  Soumettant  l'autre  jour  cette  idée  au  directeur  d'une  des 
agences  de  notre  Banque  nationale,  il  l'approuvait  hautement  et  la 
considérait  comme  le  seul  moyen  de  détruire  les  préjugés  qui 
.s'opposent  à  l'acceptation  des  effets  de  commerce.  » 

D'autres  journaux  n'ont  cessé  d'abonder  dans  le  même  sens  et 
de  s'attacher  sans  relâche  à  la  défense  de  la  petite  bourgeoisie, 
notamment  llet  Handelsblad,  De  Gazet  van  Antwerpen,  L'Escaut, 
Le  Patriote,  etc.,  et  nous  saisissons  l'occasion  pour  leui*en  témoi- 
gner également  toute  notre  gratitude. 


11  me  reste,  Messieurs,  à  vous  entretenir  encore  de  l'abus  des 
payements  à  crédit,  et  de  la  concurrence  des  maisons  de  vente  à 
<*rédit  mensuel  et  hebdomadaire,  etc. 

11  est  incontestable  que  les  maisons,  qui  livrent  notoirement  des 
marchandises  à  crédit  illimité  ou  à  crédit  restreint,  fournissent  à 
leurs  clients  des  objets  de  moindre  qualité  pour  un  prix  plus  élevé 
que  la  valeur  réelle  des  marchandises,  ou  bien  qu'elles  majorent 
les  conditions  de  vente  dans  des  proportions  anormales  et  léonines. 
Car,  comment  admettre  autrement  que  les  fournisseurs,  s'exposant 
aux  aléas  de  créanciers  insolvables  ou  malhonnêtes,  aillent  degaîté 
de  cœur  livrer  des  marchandises  dont  la  valeur  ne  sera  récupérée 
qu'à  long  terme  ou  peut-être  jamais?  Poser  la  question,  c'est  la 
résoudre  élémentairement. 

D'ailleurs  l'expérience  a  prouvé  surabondamment  que  les  gens 
qui,  pour  leurs  achats,  s'adressent  à  des  maisons  de  l'espèce,  en 
sont  revenus.  Leurs  yeux  se  sont  dessillés  jmst  factum,  après  que 
ces  malheureux  clients  se  sont  aperçus  trop  tard  d'avoir  été  dupés 
de  toute  manière. 

Ûuel(|ues  exemples  entre  mille  autres  sur  la  surélévation  des 
prix  et  la  valeur  marchande,  plus  que  médiocre,  des  articles  ache- 
tés dans  les  susdites  maisons. 
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Allez  vous  procurer  une  machine  à  coudre.  Si  vous  payez  comp- 
tant, on  vous  alloue  d*emblée  10  p.  c.  de  remise  sur  le  montant. 
Il  est  évident  que,  si  vous  l'achetez  à  crédit,  Tintérét  du  capital 
représentant  la  valeur  de  Tobjet,  et  tenant  compte  de  la  remise 
spontanée  au  comptant  ci-dessus,  sera  peut-être  bien  décuplé,  de 
sorte  que  le  malheureux  client  sera  véritablement  écorché! 

Prenez  des  meubles.  Ceux-ci,  d'une  apparence  trompeuse  par 
une  ornementation  fragile  extérieure  quelconque,  une  couche  de 
peinture  ou  de  vernis  reluisant,  se  vendent  comme  s'ils  étaient  en 
chêne,  en  acajou  ou  de  tout  autre  bois  à  dénomination  exotique 
ronflante.  Le  client  gobeur  avale  la  pilule,  mais  au  bout  de  peu  de 
temps  il  la  sent  d'un  goût  bien  amer,  en  ce  sens  qu'il  s'aperçoit 
que  l'objet  acquis  se  détraque  ou  qu'il  est  devenu  susceptible  de 
logement  pour  certains  hôtes  parasites  et  incommodes  !  Fort 
heureux  encore  si  les  meubles  achetés  pour  neufs  n'étaient  pas 
vieux  neufs,  c'est-à-dire  retapés!  Cela  s'est  vu. 

Choisissez  une  pendule.  Apparemment  dorée,  elle  a  bon  aspect; 
son  jeu  est  régulier.  Peu  après,  l'on  constate  avec  désappointement 
que  la  dorure  n'était  que  fictive  :  c'était  une  simple  couche  de 
bronze,  nuance  dorée.  Le  mouvement  intérieur  se  disloque,  et  le 
mécanisme  bat  un  branle  d'enfer,  au  point  que  notre  acheteur  ne 
sait  plus  à  qui  ou  à  quoi  se  vouer  pour  l'heure.  Il  jure  alors,  mais 
un  peu  tard,  qu'on  ne  l'y  prendrait  plus! 

Et  dire  que  tous  ces  articles  ont  été  acquis  dans  des  conditions 
très  onéreuses  ! 

Ces  exemples  pourraient  être  multipliés,  mais  cela  suffît  ample- 
ment :  Ab  uno  disce  omnes. 

Sans  compter  que,  au  point  de  vue  domestique  et  moral,  les 
clients  qui  s'approvisionnent  dans  ces  maisons  de  crédit  s'exposent 
à  perdre  le  goût  de  l'économie  et  de  la  propriété  familiales,  car,  se 
fiant  à  la  faculté  de  ne  devoir  payer  que  plus  tard  et  de  pouvoir 
renouveler  éventuellement  leur  mobilier  ou  leurs  vêtements  deve- 
nus caducs,  ils  croupissent  dans  les  dettes  et  n'ont  cure  de  leurs 
intérêts  matériels  bien  entendus,  ni  de  leur  bien-être  physique  ou 
moral  ! 


■* 


Quant  à  la  concurrence  des  maisons  de  vente  à  crédit,  le  mal 
qu'elles  causent  aux  négociants  en  détail  est  réel.  Encore  si  Ton 
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avait  la  certitude  qu'elles  sont  toutes  honnêtes,  on  pourrait  excipcr 
en  leur  faveur  du  régime  de  la  liberté  commerciale.  Hais  le  sont- 
elles  bien  toutes?  Dans  les  grands  centres  surtout,  ne  cachent-elles 
pas  parfois  ces  officines  où  Ton  vend  des  objets  provenant  de  soldes, 
de  faillites,  etc.?  Ne  pressurent-elles  pas  aussi  des  ouvriers  qui, 
polir  un  vil  salaire,  leur  confectionnent  mal  façonnés  les  articles 
qu'elles  vendent  ensuite  à  profit  usuraire?  Ne  peuvent-elles  encou- 
rir d'autres  reproches  ?  Ici  se  pose  un  grand  point  d'interrogation 
auquel,  par  des  règlements  locaux  ou  des  lois  sur  la  matière,  les 
administrations  communales  et  les  pouvoirs  publics  devraient  seuls 
pouvoir  répondre  avec  éacrgie  et  répression  éventuelle,  semble-t-il. 
Somme  toute,  une  enquête  officielle  sur  la  situation  de  la  petite 
bourgeoisie  dans  tout  le  pays  indiquerait,  elle  aussi,  à  notre  avis, 
les  remèdes  qu'il  importerait  d'apporter  à  ce  dernier  mal. 


M.  Pyiferoen,  avocat  et  professeur  à  l'Université  de  Gand,  un  des 
champions  attitrés  et  compétents  de  la  cause  qui  nous  est  si  chère, 
a,  dans  diverses  brochures  fort  appréciées,  magistralement  et  judi- 
cieusement exposé  les  causes  de  la  crise  que  subissent  les  classes 
moyennes.  Des  tracts  de  ce  distingué  sociologue  et  publiciste  :  La 
petite  Bourgeoisie  d'après  une  enquête  ofpcidte,  à  Gand,  et  DistiHrbU' 
lion  et  dépouillement  des  questionnaires  de  la  Commission  d'enquête 
sur  la  situation  économique  de  la  petite  bourgeoisie,  à  Gand,  nous 
extrayons  les  statistiques  et  renseignements  suivants  : 

Lors  de  l'enquête  tenue  à  Gand,  nous  comptons,  parmi  les  griefs 
articulés  dans  les  réponses  du  questionnaire,  pour  l'objet  qui  nous 
occupe  : 
a)  Dépouillement  des  questionnaires  : 

Personnes  se  plaignant  de  la  grande  production  et  des  maisons 
de  crédit  :  27. 

Au  point  de  vue  de  leur  profession,  elles  se  répari issent  comme 
suit  : 

Boutiquiers 9 

Menuisiers,  charpentiers.    . 4 

Cordonniers 3 

Industrie  du  métal 3 

Tailleurs 2 
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Tapissiers 2 

Chapelier 1 

Coiffeur i 

Bijoutier i  » 

Modiste 1 

Personnes  se  plaignant  de  la  grande  production,  du  colportage 
et  des  maisons  de  crédit  :  4. 

Au  point  de  vue  de  leur  profession,  elles  se  répartissent  comme 
suit  : 

Boutiquiers 3 

Tailleur .^ 1 

Personnes  se  plaignant  de  la  grande  production,  des  maisons  de 

crédit  et  de  la  concurrence  des  couvents  et  des  prisons  :  4. 

Au  point  de  vue  de  leur  profession,  elles  se  répartissent  comme 

suit  : 

Ébénistes 2 

Cordonniers 2 

Personnes  se  plaignant  de  la  grande  production,  des  marchés  et 
des  maisons  de  crédit  :  3. 
Au  point  de  vue  de  leur  profession,  elles  se  répartissent  en  : 

Boutiquiers 3 

Personnes  se  plaignant  de  la  grande  production  et  du  crédit 
qu'elles  sont  obligées  (raccorder  :  4. 

Au  point  de  vue  de  leur  profession,  elles  se  répartissent  conmie 
suit  : 

Horloger 1 

Boucher 1 

Marchand  de  char))ons 1 

Épicier 1 

Personnes  se  plaignant  de  la  concurrence  des  maisons  de 
crédit  :  4. 

Au  point  de  vue  de  leur  profession,  elles  se  répartissent  comme 
suit  : 

Ebénistes 3 

Boucher 1 

b)  En  ne  tenant  pas  compte  du  nombre  de  personnes  et  de  ques- 
tionnaires, en  ne  considérant  que  le  nombre  d'espèces  de  réponses, 
nous  obtenons  les  chiffres  suivants  : 
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Plaintes  au  sujet  des  maisons  de  crédit  :  43  plaintes,  soit 
0.94  p.  c. 

c)  En  présence  des  causes  et  des  faits  auxquels  les  petits  négo- 
ciants attribuent  le  malaise  dont  ils  souffrent,  les  rapporteurs, 
hommes  incontestablement  compétents,  puisqu'ils  vivent  au  milieu 
des  artisans,  puisqu'ils  ont  acquis  une  expérience  personnelle,  sont 
arrivés  aux  conclusions  suivantes  : 

II  faut  une  meilleure  organisation  du  crédit  et  l'introduction 
graduelle  du  régime  du  payement  au  comptant  par  l'action  com- 
mune de  tous  les  intéressés. 

11  est  toutefois  à  note?  que  le  résultat  ci-dessus  n'a  été  que  pure- 
ment local,  c'est-à-dire  confiné  à  la  ville  de  Gand  seule.  Encore 
faut-il  tenir  compte  de  ce  fait  que  le  résultat  de  l'enquête  en 
question  eût  été  tout  autre,  bien  plus  éloquent,  si  la  commission 
d'investigation  ne  s'était  heurtée,  dans  la  recherche  de  l'expression 
vraie  de  la  situation,  à  tant  d'indifférences  vraiment  coupables  et 
à  d'autres  causes  de  nature  divergente,  qu'il  serait  oiseux  de  déve- 
lopper en  ce  moment  !  Le  résultat  serait  bien  autrement  éloquent 
si  une  enquête  générale,  s'étendant  à  tout  le  pays,  donc  plus 
sérieuse  parce  que  absolument  ofiicielle,  était  décrétée  par  la  légis- 
lature, à  rinstar  de  ce  qui  se  fit  jadis  pour  la  classe  ouvrière  ! 

♦  •* 

Avant  de  formuler  les  conclusions  relatives  au  présent  rapport, 
et  reprises  en  bonne  partie  à  d'autres  délibérations  sur  la  matière, 
je  crois  bien  faire  de  signaler  aux  hommes  d'études,  ainsi  qu'à 
tous  ceux  que  la  chose  intéresse,  pour  qu'ils  puissent  y  trouver  de 
quoi  élucider  la  question,  le  récent  ouvrage  :  Actes  du  Congrès  des 
Associations  de  ci^édit,  tenu  à  Lille  du  4  au  7  avril  1897,  sous  les 
auspices  du  Centre  fédératif  du  crédit  populaire,  édité  à  Paris, 
chez  Guillaumin,  14,  rue  Kichelieu. 

Je  signale  également  à  votre  attention.  Messieurs,  le  savant  rap- 
port'sur  la  treizième  question  à  l'ordre  du  jour  des  délibérations 
du  présent  Congrès  (crédit  à  recevoir),  dû  à  la  plume  de  M.  Hector 
Lambrechts,  docteur  en  droit,  attaché  au  Ministère  de  l'Industrie 
ot  du  Travail  de  Belgique,  et  portant  pour  titre  :  L'Intervention  de 
VÉtat  dans  V extension  du  crédit»  —  Étude  de  législation  comparée. 
Bien  que  ce  travail  de  maître  ne  soit  pas  en  connexité  directe 
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avec  la  question  du  «  crédit  à  donner  »,  il  peut  être  utile  de  le 
consulter  à  l'un  point  de  vue  ou  l'autre,  les  deux  espèces  de  crédit 
pouvant  présenter  certains  rapports  d'affinité  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

C'est  dans  ce  même  ordre  d'idées  de  liaison  entre  le  crédit  à 
donner  et  le  crédit  à  recevoir,  que  j'ai  l'honneur,  Messieurs,  en 
finissant  ma  tache,  de  vous  soumettre  les  vœux  suivants,  émis,  je 
le  répète,  par  divers  intéressés  : 

Institution  d'un  crédit  bourgeois  sous  la  garantie  de  l'Etat. 

Attendu  que  l'une  des  causes  marquantes  de  l'infériorité  et  de  la 
déchéance  de  la  bourgeoisie  est  le  manque  de  crédit  dont  elle 
dispose  et  le  grand  crédit  qu'elle  doit  donner  ;  attendu  que  cette 
lacune  financière  est  prépondérante  dans  la  lutte  de  la  petite  bour- 
geoisie contre  toute  concurrence  coopérative  ou  autre,  vu  que  cette 
dernière  puise  la  grande  partie  de  sa  force  dans  le  capital  dont  elle 
dispose  :  il  est  de  toute  nécessité  de  pourvoir  à  la  réorganisation  du 
crédit  bourgeois. 

Il  est  prouvé  par  des  faits  nombreux  et  patents  que  la  seule 
forme  de  crédit  dont  bénéficie  la  bourgeoisie  et  qui  est  dénommée 
«  banque  populaire  »,  loin  de  lui  rendre  service,  lui  fait  du  tort 
et  l'exploite  au  lieu  de  l'aider. 

Il  s'agit  donc  de  trouver  autre  chose  pour  pourvoir  aux  besoins 
de  la  bourgeoisie  agonisante. 

Le  crédit  se  divise  en  deux  parties  bien  distinctes  :  le  crédit  réel 
sur  gage,  sur  immeuble,  sur  marchandises  ou  sur  toute  garantie, 
et  le  crédit  personnel,  qui  est  le  crédit  de  confiance  accordé  à  toute 
personne  en  vertu  de  son  honorabilité,  de  ses  connaissances  ou 
autres  qualités. 

Vu  que  le  crédit  sera  toujours  une  opération  financière  qui,  à 
peu  d'exceptions  près,  doit  reposer  sur  des  bases  positives,  c'est  le 
crédit  de  garantie  qui  sera  le  plus  facile  à  obtenir  et  aussi  à  réaliser. 

Attendu  ces  considérants,  nous  demandons  : 

1**  Une  application  à  la  bourgeoisie  de  la  loi  sur  le  crédit  agri- 
cole de  1884; 

2®  Une  adaptation  des  caisses  Raiffeisen  aux  métiers  et  négoces; 

3°  Exemption  pour  les  sociétés  de  crédit  mutuel  des  frais  d'enre- 
gistrement des  actes,  etc.  ; 

4®  Le  crédit  sur  enfances,  tel  qu'il  fonctionne  dans  une  partie 
des  banques  lombardes  d'Italie  et  à  Menton; 
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^^  L'étude  des  organisations  de  métiers  des  villes  d'Allemagne 
et  la  création  des  gewerbe  halle  suisses; 

6®  Que  la  loi  accorde  un  privilège  nouveau  au  profit  de  la  petite 
bourgeoisie,  tel  que  cela  s'est  fait  pour  les  agriculteurs; 

7®  Une  étude  sur  l'application  de  la  nouvelle  loi  française  sur  les 
warantages  ; 

8"  Une  propagande  acharnée  en  faveur  du  payement  comptant 
des  factures  ou  tout  au  moins  plus  rapproché  que  les  délais 
actuels. 

Il  y  a  nécessité  absolue  de  faire  connaître  la  situation  précaire  de 
la  petite  bourgeoisie  aux  classes  plus  aisées  et  dirigeantes. 

De  cette  manière,  on  pourra  : 

1®  Accorder  au  commerçant  et  ù  l'artisan  un  crédit  sur  les 
matières  premières; 

2*  Accorder  au  négociant  et  à  l'artisan  un  crédit  sur  la  marchan- 
dise confectionnée; 

3®  Accorder  un  crédit  sur  la  marchandise  vendue  ; 

4-  Diminuer  dans  de  notables  proportions  le  crédit  que  la  bour- 
geoisie doit  donner  ; 

5®  Décréter  par  la  législature  que  la  loi  sur  le  payement  du 
salaire  aux  ouvriers  soit  étendue  aux  petits  négociants  pour  la 
récupération  du  montant  de  leurs  livraisons  aux  particuliers; 

6**  Que,  en  cas  de  non-payement  endéans  les  3  mois,  les  four- 
nisseurs puissent  légalement  exiger  un  intérêt  de  3  p.  c,  et  de 
o  p.  c.  après  une  année,  si,  bien  entendu,  il  n'existe,  de  vendeur  à 
acheteur,  des  conventions  explicites  contraires  pour  le  terme  du 
crédit; 

V  Défendre  par  la  loi  que  les  clients  ne  puissent  prélever,  sous 
forme  de  pourcentage  au  profit  de  leur  personnel  domestique,  des 
tantièmes  sur  le  montant  des  factures. 

Comme  suite  aux  conclusions  précédentes,  en  voici  d'autres  : 

Aussitôt  que  possible,  un  crédit  bourgeois  devrait  être  institué 
par  les  soins  et  sous  la  garantie  de  l'Etal. 

A  cet  effet,  les  caisses  Raiffeisen  pourraient  être  admises  le  plus 
efficacement  comme  base. 

En  attendant  qu'une  nouvelle  loi  sur  la  matière  soit  promulguée, 
il  sera  demandé  au  Gouvernement  que  dans  le  contrat  avec  la 
Banque  Nationale,  qui  viendra  bientôt  en  discussion,  il  soit  pré\'u 
un  nouveau  service  par  lequel  il  pourra  : 
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1*  A  chaque  commerçant  ou  petit  industriel,  possédant  des 
valeurs  en  papiers,  être  prété,sans  frais  ni  formes  spéciales,  la 
somme  environ  garantie,  moyennant  payement  d'un  intérêt  de 
3  1/3  p.  c.  lors  de  sa  restitution  ; 

S"*  Être  prêté  de  petites  sommes  à  des  commerçants  ou  petits 
industriels,  ne  disposant  pas  de  valeurs  en  papiers,  et  ne  pouvant 
fournir  comme  caution  que  leur  honnêteté  indiscutable,  leurs  mar- 
chandises ou  créances  recouvrables,  moyennant  signature,  lors  de 
la  remise  du  crédit  octroyé,  d*une  attestation  de  leur  bonne  foi  et 
de  l'exactitude  de  leurs  déclarations,  sous  peine  d*être  punis  comme 
escrocs  en  cas  de  mensonge. 

Pour  les  prêts  de  l'espèce,  il  sera  demandé  un  intérêt  de  4  p.  c. 

1^  Instituer,  dans  les  neuf  provinces  du  pays,  des  caisses  Raiffei- 
sen  ou  banques  bourgeoises  coopératives  soiis  le  contrôle  et  avec 
l'appui  de  l'Etat  ; 

2<»  Donner  l'autorisation  à  l'Etat  de  venir  prendre  connaissance 
des  livres  chez  les  membres  ; 

3°  La  Banque  nationale  devrait  faciliter  l'escompte  de  cette 
institution. 

4^  Ces  banques  devraient  contrôler  spécialement  les  antécédents 
et  la  bonne  réputation  des  demandeurs  de  crédit. 

Une  dernière  observation,  Messieurs.  Loin  de  votre  rapporteur 
de  faire  siennes  toutes  les  conclusions  ci-dessus.  Il  s'e^t  borné 
à  les  enregistrer  impartialement,  comme  il  l'a  déclaré  au  com- 
mencement, et  telles  qu'elles  ont  été  formulées  au  sein  de 
diverses  associations.  Elles  n'engagent  d'ailleurs  en  rien  les  pou- 
voirs publics,  puisqu'elles  ne  servent  que  d'indicateur  des  deside- 
rata des  nombreux  intéressés.  11  appartiendra  au  Gouvernement, 
dans  rétude  dont  elles  feront  Tobjet  de  sa  part,  de  les  traduire  en 
formules  pratiques  comme  il  conviendra. 


[.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Vander  Cruyssen  pour 
donner  lecture  de  son  rapport. 


[.  Vander  Cruyssen. —  Messieurs,  le  crédit  à  donner  est  énorme, 
parce  que  l'on  n'exerce  plus  comme  autrefois  une  industrie,  une 
profession  avec  un  capital  très  réduit,  composé  de  quelques  outils 
et  d'un  peu  de  matière. 

Les  économistes  et  souvent  ceux-là  mêmes  qui  se  montrent  les 


—  455  — 

plus  aveuglément  interventionnistes  en  faveur  des  ouvriers,  ou 
protectionnistes  en  faveur  des  agriculteurs  ont  dédaigneusement 
répondu  aux  lamentations  des  petits  bourgeois  :  «  C'est  l'évolution 
fatale  des  faits  économiques,  vous  succombez  victimes  de  la  trans- 
formation de  l'industrie.  » 

Mais  aujourd'hui  que  les  plaintes  se  font  si  vives  et  si  pressantes, 
il  n'est  plus  possible  d'affecter  l'indifférence,  et  si  parmi  les  maux 
dont  elle  souffre  il  y  en  a  d'irrémédiables,  il  y  en  a  d'autres  que 
des  mesures  sagement  conçues  pourraient  atténuer  et  même  sup- 
primer. Tel  est  le  crédit. 

Donner  aux  petits  bourgeois  le  même  moyen  d'action  tout-puis- 
sant, ne  serait-ce  pas  leur  fournir  la  meilleure  arme  pour  soutenir 
efficacement  la  concurrence  contre  la  grande  industrie,  contre  les 
coopératives,  qui  ne  sont  en  somme  que  l'effet  de  la  concentration 
des  capitaux? 

Pour  les  autres,  il  y  a  tout,  pour  les  bourgeois,  rien.  En  effet  : 
un  ouvrier  peut  convertir  momentanément  en  argent  tout  son 
avoir,  il  a  le  mont-de-piété  où  il  portera  son  paletot  en  été,  sa 
chaîne  de  montre  en  hiver.  C'est  peu,  me  direz-vous,  c'est  une 
avance  de  fonds  sur  gage;  le  bourgeois  peut  lui  aussi  en  profiter; 
c'est  vrai,  mais  la  disproportion  est  énorme,  car  l'un  constitue 
tout  l'avoir  du  pauvre  et  pas  la  centième  partie  de  celui  des  bour- 
geois. 

L'ouvrier  d'un  degré  plus  élevé,  ou  le  contremaître  qui  a  épargne 
quelques  centaines  de  francs,  et  qui  ayant  fait  un  bon  placement 
est  acculé  à  un  moment  de  gêne,  pourra  faire  la  même  opération  : 
il  pourra,  lui,  aller  chez  un  banquier,  à  une  banque  particulière, 
à  la  Banque  Nationale  même,  où,  sur  remise  de  ses  titres  on  lui 
avancera  une  somme  de  ...  à  très  modique  intérêt. 

Le  paysan  qui  ne  possède  pas  a  les  admirables  caisses  Raiffeisen 
et  aussi  la  nouvelle  loi  du  crédit  agricole  qui,  quoi  qu'on  en  dise, 
produira  de  bons  résultats. 

Au  paysan  qui  possède  un  lopin  de  terre  on  avancera,  au  déten- 
teur d'une  hypothèque  on  avancera,  aux  riches,  aux  puissants  on 
prêtera  à  pleines  mains  en  raison  de  cet  aphorisme  fameux  :  on  ne 
prête  qu'aux  riches. 

Et  aux  bourgeois?  rien  ;  pour  les  bourgeois  qui  ont  leurs  greniers 
ou  leurs  magasins  bourrés  de  marchandises,  rien;  pour  les  bour- 
geois qui  ont  leurs  livres  couverts  de  créances,  rien. 
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Y  a-t'il  là  équilibre  de  cette  justice  dislributi%'e  dont  on  vient 
toujours  nous  prôner  la  nécessité?  Et  cependant  oui,  j'oubliais  :  il 
y  a  quelque  chose:  les  banques  populaires  ! 

Examinons  maintenant,  après  avoir  vu  ce  qui  s'est  fait  en  d'autres 
pays,  par  quoi  l'on  pourrait  remédier  à  l'ensemble  des  maux  dont 
meurt  la  bourgeoisie,  et  tout  spécialement  à  la  question  du  crédit, 
qui  est  une  des  grandes  causes  de  sa  décadence. 

Tout  d'abord,  il  y  a  un  devoir  d'honnêteté  et  de  justice  à  remplir 
par  les  classes  dirigeantes.  La  loi  divine  et  humaine  défend  de 
retenir  le  salaire  do  l'ouvrier,  mais  ne  pas  payer  le  petit  bourgeois 
n'est-ce  pas  aussi  un  crime  criant  vengeance  au  ciel,  quand  on  sait 
que,  par  cette  action,  on  est  cause  de  la  ruine  et  du  malheur  du 
petit  boutiquier  du  coin,  du  boucher  ou  de  la  modiste  qu'on  daigne 
honorer  An  sa  clienU^lc  ? 

On  devrait  par  articles  dans  les  journaux,  par  conférences,  par 
sermons  même,  démontrer  aux  riches  le  mal  qu'ils  font  en  dépen- 
sant ù  des  frivolités  mondaines  l'argent  qui  ne  leur  appartient  plus, 
vu  que  les  petits  leur  ont  déjà  donné  leurs  marchandises  depuis 
de  longs  mois.  Le  bourgeois,  lui,  ne  peut  s'acheter  un  verre  de 
bière  ou  un  cigare,  s'il  n'a  les  dix  centimes  en  poche;  pourquoi 
les  riches  abusent-ils  de  l'argent  qu'ils  ont  à  profusion  ? 

Il  est,  Messieurs,  un  épisode  arrivé  ce  jour  et  que  je  dois  porter 
à  la  connaissance  du  public  pour  bien  montrer  le  e<incre  de  la 
situation  actuelle  qui  nous  est  faite. 

Tne  personne  de  ma  famille  est  locataire  d'un  monsieur  occupant 
à  (iand  une  situation  très  en  vue  et  riche  de  plusieurs  centaines  de 
mille  francs. 

|)i»puis  le  mois  de  janvier,  elle  a  livré  à  son  propriétaire  pour 
pri^s  de  800  francs  de  marchandises  (il  est  d'habitude  chez  cer- 
tains clients  de  ne  commander  qu'en  février  afin  de  jouir  d'une 
année  de  crédit) .  Depuis  plus  de  vingt-six  ans,  le  locataire  a  toujours 
payé  son  loyer  un  mois  à  Tavance,  alors  (ju'il  a  eu  sur  son  pro- 
priétaire des  créances  de  plus  de  800  francs.  Le  propriétaire  a 
a  été  trois  mois  î\  Ostende  et  il  fait  toucher  les  trois  mois  de  lover 
échus  :  c'est  la  toute  première  fois  qu'il  attend  trois  mois. 

Le  locataire  désirant  ipiitter  la  maison  et  remettre  le  bail,  chose 
qu'il  fait  île  lassentiment  du  propriétaire,  vu  (|ue  le  nouveau  pre- 
neur est  une  persiuine  des  plus  honnêtes,  deniamle  la  rupture  du 
bail  :  tout  est  naturelleutent  accordé,  le  premier  bail  n*ayant  plus 
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cours  que  quelques  mois.  Mais  voici  où  l'affaire  se  corse.  Le 
propriétaire  dit  :  11  me  faut  mes  trois  mois  de  loyer  avant  que  je 
rompe  le  bail  !  Les  gens  quittant  la  maison  sont  engagés  dans  une 
grande  entreprise  de  près  de  50,000  francs,  ils  demandent  au 
propriétaire  d'attendre  jusqu'à  la  nouvelle  année,  que  maintenant 
ils  ont  chaque  semaine  d'énormes  sommes  à  avancer  pour  ouvriers 
et  autres  dépenses  et  ensuite  <(  qu'à  la  nouvelle  année  on  pourrait 
régler  avec  la  note  ».  Voulez-vous  connaître  la  réponse  ?  La  voici  ! 

«  Monsieur, 

)>  Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  faire  parvenir  le  montant  des 
trois  mois  de  loyer  que  vous  me  devez,  ceci  dans  le  but  de  pouvoir 
vous  donner  décharge  de  bail  et  aussi  de  me  permettre  de  signer 
un  nouveau  bail  avec  M.  X... 

»  Aussi  longtemps  que  cela  ne  sera  pas  en  règle,  je  ne  puis 
prendre  aucun  engagement. 

»  Veuillez,  en  conséquence,  me  donner  satisfaction  dans  le  plus 
bref  délai. 

»  Recevez,  Monsieur,  mes  salutations.  ***  » 

Et  en  regard  de  celte  lettre,  je  devrais  mettre  le  compte  de  ce 
propriétaire  qui  doit  à  son  locataire  pour  travaux  faits  en  jan- 
vier, février  et  mars,  près  de  800  francs,  alors  que  le  montant  dû 
des  trois  mois  est  de  210  francs.  Et  pour  comble,  le  monsieur  a 
dit  :  «  Vous  méritez  de  perdre  la  clientèle  pour  oser  demander  de 
régler  votre  loyer  avec  mon  compte.  Cela  ne  se  fait  pas.  Un  loyer  se 
paye  toujours  avant  tout.  » 

Et  pour  une  telle  situation,  qui  est  journalière  dans  la  petite 
bourgeoisie,  n'y  aura-t-il  donc  personne  pour  prendre  notre  défense 
pour  remédier  à  ce  triste  état  de  choses  ?  On  organise  des  sociétés 
protectrices  d'animaux  et  on  laisse  affamer  les  bourgeois. 

Si  les  heureux  de  ce  mcmde  ferment  l'oreille  à  la  justice,  ils  ne 
devront  pas  s'étonner  de  voir  un  jour  se  lever  contre  eux  tous  ceux 
qu'ils  ont  fait  souffrir  et  qui,  exaspérés,  n'accorderont  ni  trêve,  ni 
quartier. 

A  ce  sujet,  j'ai  l'honneur  de  déposer  les  conclusions  suivantes: 

«  Vu  la  situation  précaire  de  la  petite  bourgeoisie  par  le  non- 
payement  au  comptant  des  achats  ;  vu  l'injustice  de  ces  retenues 
«l'argent  faites  par  la  clientèle, 

29 
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'  >>  Le  Congrès  d^Anvers  émet  le  vœu  de  voir  se  fonder  en  toute 
ville  une  Hgue  pour  le  payement  comptant.  Elle  se  composerait 
^sm%  de  riches  que  de  bourgeois,  qui  prendraient  l'engagement  de 
payer  toutes  leurs  marchandises  au  comptant.  En  retour  les  bou  - 
tiquiers  feraient  un  notable  escompte  aux  membres  de  cette  ligue. 
On  s'efforcerait  aussi  de  faire  de  la  propagande  pour  le  payement 
comptant  de  tout  achat,  et  ce  par  tous  les  moyens  possibles,  tels 
Hue  conférences,  articles  de  journaux,  brochures,  etc.  »  (Trè» 
bien  !  Applaudissements.) 

M.  le  Président*  —  Nous  remercions  trèç  vivement  M.  Vander 
Oruyssen  de  l'excellent  rapport  qu'il  a  présenté  au  Congrès  (appro- 
bation) et  nous  retiendrons  surtout  ceci:  c*est  que  nous  devons 
tous  faire  appel  à  l'opinion  publique  pour  que  la  vente  à  crédit,  avec 
ses  multiples  abus,  prenne  fin.  Nous  le  ferons  en  nous  armant  de 
beaucoup  de  patience,  mais  en  y  apportant  toute  l'énergie  néces- 
saire. (Très  bien  !  Applaudissements.) 

En  attendant,  nous  convions  les  mandataires  de  la  nation,  les 
membres  du  clergé  et  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  parler  en 
public  à  proclamer  cette  vérité  et  à  la  propager  dans  les  masses. 
(Nouvelle  approbatioji.)  Et,  Messieurs,  laissez  moi  vous  dire  que  le 
clerjgé  a  déjà  compris  cette  nécessité  :  dans  une  lettre  pastorale, 
Mgr  Turinaz,  Evoque  de  Nancy,  n'a-t-il  pas  invité  tous  les  fidèles  à 
payer  comptant  et  n'a-t-il  pas  proclamé  du  haut  de  la  chaire  qu'il 
faut  payer  le  petit  commerçant  comme  on  paye  le  petit  ouvrier  ! 
(Approbation  générale.) 

C'est  de  cette  parole  que  devront  s'inspirer  tous  ceux  auxquels 
nous  venons  de  faire  appel.  (Longs  applaudissements.) 

# 

:  M.  Attout-Van  Gutsem.  —  Les  questions  du  crédit  à  recevoir  et  du 
crédit  à  donner  sont  connexes  ;  nous  venons  d'ouvrir  la  plaie.  C'est 
ici  surtout  qu'il  faut  un  remède  énergique. 

Le  petit  commerçant  est  lé  plus  souvent  un  de  ces  ouvriers 
laborieux  et  honnêtes  qui,  par  un  travail  incessant  et  l'aide  de  sa 
famille,  est  parvenu  à  économiser  quelques  milliers  de  francs.  Il 
entre  dans  la  classe  moyenne  par  la  porte  du  petit  commerce.  Si 
ses  affaires  marchent,  au  bout  de  quelques  mois,  une  partie  nota- 
ble de  son  capital  est  entre  les  mains  de  ses  clients,  sous  la  forme 
de  crédits.  D'autre  part,  les  échéances  arrivent,  se  suivent,  se  pré- 
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eipitent:  le  malaise  s'affirme,  le  fournisseur  se  défie  et  retire  le 
.crédit.  La  déconfiture  finale  ne  tarde  pas  à  jeter  cet  honnête  travail- 
leur dans  la  masse  des  mécontents.  C'est  par  une  propagande  active 
qu'on  arrivera  à  persuader  les  clients  fortunés  du  mal,  parfois 
irréparable,  qu'ils  causent  aux  petits  conomerçants. 

Le  syndicat  des  voyageurs,   employés  et  patons  de  Namur  va 
commencer  une  campagne  dans  ce  sens. 

Ne  pourrait-on  pas  subroger  l'association  de  crédit  dans  les 
droits  du  commerçant  vis-à-vis  de  ses  clients? 
:  Là,  peut-être,  nous  trouverions  la  vraie  solution  au  crédit  illi- 
mité exigé  par  certaine  clientèle.  La  crainte  d'être  notés  comme 
mauvais  payeurs  engagerait  bien  des  gens  à  un  règlement  de 
comptes  plus  régulier.  {Très  bien!  Applaudissements.) 


i  Hoyois,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  (Tournai). — 
Messieurs,  je  ne  veux  dire  que  quelques  mots. 

J'ai  été  extrêmement  heureux  d'entendre  M.  Vander  Cruyssen 
placer  la  question  sur  son  véritable  terrain.  J'ai  surtout  été  heu- 
reux de  l'entendre  préconiser  des  moyens  moraux,  aussi  bien  qiie 
des  moyens  d'ordre  législatif,  car,  s'il  est  facile  de  régler  certain 
côté  de  la  question  du  crédit  par  voie  législative,  la  question  du 
payement  au  comptant  ne  semble  pas  du  même  ordre  et  je  crains 
fort  qu'il  soit  impossible  de  la  résoudre  de  semblable  manière. 

Le  problème  qui  a  été  posé,  à  la  fin  de  son  exposé,  par  M.  Vander 
Cruyscn  confine  à  des  questions  de  moralité. 

Si  les  petits  commerçants,  en  général,  ont  à  se  plaindre  des 
grandes  familles  qui  ne  payent  leurs  fournitures  qu'à  très  longue 
échéance,  les  femmes  qui  sont  dans  le  commerce  ont  surtout  à  se 
désoler  de  ce  procédé.  Tel  est  notamment  le  cas  des  modistes  et  des 
tailleuses. 

Qu'on  ne  croie  pas  qu'il  leur  est  possible  d'augmenter  leur  prix 
de  vente  à  titre  de  compensation  !  Elles  auraient  vite  perdu  leur 
clientèle  riche. 

La  faillite  est  plus  ou  moins  inévitablement  à  leur  porte...  elle 
les  guette  en  tout  cas  ! 

Aussi  ai-je  à  peine  besoin  de  dire  que,  quand  ces  malheureuses 
sont  aux  prises  avec  de  trop  pressantes  difficultés  d'urgent,  il  ne 
s'en  trouve  que  trop  parmi  elles  qui  finissent  par  rechercher  dans 
des  «  voies  de  traverse  )>  les  ressources  que  le  commerce  honnête 
n'a  pu  leur  procurer.  (Approbation.) 
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Les  considérations  développées  par  M.  Vander  Cruyssen  méritent 
donc  une  attention  toute  spé^^iale,  car  elles  ont  à  la  fois  un  aspect 
humanitaire  et  un  aspect  moral  de  premier  ordre.  (Très  bien  ï) 

M.  Bovy.  —  Messieurs,  je  crois  qu'il  y  aurait  une  très  grande 
utilité  à  payer  l'ouvrier  tous  les  huit  jours.  (Interruptions)^  et  ce 
en  règle  générale.  Il  lui  serait  ainsi  possible  de  payer  comptant 
les  marchandises  qu'il  achète  aujourd'hui  à  crédit,  et  le  petit  bou- 
tiquier ne  pourrait  que  gagner  à  cette  manière  de  faire. 

Je  ne  vois  pas  trop  pourquoi  l'ouvrier  est  obligé  de  laisser  son 
salaire  aux  mains  du  patron  pendant  15  jours,  trois  semaines  et 
quelquefois  un  mois. 

Un  assistant:  La  loi  le  défend. 


.  Bovy.  —  11  y  aurait  même  peut-être  lieu  de  voir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  payer  l'ouvrier  au  jour  le  jour.  (Colloques.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  que  si  l'ouvrier  avait  les  moyens 
I  de  payer  comptant  ses  achats,  il  pourrait  acheter  à  meilleur  mar- 

ché qu'aujourd'hui.  Pour  lui  permettre  de  le  faire,  il  faut  le  payer 
à  mesure  qu'il  a  travaillé. 

M.  le  Président.  —  Pour  qu'il  soit  tenu  compte  des  observations 
que  vous  venez  de  présenter,  il  faudrait  préciser  cette  question  de 
façon  qu'elle  puisse  être  soumise  au  prochain  Congrès.  (Assenti" 
ment.) 

—  La  séance  est  levée  à  il  heures  5  minutes. 


EERSTE  VLAAM&KHE  AFDEELIHe 


ZITTING  VAN  ZONDAG  17°  SEPTEHBER  1899 

Onde9'  het  voorzitterschap  van  den  heer  L,  DE  BRUYN,  geivezen  Minuter 

van  Landbouw  en  Openbare  Werken, 

De  zîtting  wordt  geopend  om  2  uren  45  minuten. 

Nemen  plaats  aan  het  bureel  :  de  HH.  Ad.  Kockerols,  gemeen- 
teraadslid,  te  Antwerpen,  ondervoorzitter  ;  L.  Beerts,  dnikker,  te 
Antwerpen;  Em.  Gobbers,  gemeentesecrelaris,  te  Boom;.  L.  Van 
den  Broeck,  drukker,  te  Antwerpen,  seeretarissen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Het  Congres  heeft  zieh  als  doel  voorge- 
schreven  een  uitgebreid  onderzoek  in  te  slellen  over  de  misbruiken 
die  zich  voordoen  ten  nadeele  van  de  kleîne  burgerij,  en  over  de 
leemten  die  in  de  wetten  zouden  bestaan. 

De  heeren  congresleden  zullen  dus  goed  handelen  met  zooveel 
mogelijk  al  de  grieven  te  doen  kennen,  waarover  de  kleine  burgerij 
te  klageu  heeft. 

Wij  hebben  geenc  stemming  uit  te  brengen,  maar  siechts  wen- 
schen  te  uiten,  die  aan  de  algemeene  vergadering  zullen  onderwor- 
pen  worden,  om  desnoods  op  het  programma  gebracht  te  worden 
van  een  toekomend  (hongres. 

Het  geldt  diensvolgens  te  onderzoeken  wat  er  dient  gedaan  te 
worden  voor  de  kleine  burgerij,  want  tôt  heden  verkeeren  wij 
onder  dit  opzicht  in  eene  zekere  onwetendheid.  Wij  weten  wel  dat 
er  veel  redenen  tôt  klagen  bestaan,  maar  wij  kennen  de  middelen 
nog  niet  die  moetcn  aangewend  worden  om  de  kleine  burgerij  op 
te  beuren. 

Zooals  ik  hierboven  zegde,  hebben  de  werkzaamheden  van  dit 
Congres  voor  doel  een  uitgebreid  onderzoek  in  te  stellen. 

1°  Samenwerkende  maatschappijen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Het  eersle  punt  dat  wij  te  bespreken 
hebben  is  dat  der  samcnwerkende  maatschappijen.  Welke  schado 
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brengen  zij  ons  tevveeg?  Toi  welke  misbruiken  geven  zij  aanleidingT 
Welke  hervormingen  mœten  betracht  worden? 

Er  is  een  verslag  ingekomen  namens  den  Katholieken  Nering-  en 
Burgersbond  van  Aalst.  Wij  gaan  er  eerst  lezing  van  geven  : 

DE  GOOPERATIEVEN. 

Kan  de  burgerij,  met  hoop  van  welgelukken  den  strijd  aangaan 
tegen  die  machtigc  capitalistische  maatschappijen  die,  onder  den 
naam  van  cooperatieven,  de  neringdoende  burgerij  willen  tôt  den 
bedelstaf  brengen  ? 

Ja,  de  neringdoende  burgerij  kan  dien  strijd  aanvangen  met 
hoop  van  welgelukken,  doch  op  voorwaarde  dat  zij  eensgezind» 
doortastend  en  volhardend  den  strijd  voere. 

De  burgerij  moet  eensgezind  zijn  in  dien  strijd. 

Niemand  van  de  neringdoende  burgerij  mag  zeggen  :  dat  ffaat 
mij  niet  aan.  Niemand  vergeté,  dat  heel  de  maatschappij  èén 
lichaam  is,  en  dat  het  gansche  liehaam  ongesteld  is,  wanneer  ééa 
lid  niet  ten  vollen  in  goeden  toestand  verkeert. 

Indien  de  kleinere  man  met  zijne  nering  niet  meer  kan  bestaan, 
dan  zal  de  rijkere  er  weldra  de  gevolgen  te  zijnen  nadeele  van 
ondervinden.  Mocht  men  zich  dan  niet  door  het  hart  aangewakkerd 
gevoelen  zijnen  medeburger  te  ondersleunen,  dan  moet  men  het 
doen  uit  welbegrepen  gevoel  van  eigenzelfbehoud. 

De  burgerij  moet  in  dien  strijd  doortastend  handelen. 

De  burgerij  mocl  dien  strijd  met  laaie  volharding  voeren. 

Het  mislukken  van  vêle  goede  opgevatte  zaken  is  meestal  te 
wijten  aan  gebrek  van  volharding.  Het  is  met  aile  zaken  evenals 
met  den  Hemel  :  in  het  Evangelie  staai  er  geschreven  :  «  Niet 
dezen,  die  roepen  :  Heere!  Heereî  zullen  in  den  Hemel  komen, 
maar  dezen  die  lot  hcl  einde  toe  volharden.  » 

Zoo  ook  is  de  zegepraal  niet  le  bekomen  door  een  of  meer 
stormloopen,  maar  door  aanhoutiend  strijden,  door  onverpoosd 
den  vijand  te  bevechten  en  rusleloos  zijne  aanvallen  af  te  weren. 
Alleen  door  volharding,  door  laaie  volharding,  is  in  deze,  evenals 
in  elke  andere  zaak,  de  eindelijke  zegepraal  le  bekomen. 

Langs  aile  kanten  wordl  uitgebazuind,  dat  de  Cooperatieven 
veel  goedkooper  leveren  dan  de  andere  winkeliers. 

Dat  kan  waar  zijn  voor  sommige  koopwaren;  maar  men  moet 
daar  niet  uit  afleiden,  dat  dit  voor  aile  artikelen  waar  is. 
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Wie  de  naam  heeft  vroeg  op  te  staan,  mag  lang  blijven  slapetî, 
zegt  het  spreekwoord.  Zoo  ook  wie  de  naam  héeft  goedkodp  tè 
verkoopen,  mag  meer  vragen  dan  een  ander.  Juist  daarona  wôrdt 
op  de  groote  trom  geslagen,  dat  ailes  beterkoop  is  dan  elders  Die 
mannen  kennen  voorwaar  het  spreekwoord. 

Van  een  anderen  kant  vergeté  men  niet,  dat  bîj  al  de  coopéra- 
tieven  voor  regel  geldt  :  comptante  betaling.  Men  wordt  er  alleen 
tegen  gereed  geld  gediend;  Mijnheer  credict  is  daar  niet  gekend. 
Hoe  geheel  anders  is  het  gesteld  bij  de  andore  neringdoener s  1 
Al  wie  ooit  cenigen  handel  deed,  zal  weten  te  zeggen  hoe  grool 
kapitaal  hij  noodig  heeft  alleen  voor  het  crediet  dat  hij  geven  moet. 
En  is  dat  crediet  dan  niets  waard?  Moet  dat  ook  niet  betaald  wor- 
den?  Bereken  cens  wat  het  geld  kost  aan  wicn  het  bij  den  bankief 
halen  moet.  Kost  dat  niet,  met  de  bijkomende  onkostcn,  ten  minste 
6  ten  honderd?  Hier  is  nog  geen  spraak  van  Jodcnhandel,  maàr  vaû 
geldhandel  door  de  wet  en  de  gebruiken  als  eerlijk  erkend.  Wan- 
neer  die  winkelier  eenige  centiemen  duurdcr  verkoopt,  dan  is  hi|j 
niet  gedekt  van  het  verlies,  dat  hij  door  crediet  te  geven  ondergaat, 
en  kunt  gij  dien  hoogeren  prijs  niet  als  overdreven  winst  bestem- 
pelen. 

Bestaan  er  middelen  die  door  het  toedoen  der  neringdoende 
burgerij,  onder  de  aandacht  van  het  pubKek  en  der  wetgevers 
kunnen  gebracht  worden  ? 

Ja  zeker!  De  neringdoeners  en  kleine  burgerij  moeten  van  onze 
wetgevers  bekomen  : 

1®  Dat  de  wet  op  de  samenwerkende  maatschappijen  in  haren 
geest  toegepast  worde;  dit  is,  dat  de  voordeelen  dier  wet  niet 
zouden  toegekend  worden  aan  kapitalisten,  die  maatschappijen 
stichten  onder  den  vorm  van  samenwerking,  om  alzoo  ontslagen 
te  zijn  van  de  Idsten,  die  op  andere  vormen  van  maatschappijefi 
wegen; 

2^  Dat  het  aan  de  cooperatieven  van  verkoop,  hetzij  die  vaft 
bedienden  van  den  Staat,  hetzij  die  van  werkiieden  en  landbou- 
wers,  verboden  zij  zaken  te  doen  buiten  hunnen  kring  van  leden. 
Bijzondere  toezichters  zouden  gelast  zijn  met  het  nagaan  der  over- 
tredingen  ; 

3®  Dat  de  erfenissen  beneden  een  vast  te  stellen  bedrag,  dat 
niet  hoog  zijn  zou,  vrij  van  rechten  gesteld  worden  ; 
-  4*»  Dat  de  wet  over  het  beheer  van  de  goederen  der  weezea 
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herz|en  worde,  daar  de  weezen  thans  door  de  wet  en  hare  verte- 
gcnwoordigers  uitgebuit  worden,  in  plaats  van  er  door  beschermd 
<e  zijn  ; 

5»  Dat  de  wet  het  daarstellen  van  cen  onvervreemdbaar  palrir 
monium  mogelijk  make^opdat  de  zaken,  na  het  overlijden  van  het 
hoofd  des  huizes,  zouden  kunnen  voortgezet  worden  ; 

6®  Dat  de  wet  op  de  werkmanswoningen  ook  toepasselijk  zij  op 
de  woningen  der  kleine  burgerij,  die  het  bewijs  leveren  geen 
ander  middel  van  bestaan  te  hcbben  dan  hunne  kleine  nijverheid 
of  nering; 

7®  Dat  de  Nationale  Bank  of  de  Staatsspaarkas  door  voorschotten 
en  escomptecring  evengoed  den  kleinen  handelaar  ter  hulp  komen, 
zoo  als  zij  tôt  nu  loe  deden  voor  den  groothandel  ; 

8<>  Dat  de  wet  op  de  werkongevallen,  den  kleinen  handelaar  even 
^Is  den  werkman,  zou  beschermen  en  Iroosten.  En  nu  om  te  ein- 
xligen,  waarom  zouden  wij,  burgers,  niet  doen  wat  de  werkman 
4joet?  Waarom  zouden  wij  ons  niet  ondcrling  verzekeren  tegen 
ongeval,  tegen  ziekte,  tegen  sterf-  en  begrafeniskosten  ? 

Tôt  nu  toe  bestaat  er  niets  van  dien  aard  in  ons  land  :  maar 
andere  landen  zijn  ons  daarin  voorgegaan. 

Handen  in  een  opdat  het  initiatief  van  het  stichten  zulker  orga- 
iiismen  van  het  Congres  van  Antwerpen  zoude  uitgaan. 

Deheer  voorzitter.  —  Het  woord  is  aan  M.  de  Meester  om  lezing 
te  geven  van  zijn  verslag. 

De  heer  E.  de  Heester,  advocaat  (Antwerpen).  —  Onder  al  de 
grieven  der  kleine  burgerij  tegen  den  huidigen  loesland,  geeft 
geene  enkele  zooveel  aanleiding  lot  meer  algemeene  en  heviger 
klachten  als  die  tegen  de  samenwerkende  maatschappijen. 

Die  soort  van  handelsvereenigingen  behelst  de  samenwerkende 
Pfiaatschappijen  van  borging,  die  van  voortbrenging  en  die  van 
verbruik. 

De  maatschappijen  der  Iwee  eerste  klassen  worden  niet  meest 
bedoeld,  daarom  zal  ik  er  mij  niet  mee  bezig  houden,  hoewel  de 
samenwerking  der  verbruikers  altoos  in  zekere  mate  versmolten  is 
met  die  der  voortbrenging.  In  werkelijkheid  wordt  al  den  afkeer 
der  kleine  burgerij  gericht  tegen  de  samenwerkende  maatschap- 
pijen die  verbruik  beoogcn  ;  bakkerijen,  kruidenierderijen,  kleer- 
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winkels,  schoenmakerijen,  modes,  brouvverijen,  koolhandel, 
drukkerijen,  kortom  tegeo  de  artikels,  welke  tôt  heden  door  den 
klein-handelaar  en  ambachtsman  werden  verhandeld. 

Dat  de  middelklas  lijdt  ten  gevolge  der  verandering  te  weeg 
gebracht  door  den  verkoop  der  groote  magazijnen,  dat  zij  achteruit 
gaat  in  vergelijking  met  den  klimmenden  voorspoed  der  andere 
klassen  hoeft  niet  bewezen  ;  dat  die  middelklas  verdwijne  wordt 
enkel  verlangd  door  de  socialisten;  maar  dat  zij  voor  den  slrijd 
gewapend  zij  en  hare  plaats  onder  de  zon  behoude,  dat  willen  aile 
bestudeerders  der  samenleving  en  zij  arbeiden  er  voor. 

Het  vraagpunt  der  samenwerkende  maatschappijen  is  reeds  het 
voorwerp  geweest  van  lalrijke  bemoeiingcn,  meer  nog  in  den 
vreemde  dan  in  België;  ook  zal  ik  enkel  de  hervormingen  onder- 
zoeken,  voorlgesleld  om  de  misbruiken  tegen  te  werken  der  wet- 
geving  die  ze  sedert  1873  in  ons  land  behéerscht. 

Maar  ik  zal  trachten  te  b?vvijzen  dat  de  kleinc  burgerij  in  den 
strijd  tegen  de  samenwerkende  maatschappijen  ten  onrechte  den 
kern  meent  te  vinden  der  hervormingen,  die  haar  moeten  redden. 
Haar  hoofdwapen  bevindt  zich  elders,  namelijk  in  het  beroeps- 
syndikaat  en  zij  moet  er  gebruik  leeren  van  maken;  ik  wil  bewij- 
zen  dat  zij  in  den  huishoudkundigen  strijd,  hare  zegepraai  niet 
moet  verwachten  met  beschermingsmaatregelen  te  eischen  ten 
nadeele  der  wettige  i*echten  van  de  andere  maatschappelijke 
klassen,  inzonderheid  der  werkende  klas,  of  met  klaswetten  te  ver- 
zoeken,  die  ten  slolte  slechls  op  misrekeningen  en  tegenvverkingen 
uitloopen. 


* 


Artikel  85  der  wet  van  18  Mei  1873  luidt  aldus  : 

«  Door  samenwerkende  maatschappij  verstaat  mcn  die,  welke 
bestaat  uit  vennooten,  wier  gelai  of  bijdragen  veranderlijk  zijn  en 
wier  aandeelen  onafstaanbaar  zijn  aan  derden.  )> 

Deze  bepaling  heeft  meer  dan  eene  zwakke  zijde  en  haar  groolste 
gebrek  is  geene  volledige  theoretische  formule  te  wezen  van  den 
xnaatschappelijken  vorm,  welke  de  wetgever  heeft  willen  in  't  leven 
roepen. 

«  Het  wezen  dezer  maatschappij,  zegt  M.  Guillerij,  ecn  van  de 
opstellers  der  wet,  is,  wat  ik  eene  werkmansvereeniging  zou 
noemen  ;  eene.  vereeniging  waarin  de  persoon  zonder  bestaanmid* 
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delen  wezenlijk  borg  is  door  zijnen  goeden  iiaam,  zijne  werkzaam- 
heid,  zijne  onbetwiste  eerlijkheid.  Dezen  uitlegregel  miskennen  is 
zich  blootstellen  aan  vervaisching  der  wet.  » 

Diensvolgens  heeft  M.  Pirmez  de  samenwerkcnde  maatschappij 
in  tegenstelling  metdenaamlooze  maatschappij,  kunnen  noemen  : 
(c  eene  maatschappij  van  personen  niet  van  kapitalen  ». 

Wat  er  ook  van  zij,  en,  hoewel  uit  de  besprekingen  volgt,  dat  de 
welstand  der  vennooten  niet  moet  in  aanmerking  genomen  worden 
voor  't  vergunnen  van  den  vorm  der  samcnwcrking,  toch  is  het 
waar  dat  de  wetgever  eenen  vorm  van  maatschappij  heeft  willen 
inrichten  toegankelijk  voor  de  lagere  standen,  voor  die  welke  enkel 
hunnen  arbeid  kunnen  samenvoegen  en  hoegenaamd  geene  kapi- 
talen bezitten.  ce  Het  is  —  schrijft  M.  Pyfferoen  (De  samenwerkende 
maatschappijen  in  België,  —  La  Réforme  sociale,  i899  —  «  't  Is 
uit  medelijden  voor  de  standen,  voor  welke  men  deze  vorm  van 
samenwerking  bestemde;  uit  medelij'den  voor  hun  onvermogen, 
dat  men  hun  veel  grooter  gemak  verleende  dan  aan  eenige  andere 
maatschappij,  voor  het  stichten,  het  uitbreiden,  het  hervormen, 
het  beheer  dezer  maatschappijen  ;  dat  men  tal  van  rechtsvormen 
afschafte  ;  dat  men  ontslagingen  van  zegelrecht  en  kosteloosheid 
van  enrcgistreeren  en  inlasscben  hunner  openbaarmaking  in  het 
Staatsblad  verleende,  tcrwijl  de  andere  maatschappijen  uit  dien 
hoofde  soms  bij  haar  ontstaan  duizende  franken  te  betalen 
hebben. 

»  Als  vergoeding  voor  die  talrijke  en  buitengewone  voorrcchten, 
eischte  de  wet  maar  geringc  verplichlingen,  aile  van  aard  om  de 
belangen  te  vrijwaren  van  derden,  die  met  de  samenwerkende 
maatschappijen  zouden  handelcn  :  de  openbaarmaking  van  de 
ledenlijst  en  van  de  bilans. 

»  In  grondbegin  was  de  wet  van  1873  rechtveerdig  en  noodza- 
keiijk;  zij  slond  de  vruchtgevende  vereeniging  der  minderen  toe. 
Ook  kan  er  geen  spraak  zijn  van  strijd  tegen  de  samenwerkende 
maatschappijen  ;  zij  zijn  nuttig  voor  de  werkende  klas.  Maar  er  zijn 
misbruiken  waartegen  hulpmiddelen  moeten  aangewend  worden.» 

Onze  wet  op  de  samenwerkende  maatschappijen  is  dus  een 
beheerregel  van  uitzondering  en  begunstiging ;  dat  dient  in  't  oog 
gehouden  om  de  wettigheid  van  de  eischen  der  middelstanden  te 
waardeeren.  Deze  kunnen  te  recht  eischen  dat  gemelde  gunst  niet 
ontaarde  in  nadeel  te  hunnen  opzichte  en  dat  zij  op  gelijken  voel 
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gesteld  worden  in  den  strijd  om  't  leven  ;  't  is  de  grondslag  en  de 
grens  van  hun  recht. 

De  hervormingen,  ingeroepen  tegen  de  huidige  werking  der 
samenwerkende  maatschappijen  van  verbruik  kunnen  toi  twee 
orden  van  gedachten  gebracht  worden. 

De  eerste  betreffen  de  verplichtingen  van  wettelijke  openbaar- 
making  aan  de  samenwerkende  maatschappijen  opgelegd  en  de 
bekrachtiging  welke  zij  medebrengen. 

Artikel  104  der  herziene  wet  van  1873  schrijft  het  jaarlijks  neer- 
leggen  van  *t  bilan  voor  ter  greffie  der  handelsrechtbank  binnen 
de  veertien  dagen  der  goedkeuring  —  men  moest  er  bijvoegen  :  en 
eene  omstandige  kopij  van  de  rekeningen  der  winsten  en  ver- 
liezen. 

Artikel  105  vergt  het  neerleggen  van  den  benoemingsakt  der 
beheerders  binnen  de  acht  dagen  hunner  benoeming. 

In  werkelijkheid  bestaatergeene  enkele  rechtstreeksche  bekrach- 
tiging tegen  de  overtreding  dier  voorschriften.  Onrechtstreeksche 
bekrachtigingen  spruiten,  wel  is  waar,  voort  :  a)  uit  de  wet  van 
6  Juli  1891,  met  de  samenwerkende  maatschappijen,  die  zich  niet 
volgens  deze  ingericht  hebben,  van  de  openbare  aanbestedingen 
uit  te  sluiten;  b)  uit  de  rechtspleging  die  aan  deze  maatschappijen 
vveigert  in  hocdanigheid  van  burgerlijk  persoon  recht  te  vorderen. 
Blijft  dan  nog  de  verantwoordelijkheid  van  algemeen  recht  van 
artikel  1382  B.  W.  Maar  het  schijnt  niet  mogelijk,  dat  de  voor* 
s(*hriften,  voor  't  algemeen  belang  in  de  wet  behouden,  stelselmatig 
blijven  overtreden  worden.  H  Is  in  't  belang  van  't  openbaar  cre- 
di^^dat  derden  de  waardc  kennen  der  burgelijke  personen  die  hen 
tôt  handelen  aanzockcn  ;  't  is  in  *t  belang  der  vennooten  zelven  de 
wezenlijke  winsten  te  kennen  en  het  bilan  hunner  maatschappij, 
wanneer  weinig  nauwgezette  beheerders  mochten  geneigd  zijn  zand 
in  de  oogen  te  strooien. 

ledereen  heeft  er  belang  bij  den  tegen woordigen  staat  der  stor- 
tingen  of  inleggelden  te  kennen,  vooral  als  er  spraak  is  van  eene 
maatschappij  van  personen,  en  pcrsoonlijk  crediet,  in  plaats  van 
samenvoeging  van  kapitalen  zooais  in  de  naamlooze  maat- 
schappijen. : 

Aan  de  samenwerkers  die  opwerpen  dat  de  openbaarmaking 
hunner  leden  deze  zal  blootstellen  aan  drukking  en  tegenwer- 
king,  kan  men  antwoorden  dat  die  zwarigheden,  welke  in  daden 
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zoldzaam  zuUen  zijn,  niocten  wijken  voor  de  bezwaren  van  bel 
tegenovcrgesteldc.  De  sanienwerkende  maatschappijen  gesticht  op 
of  voor  de  politiek  zullen  er  zelfs  niet  door  lijden. 

De  bekrachtiging,  welke  de  maatschappijen,  weerspannig  aan  de 
vcrplicbtingen  van  de  open))aarmaking,  met  verval  van  burgerlijke 
verpersoonlijking  zou  Ireffeii,  schijnt  over  't  algemeen  le  streng. 
Men  is  \\H  eens  voor  eene  bekrachtiging  overeenkomstig  de 
Duitsc'he  wet  die  tegen  de  bestuurders  en  beheerders  eene  boet  uit- 
Hpreckt,  burgerlijk  inbaar  op  bel  le-goed  der  (samenwerkende) 
maatscbappij  ;  of  nog  zooals  de  Italiaanschc  wetgeving  van  1882, 
die  eene  boetstraffelijke  slraf  voorziet  ten  laste  der  besluurders^ 
beheerders  en  zelfs  des  greffiers  van  de  handelsrechtbank  die  van 
de  weglating  niet  aan  H  parkel  kennis  zou  geven. 

De  tvveede  reeks  van  geëischtc  hervormingen  is  vlakweg  eu 
zonder  ouislag  in  't  belang  van  de  massa  der  handelspersonen. 

a)  De  voornaamste  is,  die  wolke  beoogt,  om  aan  de  samenwer- 
kende maatschappijen  van  verl)ruik  te  verbieden  rechlstreeks  aan 
anderen  dan  hare  leden  leverkoopen. 

In  deu  eersten  is  liet  lamelijk  stekelig  om  de  wettigheid  dezer 
belemmering  te  bestatigen  ;  zij  vertoont  zich  hecht  gegrond  als 
men  godeukldat  de  sameuwerkeude  maatscbappij  eenen  regel  van 
uitzonderiug  en  begunstiging  daarsteit  :  het  veld  van  't  gemeeu 
recht  staat  open  voor  allen  die  in  deu  handel  hun  beslaan  vvilleu 
vinden.  «  't  Is  uiet  den  vorkoop  aan  derdcn,  *t  is  het  eigenlijke  ver- 
bruik,  dat  men  wil  bcgunstigon,  zegt  M.  Pyticroeu  [loc.  cit,),  Als 
de  vereenigde  werklieden  bijvoorbeeld  eene  winst  van  25  t.  h. 
bebben  verwc^zcnlijkt  op  den  inkoopprijs  hunner  levensmiddelen 
en  kleedcreu,  dan  is  het  doel  der  samenworking  bereikt.  Diezelfde 
samenwerkingen  moelen  bij  hunne  bcworkingen  geenen  handel 
buiten  hunncu  kring  voogen  :  indien  de  wet  de  samenwerkingen 
moet  beschermen,  zij  mag  niet  toelalen  aan  derden  nadeel  te 
doen,  deu  handel  van  anderen  te  dooden.  De  samenwerkers  zijn 
vrij  om  niet  aan  de  kieinhandehiars  te  koopen  ;  zij  mogen  daarbij 
dcze  uiet  kunuen  beletten  te  verkoopen.  » 

Deze  billijkc  begreuzing  van  de  handelingcn  der  samenwerkin- 
gen heeft  den  lUiitschen  wetgcver  rechtvaardig  toegeschenen. 

Door  de  wet  van  12  Oogst  1800,  wijzigingeu  brengende  aan 
artikel  8  ii  \  der  wet  van  1  Mei  1879,  verbicdl  hij  aan  de  samenwer- 
kingen voor  verbruik,  in  *t  algemeen  te  verkoopen  aan  anderen 
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dan  aan  hnre  leden  of  dczer  lasthebbers.  Deze  beperking  is  niet 
toepasselijk  op  de  landbouwmaatschappijcn  en  belet  de  andere 
niet  openbare  magazijnen  en  uitstallingen  te  bezitten.  Eeue  reeks 
nauwe  voorschriften  belet  dat  de  wet  ontweken  worde. 

De  uitslag  dezer  wet  was  nochtans  niet  wat  de  tegenstrevers  der 
sanienwerking  er  van  verwacht  hadden;  het  getal  klanten  der 
samenwerking  verminderde  niet,  de  vrije  koopers  werden  eenvou- 
dig  aandeelhebbers  en,  op  één  jaar  tijds,  werd  het  getai  leden 
30  t.  h.  grooter.  De  statististiek  door  M.  Theodor,  bij  zijne  rede- 
voering  van  7  Juli  1899  in  de  Kamer  aangehaald,  bevestigt  alles« 
zins  deze  bestatiging.  Wat  te  zelver  tijd  bewijst  dat  de  sanïenwer- 
kers  ongelijk  zouden  hebben  te  schreeuwen  en  de  kleinhandelaars 
van  den  uitslag  van  dezen  maatregel  begoochelende  verwachtingen 
te  koesteren. 

b)  Er  word  nog  gevraagd  dat  de  wet  de  samenwerking  zou 
verbieden  tusschen  staatsbeambten  of  aan  beambten  en  bedienden 
van  Staat  of  plaatselijk  bestuur  de  aansluiting  bij  zulke  maat- 
schappij  te  ontzeggen. 

Nopens  dit  punt  dient  men  malkander  te  verstaan.  Evenals  de 
Staat  wettiglijk  aan  zijne  beambten  kan  verbieden  handel  tedrijven, 
kan  hij  hun  verbieden  koopwaren  te  plaatsen  voor  rekening  eener 
samenwerkende  maatschappij.  Maar  met  welk  recht  zou  hij  hen 
belelten  leden  te  worden  eener  samenwerkende  maatschappij  voor 
hen  zelven  en  voor  de  noodwendigheden  van  hun  gezin,  evenals 
hunne  spaarpenningen  te  plaatsen  in  de  handelsvereeniging  eener 
slachlerij  of  bakkerij  ?  Vooral  als  men  goedkeurt  dat  aan  de  samen- 
werkingen  verboden  zij  rcchtstreeks  aan  anderen  te  verkoopen  dan 
aan  hare  leden;  zoo  kan  men  de  samenwerkingennietmeeraanzien 
als  gerechtelijk  persoonlijke  handelaars  te  zijn  en  men  staat  voor 
eene  reeks  vverkers  waaronder  menigen  verdienen  begunstigd  te 
worden  evenals  de  handwerklieden.  Ik  meen  dat  het  nietop  maat- 
schappelijke  rechtvaardigheid  steunt  aan  de  bedienden  de  samen- 
werking te  verbieden  ton  einde  bcterkoop  de  hoofdbestaanmiddelen 
van  hun  huishouden  te  bekomen,  daardie  bedienden  ten  aanzien 
van  hunnen  maatschappelijken  stand  over  't  algemeen  een  gering 
inkomen  hebben. 

't  Is  integendeel  volkomeiï  wettig  aan  de  beambten,  vooral  die 
van  hoogere  orde,  te  verbieden  zich  rechtstreeks  of  onrechtstreeks 
te  mengen  in  het  heheer  eener  samenwerkende  maatschappij, 
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\vaarbij  hunne  bedienden  zijn  aangesloten.  Ixiïk  rarbod  is  tefens 
eene  waarborg  voor  de  onafhankelijkheid  der  massa  bedioiden  ea 
voor  't  belang  van  den  openbaren  handel. 

De  ondervinding  leert  dat  zelfs,  zonder  schijn  van  drukking,  de 
"wil  om  aan  een  hoogergeklommen  hoofd  of  aan  invioedhebbende 
coUega*s  te  behagen,  tôt  inlijvingen  voert,  welke  nien  anders  niet 
zou  ontmoeten. 

Dezelfdereden,  diede  besturendc  overheden  heeft  aaugezetom 
aan  de  bedienden  den  bandcl  te  verbiedcn,  moel  hen  dit  veii)od 
doen  uitbreîden  tothet  behecr  eener  samenwerkende  niaatschappij; 
indien  andere  bedienden  er  deel  van  makon. 

c)  Men  vergt  ook  eene  schikking  die  aan  de  bestuurders  der 
samenwerkende  maatschappijen  zou  verbienden  een  deel  der  win- 
sten  te  gebruiken  voor  een  ander  doei  dan  dat  der  maatschappij, 
nanielijk  voor  de  wijsgeerige  of  polîtieke  verspreiding.  Even  zoo 
was  cr  spraak  voor  le  sehrijven  dat  de  vvinstcn  voortaan  recht- 
streeks  in  geld  worden  uitgedeeld  en  niet  meer  bij  middel  van  een 
vernuflig  slelsel  van  bons,  dal  dikwijls  niaar  eene  oogxerblinding 
is  en  de  vrijiioid  der  samenwerkers  strenU,  met  hen  te  verplichlen 
somtijds  zeer  duur  koopwaren  te  nemen  in  eene  andere  afdeeling 
der  samenwerking. 

Het  schijiil  dat  deze  laatste  maatregel  gererhtveerdigdzij,  zoowel 
voor  (le  samenwerkers  zelven  als  voor  den  kicinliandel  ;  het  is  cve- 
neens  waar  dat  het  voorreeht  der  burgcriijke  verpersoonlijking 
door  de  samenwerkende  formule  het  toestaan  beoogt  van  voordee- 
len  in  huishoudkundige  orde  en  niet  len  doel  heeft  politieke 
ondernemingen  te  heschutWn.  Zooveel  te  meer  dat  zekere  sanien- 
werkingen  een  deel  van  hun  welgelukken  aan  politieke  medesle- 
ping  te  danken  hebben. 

Dat  de  legenst revers  der  samenwerkende  maatschappijen  noch- 
tans  geen  te  hoo^^'en  dunk  hel)ben  van  den  uitslag  tlier  maatregelen. 
Het  verbod  om  een  deel  der  winsten  af  te  trekken  kan  ontweken 
worden  door  de  billijking  eener  propaganda  die  voor  den  handel 
voordeelig  zij,  door  het  toekennen  van  jaarwedden  aan  politieke 
person(*n,  in  lioedanigheid  van  beheerders  of  bestuurders  der 
maatschappij,  of  ook  door  een  mandaat  der  aandeelhebbers  gegeven 
aan  de  l>estuurders,  dat  aan  dezen  toelaat  in  hunnen  naani  over 
een  deel  der  winsten  te  besehikken. 

Welnu,  het  is  niet  aanneembaar,  de  bestuurders  kosteloos  een 
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mandaat  te  docn  aannemen,  zonder  het  bestaan  zelve  van  de  meosté 
tômenwcrkingen  te  belemmeren,  en  wat  betreft  de  lastgeving  door 
de  aandeelhebfters  gegevcn,  onmogelijk  er  eene  onwettige  overeenr 
komst  in  te  zien. 

Ondanks  dit  ailes,  kan  ik  mij  aansluiten  bij  de  voorgestelde  hcr^ 
vorming,  overtuigd  dat  zij  dikwijls  middel  zal  verschaffen  tegen 
misbruiken  die  heden  in  't  oog  springen  en  de  vrijheid  zal 
beschermen  van  menige  samenwerkers,  die  er  niet  zullen  in  toe- 
stemmen  aan  belhamels  cen  mandaat  te  geven. 
.  d/Het  cischen  van  belastingen  aan  de  samenwerkende  maat- 
schappijen  is  dikwijls  behandeld.  Rechtuit  gesprokon,  het  doel 
dat  de  opmakcrs  van  verscheidene  voorslellen  najagen  is  er  zulke 
Qp  te  leggen  dat  de  samenwerkende  maatschappijen  er  ondep 
bezwijken. 

Dat  doel  is  onwetlig.  Ofwel  is  het  toekennen  der  burgerlijke 
verpersoonlijking  aan  de  samenwerkende  maatschappijen  recht- 
veerdigen  weldoende;  in  dit  geval  hebt  gij  't  recht  niet  het  gebruik 
ervan  onmogelijk  te  maken  door  belastingen  of  anderszins.  Ofwel 
is  de  samenwerking  nietgegrond  op  de  rechtveerdîgheid  en  in  dit 
geval  moet  ge  't  zeggen. 

Zoo  de  samenwerkende  maatschappij  aan  derden  vorkoopt,  zoo 
zij  eene  maatschappij  beschut,  welk  zij  ook  wezc,  gesticlit  om 
handelswinsten  le  verwczenlijken,  dat  zij  dan  belasi  worde,  dat 
is  gemeen  recht.  Indien  zij  enkel  aan  hare  leden  verkoopt  en  de 
enge  beperkingen,  vvelke  gij  vraagt,  eerbiedigt,  dan  is  't  recht- 
vaardig,  als  men  zoo  ver  niet  wil  gaan  als  in  Frankrijk,  waar  men 
haar  van  allen  taks  en  belasting  ontheft,  dan  is  't  rechtvaardig  dat 
zij  slechts  onderworpen  zij  aan  een  gering  patent,  dat  dezelfde 
waarde  voorstelt  der  belasting  wolkc  hare  leden  in  elk  geval  zou- 
den  betalen.  Voor  de  landbouw-samenwerkingen  zelfs,  waar  slechts 
werkingen  van  landbouwkundige  vervormingen  worden  saamge- 
smolten,  die  van  aile  recht  onthcven  zijn,  waar  zij  door  afzonder- 
lijke  porsonen  worden  verricht,  deze  zouden  heel  en  gansch  van 
lasten  mocteii  vrij  blijven. 

*t  Is  overigens  eene  dwaling  te  denkcn  dat  men,  met  den  taks  op 
de  grootc  niagazijnen  le  verhoogen,  do  medcdinging  zal  belemme- 
ren welke  zij  dan  kleinhandelaars  aandoen.  Ziehier  wclkc  iiitslagen 
M.  Theodor  voor  Frankrijk  aanhaalde,  uitslagcn  die  ook  bestatigd 
zijn,  namelijk  in  Saksen  en  Heieren,  waar  men  hetzelfdc  stelsel  had 
beproeM. 
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((  Men  heeft  de  grooie  magazijneu  iu  Frankrijk  aan  eenen  Uks 
onderworpen,  te  gelijker  tijd  berekend  op  vier  gronden  :  1*  het 
getal  bedienden;  2*  het  cijfer  der  zaken;  3"*  het  geCal  verhandelde 
spécialité! ten,  en  4*  de  waarde  der  aangewende  gebouwen.  Welk  is 
de  uitslaggeweest?  Ziehier  : 

ce  De  Bon  Marché  heeft  eene  som  betaald  van  597,118  franks; 
de  Louvre  404,796  franks;  de  PrintempSy  loo,73o  franks;' de  Belle 
Jardinière^  113,021  franks;  de  Samaritaine^  74,805  franks,  of  een 
millioen  in  rond  getal. 
-  a  Welk  îs  de  uitslag  geweest  opzichtens  het  nagejaagde  doel  T 

Hij  is  volkomen  nul  geweest,  de  groote  magazijnen  hebben  steeds 
in  voorspoed  toegenomen  niettegenstaande  den  taks  welke  hen 
getroffen  heeft  en  men  heeft  dit  andere  feit  bestatigd,  dat  de  lasten, 
welke  op  de  groote  magazijnen  drukken,  hunne  terugwerking 
hebben  uitgeoefend  op  de  weddeder  bedienden. 

(c  Daaruit  volgt,  ten  slotte,  dat  die  last,  gansch  nutteloos  is 
geweest  voor  de  bescherming  der  kleine  burgerij  en  eindelijk  een 
deel  dier  kleine  burgerij  heeft  getroffen,  welke  men  voor  doel  had 
te  beschermen. 

«  De  taks  waardoor  men  hoopte  de  beweging  der  groote  maga- 
zijnen te  stremmen,  is  er  niet  in  geslaagd  het  verlangde  doel  te 
bereiken. 

De  groote  magazijnen,  ziedaar  de  vreeselijke  tegenstrever,  die 
zich  onder  imnier  dreigcnder  gestalte,  legen  den  kleinhandelaar 
verheft,  evenals  tegen  den  kleinen  ambachtsman  die  met  het  voort- 
brengsel  zijner  kleine  nijverheid  bestaal.  Groote  magazijnen  waar 
(le  nieest  verscheidene  koopwaren  van  voeding,  kleedsel,  zijn  uil- 
^^estold  en  waar  de  kooper,  zonder  buiten  te  treden,  ailes  vindt  wat 
nootlig  is  cm  een  huis  te  stoffeeren  van  in  den  keldertot  op  den 
scheerzolder.  Daarbij  den  oproep  eener  bekendmaking  op  grooten 
voet  ingeri(îht,  het  lokaas  van  *t  fantazijvoorwerp,  de  oogverblin- 
ding  (1er  reusachtige  vensterramen,  en  men  vraagt  zich  af,  hoe  de 
kleine  afgezonderde  burger  lot  hiertoe  heeft  kunnen  stand  houden 
en  hoe  de  geheele  klas  nog  niet  in  die  der  daglooners  is  verzonken. 

Ook  omvatten  de  grieven  der  kleine  burgerij  de  grooie  magazij- 
nen in  *l  algemeen,  uit  welken  maatschappelijken  vorm  zij  ook 
spruilen  :  samenwerking  of  naaniloosheid.  De  wensch  is  dan  ook 
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dikwijis  ^^euit  om  door  de  wot  de  naajmlooze  maatschappijen  van 
verbruik  of  die  welkc  aan  't  publiek  verkoopen  rechlstreeks  le 
zien  verbicden. 

Hct  voorwerp  van  dit  verslag  kan  niet  zoo  ver  strekken  dat  hct 
zou  onderzocken  of  hct  noodig  zij  de  herziening  voor  te  staan  der 
vvet  op  de  naamlooze  maatschappijen  en  in  wclken  zin,  maar  het 
is  onmogelijk  over  voorgaandon  wensch  stilzwijgend  heen  te  stap- 
pen,  onidat  liij  algemccn  lot  die  verlangens  leidt,  diebetrck  bebben 
op  de  hervorniing  der  samenwTrkende  maatschappijen. 

Toen  ik  uit  den  oorsprong  zelf  der  wet  besloot  dat  het  niet  in 
de  inzichten  lag  der  welgevers  om,  onder  dien  bevoorrechten  han- 
delsvorm,  machtige  vereenigingen  van  kapitalen  of  vermomde 
naamlooze  maatschappijen  te  beschutlen,  heb  ik  le  zeiver  tijd  de 
maalrogels  gewetligd,  die  aanbevolen  worden  om  de  samenwerking 
die  van  hun  docl  afwijkt  er  terug  heen  te  voeren  :  onder  deze  maat- 
regelen  heeft  men  het  verbod  om  aan  derden  te  verkoopen;  de 
handel,  met  het  algemeen  publiek,  de  winst  op  den  voortverkoop 
of  op  de  gefal)rikeerde  voortbrengselen  verdienen  enkel  het 
gemeene  handels-  of  nijverlieidsrecht. 

Maar  de  naamlooze  maatschappij  zoo  wel  als  die  in  gezament- 
lijken  naam  of  iîi  commandiet,  die  zijn  van  gemeen  recht. 

Kra(thtens  welk  grondbegin,  zou  men  in  eenen  maatschappe- 
lijken  staat,  tevens  gegrond  op  de  vrijheid  van  verecniging,  op  de 
vrijheid  der  beroepen  en  der  mededinging,  kunnen  verbieden  dat 
burgers,  't  zij  afgczonderd,  't  zij  onder  maatschappelijke  firma,  of 
in  maatschappij,  naamloos  otiii  commandiet  vereenigd,  rechlstreeks 
de  voorwerpen  van  hunnen  handel  of  nijverheid  aan  het  publiek 
verkoopen? 

Dezen  dwang  eischen  is  lot  een  stelsel  van  voorrechten  willen 
terug  keercn,  waarbij  het  bewind  aan  eenen  bijzonderen  persoon  of 
eene  klas  van  personen  zegl  :  aan  u  alleen  vergun  ik  het  voorrecht 
zulk  of  zulk  soort  van  handel  te  drijven,  zulke  voortbrcngsels  en 
onder  zulke  voorwaarden  aan  het  publiek  te  verkoopen;  al  de 
anderen  die  het  in  't  hoofd  zouden  krijgen  eveneens  le  handelen 
zullen  vervolgd  worden. 

De  kleine  burgorij,  hoe  krachtig  zijne  wedereischen  ook  vvezen, 
is  niet  bij  machle  deze  achteruitwerkende  omwenteling  voort  le 
brengen. 

£en  weinig  nadenken  toont  aan  hoe  hersenschimmig  de  afschaf- 
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fing  der  naamiooze  maalschappijen  van  verbruik  mag  genoemd 
worden.  Men  zou  vooreerst  kunnen  vragcn  waar  de  naamiooze 
maatschappij  van  verbruik  begint  en  waar  zij  eindigt.  En  zoo  nien 
ze  afschafte,  zouden  zij  niet  in  maalschappijen  in  commandiet 
reranderd  worden?  Wie  kan  ecn  ondornemend  man  beletten  een 
groot  magazijn  op  te  richlen,  *t  zij  met  eigen  kapitalen  waarvan 
hij  aldus  een  winstgevend  gebruik  zal  maken,  H  zij  met  die  van 
geldschieters  aan  wien  hij  vertrouwen  inboezenit? 

Laten  wij  rondom  ons  zien  :  de  groote  magazijnen,  geze^d  van 
verbruik,  zijn  zij  niet  negen  op  tien  keeren  gecommanditeei'de  in 
plaats  van  naamiooze  ondernemingen,  gesticht  door  mannen 
bedreven  in  de  zaak  en  die  maar  in  naamiooze  maatschappij  vcran- 
derd  worden  als  de  stichter  verdwijnt  en  men  het  inzicht  heeft 
zijn  werk  voort  te  zelten  ? 

De  vereeniging  van  kapitalen  en  bijzondere  personen  voor  aile 
ruilingshandelingen  is  een  feit  wier  klimmenden  vooruitgang  op 
aile  plaalsen  des  aardbols  niot  kan  togengehouden  worden  ten 
voordcele  oener  klas,  hoe  belangwekkend  zij  ook  weze  ;  zij  is,  als 
't  ware,  hel  wozen  geworden  dor  hedendaagschc  huishoudkundige 
wereld. 

Deze  bestatiging  zou  ontmoedigend  zijn,  indien  het  vasl  stond 
dat  de  kleine  burgerij  ongewapend  stond  tegonover  de  werkiiedon 
of  kapilalistcn-vcreeniging.  llet  wapen  boschrijvon,  dat  vo(»r  haar 
verschijnt  on  dat  zij  niot  woot  le  bohantU  Ion,  ten  minsle  in  Belgic, 
valt  buiten  het  bcstok  van  dit  vorslîi.i;.  Dat  hot  doelmatig  zij  om 
aan  de  middelklasso  hare  maclit  torug  te  sohenken,  naast  de 
opklimming  der  andore  klassen,  is  niijno  ovortuiging,  als  ik  de 
wonderbaro  togenstandskradit  dor  Holgiseho  burgerij  bestatig,  en 
de  onuitputbaro  hulpmiddolon  van  alVon(l(»rlijko  on  zodelijke 
waarde  die  er  hot  hechste  bcstanddool  dor  niaatschappelijke  orde 
zou  van  makon. 

lŒSLinSKLKN. 

De  samenwerkondc  maatsoliappij,  in  't  lovon  geroopen  door  de 
Bclgischc  wotgoving  van  1873  isooa  woltigovorni  van  vereeniging, 
bekwaam  om  don  huishoudolijken  voortgang  te  ontwikkelen  der 
bijzondere  porsonon,  die  tôt  de  workondo  klas  of  den  middelstand 
behooren. 

Uitgaande  van  den  bevoorrochten  aard  van  gemelde  vereeni- 
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gingen,  heeft  de  kleine  burgerij  reden  om  hervormingen  te  eischen, 
bestemd  om  de  samenwerkingen  lot  het  doel  hunner  inslelling  le 
brengen.  Die  hervormingen  belrachten  : 

a)  Eene  doelmatige  bekrachliging  verzekeren  aan  de  maalregels 
voorgcschreven  nopensde  openbaarheid  :  !•  der  bilans;  S^van  de 
ledenlijsl;  3**  van  de  benoeming  der  beheerders. 

b)  Belelten  dal  deze  bevoorrechle  vorm  van  verecniging  gecn 
nadeel  worde  voor  de  middelklas  : 

1°  Verbod  aan  de  samenwerkende  maalschappijen  van  verbruik, 
die  de  landbouwvoortbrengselen  niel  toi  voorwerp  hebben,  aan 
andere  dan  hare  leden  le  verkoopen  ; 

2**  Besluurlijk  verbod  aan  de  ambtenaars  samenwerkende  maal- 
schappijen le  stichten  of  te  beheeren,  waaraan  meer  dan  vijf 
bedienden  van  hun  besluur  gehechl  zijn  ; 

3**  Maatregelen  om  le  belelten  dal  de  winslen  van  hunne  wezcn- 
lijkebeslemming  vervreemd  worden. 

In  standhouding  van  het  gemeen  handelsrecht. 

De  heer  Voorzitter.  —  Voorziende  dal  er  spraak  zou  zijn  in  de 
besluitselen  van  het  verslag  over  het  besluurlijk  verbod  aan  de 
ambtenaars  samenwerkende  maalschappijen  le  stichten  of  te 
beheeren,  heb  ik  mij  gewend  toi  bel  Bestuur  van  Yzerenwegen  om 
te  vragen  of  het  aan  de  hoogere  ambtenaars  van  dit  besluur 
toegelaten  was  behcerder  te  zijn  van  zulke  maalschappijen. 

Tocn  ik  Burgemeester  was  van  Dendermonde  heb  ik  mij  reeds 
met  die  zaak  beziggclioudcn  en  ecncn  bricf  geschreven  dicn  gij 
allen  kent.  Ik  vroeg  toen,  —  wat  ik  nog  heden  vraag,  —  dat  het 
aan  de  beambten  van  het  Bestuur  van  Yzerenwegen  zou  verboden 
zijn  personen  aan  te  nemen  in  hunne  maatschappij,  die  niet  lot 
dat  Bestuur  behooren,  en  koopwaren  le  leveren  aan  personen  die 
niel  deel  maken  van  hunne  vereeniging.  (Toejuichingeii,)  Deze 
maalschappijen  moeten  zich  uitsluitelij^  houden  bij  bel  doel, 
waarvoor  ze  ingesleld  zijn,  namelijk  om  waarlijk  ter  hulp  le 
komen  aan  de  werklieden  en  aan  de  kleine  bedienden. 

Een  der  grootste  grieven  tegen  de  samenwerkende  maalschap- 
pijen ingebrachl  koml  hieruil  voort  dat  men  ze  beschuldigl  koop- 
waren le  leveren  aan  personen  die  geen  deel  maken  van  deze 
maalschappijen.  In  de  groote  sleden  is  bel  kwaad  niet  zoo  groot, 
of  ten  minsle  bel  springt  niel  zoo  zeer  in  het  oog.  Gansch  anders 
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is  bel  nogthans  gostcld  in  de  kleine  steden.  Indien  bijzondere 
personen  zich  daar  niogen  voorzien  van  waren  in  de  samenwer- 
kende  niaaischappijen,  dan  lijden  hierdoor  de  winkeliers  veel 
scliade,  wanl  zij  rekenen  op  de  beambten  om  hunnen  handel  te 
doen  gaan,  wat  zeer  billijk  is. 

In  1888,  eer  ik  Minisler  was,  beb  ik  die  zaak  onderworpen  aan 
M.  Vandenpeerebooni.  Deze  heeft  niij  toen  beloofd  dat  de  hoogere 
aniblenaars  niet  nieer  zoudon  bemachligd  worden  om  als  beheer- 
ders  deel  le  maken  van  eene  samenwerkende  maatschappij.  Hij 
beloofde  insgelijks  dat  de  noodige  toelating  zou  geweigerd  worden 
tôt  b(»t  stichten  van  n)aatschappijen,  onder  de  beambten  van  zijn 
Département,  vvaarvan  personen,  aan  dit  Département  vreemd, 
zouden  deel  van  maken. 

Zi(?hier  overigens  de  onderrichtingen  door  de  heer  Minister 
gegeven  : 

«  De  bean)l)ten  iiobben  h  et  recht  samenwerkende  verbruikmaat- 
scbappijen  op  le  richlen  :  de  uitoefening  van  dat  recht  mag  niet 
verliinderd  worden. 

Het  is  echter  verkieslijk  dat  die  maatschappijen  onder  Staats- 
beambten  lot  sUind  komen. 

Daarcnboven  is  licl  noodig  : 

1"  Dat  (le  samenwerkende  maatschappijen  zich  elke  handelsver- 
riehting  onlzeggen,  (hil  is,  eikon  verkoop  aan  niet-deelheld)ende 
personen  ; 

2"  Dat  i\(^  ambtenaren  (mi  beambten,  die  eenig  gezag  over  het 
pers()n(*el  voercn,  zich  onthouden  van  aile  tusschenkomst,  die  op 
de  eene  of  andcn»  wijze  als  eene  drukking  zou  kunnen  besclHmwd 
worden  ; 

8"  Dat  (le  IxNimbten,  die  deel  maken  van  de  comiteiten,  zich  met 
(lezaken  van  die  maatschappijen  enkel  b(»zig  houden  buiten  bunnen 
dienstlijd  bij  het  lieheer  ; 

4**  Dat  de  (hîelluîhbenden  zich  wel  wachlen  aan  de  maatscbap- 
pijen,  in  dezer  betrekking  met  het  Beheer,  eenig  gemak  of  bijzonder 
voordeel  te  verleenen  of  te  versehaffcn. 

Die  aanbevelingen  moeten  stnmg  nageleefd  worden;  elke  over- 
Ireding  of  elk  ander  verzuim  wordtslreng  gestraft. 

He^unblen  die  medewerken  aan  het  beheer  van  maatschappijen, 
waarvan  al  (leled(»ntol  [let  Département  van  spoorwegen,  posterijen 
en  telegrafen  behooren,  hoeven  daartoe  geene  toelating  te  vragen. 
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Op  gemengde  maatschappijen,  wil  zeggen,  maatschappijen  waar- 
van  ook  personen  deel  inaken,  die  niet  tôt  het  Département 
behooren,  is  §  1  van  dit  bevel  van  toepassing,  zoo  dat  het  aan  het 
personeel  vorboden  is  aan  het  beheer  dier  maatschappijen  deel  te 
nemen,  tenzij  mits  eene  vooraf  bekomen  toelating  van  den 
Minister.  » 

Wat  de  openbaarmaking  betreft  der  bilans  en  der  ledenlijst,deze 
is  verplichlend  volgons  dewet. 

Ik  moot  nochtans  bekennen  dat  de  wet  onder  dat  opzicht  niet 
altijd  uitgevoerd  wordt.  De  maatschappijen  beweren  dat  het 
moeilijk  is  zulks  te  doen,maar  ik  ben  van  gevoeien  dat  het  nogthans 
moet  gedaan  worden.  (Toejuichingen.j 

lots  wat  mi]  moeilijker  schijnt  is  liet  nemen  van  maatregelen  om 
te  beletten  dat  de  winsten  van  hunne  wezenlijke  bestemming  ver- 
vroemd  worden,  en  nnmelijk  gebruikt  tôt  politieke  propaganda. 

Ik  denk  nogthans  dat  wij  de  besluitselen  van  het  verslag  onder 
dat  opzicht  kunnen  aannemen. 

Wat  dit  punt  betreft,  zouden  wij  hier  het  voorbeeld  van  Italie 
kunnen  volgen. 

In  dat  land  mogen  de  samenwerkende  maatschappijen  niet  aan 
lager  prijzen  verkoopen  als  de  winkeliers,  en  de  winsten  die  ver- 
wezenlijkt  worden  moelen  onder  de  leden  verdeeld  worden  in 
boekjes  op  de  Spaarkas. 

De  heer  Ed.  Goossens,  gemeenteraadslid,  te  Gent.  —  Mijne 
Hceren,  vooraleer  over  het  gewichlig  vraagstuk  der  samenwerkende 
maatschappijen  te  spreken,  zij  het  mij  toegelaten  mijne  tevreden- 
heid  ait  te  drukken  over  het  initiatief  genomen  door  verschillige 
bcvoogde  personen,  en  wel  door  personen  die  de  eerste  plaats  in 
de  maalschappij  beklecden. 

Ik  bedank  hen  l)ijzonder,  omdat  de  kleine  burgerij,  sedert  vijf 
jaren  naar  redding  roepende,  nu  toch  eindelijk  hulp  ziet  opdagen. 

Te  Gent  is  onder  de  neringdoeners  eene  vereeniging  tôt  stand 
gekomen  die  jaarlijks  congressen  hieîd  om  den  ongelukkigen 
toestand  der  kleine  burgerij  te  bespreken.  Het  is  niet  het  eerste 
wederlandsch  congres  dat  wij  houden,  maar  wel  het  tweede. 

Wel  is  waar  hebben  wij  het  geluk  niet  gehad  ofticiëele  personen 
aan  het  Bureel  te  zien  zetelen,  maar  nogthans  zijn  al  de  punten 
daareven  besproken  door  M.  de  Meester  reeds  behandeld  in  het 
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verslag  (1er  onderzoeksconiniissie  over  de  grieven  der  kleine  bur- 
gerij  te  Gent. 

De  besluitselen  van  M.  de  Meester  zijn  niel  heel  en  al  dezelfde 
als  die  wij  le  (ient  genonien  hebben  ;  zij  zijn  niet  radikaal  genoeg 
enschijnen  niij  eenc  plaaster  le  zijn  op  ecn  bouten  been. 

Wij  moeten  veel  vragen  om  iels  le  krijgen.  Wij  bebben  maatre- 
gelen  govraagd  oni  onze  redding  te  bewerkcn.  Tôt  nu  toe  hebben 
wij  geklopt  aan  eone  dovemansdeur,  en  het  is  de  heer  Cooreman, 
die  het  eerst  voor  ons  de  deur  heeft  geopend.  Aan  hem  dus  ouzen 
dank!  (Toejuichingeyi.) 

Nu  ter  zake:  Ik  zal  niij  slechls  bezig  houden  met  de  sanienwer- 
kende  maalschappijen  samengcsleld  uit  anU)tenaren  van  den  Staat. 
Moest  ik  spreken  over  deze  maalschappijen  in  bel  algemeen,  ik  zou 
niet  gedaan  krijgen. 

(iij  moet  met  mij  bekennen  dat  het  levensap  der  samenleving  de 
neringdoende  l)urgerij  is.  Nochtans  wordt  aan  deze  burgerij  veei 
sehade  Ix'rokkend  door  de  samenwerkcnde  maatschappijen. 

De  heer  Voorzitter  zegde  zooeven  dat  het  kwaad  niet  zoo  zeer  in 
het  oog  springt  in  de  groole  sleden.  Het  tegendeel  is  waar,  want 
het  is  juist  in  de  groole  sleden  dat  men  dit  kwaad  het  best  gevoelt. 
Mon  ziet  er  deneringdoeners  verkwijnen  en  verdwijnen  uit  hoofde 
der  onweltelijke  medcdinging  die  hun  aangedaan  wordt  door  de 
samenwerkenihi  maalschaj)pijon,  waarlegen  zij  niet  met  gelijke 
wapeiis  kunnen  slrijden. 

Inderdaad,  het  is  huit<Mi  hvijlVl  dat  de  samenwerkende  maal- 
schappijen aan  derdc  pcrsonen  verkoopen,  zooals  M.  de  Meester 
]hh\Ï{  gezcgd. 

Dit  is  een  van  do  l)ijz()n(lerste  grieven,  die  wij  moeten  Iraehten 
le  doc^i  verdwijnen. 

Toen  (h»  wetgcver  eone  wct  maakte  len  voordeele  van  den  werk- 
man,  lu^elt  hij  geene  maatschappijen  van  koophandel  in  het  leven 
wiilen  roepen.  Dit  ailes  werd  reeds  aangehaakl  over  drie  jaren,  in 
een  smeekschrift  met  7,000  handteekens  bekleed,en  met  spijt  moet 
'k  vaststelien  dat  htdzelve  in  de  scheurmand  werd  geworpen. 

Dit  smeekschrift  werd  over  drie  jaar  naar  de  Kamer  van  Volks- 
verh^genwoordigers  gezonden,  en  lot  nu  toe  hebben  wij  niels 
gekregen,  al  vroe^en  wij  weinig. 

Wij  zijn  dus  verder  gegaan.  en  als  verslaggever  over  de  samen- 
werkende maatschappijen  in  de  onderzoekscommissie  van  Gent  heb 
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ik  inijne  besluilselen  neérgelogd.  Ik  hcb  gehoord  dal  de  wetgever 
den  door  ons  aangcduidcn  weg  gaat  volgen. 

bit  gozegd,  ga  ik  niij  vcroorlovcn  u  le  sprckcn  over  eenige  niis- 
bniiken  die  bestaaii  in  de  samenwerkende  maatschappijcn  der 
bcdiendcn  van  het  Besluur  van  ijzerenvvegen  van  den  Slaal. 

De  heer  Voorzitler  heeft  ons  de  ministeriëele  onderrichtingen 
aangehaald  over  de  samenwerkende  maatschappijen. 

Ik  geloof  dat  deze  onderrichtingen  nieluitgevocrd  worden,  want 
wij  hebben  kunnen  waarnemen  dat  er  in  de  bureelen  zelf  van  den 
Slaat  gewerkt  wordt  ten  voordeele  van  den  «  Chempostel  »,  en  wel 
nog  onder  de  bureeluren.  Dat  zou  niet  mogen  gebeuren,  want 
gedurende  de  iiren  dat  deze  bedienden  nioeten  werken  voor  het 
land  dat  hen  betaait,  arbeiden  zij  om  niededinging  le  doen  aan  de 
neringdoeners  die  de  lasten  belalen.  Dat  gaat  waarlijk  te  ver! 

Watdoen  de  brievendragers? 

Deze  trekken  den  buiten  op  met  gansche  pakken  koffij,  suiker, 
rijst,  gehnerd  door  de  samenwerkende  maatschappijen  aan  perso- 
nen  die  ergeen  deel  van  maken. 

Deze  bedienden  zijn  dus  tusschenhandelaars,  en  berokkenen 
veel  schade  aan  de  kleine  burgerij. 

Zooals  gij  ziet  wordt  ons  een  schreeuwend  onrecht  aangedaan, 
en  wij  moeten  al  onze  pogingen  aanwenden  om  dezen  tocstand  te 
verbeteren . 

Wat  de  besluitselen  bctreft  van  M.  de  Meester  zou  ik  mij  kunnen 
aansluiten  met  eenigen  daarvan,  doch  er  zijn  er  anderen  die  ik 
niet  kan  aannemen. 

Ik  denk  het  dus  noodig  u  de  besluitselen  voor  te  stellen,  die 
door  het  jSationaal  Vei^bond  van  handel,  nijverheid  en  landbouw  zijn 
goedgekeurd  ge worden  en  die  door  verschillige  duizenden  nering- 
doeners van  Beigië  zijn  bijgelreden. 

Nog  een  woord  betrekkelijk*  helgeen  M.  de  Meester  gezegd 
heeft  over  het  opleggen  van  belastingen  aan  de  samenwerkende 
maatschappijen,  een  middel,  dat  volgens  hem,  niet  doeltrelfend 
zou  zijn.  Ziehier  wat  er  in  dat  opzicht  in  Duitschiand  gedaan 
wordt. 

In  eenige  steden,  zooals  Marienthal,  is  eene  belasting  gelegd 
van  o  t.  h.  op  deze  maatschappijen.  In  andere  plaatsen  bedraagt 
deze  belasting  4  t.  h. 

Indien  de  wetgever  toelaat  dat  de  samenwerkende  maatschap- 
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pijcn  aan  derde  personen  verkoopcnf  dan  is  het  sicchts  billijk  dat 
zij  met  eenc  bclasting  geslagen  wordcn,  evenals  de  anderc  hande- 
laars. 

Indien  zij  de  wct  niet  naleven  zoudcn  zij  moeten  gestraft 
wordcn,  maar  hedcn  kan  dit  niet  gedaan  worden,  want  de  wet 
voor/.ielgeenc  strafbepaiingen.  Voor  de  kleinste  niisdrijveii  worden 
de  burgcrs  gestraft,  maar  de  overtredingen  van  eenc  wol,  die 
hondcrde  neringdoeners  in  den  grond  boort,  worden  over  het 
hoofd  gezien.  Is  het  niet  bilh'jk,  is  het  onze  plicht  niet  te  waken 
dat  degcnen  die  de  wet  overlredcn  gestraft  worden  ? 

Te  Gent  heeft  M.  Ansoele  moeten  bekennen  dat  Vooruit  zijnc 
leden  met  bons  betaalt,  iets  wat  noglhans  door  de  wet  verboden  is. 

Wij  moeten  dus  eischen  dat  de  wet  toegepast  worde,  en  indien 
wij  dat  l)ckomen,  dan  zullen  onze  pogingen  toch  niet  vruchteloos 
geblcvcn  zijn. 

Woorden  kunncn  ons  niet  mcer  helpen;  daden  moeten  wij 
hebben.  Daarom  is  het  noodig  onophoudelijkCongressen  te  houden 
om  onze  grieven  te  doen  kennon. 

Ik  heb  de  verschillige  verslagen  gelezen  die  ons  uitgedeeld  zijn 
geworden,  en  ik  heb  er  ai  de  wenschen  in  aangetroffen,  die  op 
onze  vorige  (^ongressen  uitgel)racht  zijn  geworden. 

Ik  kan  degcnen,  die  er  aan  hebben  medegewerkt,  niet  genoeg 
mijnen  dank  beliiigen. 

Wij  moeten  bekomen  dat  de  samenwerkende  maatsehappijen 
binnen  do  païen  der  wet  blijven,  en  dat  zou  onze  verlossing  zijn! 
Inderchiad,  ik  kan  u  zeggen  (hit  er  neringdoeners  zijn  die  gebrek 
lijden.  (iij  weet  imnuîrs  hoe  nKjeilijk  het  soms  is  de  twee  eindjes 
van  het  jaar  aaneen  te  knoopen,  en  sink^^t  de  samenwerkende 
maatsehappijen  tôt  stand  kwamen,  is  dit  nog  moeilijker  geworden. 
De  werkman  is  om  zoo  te.zeggen  gedwongen  van  (Uv/e  maatsehap- 
pijen decl  te  maken.  Hij  heeft  gelijk,  maar  ik  vraag  mij  of  hij  wel 
eens  heeft  nagedacht  over  de  voonk^ekMi  die  men  hem  voor  oogon 
spiegelt.  Ik  geh)of  het  niet.  Inderdaad,  hij  schijnt  niet  te  weten  dat 
doorgaans  zijne  zuur  gewonnen  penningen  gebruikt  worden  oni 
politieke  propaganda  te  maken,  en  bijzondor  in  zekere  parlij. 

De  neringdoeners  moeten  dus  de  stem  verheH'en  om  verbetering 
van  hun  loi  te  bekomen.  Daarom  vraag  ik  hen  dat  zc  met  mij  de 
herziening  vragen  van  de  wet  van  18  mei  ISTI^. 

Eens  die  herziening  bekomen,  zullen  wij  verder  gaan!  [Toejui- 
chivf/eu.) 
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De  heer  de  Meester,  verslaggcver.  —  De  heer  Goossens  hccft 
gezegd,  dat  om  iets  te  bekomen,  de  klcine  burgerij  veel  vragen 
moest. 

Ik  ben  niet  van  dat  gedacht.  Indien  gij  iets  wilt  bekomen,  moet 
gij  aileen  vragen  wat  billijk  en  rechtvaardig  is.  Vraagt  ge  te  veel, 
en  kunt  ge  de  gevraagde  hervormingen  niet  weltigen,  dan  zult  gij 
mislukken,  en  zelfs  zullen  de  rechtvaardige  hervormingen  schip- 
breuk  lijden. 

Op  vêle  puntcn  zijn  de  wenschen,  door  den  heer  Goossens 
uitgedrukt,  tegonstrijdig  met  ons  openbaar  recht. 

Hij  vraagt  namolijk  dat  de  wet  de  maatschappijcn  zou  moeten 
vorbieden  die  de  samenwerking  van  voortbrenging  en  verkoop 
zouden  mengon.  Hoe  zoudt  gij  dat  bekomen? 

In  den  Imidigcn  maalschappelijken  toestand  is  het  recht  van 
samen  te  werken,  onder  de  persoonlijkheid  van  Cooperatieverij  een 
recht  dat  in  grondbegin  niet  meer  kan  betwist  noch  belet  worden. 
Het  is  oen  recht  dat  uitgeoefend  wordt  ten  voordeele  van  de  min- 
dere  klassen  en  dat  hun  niet  kan  ontnomen  worden. 

Dergolijke  wensch  zou  dus  niet  kunnen  aangenomen  worden. 

Alleenlijk  zou  mon  de  vermindering  kunnen  vragen,  en  bekomen 
misschien,  van  de  voorrechten  die  de  samenwerkende  maatschap- 
pijen  heden  genielen. 

Daarom  verzock  ik  u,  u  aan  te  sluilen  bij  den  wensch,  verbod 
vragende  voor  de  samenwerkende  maatschappijcn  aan  derde  per- 
sonen  teverkoopen. 

Ik  kan  mij  echter  niet  vereenigen  met  den  wensch  die  het  bestaan 
zelf  van  deze  maatschappijcn  zou  bedreigen,  wensch  die  mij  niet 
gegrond  schijnt. 

Ik  herhaal  het,  indien  de  neringdoende  burgerij  te  veel  vraagt, 
stelt  ze  zich  bloot  tôt  aile  wedervraak. 

Ik  houd  dus  mijne  besluitselen  staande,  en  verzoek  den  heer 
Voorzitler  er  akt  van  te  nemen,  cvenals  van  de  wenschen  door 
den  heer  Goossens  voorgedragen,  terwijl  wij  toch  geene  stemming 
uil  te  brengcn  hebben. 

De  heer  Voorzitter.  —  Bij  eene  enkele  lezing  is  het  niet  mogelijk 
het  bclang  te  l)eseffen  van  de  verschillige  w^enschen  door  den 
heer  Goossens  uitgebracht. 

Deze  wenschen  bevatten  meer  dan  een  punt,  dat  zou  moeten 
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besproken  worden,  en  aangezicn  w  ij  slechts  twee  ziltingen  hcbbcu, 
is  dit  onmogelijk. 

De  heer  Ed.  Goossens.  —  Dus  een  jaar  vcrioren. 

De  heer  Voorzitter. —  In  't  gehecl  nict.  Ik  verzoek  den  heer 
Goossens  zijne  wcnscbon  aan  het  Bureel  te  docn  geworden,  dat 
dezelve  zal  ovcrzenden  aan  een  te  stichten  bestendig  Comiloit  lot 
onderzoek.  Dit  Comiteit  zal  cr  zich  mede  bezighouden  en  hare 
studie  onderwerpen  aan  het  aanstaande  Congres. 

Wal  iTiijne  genegenheid  betreft  voor  de  werkende  klas  en  voor 
de  neringdoeners,  die  dagteekent  niet  van  vandaag. 

Zooals  gij  weet,  hob  ik  niij  sedert  hing  met  de  belangen  dezer 
klassen  beziggehouden  :  getuige  daarvan  wat  ik  vroeger  geschreven 
heb  en  mijne  redevoeringen  in  deKanier  van  Volksvertegenwoordi- 
gers.  Wat  de  misbruiken  betreft  door  de  heer  Goossens  aangehaald 
ten  laste  van  de  Chempostcl^  zal  ik  hem  verzoeken,  evenals  de  an- 
dere  Congresleden,  deze  schriftelijk  aan  het  Bureel  te  doen  gewor- 
den. 

De  heer  Goossens.  —  De  heer  Pyfferoen,  voorzitter  van  het  Con- 
gres, hceft  deze  in  handen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Deze  misbruiken  zouden  kunnen  bekend 
gemaakt  worden  aan  den  Heer  Minisler  van  spoorwegen. 

Het  grondbeginsel  zelf  van  de  samenvverkende  maatschappijeu 
wordt  nict  aangevallen,  noch  l)et\vist,  en  ni(îmand  vraagt  de  af- 
schîifîing  (ier  samenwerking,  want  dit  is  onmogelijk.  Wat  echter 
moet  gedaan  worden,  is  de  samemwerking  bepalen.  Wat  de  belas- 
ting  iH'lrefl  die  zou  kunnen  gelegd  worden  op  de  samenwer- 
kende  maatschappijen,  ben  ik  van  gcvoelen  dat  zij  geene  goede 
uitslagen  zou  bewerken.  Er  zijn  misschien  andere  middelen  te 
vinden  om  de  neringdoeners  in  st<iat  le  stellen  mol  welgelukken 
tegen  de  samenwerkende  maatschappijen  le  strijden. 

De  heer  Ed.  Goossens.  —  Ik  ben  zeer  tevreden  over  hetgeen 
de  heer  Voorzitter  komt  te  zeggen,  namelijk  dat  er  een  bestendig 
Comiteit  zal  ingericlit  worden  om  al  de  punten  te  onderzoeken, 
betrek  liebbende  op  de  grieven  der  kleine  burgerij  en  dat  trachten 
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zou  (le  besluitselen  van  het  Congres  door  den  wetgever  te  doen 
verwezenlijken.  Laat  ons  eehter  hopen  dat  de  neringdoende 
burgerij  in  dit  Comileit  zal  vertegenwoordigd  zijn. 

Laat  het  ons  niet  vergeten,  het  is  de  kleine  burgerij  die  nioet 
behouden  worden  voor  het  welzijn  van  ons  vaderland.  (Toejui- 
chingen.) 

En  inderdaad,  het  verdwijnen  van  den  niiddelstand  zou  niet 
alleen  noodlollig  zijn  voor  de  samenleving,  niaar  voor  ailes  wat 
welstand  brcngt  in  het  Icven. 

Ik  verzoek  dus  den  heer  Voorzilter  aan  het  Hoofdbureel  voor  te 
stellen  dat  iedere  Neringdoeneisbond  van  België  zijne  vertegen- 
woordigers  in  het  niidden-Comiteit  zou  heblien.  {Toejuichingen.) 

De  heer  Lemmens,  sieraadschilder  (Antwerpen).  —  Ik  vraagmij 
af  of  het  rechtvaardig  is  aan  bedienden  die  in  officiëelen  dienst 
zijn,  toe  te  laten  cooperatieven  te  stichtcn,  daar  er  velen  onder  hen 
zijn  wier  jaarwedde  duizende  franken  bedraagt,  die  nooit  verlet- 
dagen  hebben  en  aitijd  zeker  zijn  een  geregeid  loon  te  trekken,  en 
daarbij  op  zckeren  ouderdoni,  (c  alhocwel  zij  dikwijis  nog  heel 
bekwaani  zijn  om  le  werken  »  op  pensioen  gesteld  worden.  En 
nicttegenstaande  hun  beslaan  verzekerd  is,  zijn  er  nog  velen,  die 
betrekkingen  aanvaarden,  die  zij  aan  de  burgerij  ontrekken. 

(icene  overheid  heeft  het  recht,  aan  hare  onderhoorigen  toe  te 
laten,  midd(îls  te  gebruikcn  om  de  burgerij  te  vernietigen,  welke 
mcn  verplicht  groote  lasten  op  te  brengen  om  dit  léger  van  be- 
dienden te  betalen. 

Indien  de  openbare  besturen  overtuigd  zijn  dat  hun  loon  te 
gering  is  om  in  hun  onderhoud  te  voorzien,  dat  men  het  dan 
verhooge;  maar  het  strijdt  tegen  aile  goeden  reden,  dat  om 
besparingcn  te  doen,  men  die  doet  op  den  rug  der  kleine  burgerij, 
en  daardoor  liaar  het  bestiian  onmogelijk  maakt. 

Ook  stelt  men  voor  dat  de  kleine  handeldrijvende  burgers  zich 
zouden  vereenigen  om  gezamentlijk  hunne  koopwaren  aan  te 
k 00 peu. 

Hoc  is  het  mogelijk zoo  icts  voor  te  stellen? 

Weel  men  wel  wat  de  kleine  winkeliers  zijn  ? 

Het  grootste  gedeelte  behoort  tôt  de  arbeidende  klas,  waarvan 
de  vader  bij  eenen  patroon  gaat  werken,  terwijl  de  moeder,  bij  de 
verzorging  van  haar  huishouden,  een  klein  winkeltje  houdt,  en 
alzoo  het  hare  bijbrengt  om  hunnen  toestand  te  verbeteren. 
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Dat  men  cens  beproeve  om  duizend  franken  te  vergâren.  Men 
zou  verbaasd  staan,  welk  groot  getal  men  zou  noodig  hebben  om 
dit  klein  kapitaal  bijeeii  te  krijgen.  Wanneer  de  kleine  winkelier 
wat  verkocht  lieeft,  dan  gebruikt  hij  de  5  of  10  franken  die  hij  ver- 
diend  heeft  om  bet  ontbrekende  aan  te  koopen. 

Maar  liet  is  beni  onmogelijk  van  sommen  te  storten  weike  hij 
niet  bezit  om  gezamentlijke  aankoopen  te  doen.  Daarbij  wat  zou 
het  hem  baten  als  hij  te  kampen  heeft  tegen  millioennjke  mede- 
dingers? 

Indien  hij  het  ongeluk  had  naar  die  slechte  raadgevingen  te  luis- 
teren  zou  hij  zijn  eigen  ondergang  bewerken,  en  die  slcchtc  rijken, 
die  misbruik  van  hunne  kapitalen  maken  en  den  burger  in  zijn 
bestaan  dooden,  de  gelegenheid  gevcn  om  hun  hatelijk  werk 
voort  le  zelten. 

Zij  inmiers  verlangen  niel  beter,  dan  dat  de  cooperatieven  in  de 
zeden  van  het  volk  dringen,  opdat  men  hun  niet  zoude  kunnen 
venvijten,  dat  liet  hunne  schuld  is,  dat  de  middelstand  verdwijnt, 
dien  stand  welke  zoo  noodzakelijk  is  om  orde  en  vrcde  in  de  sa- 
menleving  te  bewaren. 

Ook  zou  ik  wenschen  dat  de  heer  Simais  die  hier  tegenwoordig 
is,  en  zeer  bevoegd  is  in  deze  zaken,  eenige  inlichtingen  gaf  over  de 
behistingen,  en  dan  zult  ge  kunnen  beslatigen,  op  welke  onrecht- 
vecrdige  wijze  de  kloine  burgerij  bi^hist  wordl,  tegenovcr  de  rijke 
samenwerkendo  maalschappijen,  en  dat  het  haar  onmogelijk  zal 
zijn,  indien  men  op  dien  weg  blijft  voorlgaan,  den  strijd  te  biijven 
volhouden  tegen  die  opslurpende  rijke  cooperatieven,  die  niets 
anders  beharligen  dan  den  kieinhandel  le  vernietigen. 

De  heer  Bongers,  slot-  en  praohlvuurmaker,  le  Antwerpen.  —  De 
heer  Goossens  heeft  in  zijne  redevoering  eenige  ongelukkige  woor- 
den  lai  en  vallon. 

Hij  lieefl  beweerd  dal  de  vorslagen  aan  liel  huidig  Congres  aan- 
geboden  zooveel  als  afschriften  waron  van  de  vershigen  in  de 
vorige  Congres^en  aangebiuien. 

Ik  kan  In^vesligen  dat  mijii  vorslag  over  hel  vakondervvijs  nooit 
in  etn  vroeger  Congres  aangoboilen  is  goweest  en  dal  het  gesteund 
is  op  mijne  eigene  ondervinding.  I>iH*h  genoeg  hierover. 

Wij  sprek^Mi  hier  alleen  overdesamonwerkonde  maalschappijen, 
en  ikgeloof  dal  men  hel  in  'l  algemeon  eens  is  dal  deze  maalschap- 
pijen niet  kunnen  afgeschafl  worden. 
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De  wet  van  1873  is  in  eenen  goeden  gcest  opgesleld,  maar  nie- 
mand  zegt  dat  er  gcenc  vcrbeteringen  kunnen  en  moeten  aan  toege- 
bracht  wordon. 

Wanncer  eene  bestaande  wet  wordt  overtreden  moet  nien  trach- 
len  dit  le  keer  te  gaan;  dit  is  onze  piicht. 

De  heer  Lemniens  vroog  zich  af  of  het  recbtvaardig  is  dat  staats- 
beambten  samenwcrkende  maatscbappijensticbtenîWaarom  niet? 
Hoe  dat  beietlen?  Ik  veronderstel  eenen  baas  die  met  30,  40,  .W, 
gasten  werkt. 

Zou  die  baas  aan  zijne  werkiieden  kunnen  verbieden  zicli  bezig 
te  bouden  met  samenwerking  na  de  arbeidsuren?  Neen,  niet  waar? 
't  Is  ook  zoo  voor  de  Staatsbeambten. 

De  heer  Goossens  zegde  dat  de  Staatsbeambten  zicli  onder  de 
bureeluren  met  samenwerking  onledig  bouden. 

Dat  is  een  misbruik  dat  zou  moeten  beleugeld  worden.  Zou  men 
cchter  aan  de  Slaatsbedienden  kunnen  verbieden  zich  buiten  de 
bureeluren  bezig  te  bouden  met  samenwerkende  inrichtingen  ? 
Zou  men  de  afschafting  hunner  maatschappijen  kunnen  vragen? 

De  heer  Ed.  Goossens.  —  Ik  heb  de  afschafling  niet  gevraagd.  Ik 
steun  zelfs  degene  die  goed  zijn. 

De  heer  Voorzitter.  —  Laat  mij  toe  u  te  lierinneren  dat  ik  lezing 
gegeven  heb  van  de  ministeriëele  onderrichtingen  die  nameiijk 
verbieden  aan  de  ambtenaars  deol  te  maken  van  gemengde  niaat- 
schappijen,  en  van,  zonder  bijzondere  machtiging  van  dcn  iMinister, 
het  ambt  uit  te  oofenen  van  beheerder  van  samenwerkende 
inrichtingen  gevormd  uil  amblenaren  van  het  Hestuur  van  spoor- 
wegen . 

Het  ware  misschien  mogelijk  zich  wat  strenger  onder  dit  opzicbt 
te  loonen. 

De  heer  Bongers.  —  Ilet  is  zekcr  dat  er  misbruiken  bestaan.  De 
wet  van  1873  is  geslemd  geworden  met  het  oog  op  het  voordeel 
van  den  werkman.  Er  bestaan  echter  groote  misbruiken,  bijzonder 
in  die  maatschappijen  die  gesticht  zijn  met  een  politiek  doel. 

Dat  moet  le  keer  gegaan  worden,  want  het  geid  van  dfin  werkman 
mag  niet  gebruikt  worden  tôt  polilieke  propaganda. 

Ik  benhet  volkomen  eens  met  den  heer  Goossens  wanneerhij  zegt 
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dat  (le  winsten  in  geld  moeten  teruggegeven  worden,  om  aan  de 
leden  de  vrijheid  te  lalen  te  gaan  koopen  waar  zij  willen.  Men  raadt 
insgelijks  de  vereenigiiig  aan  van  personen  die  denzelfdcn  sliel 
ùitoefenen.  Waarom  niet?  Waarom  zouden  ergeene  vakvereenigin- 
gen  zijn  die  grondstoffen  zouden  aankoopen,  noodig  tôt  het  ùit- 
oefenen van  tiet  bedrijf  ? 

Eenige  stemmen.  —  Het  is  onniogelijk! 

De  heer  Bongers.  —  Waarom?  Dit  is  zecr  gemakkelijk  te  doen  en 
ik  ben  van  gevoelen  dal  de  kleine  burgèrij  zich  zou  moeten  veree- 
nigen  om  haar  lot  te  verbeteren.  (Toejuichingen,) 

De  heer  Ed.  Goossens.  —  Bij  de  ministérielle  onderrichtingen, 
waarvan  de  heer  Voorzitter  lezing  heeft  gegeven,  zou  ik  nog  een 
punt  willen  zien  bijvoegen. 

Ik  zou  willen  dat  de  beambten,  die  invloed  kunnen  ùitoefenen 
op  hunne  ondergescliikten,  geen  bestuurlijk  ambt  zouden  mogen 
aannemen  in  de  samenwerkendc  maalschappijen.  Dit  gebeurt 
noglhans  aile  dagen,  en  het  is  een  groot  misbruik  dat  verdwijnen 
moet. 

De  voorgaande  spreker  heeft  getracht  niij  in  verlegenheid  te 
brcngen  tegenover  den  heer  Lenmions,  met  te  zeggen  dat  wij  de 
afschafting  vrocgen  der  sanionwerkende  maalschappijen.  Hij  heeft 
het  mis. 

Wat  wij  sedert  lang  gevraagd  hebben,  is  dat  de  wet  gocd  zou 
toegepast  w  orden . . . 

De  heer  Voorzitter.  —  Wij  zijn   het  cens. 

De  heer  Ed.  Goossens. — ...  en  dat  het  verboden  zou  zijn  aan  derde 
personen  le  leveren. 

Ik  moet  nog  een  feit  aanhalen. 

Ik  ken  op  dit  oogenblik  een  werkliuis-besluurder  van  de  spoor- 
wegen,  die  terzelfder  lijd  bestuurder  is  van  eene  samenwerkende 
maatschappij,  waarover  zijne  vroiiw  \w{  loezicht  heeft.  Deze  maat- 
schappij  levert  dagelijks  3,000  broodcn  uit.  De  ambtenaar,  waarvan 
ik  spreek,  heeft  eene  jaarwedde  van  3,000  franks  en  trekt  cvenzoo- 
veel  van  de  sumenwerkende  vereeniging  waarvan  bij  bestuurder  is. 
Is  dat  geen  schandalig  misbruik?  En  moet  dat  niet  aan  het  licht 
gebracht  worden? 
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De  heer  Voorzitter. —  Al  tlic  punten  zullen  onderworpcn  wordcn 
aan  het  middencomiteit. 

De  heer  Simais  (Hrussel).  —  De  heer  de  Meesler  heeft  gezegd  dat 
hel  ondoelmatig  en  zelfs  onweltig  zou  wezen  de  samenwerkende 
maatschappijen  meteeu  patent  te  slaan. 

Ik  deel  dit  gedacht  niet,  des  te  meer  dat  ik  over  een  tiental  jarcn 
reeds  een  ontwerp  tôt  liervorming  der  wet  op  de  patenten  heb 
opgesteld.  De  nieuwe  wet  van  1891  is  zelfs  gesleund  op  dit  ontwerp 
dat  ik  besproken  en  verdedigd  heb  in  de  middenafdeeling  der 
Kanier  waar  men  mij  geroepen  had. 

De  fransche  wet  van  1893  heeft  insgelijks  verschillige  harer 
schikkingen  aan  dit  ontwerp  ontleend. 

De  kleinhandcl  is  met  een  patent  geslagen  dat  wij  zonder  over- 
drijving  kunnen  schatten  van  2.25  t.  h.  tôt  3  t.  h.  op  het  handels- 
cijfer. 

Dezetoestand  bestaat  in  Frankrijk  zoowel  als  in  België. 

In  ons  land  bestaan  groote  magazijnen,  zooals  die  van  Delhaize, 
die  bijna  400  bijvoegmagazijnen  bezitten,  en  Franchomme,  die 
jaarlijks  voor  verschcidcne  miljoenen  zaken  doen,  en  nogthans 
zijn  zij  slechts  onderworpcn  aan  een  belachelijk  klein  patent. 

Het  vraagstiik  is  bestudeerd  gewordon,  en  wij  hebben  onder- 
zocht  welke  groiulslagcn  nioeslen  genomen  worden  om  de  verschil- 
lige groote  hnizcn  te  belasten.  Wij  zijn  tôt  den  uitslag  gekomen 
dat  het  handelscijfer,  het  getal  bedienden,  het  getal  verkochte 
artikels  gedurendc  de  jaren  1889  en  1890  als  grondsiag  moesten 
dienen  tôt  het  vastellen  van  een  patent. 

Ik  heb  mijn  ontwerp  gezonden  aan  fransche  en  vlaamsche  dag- 
bladen,cn  een  exemplaar  er  van  doen  geworden  aan  den  heer  Voor- 
zitter van  het  Congres,  met  de  besprekingen  die  er  over  hebben 
plaats  gehad  in  onze  verecnigingcn. 

In  Duilschland  bestaan  de  grootstè  patenten,  en  moest  het  hier 
zijn  gelijk  in  dat  hind,  dan  zou  bij  voorbeeld  het  huis  DelliaizeSt.  h, 
betalen  op  het  totaal  van  zijn  handelscijfer. 

Te  Leipzig  beloopt  het  patent  op  3  t.  h.  van  het  handelscijfer, 
te  Marienthal  op  5  t.  h.,  in  andere  sleden  op  4  t.  h. 

Ik  moet  echler  bekennen  dat  het  vraagstuk  in  Duitschland  beter 
bestudeerd  is  geworden  als  in  ons  land.  Men  heeft  daar  gezegd  dat 
het  beter  was  den  grooten  handel  te  zien  verdwijncn  dan  den 
kleincn  in  deii  grond  te  zien  boren. 
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In  Frankrijk  hebbcn  de  lieeren  Vertegcwoordigers  zich  met 
bevoegheid  en  ijver  op  de  zaak  toegelegd  en  de  fransche  Karaer 
heeft  de  herziening  beslolen  der  wet  op  de  patentcn.  Zij  heeft  de 
waren,  in  de  groole  magazijnen  verkoelit,  in  31G  artikelen  ver- 
deeld  en  op  deze  «  spécial iteilen  »  iO  klinimende  taksen  gelegd, 
alsook  een  speciaal  patent  op  elk  bijvoegmagazijn.  Volgens  de 
nieuwe  schikkingen  is  de  Bon  Marché,  die  in  1892  een  vastgesteld 
patentrccht  van  200  franks  betaalde,  dan  aangeslagen  voor  3o0  dui- 
zend  franks.  Men  heeft  de  wet  in  1898  herzien,  mon  heeft  dezelde 
misbruiken  crkent  en  de  vordeeling  is  gesleld  gewcest  in  362  arti- 
kelen, met  een  patent  per  arlikel  vastgesteld  en  nu  heeft  men  de 
Bon  Marché  voor  900,000  franks  aangeslagen  en  zijne  samengere- 
kende  belastingen  beloopen  op  2,200,000  frank. 

Ik  hoop  dus  dat  gij  u  niet  zult  aansluiten  met  hetgeen  de  heer 
de  Meester  gezegd  heeft,  maar  dat  gij  eerder  het  voorbeeld  zoudt 
willen  zien  volgen  van  Duitschland,  en  dat  gij  de  samenwerkende 
maatschappijen  zoudt  willen  zien  aanslaan  met  zoo  groot5  patenten 
dat  de  kleinhandel  nog  kunne  leven.  Ik  hoop  dat  er  onder  dat 
opzicht  verandering  in  ons  land  zal  komen. 

Men  heeft  eveneens  gezegd  dat  men  de  samenwerkende  maat- 
schappijen, samengcsteld  uit  bodiendon  van  den  Slaat,  niet  kan 
belasten. 

Hier  beslaat  een  misbruik,  want  artikel  115  van  het  bestuurlijk 
règlement  zegt  dat  «  geeno  anihtenaars  van  den  Staat  of  van  de 
provincio  Huitualiteilen  mogen  inrichten  of  handel  drijven,  zelfs 
op  naani  liunner  vruuw  of  kinderen,  zondcr  bemachtiging  van  den 
Ministcr  ». 

In  1889  is  men  veci  opgekomen  te;^en  de  samenwerkende  maat- 
schappijen. In  1893  is  de  wet  gestemd  in  de  Kamer,  en  dan  zijn 
wij  den  heer  Vandenpeereboom  gaan  vinden,  hem  zeggendc  : 
«  Twe  ambtonaars  maken  samenwerkende  maatschappijen,  en 
nameiijk  te  Mechelen  l)estaat  er  eene  waarvan  3,000  leden  deel 
maken.  De  kleinhandel  verkwijnt  overal.  Uwe  ambtenaars  zijn 
betaald  met  het  gcld  van  den  handel  die  de  3  5  van  de  belastingen 
des  lands  opbrengt.  Wij  vragen  dus  dat  gij  artikel  H»  van  het 
règlement  zoudt  toepasscn  op  aile  ambtenaars.  » 

De  heer  Vandenpeereboom  heeft  ons  geantwoord  dat  de  samen- 
werkende maalschappijen  gcene  handeismaatschappijen  waren, 
maar  vereenigingen  van  weldadigheid  ingericht  voor  liet  welzijn 
van  den  werkman. 
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«  Deze  maatschappijen,  voogde  hij  er  bij,  hebben  geene  verant- 
woordelijkbeid.  Als  gij  denkt  dat  ik  dat  zou  kunnen  veranderen, 
maiikt  dan  dat  aile  samenwerkende  maatschappijen  erkend  worden 
als  handelsmaatschappijen,  en  dan  zal  ik  attikcl  115  van  het 
règlement  toepassen.  » 

In  1891  stemde  de  Kamer  de  wet  op  de  samenwerkende  maat- 
schappijen, die  nu  patent  moeten  betalen,  en  gelukkig  voldaan  te 
hebben  aan  den  wensch  van  M.  Vandenpeereboom,  gaan  wij  hem 
op  nieuw  vinden,  zeggende  :  «  Wij  hebben  gedaan  wat  gij  ons 
gevraagd  hebt,  wij  hebben  verkregen  dat  de  samenwerkende 
maatschappijen  als  handelsmaatschappijen  aanzien  worden.  Wij 
vragen  dus  dat  gij  artikel  115  zoudt  wilien  toepassen.  » 

De  heer  Minister  antwoordde  ons  :  (c  *t  Is  waar,  ik  heb  u  beloofd 
dat  ik  dit  artikel  zou  toepassen  indien  gij  erin  geluktet  de  wet  te 
doon  veranderen.  Gij  zijt  in  uwe  pogingen  geslaagd,  maar  nu 
moet  u  zeggen  dat  ik  mijn  woord  niet  houd.  » 

Wij  bevinden  ons  dus  nog  in  den  zelfden  toestand  als  vroeger  en 
wij  vragen  nogthans  nicts  aïs  de  eerlijke  toepassing  van  artikel  115 
van  het  bestuurlijk  règlement,  om  den  klcinhandel  toe  te  laten  te 
leven,  iets  wat  op  dit  oogenblik  zeer  noodwendig  is.  (Toquichingen.) 

De  heer  Voorzitter.  —  De  wenschen  door  de  heer  Simais  uîtge- 
bracht  zullen  ook  aan  het  middencomiteit  onderworpen  worden. 

De  heer  L.  Scheerder,  handelaar,  te  Gent.  —  Ik  heb  het  woord 
gevraagd  om  verzet  aan  te  teekenen  tegen  het  gezegde  dat  ik  geen 
patroon  zou  zijn,  en  niet  geplaatst  voor  eigen  rekenig. 

De  heer  Voorzitter.  —  Niemand  heeft  daarvan  gesproken. 

De  heer  Scheerder.  —  Ik  neem  de  gelegenheid  te  baat  om  te  pro- 
testeren,  en  om  te  bevestigen  dat  ik  sedert  vier  jaar  te  Gent  als 
boekhandelaar  gesteld  ben. 

Ik  ben  samenwerker  in  grondbegin  en  ik  vraag  mij  af  of  de 
patroons  niet  gocd  zouden  doen  zich  te  vereenigen  om  gezamelijke 
aankoopen  van  grondstoffen  te  doen,  ten  einde  aldus  vermindering 
van  prijs  te  bekomen.  Ik  weet  door  ondervinding  dat  zulke  samen- 
werking  goede  uilslagcn  opleveft. 

DeheerPatteetjhandclaarteAntwerpen.  —  Zou  het  nietmogelijk 
zijn  een  offîcieel  onderzock  in  te  stellen  over  de  kleine  burgerij, 
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2ooaIs  dit  over  eenige  jaren  gebeurde  vôor  de  arbeidsquestîe  ?  Een 
dergelijk  onderzoek  zou  zeker  gocde  vruchten  afwerpeii. 

De  heer  A.  Kockerols,  gemeenteraadsiid  te  Ântwerpen.  —  Ik  heb 
reeds  over  drie  of  vier  jaren  gevraagd  dat  men  alhier  te  Anlwerpen 
rekening  zou  houden  van  zulk  onderzoek  en  een  vragenboek  aan 
de  kh'ine  burgerij  rond  zou  deelen.  Ik  heb  dit  zelfs  voorgesteld  in 
den  gemeenteraad  ;  mcn  heeft  mij  geantwoord  dal  men  zou  wach- 
ten  tôt  dat  het  vragenboek  van  Gent  zou  verschenen  zijn. 

De  heer  Ed.  Goossens.  —  Dit  vragenboek  heeft  geene  uit- 
slageri  opgeleverd.  Men  lieeft  geweigerd  de  antwoorden  van  het 
vragenboek  op  te  stellen,  en  men  heeft  gewild  dat  iedereen,  uit 
eigen  beweging,  de  gestelde  vragen  beantwoordde.  Hoe  wlt  gij 
dat  kleine  neringdoeners  zulks  goed  kunnen  doen?  Het  minste  wat 
kon  gedaan  worden,  was  de  bui'gers  in  te  lîchten  over  datgene  wat 
er  moest  geantwoord  worden. 

Het  vragenboek  heeft  dus  tôt  niets  geleid. 

De  heer  Voorzitter.  —  Het  midden-coniiteit  zal  al  de  besproken 
punten  onderzoeken.  Aangezien  nieniand  het  woord  meer  vraagt 
op  het  eersle  punt,  gaan  wij  over  tôt  het  tweede  : 

liet  leur  en, 

m 

Welk  nadcel  berokkcnt  liet?  Welke  vcranderin^^en  zijn  desaan- 
gaandc  te  nemen  ? 

De  iiUpakkiiigen  en  geveinsde  uitverkoopeiu  —  Moeten  zij  verbo- 
den  worden  en  in  hoeverre? 

Oneerlijke  mededinyiyuj ,  —  De  verschillige  wijzen  van  oneerlijke 
niededinging  opzoekcn  en  middels  bcranien  om  cr  een  einde  aan 
te  stellen. 

De  heer  Ed.  Goossens.  —  Hel  leuren  geel't  aanleiding  tôt  vêle 
misbruiken. 

Vêle  rondleurders  zijn  vreenideiingen,  en  altijd  bepalen  zij  er 
zieh  niet  bij  hunne  koopwaren  aan  to  bieden,  maar  zij  niaken  soms 
inbreuk  op  de  persoonlijke  vrijhcid.  Zij  gaan  zelfs  zou  verre  dat 
zij  hunne  waren  opdringen... 

Eene  stem.  —  Bijzonder  op  den  buiten. 
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De  heer  Ed.  Goossens.  —  ...  vooral  als  zij  paet  vrouwspersonen 
te  doen  hebben.  Hetzijn  dus  indringers. 

De  wet  op  het  leiiren  verbiedl  gerucht  le  maken,  te  roepen,  enz., 
om  de  rondgcleurde  waren  aan  den  man  te  brengen.  Welnu,  bos- 
tatigen  wij  niet  dagclijks  dat  er  geene  rckening  gehouden  wordt 
van  dit  verbod? 

Het  zal  niet  vcranderen,  zoolang  de  wetgever  zich  niet  met  deze 
zaak  bezig  boudt. 

Het  is  dus  noodig  zekere  besluitselen  voor  te  stellen. 

Ik  nioet  u  ze^gen  dat  er  te  Gent  uitverkoopen  gedaan  worden, 
die  twee  en  nog  meer  maanden  duren.  Aan  den  eenen  kant  gaat 
de  vcrkochte  waar  uit,  maar  van  den  anderen  kant  komen  er  weer 
nieuwe  binnen. 

Daar  is  een  kontrol  noodig  dat  zou  moeten  gedaan  worden  van 
bet  eerstc  stuk  tôt  bet  laatste. 

Ter  gelegenheid  van  die  uitverkoopen  heb  ik  kunnen  opmerken 
dat  de  uitverkoopers  soms  twee,  drie  dagen  of  meer  rust  namen, 
wacbtende  o[)  de  waren  die  van  verre  moesten  komen. 

De  heer  Voorzitter.  —  In  België  beeft  de  gemeente  politie  voor 
taak  deze  misbruiken  op  te  zoeken  en  te  beteugelen. 

In  Duitscbland  bestaat  eene  Staatspolilie,  die  in  dergelijkezaken 
veel  vrijer  is.  Het  ware  niissehien  goed  hier  ook  eene  algemeene 
wet  te  hebben  onder  dat  opzicbt. 

In  Duitscbland  mogen  de  vreemdeiingen  niet  met  waren  rond- 
leuren.  Wat  er  ook  van  zij,  de  aandacht  van  het  midden-comiteit 
zal  ingeroepen  worden  op  de  verschillige  punten  aangehaald. 

De  heer  Ed.  Groossens.  —  Indien  wij  insgelijks  onze  wenschen 
mocbtcn  voegen,  dan  zoo  een  groote  stap  gedaan  zijn  voor  het  wel- 
zijn  van  de  neringdocncrs. 

Ik  verzoek  ook  de  afdeeling  zich  aan  te  sluiten  bij  de  besluitselen 
van  den  heer  Pyffcroen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Deze  beeft  niets  anders  gevraagd  dan  de 
toepasssing  van  de  Duitsche  wet  in  België. 

De  heer  Ed.  Goossens.  —  Het  zou  niet  mogen  toegelaten  zijn  aan 
sommige  maatscbappijen,  namelijk  het  Volksbelang^  zekere  waren 
rond  le  leuren,  zoals  genever. 
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Dat  is  een  misbruîk. 

De  heer  Bongers.  —  Er  zijn  zelfs  kinderen  die  met  waren  rond- 
leuren. 

De  heer  Voorzitter.  —  Onze  werkzaamheden  zijn  voor  vandaag 
ten  einde. 

Ik  dank  u  allen  voor  de  goede  orde  die  hier  geheerscht  heeft 
onder  het  bespreken  der  belangrijke  vraagstukken,  die  de  nering- 
doende  burgerij  betreffen. 

—  De  zitting  wordt  geheven  om  4  uren  50  minuten. 


ZITTING  VAN  UAANDAG  18»  SEPTEMBER 

Onder  hetvoorzitterschap  van  dm  heet'  L,  DE  BRUYN,  gewezen  Minuter 

van  Landbouw  en  Openbare  Werken. 

De  zitting  wordt  geopend  om  8  uren  SO  minuten. 

Nemen  plaats  aan  het  bureel  :  de  heeren  Ad.  Kockerols,  gemeen- 
teraadslid  te  Antwerpen,  ondervoorzitter  ;  Jul.  Schoonheydt,  alge- 
meene  secretaris  van  het  Congres  ;  L.  Beerts,  drukkerte'Antwerpen, 
en  Em.  Gobbers,  te  Boom,  secretarissen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Het  5«  [)unt  van  het  programma  dat  wij 
heden  te  bespreken  hebben  is  betrekkelijk  op  de  werk-  en  nijver- 
heidsraden  en  hoogere  arbeids-  nijverheids'  en  handelsraden. 

Eene  inrichting  voorst^llen  die  in  deze  beroepsvergaderingen 
eene  rechtmatige  plaats  aan  den  kleinen  handelaar  en  den  kleinen 
nijveraar  toekcnt. 

Het  woord  is  aan  den  heer  Schoonheydt,  verslaggever. 

De  heer  Jiil.  Schoonheydt,  algemeene  secretaris  van  het 
Congres,  verslaggever.  —  Na  eeniedcrs  meening  hoeft  de  wet  van 
16  Oogst  1887  op  de  Werk-  en  Nijverheidsraden  herzien  te  wordcn. 

Dit  is  zoo  waar,  dat  een  Koninklijk  besluit  van  18  October  1895 
de  afdeelingen  dier  raden  heeft  bijeengeroepen,  ten  einde  te 
beraadslagen  nopens  de  veranderingen  welke  aan  die  wet  zouden 
kunnen  toegebracht  worden.  Op  zijne  beurt  heeft  zich  de  Hoogere 
Arbeidsraad,  in  zijnen  S*'*"  zitlijd,  met  dit  belangrijk  vraagstuk 
bezig  gehouden. 

Hij  heeft  eene  Commissie  aangesteld  gelast  met  de  antwoorden 
te  onderzoeken  welke  de  Werk-  en  Nijverheidsraden  inzonden  op 
de  vragenlijst  der  Begeering  betrekkelijk  de  wijzigingen  welke 
voornoemde  wet  zou  dienen  te  ondergaan. 

Ingevolge  de  ingewonnen  opmerkingcn  heeft  dezelfde  Commissie 
een  hervormingsontwerp  opgemaakt  dat  in  verscheidene  algemeene 
vergaderingen  grondig  onderzocht  en  besproken,  ten  slotte  veran- 
derd  werd  in  een  bepaald  voor-ontwerp.  Om  de  gewichtigheid  van 
dit  ontwerp  te  doen  inzien  zal  het  voldoende  zijn,  u  te  doen 
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opmerken,  dal  het  64  arlikelen  Levai,  terwiji  er  enkel  15  in  de  wet 
van  16  Oogst  1887  begrepen  zijn. 

Het  ligt  niei  in  mijn  bestek  die  eerste  raming  in  extenso  te 
ondei^zoeken  ;  ik  wil  mij  beperken  enkel  eenige  puntenaanteraken. 


Door  dit  ontwerp,  even  als  door  de  huidige  wet,  worden  de 
Werk-  en  Nijverheidsraden  samengesteld  uit  ieden  in  gelijk  getal, 
onder  de  hoofden  van  ondernemingen  of  bazen  en  de  werkl ieden 
gekozen.  Hierbij  past  mijne eerste opmerking en opdatze duidelijk 
zij,  wil  ik  u  met  den  tekst  der  arlikelen  6,  7,  8,  9  en  10  van  dit 
voor-ontwerp  bekend  maken  : 

«  Art.  6.  —  Worden  ondernemingshoofden  of  bazen  genœmd, 
voor  wat  hunne  inschrijving  op  de  kiezerslijsten  aangaat,  al  deze 
die  gewoon  zijn,  niits  loon,  en  om  er  baal  uit  te  trekken,  iemands 
handenarbeid  tebenuttigen,  tenzij  die  arbeid  zou  verricht  worden 
door  familieleden  die  bij  hen  inwonen  %[  als  huiswerk  kunne  be- 
schouwd  worden.  Worden  ook  als  ondernemingshoofden  op  de 
kiezerslijsten  gebracht,  zij  die  over  het  werk  van  anderen  toezicht 
hebben,  namelijk  :  beheerders,  bestuurders,  onder-bestuurders, 
ingénieurs. 

Art.  7.  —  Worden  werklicden  genoemd,  voor  wat  de  inschrij- 
ving op  de  kiezerslijsten  geldt,  al  deze  die  gewoon  zijn,  mits  loon, 
handenarbeid  le  verrichlen,  tenzij  die  arbeid  zou  geleverd  worden 
door  familieleden  die  bij  hen  inwonen  of  als  huiswerk  kunne 
beschouwd  worden. 

Worden  eveneens  op  de  kiezerslijslcn  als  werklieden  ingeschre- 
ven,  zij  die  voor  eigen  rekening,  doch  zonder  gasten,  arbeiden,  zoo 
ook  toezichters  in  koolmijnen,  werkbazen,  bewakers  en  meester- 
gaslen. 

Art.  8  —  Zij  die  thuis  voor  ondernemingshoofden  werken,  wor- 
den op  de  kiezerslijsten  in  hoedanighcid  van  aannemers  gebracht 
als  ze  vijf  of  meer  gasten  in  dienst  hebben,  en  in  hoedanighcid 
van  werklieden,  als  zij  er  minder  gebruiken. 

Art.  9.  —  Den  vrouwen  wordt  onder  dezelfde  voor\vaarden  als 
aan  de  mannen  het  kiesrecht  toegestaan. 

Art.  10.  —  De  vreemdelingen,  die  sederttien  jaar  in  België  ver- 
blijven,  worden  onder  dezelfde  voorwaarden  als  de  Belgen  lot  de 
stemming  toegelaten,  voor  wat  de  uiloefening  van  hun  beroep 
belreft. 
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Merken  wij  hier  terloops  twee  nieuwe  grondregels  op,  het  kios- 
recht  en  de  verkiesbaarheid  (art.  17)  der  vrouwen  en  der  vreemdc- 
lingen.  Het  is  eventwel  mijn  doel  niet  u  omirent  beîde  deze  nieu- 
wigheden  te  onderhouden.  Ik  roep  enkel  uwe  aandacht  op  de 
verdeeling  aller  belanghebbenden  in  twee  groepen  :  de  bazen  aan 
de  eene  zijde;  de  werklieden  aan  de  andero.  Wel  zijn  de  kleino 
nijveraars  en  de  ambachtslieden,  die  eene  voorname  klas  der 
kleine  burgerij  uitmaken,  deels  als  bazen,  deels  als  werklieden, 
begrepen  onder  hen  die  van  de  wet  moeten  gcnieten  ;  doch  warq 
het  niet  wenschelijk  drie  groepen  te  vormen  : 

i®  De  groote  nijveraars; 

2°  De  kleine  nijveraars  en  de  ambachtslieden; 

3®  De  werklieden  ? 

Ongelwijfeld  zuUen  er  afdeelingen  zijn  waar  slechts  twee  klassen 
zullen  kunnen  bestaan,  en  andere,  waar  de  eerste  en  de  tweede 
klas,  de  groote  en  de  kleine  bazen  in  zeer  ongelijk  getal  zullen  ver- 
tegenwoordigd  zijn. 

.  Doch  wat  scheelt  het,  dat  de  cvenredigheid  verbroken  worde. 
Het  geldt  hier  niet  een  kunstgebouw  op  te  richten,  maar  een  maat- 
schappelijk  werk  te  stichten,  toepasselijk  op  de  zoo  oneindig 
verschillende  noodwendigheden  des  maatschappelijken  levens. 
Een  ingewikkelde  toestand  eenzijdig  beschouwen  moet  alleszins 
leiden  tôt  eene  slechte  oplossing.  Overigens  de  symétrie  bcslaat 
niet.  In  zekere  centrums  zijn  er  gansche  afdeelingen  die  niet 
kunnen  bestaan  ;  in  eene  zelfde  stad  zijn  de  leden  van  iedcre  afdee- 
ling  zeer  verscheiden  in  getal  ;  meer  nog,  voor  eene  zelfde  afdee- 
ling  zijn  de  kiezers  zeer  verschillend  al  naar  het  bazen  of  werklie- 
den  betreft. 

Zal  men  beweren  dat  groote  industrieelen  en  ambachtslieden 
dezelde  belangen  hebben?  Is  het  aan  te  nemen  dat  de  hoofden 
ecner  groote  nijverheid,  zooals  de  suikerraffineerderij,  tegenover 
hunne  gasten  dezelfde  belangen  te  verdedigcn  hebben  als  de  ban- 
ket-  en  suikerbakkers?  Welnu  beide  deze  bedrijven  zijn  besloten 
in  de  9*'«  afdeeling  van  den  Werk-  en  Nijverheidsraad  te  Antwerpen. 

Hebben  de  brou werij-vennootschappcn,  met  groote  kapitalen  en 
talrijke  werklieden  gesticht,  dezelfde  belangen  als  de  kleine  brou- 
wers,  die  maar  1  of  2  werklieden  gebruiken?  Zoo  ook  is  het  met 
de  schoenmakerij,  de  drukkerij,  de  meubelmakerij,  den  bouw  en 
menige  andere  takken  van  nijverheid  gelegen.  Welk  bezwaar  zou 
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men  dan  kunnen  inroepen  tegen  de  vardeeiing  der  Werk-  en  Nij- 
verheidsraden  in  die  groepen?  Zou  dergeiijke  onderverdeeting 
geene  waarborg  opleveren  voor  de  verstandhouding  tusa<!hen  baat 
en  werkman?  Immers  eene  der  voornaamste  oorzaken  van  het  mit- 
lukken  der  huidige  Werk-  en  Nijverheidsraden  ligt  hierîn  dat  ze 
onbekwaam  zijn  onpartijdig  een  geschil  te  slechten,  vermits  rech- 
ters  en  partijen  zich  mengen,  aan  den  eenen  kant  de  bazen,  aan 
den  anderen  kant  de  werklieden,  die  onderling  aansprakelijk, 
stemmen  al  s  een  man. 

Er  hoefde  eene  derdc  partij  te  zijn,  om  ze  te  scheiden.  Nu  is  het 
juist  als  een  Coliegie  wier  stemming  immer  op  eene  verdeefing 
der  stemmen  uitloopt. 

Van  eenen  anderen  kant  is  het  onbetwistbaar  dat  er  drie  klassen 
bestaan  in  de  bevolking.  Hoe  heeft  men  er  zich  dan  toe  kunnen 
bosluiten  eene  dezerweg  te  laten  in  bestuurlijke  insteliingen  voor 
doel  hebbende  het  bestuderen  van  zaken  die  ze  aile  drie  aanbe- 
langen?  Daarom  is,  naar  mijn  inzien,  de  uitsluiting  der  kleine  bur- 
gerij  eenen  misslag  geweest,  vermits  daardoor  die  insteliingen 
zoodanig  samengesteld  worden  dat  zij  in  tegenstrijdigheid  zijn  met 
den  waren  toestand  des  lands. 


Doch  ik  hoor  reeds  uwe  tegenwerping  :  «  gij  slachtoffert  de 
werklieden.  »  Maar,  de  kleine  baas,  de  ambachtsman,  is  hij  in  de 
meeste  gevallen  zelf  geen  werkman  ?  Kunt  ge  den  bestuurder  eenep 
suikerrafiineerderij  en  den  banket-suikerbakker  op  denzelfden  vœt 
plaatsen?  De  eerste  doet  geen  handwerk,  doch  de  tweede  wel.  Is  er 
daar  geen  wezenlijk  verschil  en  is  de  kleine  baas  niet  veeleer  een 
werkman? 

Het  voor-ontwerp  erkent  het  zelf,  wijl  het  onder  de  werklieden, 
diegenen  rangschikt,  die  voor  eigen  rekcning  werken  zonder  hulp, 
en  diegenen  die  t'huis  arbeiden  voor  rekening  van  ondernemings- 
hoofden  als  ze  aan  miii  dan  vijf  werklieden  bevelen.  De  andere 
worden  tusschen  de  bazen  gerekend. 

Waarom  zouden  dan  de  werklieden  met  leede  oogen  de  aanstel* 
ling  van  eenen  derden  groep  aanzien,dic  meer  den  hunnen,dan  wel 
dien  der  groote  bazen  nabij  is?  Zouden  de  werklieden  in  de  kleine 
bazen  geene  natuurlijke  verdedigers  vinden?  Zijn  de  kleine  bazen 
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over  't  algemeen  niet  aïs  werkU«den  begonnen?  Hij  dunkt  dus  dat 
de  werklieden  niets  te  vreezen  hebben  voor  het  optreden  van  dit 
derde  élément,  dat  de  kleine  burgerij  vertegenwoordigt,  waartoe 
zij  eensdaagg  willen  behooren. 

In  aile  geval,  zoo  er  gevonden  wordt  dat  het  invoeren  van  dien 
derden  groep  tôt  ernstige  beknibbeling  kan  aanleiding  geven,  niets 
beiet  de  verdeeling  der  bazen  in  twee  afzonderlijke  klassen  ;  de 
eene  samengesteld  uit  de  groote  industrieêlen,  aangewezen  naar 
het  getal  gebruikte  gasten  ;  de  andere  bestaande  uit  de  ambachts- 
lieden  en  de  kleine  nijveraars. 

In  beide  stelsels  zuUen  onder  de  werklieden  niet  meer  mogen 
gerekend  worden,  zooals  het  voor  ontwerp  dit  vaststelt,  —  het- 
geen  ik  zooeven  deed  opmerken  —,  deze  die  voor  eîgen  rekening 
zonder  gasten  werken,  noch  deze,  die  voor  ondernemingshoofden 
metminder  dan  vijf  gasten  arbeiden. 


lets  anders!  Ware  het  niet  mogelijk  de  bedienden  te  voegcn  bij 
deze,  die  in  de  Werk-  en  Nijverheidsraden  belang  stellen  en  ze  te 
rangschikken  in  de  nieuwe  klas  die  ik  aanbeveel  ? 

In  de  bcraadslaging  van  den  Hoogeren  raad  van  arbeid  stelde 
de  heer  Mousset  voor,  de  bedienden  erin  te  begrijpen  en  ik  acht 
het  noodig  te  herhalen  wat  er  desaangaande  gezegd  werd. 

c(  De  liEER  Mousset  leest  de  volgende  wijziging  voor: 
»  De  Werk-  en  Nijverheidsraad  heeft  voor  doel  over  de  gemeen- 
schappelijke  belangen  der  nijverheidshoofden  en  der  werklieden, 
alsook  over  die  der  bedienden  teberaadslagen;  de  geschillen  welke 
tusschen  hen  kunnen  oprijzen  te  voorkomen  en  ze  desnoods  te 
slechten. 

»  Deze  wijziging,  voegt  hij  erbij,  betracht  nog,  aan  de  beambten, 
wier  belangen  tôt  nu  toe  verwaarsloosd  werden,  de  voordeelen  der 
wet  op  den  Werk-  en  Nijverheidsraad  te  vergunnen.  In  al  hunne 
Congressen  eischen  zij  voor  zich  de  voordeelen  der  maatschappe- 
lijke  wetten,  den  werklieden  alleen  toegekend,  ofschoon  hun  lot 
niet  minder  belangwekkend  zij.  Ovcrigens,  wiemoetals  bediende, 
en  wie  moet  als  werkman  beschouwd  worden?  Volgens  eene  ver- 
klaring  van  den  achtbaren  heer  Nijssens,  minister  van  arbeid,  ter 
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gelegenheid  der  wet  op  de  verordeningen  der  werkhuizen,  zijn  de 
tramwaymenners  werklieden,  terwijl  de  ontvangersbedienden  zijn, 
en  nochtans  het  verschil  tusschen  beiden  is  zeer  gering.  Al  hun 
werk  bestaat  in  het  ontvangen  van  den  prijs  der  plaatsen  en  het 
afleveren  van  kaartjes . 

»  Dit  onderscheid  is  billijk,  werpen  de  leden  mij  tegen.  Maar 
wat  doet  nien  dan  met  de  menners  van  postkoetsen,  die  tevens  werk 
van  een  arbeider  en  van  een  bediende  verrichten? 

»  De  heer  Lagasse.  —  Het  zijn  werklieden. 

»  De  heer  Mousset.  —  Ziet  ge  wel  :  men  is  het  eens  in  théorie  en 
niet  in  praktijk. 

Er  hoeft  iets  gedaan  te  worden  voor  die  talrijke  en  zoo  siecht 
bedeelde  klas  der  bedienden  ! 

Indien  niijne  wijziging  verworpen  werd,  zou  ik  vragen  dai  de 
Hoogere  raad  ten  minste  den  wensch  uitdrukte,  dat  voor  de 
bedienden  afzonderlijke  maatschappeiijke  instellingen  mogen 
gesticht  worden. 

))  De  heer  Isaac.  —  Dat  is  beter. 

»  De  heer  MoRRissEAUx.  —  Met  de  bijvoeging  van  het  woord 
beamble  voor  te  stellen,  wil  de  heer  Mousset  het  wetsontwerp  eene 
groute  wijziging  doen  ondergaan.  Overigens,  hij  deed  hetzelfde 
voorstel  aan  de  Commissie,  die  bel  verwierp. 

»  Wij  hebben  inderdaad  gcene  voorbereidende  studie  over  dit 
punt  en  het  is  onmogelijk  le  voorzien,  welkc  gevolgen  er  zouden 
uit  voortspruitcn.  Ik  ben  overtuigd,  dat  wij  het  wetsontwerp  door 
(ie  steinniing  van  dit  voorstel  zeer  duister  zouden  maken.  Ik  zal  er 
sleclils  één  bewijs  van  aanhalen.  In  ons  huidig  ontwerp,  worden 
bestiiurders,  onderbesluurders,  ingénieurs,  in  zake  van  verkiezing» 
bij  (le  onderncniingslioofden  gesteld.  En  nochtans  ze  zijn  in  werke- 
lijkheid  slechts  bedienden;  het  ware  hoofd  der  onderneming is  de 
handelsvereoniging  zelve,  zc  nioge  naaniloos,  samenwerkendof  in 
conimandiet  zijn. 

»  Het  zijn  natuurlijk  die  beanibten  niet,  wclke  de  heer  Mousset 
met  de  werklieden  wil  gelijk  stellen.  Er  zou  dus  onderscheid  tus- 
schen de  verschillige  klassen  van  beambtcn  moeten  gemaakt 
worden.  Hij  doet  het  niet  en  ik  meen  dat  wij  over  den  toestand 
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der  bedienden  niet  genoegzaam  ingelicht  zijn  om  het  zelf  te  docn. 
Dat  zou  onderzoeken  vereischen,  en  in  dergelijke  omstandigheid 
is  het  beter  zich  te  onthouden  dan  zich  in  het  onbekende  te 
werpen. 

»  De  heer  Lagasse.  —  Ik  verzoek  den  heer  Mousset  op  zijne 
wijziging  niet  aan  te  dringen.  Dat  men  eene  nieuwe  wet  make, 
daar  verzet  ik  mij  niet  tegen  ;  maar  gelooft  mij  vrij,  het  oogenblik 
is  nog  niet  gekomen.  » 

De  wijziging  van  den  heer  Mousset  werd  vervolgens  verworpen  ; 
maar  mag  ik  niet  houden  staan,  dat  de  gronden  die  aangehaald 
werden,  niet  doorslaande  zijn?  dat  de  voornaamste  rede,  —  die 
niet  opgegeven  werd  —  was,  dat  men  het  middel  niet  vond  om  de 
bedienden  van  de  voordeelen  der  wettelaten  genieten?  Beambten 
zijnnoch  bazen  noch  werklieden,  maar  hunne  plaats  ware  gansch 
aangeduid  in  mijne  derde  klas,  wel  te  verstaan,  wanneer  er  spraak 
is  van  bureelbeambten,  klerken  en  rcizigers.  De  anderen  :  magazij- 
niers,  poortiers,  inkasseerders,  ontvangers  op  tramways  en  men- 
ners,  enz.,  die  veeleer  handenarbeid  verrichten,  moeten  natuurlijk 
in  de  klas  der  werklieden  gerangschikt  worden.  Inderdaad,  er  is 
ecn  wezeniijk  verschil  tusschen  deze  twee  klassen  van  bedienden  ; 
de  eenen  maken  om  zoo  te  zeggen  deel  van  het  bestuur  der  nijver- 
heden  en  zijn  met  geestesarbeid  gelast,  terwijl  de  anderen  handen- 
arbeid verrichten  of  iets  dat  er  nauw  mede  in  verband  staat. 


De  tweede  bedenking  die  mij  werd  ingegeven  door  het  voor- 
ontwerp  dat  de  Hoogere  Arbeidsraad  heeft  opgesteld,  raakt 
art.  6  §2. 

(c  Zijn  insgelijks  als  ondernemingshoofden  op  de  kiezerslijsten 
gebracht,  zij  die  den  handenarbeid  van  andere  personen  besturen, 
zooals  beheerders,  bestuurders,  onderbestuurders  en  ingénieurs.  » 

Volgt  daaruit  dat  zij  allen,  die  in  hetzelfde  gesticht  zulk  eene 
bediening  uitoefenen,  het  kiesrecht  zullen  bezitten  ?  Het  voor-ont- 
werp  rept  daar  geen  woord  over  en  bijgevolg  krijgt  mijne  vraag  een 
bevestigend  antwoord.  Doch  dit  was  voorwaar  het  inzicht  niet  der 
eerste  raming.  Men  hoefde  zich  desaangaande  te  verklaren,  doch, 
te  vergeefs,   heb   ik  in   de  beraadslagingen  van  den  Hoogeren 
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Arbeidsraad  inlichtingen  daarover  gezocht.  Het  geval  moet  nog- 
thaDs  opgelost  worden  en  *t  is  onze  plicht  die  le^nte  te  doen 
opmerken. 

Het  is  mijn  gevoelen  dat  het  eene  overdrijving  is,  iedereen  te 
laten  stcnimen  als  het  één  en  hetzelfde  gesticht  geldt.  Men  zou  per 
gesticht  het  getal  moeten  bepalen  dergenen,  die  kiesrecht  kunnen 
bezitten. 


* 


Mijne  derde  opmerking  g<aat  het  opmaken  der  kiezerslijsten 
aan. 

De  voorwaarden  tôt  het  kiesrecht  volgens  dit  voor-ontwerp  zijn 
(art.  12)  : 

»  1**  behooren,  tôt  eene  der  klassen  in  artikels  7  en  8  der  huidige 
wet  aangoduid  (zie  die  artikels  hierbovcn  aangeduid.) 

»  2o  Belg  zijn  of  vrecmdeling  sedert  tien  jaar  in  Belgiê  verblij- 
vend; 

»  3*  ten  minste  25  jaaroud  zijn; 

»  4"  sedert  ten  minste  vicr  jaar  in  Belgîë  wezenlijk  eene  der 
nijverheden  of  ambacliten  uitoefenen  in  vermelden  raad  vertegen- 
woordigd  ; 

»  5°  de  nijverheid  of  het  ambaclit  sedert  een  jaar  binnen  de 
omheiningvan  den  raad  uitoefenen. 

En  artikel  lobepaall  dat: 

«  De  kiezerslijsten  naast  naam,  voornanien  en  geslacht  van  elken 
kiezer  ook  zal  mehlen  de  plaals  en  den  dag  der  geboorte,  den  dag 
der  inboorlingschap,  of  den  dag  waarop  hij,  zoo  noodig,  de  hoeda- 
nigheid  van  Belg  gevraagd  heeft,  of  indien  hij  vreenideling  is,  den 
dag  waarop  hij  zijn  verblijf  in  België  gevestigd  heeft;  de  nijverheid 
of  het  ambacht  door  hem  uilgeoefend.  » 

»  De  lijsten  worden  in  alphabetischeorde  opgemaakt.  » 

Hier  ontbrcekt  eene  bijzonderheid  van  groot  belang  waarop  ik  de 
aandacht  moet  vestigen.  Inderdaad,  er  wordt  gezegd  dat  de  lijsten, 
de  nijverheid  of  het  ambacht  door  den  kiezer  uitgeoefend  moeten 
opgeven  ;  maar  dat  is  in  hetgeheel  niet  vohioende,  vermits  met  die 
aanduiding  geenhet  minste  toezicht  mogelijk  is. 

De  lijsten  worden  opgemaakt  volgens  de  aanduiding  van  het 
register  der  bevolking,  dat  debedrijven  opgeeft,  welke  men  bij  de 
tienjarige  volksoptclling  verUaart.  Welnu,  hoe  dikwijls  gebeurt 
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het  niet  dat  een  werkman  in  den  loop  van  tien  jaar  van  bedrijf 
verandert?  En  nooil  worden  die  veranderingen  van  bedrijf  op  het 
bureel  der  bevolking  geboekt. 

Gij  ziet  aan  welke  dwalingen  men  noodzakelijk  blootgesteld  is 
met  de  lijsten  aldus  op  te  maken.  Hoe  is  dit  te  verhelpen?  Met  te 
eischen  dat  de  lijsten  de  namen  der  bazen  opgeven,  bij  wie  de 
werkman  heeft  gearbeid,  gedurende  de  vier  jaren  door  het  artikel 
gevergd,  alsmcdc  don  dag  van  zijne  indiensttreding  en  van  zijn 
vertrek  bij  iederen  baas.  Dit  voorschrift  levert  nog  dit  voordeel 
op,  namclijk  het  toezicht  mogelijk  te  maken,  dat  het  voor-ontwerp 
in  artikel  16  aanncemt. 

Inderdaad  de  kiezer  moct  werkelijk  in  België  sinds  vier  jaar  ten 
minste  eene  der  nijverheden  of  een  der  ambaehten  uitoefenen,  die 
inden  raad  vortegenwoordigd.zijn  (art.  12  §  4). 

Hoe  die  uitoefcning  nazien,  indien  de  lijst  daaromtrent  geene 
inlichtingen  geeft? 

Verder  : 

Volgens  5®  van  hctzelfde  artikel  12,  zijn  diegenen  opgeschreven, 
welke  sinds  een  jaar,  in  de  omschrijving  des  raads  eene  der 
nijverheden  of  een  der  ambaehten  uitoefenen  in  den  raad  vertc- 
genwoordigd;  daaruit  volgt  dat  men  op  de  lijsten  staat  van  de 
gemeente  waar  men  werkt  en  niet  van  die,  waar  men  woont, 
betgeen  door  artikel  16  §  2  vvordt  vastgesteld. 

Hoe  zou  men  de  inschrijving  van  niet-bewoners  nazien,  indien 
de  lijsten  niet  aanduiden  bij  wien  het  ambt  wordt  uitgeoefend? 

Men  zal  mij  doen  opmerken  dat  de  aanduiding  die  ik  eisch  niet 
kan  geleverd  worden  door  het  gcmeentebestuur  dat  desaangaande 
geene  inlichting  bezit.  Maar  kan  men  de  noodige  inlichtingen 
ofwel  van  de  bazen  ofwcl  van  de  gasten  niet  eischen?  Hij  die  bij 
de  Bostendige  Deputatie  verhalen  inlevert  zal  wel  verplicht  zijn  die 
inlichtingen  te  verschatfen.  Waarom  zou  hij  die  op  de  lijsten  staat 
en  diensvolgens  vermoed  wordt  het  kiesrecht  te  bezitten,  meer 
bevoorrocht  zijn  dan  hij  die  niet  is  opgeschreven? 


*  ♦ 


Dit  leidt  mij  tôt  eene  vierde  en  dubbele  opmerking. 

Voornoemd  artikel  16  neemt  de  verhalen  strekkende  tôt  de 
opschrijving  en  uitschrabbing  van  kiezers  aan,  maar  verklaart  niet 
wie  die  verhalen  mag  indienen,  hetgcen  hoofdzakclijk  is. 


Vorder,  vermits  men  de  uitschrabbing  mag  cischen,  hoe  zulleR 
dio  aanvragcn  ondorzoolit  wordcn?  Het  artikel  geeft  desaangaande 
geeneii  uillog.  Indien  (ie  BestendigftDeputalie  van  den  provincialen 
raa(i,  die  deze  verlialen  moet  beoordeelen,  het  recht  heefl  een 
onderzoek  voor  le  schrijven  of  le  dœn  —  en  het  zal  dikwijis  noo- 
dig  zijn  daarloe  over  le  gaan  —  zoo  moet  de  wet  het  bepalen  en 
zeggen  voor  wien  en  hoe  dit  onder/oekzai  geschieden. 


¥    ♦ 


En  nu  ten  slolle  cvnc  laatsle  opmerking. 

Artikel  19  ontkenl  het  kiesrecht  en  de  kiesbaarheid  aan  deze 
die  ((  helzij  voor  dielstal,  aftroggelarij,  misbruik  van  vertrouwen 
of  aanslag  op  de  zoden  loi  lijfstraf  veroordeeld  werden  ». 

Is  deze  opsomming  voidoende,  ingezien  de  talrijkere  uitsIuU 
lingen  door  de  kieswel  uilgesproken  voor  kamers,  provincie  en 
geniociitoï 

MeiT  no»;,  licl  voor-onlwerp  spreekl  wel  de  uilsluiting  uit,  maar 
neenit  geeno  niaatre^^cls  tegen  diegenen,  die  alhoewel  veroordeeld, 
loch  zoudcn  g«^steni(l  hobhen.  Ten  slolte  dit  ontwerp  bcpaait  niet, 
lioo  (le  uilslnitingon  niooten  gedaan  worden,  terwijl  dealgemeene 
kieswel,  te  ilien  einde,  hel  onderzoek  der  lijsten  heeft  îngericht. 


♦  ♦ 


Ziedaar,  Mijnlieoren,  de  opnierkingen  die  mij  werden  ingegeven 
(loor  hol  voor-onlwerp,  dal  de  Iloogcre  Arbeidsraad  heeft  aange- 
nonien.  Ik  lioef  to  doen  inzien,  dat  mijn  verslag  gansch  dit  ontwerp 
niet  on(i<*rzoekl  en  nanielijk  zieh  niel  de  wijze  der  steniming  niet 
bezig  houdt.  Ik  mochl  volgaarne  hel  een  en  ander  desaangaande 
doen  uilscliijneii  ;  niaar  dit  ware  de  bedoelingen  van  het  Congres 
te  buiten  gaan.  Daarentegen  zijn  de  bedenkingen  die  ik  deed  van 
hel  groolste  belang;  t)ok  acht  ik  het  noodig  dal  gij  daaromtrent 
uwe  gevoelens  le  kennen  gevet. 


»  ♦ 


Ih^t  zij  mij  toe^çelaten  alvorens  te  eindigcn,  eene  welverdiende 
liulde  te  brengen  aan  den  lloogeren  Arbeidsraad,  die  dit  ontwerp 
na  veel  zwocgen  en  ernslige  beraadslagingen  heeft  opgesteld. 
België  mag  fier  zijn  zulken  raad  en  de  uilstekende  mannen  die  er 
in  zelelen  te  bczitten. 
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Ecn  ontwerp  is  eventvvel  niet  ailes  wat  men  wenschen  kan  ;  de 
zaak  moet  door  de  wetgeving  opgelost  worden  en  er  is  haast  bij  I 
V'aat  ons  dus  hopen  dat  de  Regeering  in  den  aanstaanden  zitt^d 
der  Kamers  cen  wetsontwerp  zal  nederleggen  ter  herziening  van  de 
wet  van  16"  Oogsl  1887,  zich  steunende  op  het  voor-ontwerp  van 
den  Hoogeren  Arbeidsraad  en  rekening  houdende  van  de  beslis- 
singen  welke  gij  geroepen  zijt  te  nemen.    • 


Ik  heb  nog  een  punt  in  mijn  verslag  te  bebandelen,  namelijk  de 
vertegenwoordiging  der  kleine  burgerij  in  den  Hoogeren  raad  van 
Nijverheid  en  Uandel  en  in  den  Hoogeren  raad  van  Arbeid. 

Dit  deel  van  mijn  verslag  zal  eventwel  zeer  kort  zijn,  de  zaak 
immers  is  buitengewoon  eenvoudig.  Mijns  inziens,  moet  de  kleine 
burgerij  in  beide  vertegenwoordigd  zijn.  Deze  Hoogere  raad  van 
Nijverheid  en  Arbeid  is  geroepen  u  om  aan  de  Regeering  inlich- 
tingen  te  bezorgen  van  het  grootste  nut  omtrent  den  toestand  en 
de  noodwendigheden  van  de  verschillige  nijverheden  en  van  den 
handel,  namelijk  voor  wat  den  vervaldag  van  een  handelsverdrag 
betreft  w.  (Koninklijk  besluit  van  6^°  Juli  1890.) 

Zal  men  staande  houden  dat  de  kleine  burgerij  onverschillig  is 
voor  deze  kwesties  of  dat  ze  er  geen  belan^f  bij  heeft?  Geene 
volksklas  is  meer  dan  zij  blootgesteld  aan  de  gevolgen  der  handels- 
verdragen. 

Van  eenen  anderen  kant  de  Hoogere  raad  van  Arbeid  die  gelast 
is  :  (c  nuttige  inlichtingen  aan  de  Regeering  te  verschaifen  omtrent 
de  arbeidskwesties  »  (Koninklijk  besluit  van  1"^  April  1892),  moet 
ongctwijfeld  hare  poortcn  openen  voor  de  kleine  burgerij  en  deze 
moet  er  binnen  tredcn,  even  zooals  in  den  Hoogeren  raad  van 
Nijverheid  en  Handel,  het  hoofd  omhoog,  als  een  onafhankelijk 
persoon,  in  het  voile  geiiot  zijner  rechten,  en  niet  als  iemand 
wiens  stappen  door  de  ondervinding  van  anderen  moeten  gericht 
worden. 

Meermalen  reeds  werden  die  Hoogere  raden  geroepen  uitspraak 
te  doen  over  verschillige  vraagstukken,  die  de  kleine  burgerij 
aanbelangden,  en  de  ministerriep  hunne  beslissingen  inom  niet.s 
te  verrichten. 

Inderdaad,  omtrent  het  leuren  en  den  openbaren  verkoop  van 
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nieuwe  waren  heeft  de  Hoogere  raad  van  Nijverheid  en  Handel 

wenschen  uitgednikt,  regelrccht  strijdig  met  de  belangen  der 
mîddelklas.  Deze  beslissingen,  die  als  regel  gelden,  werden 
genomen,  zonder  dat  een  enkel  kleine  burger  de  beraadsiagîngen 
bijwoonde,  terwijl  de  groote  nijveraars  heden  ten  dage  zelf  leuren. 
Eene  groote  fabriek  te  Gent  bezit  een  aantal  reizigers,  die  zich  bij 
de  burgers  aanbieden  en  hun  in  't  klein  verkoopen  ten  nadeel« 
der  kleinhandelaars,  zonder  dat  de  fabriek,  noch  zij,  daarvoor 
patent  betalen. 

Het  is  voldoende  zulke  feiten  aan  te  halen  oin  de  gegrondheid 
onzer  vragen  te  bewijzen.  Hier  overigens  staan  wij  wederom  voor 
den  onregelmatigen  toestand  welken  wij  reeds  aangeduid  hebbcn, 
daar  die  raden  slechts  vertegenwoordigers  tellen  van  twee  klaseen 
d<er  bevolking,  die  in  werkelijkheid  er  drie  telt.  Dus  zou  men  met 
reeht  en  rede  kunnen  zeggen  dat  het  de  Staat  is  die  den  weg 
gebaand  heeft  ter  afschaffing  der  kleine  burgerij.  Daarom  wordt 
het  meer  dan  tijd  dat  hij  tôt  betere  gedachten  kome  ten  voordeele 
dezer  zoo  belangwckkende  als  behoudsgezinde  klas  der  bevolking, 
die  de  grondvest  uitmaakt  van  ons  economisch  en  sociaal  gebouw. 

BESLUITSELEN. 

Aangaande  de  Werk-  en  Nijvej^heidsraden. 

I.  —  a)  De  klassen  der  kiezers  en  der  verkiesbaren  in  drieên 
onderverdeelen  : 

1*  De  groote  nijverheid  ; 

2*  De  kleine  nijverheid  en  de  ambachtslieden; 

3*  De  wcrklieden, 

Ten  minste  : 

Tweeafzonderlijke  klassen  voor  de  bazen  inrichten  : 

i^  De  groote  nijverheid  ; 

2-  De  kleine  nijverheid  en  de  ambachtiieden. 

b)  In  deze  laatste  ktasbesluiten  : 

1**  Al  deze  welke  voor  eigen  rekening  werken; 

S**  De  bureelbedienden,  klerken  en  reizigers. 

II.  —  Per  gesticht  het  gelai  der  bcheerders,  bestuurders,  onder- 
bestuurdcrs  en  ingénieurs  beperken,  die  kiesrecht  hebben  of  ver- 
kieskaar  zijn. 

m.  —  Op  de  kiezcriijsten  der  worklicden  den  naam  schrijven  der 
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bazen,  bij  wie  de  werkman  gedurende  de  vier  vereischte  jarcn  der 
berocpsuitoefening  in  dienst  was,  benevens  den  dagzijner  indienst- 
treding  en  dien  van  zijn  vertrek  bij  iederen  baas. 

IV.  — Vaststellen  :  a)  Wie  tegen  de  inschrijvingen  of  weglalin- 
gen  der  oorspronkelijke  lijsten  mag  vcrhalen  indienen  ; 

b)  De  wijze  waarop  de  Beslendige  Deputalie  mag  onderzoeken. 

V.  —  a)  Onderzoeken  of  de  uitsluiting  lot  het  kiesrecht  en  de 
verkiesbaarheid  niet  zou  moeten  toegepast  worden  op  dezen  aan 
wie  het  kiesrecht  ontzegd  wordt  ingevolge  de  wet  van  12  April  1894. 

b)  Wettelijke  maatregclen  nemen  tegen  hen  die  slemmen zouden, 
alhoewel  ze  door  veroordeeling  uitgesloten  werden.  De  lijsten 
doen  nazien  voor  wat  de  veroordeelingen  aangaat. 

VI.  —  Den  wensch  uitdrukken  dat  de  wet  van  16  April  1887  in 
den  aanstaanden  Kamerzittijd  moge  herzien  worden. 

Aangaande  den  Hoogeren  raad  van  Nijverheid  en  Handel  en  aan- 
gaande  den  Hoogeren  Arbeidsraad. 

VII.  —  Den  wensch  uitdrukken  dat  de  kleine  burgerij  bij  naam 
en  afzonderiijk  in  beide  raden  moge  vertegenwoordigd  worden. 

De  heer  Voorzitter.  —  Laat  mij  toe  eenige  woorden  te  zeggen 
over  het  eerste  punt  van  de  besluitselen. 

Tegenwoordig  is  het  toegelaten  aan  de  kleine  nijveraars,  zoowel 
als  aan  de  groote,  in  de  werk-  en  nijverheidsraden  tp  zetelen,  ter- 
wijl  zij  gerangschikt  zijn  in  klassen  volgens  den  stiel  die  zij  uit- 
oefenen. 

Ik  twijfel  of  gij  wel  tôt  uw  doel  zult  geraken  met  een  onder- 
scheid  te  maken  tusschen  de  kleine  nijverheid  en  de  groote. 

De  heer  Schoonheydt.  —  Dat  is  gemakkelijk  te  bepalen. 

Eene  stem.  —  Bij  middel  van  het  getal  werklieden. 

De  heer  Schoonheydt.  —  't  Is  hetgeen  ik  voorstel  in  mijn  verslag, 
met  te  zeggen  dat  de  groote  nijverheid  kan  onderscheiden  worden 
van  de  kleine  naar  bel  gelai  gebruikte  werklieden. 

De  heer  Patteet,  handelaar,  te  Antwerpen.  —  Wat  de  heer 
Schoonheydt  zegt  aangaande  de  banket-  en  suikersbakkers  is 
insgelijks  toepasselijk  op  vêle  andere  nijveraars,  en  namelijk  opde 
brouwers. 

32 
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Er  bcslaan  verschillige  kleine  brouwerijen,  waarin  somwijien 
sieclits  twee  personen  arbeiclen,  vader  en  zoon.  Daarentegen  zijn 
er  andt'ieii  die  met  100,  ja  200  werkliedcu  arbeiden  en  die  overal 
inriclilinj^en  liebben. 

Ik  ken  Hkorislen  die  met  één  gast  wcrken,  en  andere  die  30,  40, 
i')i)  werkiieden  en  bedienden  hebben. 

Zeker  is  liet  dat  de  belangen  der  werkiieden  dezer  groote  inrich- 
tingen  nid  dezelfde  zijn,  als  die  der  kleine. 

Ik  ondersleun  dus  de  besluilselen  van  bet  verslag  van  M.  Schoon- 
beydt,  strekkende  oni  een  derde  groep  te  vornien.  Zelfs  zou  nicn 
wellicbt  een  virrde  groep  kunnen  daarstellen  :  op  die  wijze  zou 
men  de  helfl  voor  de  bazen  bebben,  en  de  helft  voor  de  gasten. 

De  heer  Schoonheydt.  —  Dat  is  niet  mogelijk  zonder  te  vallen  in 
den  zelldtMi  lueslaiid  welken  wij  nu  aanklagen. 

De  heer  Bongers,  slot  en  prachlvuurniaker,  te  Antwerpen.  — 
Zou  bel  niet  niogriijk  zijn  eene  andere  afdeeling  te  maken  voor  de 
bedienden? 

De  heer  Schoonheydt.  —  De  bedienden,  die  hoofdzakelijk  met 
bet  lioot'd  werken,  zouden  in  den  derden  groep  kunnen  gerang- 
schikl  wordeii  Zij  zouden  daar  op  hunne  plaats  zijn,  tcrwijl  hunne 
patroons  gewooniijk  lot  de  groote  nijverheid  bcbooren.  Do  be- 
dienden iianiçen  liet  nieeslendeel  af  van  de  groote  gesticbten. 

De  heer  Voorzitter.  —  Kvenals  de  bandelsreizigers. 

De  heer  Patteet. —  De  werkiieden  blijvengewoonlijk  in  hetzelfde 
vak  i)ï  beter  in  (I<mi  zell'den  stiel;  dewijl  de  bedienden  beden  in 
eene  suikcrbakkerij  zijn  <'n  nior^^en  bij  eenen  scbeepsniid. 

De  heer  Schoonheydt.  —  In  de  veronderstelling  dat  de  bedienden 
vanvakverandercn  zullen  zij  nalunrlijk  ook  op  de  kiezerslijsten  der 
vakken  inoelen  verandereu.  't  Is  betj^een  ik  vraag  zoo  voor  de 
bedienden  als  voor  de  werkiieden. 

De  heer  Patteet.  —  Wij  zijn  liet  eens. 

De  heer  Schoonheydt.  —  Wat  beden  bestaat  voor  de  verdeeling 
in  vakken  is  onvoJdoende  en  daaroni  lieb  ik  eenige  maatregelen 
voorgesteld  oni  dien  toestand  te  verandereu. 
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Ik  vraa^,'  dat  de  rechtvaardiginj^^en  noodig  om  de  kiezerslijst  degelijk 
op  te  niaken  bijgebracht  worden  door  de  bazen  of  door  de  gasten. 

De  heer  Bongers.  —  Zullen  de  bazen  het  doen? 

De  heer  Schoonheydt. —  Waarom  niet?  De  gast  die  zijne  inschrij- 
ving  nioet  eischen,  —  dit  is  de  algemeene  regel  —  zal  aan  zijne 
bazen  de  noodigc  getuigschriften  vragen,  dat  hij  bij  hen  gewerkt 
heeft  van  dien  tôt  dien  datum. 

Er  beslaat  geene  reden  dat  de  bazen  zich  hieromtrent  moeilijk 
zuuden  toonen. 

De  heer  Bongers.  —  Het  gebeurt  nogthans  dat  de  bazen  weigeren 
zulke  getuigschriften  af  te  leveren.  Men  zou  hen  moeten  verplichten 
zulks  te  doen. 

De  heer  Schoonheydt.  —  Mijn  voorstel  vGoraiet  dat  niet.  Ik  ben 
verzekerd  dat  eens  de  verplichting  van  het  getuigschrift  in  de  wet 
ingeschreven,  de  bazen  zonder  nioeite  dit  getuigschrift  zullen 
afleveren.  Toch  zouden  niaatregelen  kunnen  genomen  worden  om 
in  geval  van  weigoring  te  voorzien. 

Mijne  bedoeling  is  door  ons  Congres  de  aandacht  der  Kegeering 
in  te  roepen  op  deze  punten. 

Laat  ons  voor  het  oogenblik  over  de  middelen  van  uitvoering 
niet  spreken  en  houden  wij  ons  enkel  bezig  met  het  grondbeginsel. 

De  heer  Woucters,  boekhandelaar,  te  Antwerpen.  —  Wat  wordt 
er  met  de  bedienden  gedaan  ?  Deze  maken  eene  groote  macht  uit  in 
het  land  en  hebbcn  ovcral  sijndicalen  gesticht.  Zijn  zij  begrepen  in 
den  voorgestelden  nieuwen  groep  ? 

De  heer  Schoonheydt.  —  ik  kom  het  zooeven  te  zeggen,  en  mijn 
verslag  vermeldt  het  ook.  Volgens  mijn  voorstel  zouden  zij  deel 
maken  van  den  der  den  groep  belanghebbenden  te  vormen  voor  de 
nijverheidsraden. 

De  heer  Voozitter.  —  De  heer  Schoonhc^ydt  vraagt  enkel  dat  de 
aandacht  der  l{og(îering  zou  ingeroepen  worden  op  de  besproken 
punten. 

Ik  denk  dus  dat  wij  zijne  beshiitselen  kunnen  aannemen,  en 
dezelve  doen  geworden  aan  het  algemeen  bureel  met  verzoek  de 
aandacht  van  de  Kegeering  erop  in  te  roepen.  (Toetreding.) 
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Beroepsonderwijs.  —  Leergangen  en  nul  tige  scholen  voar 
ambachtslieden  en  kteine  burgers  in  het  algemeen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Over  dit  \Taagsluk  zijn  vier  versiagen 
opgcmaakt  door  de  HH.  Kockerols,  Bongers,  Slevens  en  De  Vachl. 

De  versiagen  van  de  HH.  Kockerols  en  De  Vachl  bevallen  besluii- 
selen. 

Het  verslag  van  den  heer  Bongers  geeft  den  toesland  te  kennen 
van  het  vakonderHÎjs,  maar  bevat  geene  besluitselen,  evenals  het 
verslag  van  M.  Stevens,  dat  aanduidt  wat  er  reeds  ondcr  het  opzicht 
van  vakonderwijs  in  België  bestaat. 

Er  is  nog  een  ander  verslag  ingekomen  van  den  heer  Stepman, 
waarvan  de  besluitselen  luiden  als  volgt  : 

Dat  het  Congres  der  Kleine  Burgcrij  een  enkwest  zou  openen 
of  uitlokken  en  bij  de  bevoegde  overheden  van  zekere  gestichten 
die  drukken,  boeken  binden.  schoenen  maken  enz.  voor  het 
publiek,  /ou  aandringen  dat  die  toestand  ophoudc. 

De  heer  Slepman  heeft  ongelijk  gehad  de  politiek  in  zijn  wcrk  te 
mengen,  aangezien  er  besloten  is  geen  politiek  karakter  aan  het 
Congres  te  geven. 

Geen  vraagstuk  is  belangrijker  dan  dat  van  het  vakonderwijs,  en 
natuurlijk  kunncn  wij  geen  betere  wenschen  uitdrukken  dan  dit 
onderwijs  meer  en  nieor  in  ons  land  te  zien  uilbreiden. 

Hel  woord  is  aan  M.  Kockerols  oni  lezing  le  geven  van  zijn 
verslag. 

De  heer  Kockerols,  gemeenteraadsheer,  te  Anlworpen.  —  Mijne 
heeren,  sinds  vêle  jarenwcrd  in  vorschillige  landen/zooalsDuilsch- 
land,  Zweden,  Engcland,  onz.  het  vakonderwijs  ingericht  en  had 
er  reeds  eene  groote  uitbreiding  genomen,  zoodat  ondef  dit  opzicht 
boveiigeinelde  landen  België  vooruit  waren  gestreefd. 

Eindelijk  hobben  wij  hier  het  voorbeeld  onzer  naburen  gevolgd. 
Het  nut  dozer  leergangen  inziende,  hebben  Slads-  en  Staatsbe- 
sturen  dit  onderwijs  bij  niiddel  van  toelagen  aangemoedigd  en  zijn 
er  zulke  scholen  tôt  stand  gekonien.  Bekwame  niannen  werden 
door  het  Staatsbestuiir  naar  den  vreenide  gezonden,  om  deze 
nuttige  inri<'htingen  te  bestudeeren  en  ze  in  sommige  scholen 
toc  t(^  passen.  Verscheidene  schriflen  en  worken,  dit  onderwerp 
beliandelende,  zagen  hierdoor  het  lichl,  werden  aloni  verspreid,  en 
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het  gevolg  crvan  was  dat  in  vêle  steden  en  zelfs  in  dorpen  vakscho- 
len  wcrden  gesticht. 

De  belangrijkheid  van  het  vakonderwijs  is  niet  meer  te  bewij- 
zen;  eenige  theoretische  mannen  kunnen  hiertegen  nog  wcl  eenige 
min  of  meer  gegronde  bedenkingen  opwerpen,  doch  geen  enkel 
praktisch  man  zal  er  het  nut  van  betwisten. 

De  bazen  en  patronen  weten  maar  al  te  wel  hoe  schaars  de 
wcrklieden  worden  die  hunnen  stiel  grondig  kennen.  De  reden  van 
dezen  toestand  is  gcdeeltelijk  te  vinden,  dat,  tengevolge  van  het 
overvloedig  werk,  sonis  nog  onbekwame  werklieden  reedsvroeg- 
tijdig  hunne  voile  daghuren  winnende,  hierdoor  in  de  meening 
verkeeren  dat  zij  reeds  hunnen  maarschalkstaf  gcwonnen  tiebben 
ener  zich  niet  meer  moeten  op  toeleggen  zich  verder  in  hunnen  stiel 
te  bokwamen.  Andoren,omdat  hunne eerste  opleidingnietgeweest 
is  zooals  het  behoort,  ondanks  hunnen  vlijt  en  iever,  komen  nooit 
meer  op  de  hoogto  welke  zij  zouden  bereikt  hebben,  indien  ze 
vrocgtijdig  het  geluk  hadden  gehad  een  degelijk  en  goed  vakonder- 
wijs tegenieten. 

Het  zal  nutteloos  vvezen  verder  aan  te  dringen  op  de  overgroote 
diensten  die  zulke  goedingerichte  scholen  aan  de  werklieden  kun- 
nen bewijzen. 

Doch,  zooals  in  aile  zaken,  is  hier  aile  overdrijving  nadeelig  ; 
onder  andere  is  het  eene  misrekening  de  leerlingen  dezer  schoIcn 
den  ganschen  dag  in  het  gesticht  te  doen  blijven  om  er  eenen 
sliel  aan  te  leeren  ;  zelden  of  nooit  zal  men  daar  bekwame  en  volle- 
dige  werklieden  vormen,  indien  ze  te  gelijker  tijd  niet  bij  eenen 
palroon  in  het  werkhuis  worden  opgeleid.  Door  ondervinding 
weet  men  dat  de  werknian  zijn  ambacht  het  beste  in  een  werkhuis 
leert,  omdat  hij  daar  roeds  vroegtijdig  werk  ziet  verrichten  en  van 
zijne  leerjaren  af,  trapsgewijze,  aan  aile  soort  van  werk  gebezigd 
wordt,  iets  wat  in  eene  school  onmogelijk  kan  gedaan  worden  en 
wal  noglhans  voor  het  overgroot  getal  stielen,  zooals  schrijnwer- 
kers,  smoden,  meubelmakers,  sleenhouwers,  enz.  volstrekt  nood- 
zakelijk  is. 

Het  bijzonderste  doel  dezer  inrichlingen  moet  wezen  :  den 
opte  leiden  werknian,  gedurende  den  min  of  meer  verloren  tijd 
dien  hij  ais  leerjongen  in  het  werkhuis  overbrengt,  binnen  de 
schooluren  de  eerste  begrippen  zijns  stiels  in  te  planten.  Dan,  wan- 
neer  hij  in  zijn  ambacht  reeds  eenige  vorderingen  heeft  gemaakt, 
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kuini«n  d»*  h'oraars  clezor  scholen  er  veel  toe  bijdragen  om  hem  in 
/.ijii  vîik  W  lielpen  volmaken,  (loor  hem  zokere  kleine  werken  te 
hiton  vtMTichtcii,  wrlkt'  \wm  op  het  werkhuis  nog  iiiet  wordeu  toe- 
vorlromvd. 

OiniH'telijke  dionslon  kuniien  deze  vakleergangcn  ook  bcwijzeu 
aan  de  \v('rkli(Mlon,  die  in  sommige  werkhuizen,  waar  ailes  op 
nu'canischcii  voet  is  ingericht,  jaar  in  jaar  uit,  allijd  hetzelfde  een- 
vornii^^  uerk  nioolen  vi^rrichlen,  en  veroordeekl  zijn  zonder  afwis- 
scling  hetzelfdo  stuk  work  te  vervaardigen,  en  alzoo  in  de  onnioge- 
lijkhcid  g<'sl(îld  zijn  gehoel  d(»n  stiel  aan  te  le^ren  of  cr  zich  meor 
in  te  ))ekwanien.  —  Met  is  niogelijk  dat,  zoo(ioende,  hij  daar  sonis 
\\v\  hot  noodige  verdient  lot  bestaan  van  hem  en  zijn  huisgezin  ; 
doeh,  wanneer  hij  voor  de  eenc  of  de  andereoorzaak  zijn  werkhuis 
nioet  verlalen  l)evindl  hij  zich  in  den  bedroevenden  loesland  bij 
eenen  anderen  palnjon  nioeilijk  werk  te  bekomen  onidat  de  noo 
dige  l)ek\viianiheid  hem  ontbreekt. 

Indien  zulke  werkman  het  voornitzicht  heeft  gehad,  zich  de 
nioeile  le  Nvilh»n  ^^elroosten  op  eene  vakschool,  de  a  vend-  of 
zondai^lessen  hij  le  wonen,  zal  hij  genoeg  van  zijnen  stiel  aanleeren 
om  ))ij  eenen  anch'ien  palroon  liet  onontbeerhjke  werk  te  ver- 
krij«,'en. 

Ware  het  dal  de  sehool  alleenlijk  niaar  zulke  droevige  gevallen 
kon  v(U)rkonien,  (hm  ^varen  de  gelden,  welke  zulke  instellingen 
aan  Slaals-cMi  Sladshestnren  kosten,  nog  op  woekerîntrestcn 
gephialsl. 

Men  waelile  /.i<h  ook  (K'n  h^erling,  welke  de  sehool  bezockt,  daar 
al  te  werkluigelijk  werk  le  doen  verrichten.  Machienen  moeten 
zoo  weinii;  niogelijk  in  vakscholen  gehracht  en  gebezigd  worden. 
lUiilen  de  h'sscn  van  leeken-,  rekt^.n-,  meetkunde,  enz.,  moet  in  de 
vakafth'elini;  nilsluilelijk  de  kennis  enbehandeling  van  het  gereed- 
schap  <'n  het  haiidwerk  worden  aangeleerd. 

Om  lot  dezen  h^er^^ang  aangenomen  leworden,  is  het  noodig  dat 
de  leerling  reeds  als  leerjongen  of  gast  bij  eenen  patroon,  in  een 
werkhuis,  werk/.aam  zij  ;  de  vakteekenlessen,  enz.,  moelen  dan 
ge^^even  wonh'n  toepasselijk  op  den  sliel  dien  hij  aanleert,  doch 
bel  schijnl  mij  onnoodig  hem  te  veel  op  welenschappelijk  gebied 
te  willen  onlwikkelen  ;  men  moet  van  hem  een  vakman  doch  geen 
geleerde  maken. 

Deslukken,  welke  de  leerling  op   de  sehool  maakt,   moelen  in 
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*t  algeniecn  nietop  naluurgrootle  uitgevocrd  worden;  ondcrandere  : 
voor  linimer-  en  schrijnwerkcn  is  het  voldoende  de  gedeelten  van 
limmerwerk,  van  deuren,  enz.,op  de  ware  grootle  le  maken  ;  want 
vvanneer  hij  deze  kan  vergeeren  en  samenstellen,  zal  liij  het  j^eheel 
ook  kunnen  uitvoeren.  Daarbij  de  noodigc  plaats  zou  weldra  ont- 
breken  oni  zulke  werken  te  bergen  en  men  zou  onvermijdelijk 
genoodzaakt  worden,  dezeaan  patroons  of  bijzonderen  te  verkoo- 
pen;  dan  zouden  zulke  beroepsscholen  het  tegenovergestehie  doel 
bereiken  van  hetgeen  het  Congres  loi  belang  (1er  kleine  burgerij 
beoogt;  verniits  ze  in  dit  geval  eene  concurrentie  zouden  daarstcllen 
tegen  de  kleine  patroons  en  nijveraars. 

Het  is  praktisc'her  en  niinder  belennnerend  deze  stukken  op 
verniinderde  schaal  te  maken,  zonder  te  rekenen  dat  voor  sonnnige 
steden  of  dorpen  dit  al  te  groote  kosten  en  le  groole  instellingen 
van  werktuigen  zou  vergen. 

Uni  niijne  zienswijze  verder  uit  le  drukken  en  in  geene  herha- 
lingen  le  vallen,  denk  ik  goed  te  docn  hier  een  uiltreksel  mede 
ledeelen  eener  redevoering,  welke  ik  in  zitting  van  28  April  1896 
van  den  Antwerpschen  (ienieenteraad  over  deze  kwestiën  uitge- 
sproken  heb,  tengevolge  van  een  voorstel  lot  benoeniing  eeniger 
nieuwe  leeraars  bij  onze  Nijverheidsschool. 

Ik  heb  toen  de  aandacht  niijner  aehtbare  collegas  erop  inge- 
roepen  dat  het  onder>vijs  diende  op  een  anderen  voet  ingerichl  te 
worden,  onidal,  volgens  niij,  dezeschoolnielgenoegaan  harebes- 
temniingbeantwoordde,  daar  builen  de  leergangen,  welke  gegeven 
worden,  het  vakonderwijs  nieer  nioest  worden  uitgebreid. 

Verder  zegde  ik  : 

«  Ook  lieeft  het  ieder  verwonderd,  dat  in  de  Wereldtentoon- 
stelling  van  1894  onze  nijverheidsschool  schitterde  door  hare 
bijna  totale  afwezigheid,  lerwijl  vêle  kleinere  sleden  en  gemeenlen 
cr  prachtige  modellen  hunner  leerlingen  hadden  gezonden;  onder 
andere  Genl,  Brugge,  Kortrijk,  Hergen,  Yperen,  Schaarbeek,  Sint- 
Joost-len-.\oode,  enz. 

Met  eene  loelage  van  5,000  frank  en  minder  hadden  scholen 
zooals  de  Sint-Lucasschool  van  Gent,  en  vêle  Stads-en  Gemeente- 
scholen  overschoone  uitstallingen  op  dil  gebied  behaald. 

Waaroni  zou  zulks  door  onze  Antwerpsche  nijverheidsschool 
niet  kunnen  verwezenlijkt  worden  en  zou  cr  niet  ineer  op  prak- 
tisch  gebied  kunnen  gedaan  worden  ? 
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Om  niijnc  zions>vijzc  tiuidclijker  te  niaken,  laat  inij  toc  u  te 
zeggen  dat  ik  ovor  ecn  paar  maaiidcn  de  tentoonstelling  eener 
ongesubsidieerdc  vrije  school  onzor  stad  heb  bozocht  (Damelijk  de 
vrije  school  iii  do  inaatschappij  Vrcde,  waar  de  werkman  icder  in 
zijii  vak,  op  z('(»r  praktisclie  wijze  onderwozen  werd,  en  waar  nog- 
thans  maar  één  leoraar  voor  70  of  80  leerlingen  is  (bij  gebrek 
aan  geldmiddolen'i. 

leder  leorling  tcekent  vooroerst  een  model  van  een  sluk,  welk 
zijn  sliel  betreft,  en  voert  liet  daarna  uit  op  kicine  schaai. 

Timmerliedeii  haddcn  er  gebintcii,  daken,  roosteringcn  naar 
hunnc  leckoningen,  op  kleine  scliaal,  vervaardigd. 

Moubelmakers  haddon  er  inoubelen,  door  hcn  uitgevoerd,  ten- 
toongeslehi. 

St(»enh()invers  hadden  er  sleenon  bewerkt  zooals  ze  in  den 
boiiwstiel  kunncii  bonoodigd  worden. 

Smeden  hadden  <»r  dcurleën,  gcsmede  ankers,  sloten,  enr., 
dus  zclf  de  kiinst  op  de  nijvcrheid,  loegepast. 

Ik  bon  ovorluigd  dat  zulk  onderwijs  het  echte  middel  is  om 
den  werkman  in  zijnen  stici  grooten  vooruilgang  te  doen  maken. 

Zoo  wel  als  weinig  of  ongosubsidieerde  scbolen  tôt  zulken 
uitslag  kunnen  konien,  waaroni  zoii  dit  ook  in  onze  nijverbeids- 
seholen  niet  kunnen  vcrwczenlijkl  worden? 

Ik  ben  dan  van  meening  dat,  alvorens  nieuwe  leeraars  bij 
te  noenien,  en  weeral  met  den  ouden  slenter  voort  te  blijven  gaan, 
het  hcU'Y  ware  (h^ze  benoemingen  wat  uit  te  stellen,  en  vooreerst  te 
zien  \v(»lke  veranderingon  en  verbeteringen  er  aan  de  leerstelsels 
dezcr  school  zouden  le  doen  zijn. 

Ik  hoop  dat  mijn  voorstel  door  u  allen  zal  aangenomen  worden, 
daar  het  alleen  ge<laan  wordt  in  het  belang  van  het  stadsonder- 
wijs,  en  in  't  voordeel  en  voor  den  vooruitgang  onzer  naarstige 
werklieden,  aangezien  degenen  van  lien  die  een  degelijk  vakon- 
dervvijs  genoten  hebhen,  hunnen  stiel  gemakkelijker  en  beter  aan- 
leeren,  om  zich  laler  ook  als  ï)atr()on  le  kunnen  vesligen. 

Het  ware  dan  ook  wensehelijk  voor  de  openstaande  plaatsen 
een  we(lstrij<l  te  openen,  om  alzoo  de  beste  geschikte  leeraars  te 
krijgen  voor  de  vakken,  die  zij  te  onderwijzen  zouden  hebben.  » 

Ik  moet  er  bijvoegen  dat  mijn  voorstel  door  den  achtbaren  Heer 
Burgemeester  en  mijne  eollegas  ondersteund  werd.  Sindsdien 
zijn  de  noodige  studiën  gedaan  om  in  onze  Nijverheidsschool  de 
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vakicergangcn  uit  le  breiden.  Het  Staatsbestuur  hceft  cr  zijnegoed- 
keuring  aan  gegeven  ;  Stadsraad  hccft  tôt  de  verwezcnlijking  ervan 
groote  toelagen  geslomd,  en  heden  zijn  er  nieuwc  goedingerichte 
gebouwen  voor  deze  cursussen  gobouwd.  Eenigé  derkiassen  wor- 
denter  beschikking  gesteld  van  bijzondere  stielen,  onder  andere 
voor  het  zilversmedersanibacht,  waar  patronen  belangloos,  en  op 
eigen  initiatief,  aan  talrijke  leerlingen  onderwijs  geven  in  het  tee- 
kenen,  bootseeren  en  in  ailes  wat  hen  nuttig  kan  zijn  om  hun 
beroep  meester  le  worden. 

De  tentoonstelling  der  Nijverheidschool  van  dit  jaar  heeft 
bewezen  dat  hel  stadsbestuur  en  de  beheerraad  dezer  school  goed 
gedaan  hebben  met  hunne  zorgen  toe  te  wijden  om  den  vooruit- 
gang  dezer  vakleergangen  te  bewerken  en  aan  te  moedigen.  De 
Nijverheidsschool,die  reeds  ware  diensten  bewees,  zooals  zij  was 
ingericht,  kan  heden  alsbewijs  dienon  van  het  nutdat  een  prac- 
tisch  onderwijs  voor  den  werkman  kan  opleveren,  helzij  hij  zijnen 
patroon  als  bekwaam  werkman  moet  1er  zijde  staan,  hetzij  hij 
zich  zolf  als  patroon  wil  vestigen.  In  dit  geval  zàl  de  tijd,  die  hij 
van  zijn  uitspanningsuren  opgeofferd  heeft,  om  zijn  beroep  beter 
aan  te  leercn,  hem  ruimschoots  vergeldigd  worden,  het  is  toch 
maar  op  die  wijze  dat  het  grootste  getal  onzer  burgers  uit  den 
werkmansstand  voortgekomen,  zich  lot  den  burgersstand  hebben 
weten  le  verheffen. 

BESLUITSELEN. 

1^  De  overheden  moeten  trachten  meer  uitbreiding  aan  het 
oprichten  der  vakscholen  te  geven,  aangezien  het  overgrootc  nut 
dat  ze  opleveren  aan  burgers,  zoowel  als  aan  werklieden. 

Het  ware  wenschelijk  :  Syndicaten  of  Vakvereenigingen,  die 
leergangen  willen  stichten,  door  bijzondere  onbetaalde  leeraarste 
geven,  aan  te  moedigen  en  te  helpen  bij  middel  van  toelagen,  of 
klassen  le  hunner  beschikking  le  stellen  ; 

3**  Beroepsscholen  moeten  scholenblijven  en  geene  werkhuizen, 
dewelke  concurrentie  zouden  daarslellen  tegenover  de  burgerij; 

4**  Men  moet  er  het  handwerk  aanleeren  en  geene  machienen 
gebruiken,  lenzij  in  bijzondere  gevallen. 

De  heer  P.  Haeck,  leeraar  (Turnhout).  —  Ik  zou  de  besluitselen 
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van  het  verslag  van  M.  Kockerols  zooveel  mogelijk  willen  zien 
uitbreiden,  voor  wat  het  Iweede  punt  betreft. 

Dit  punt  zegt  :  «  Het  warc  wenschelijk  :  syndicaten  of  vakveree- 
nigingen,  die  leergangen  willen  stichten,  door  bijzonderc  onbe- 
taalde  leeraars  te  geven,  aan  le  moedigen  en  te  helpcn  bij  middel 
van  toelagen,  of  klassen  te  hunner  beschikking  lestellen.  » 

Maar  wat  gedaan  in  de  plaatsen  waar  geene  vakvereenigingen 
bestaan,  zooals  te  Turnhout?  In  deze  stad  is  het  lot  nu  toe  onnio- 
gelijk  gewecst  vakvereenigingen  op  te  richten,  en  nogthans  is 
er  iedcreen  overtuigd  van  het  nut  en  de  noodzakelijkheid  der 
nijverhcids-  en  ambachtscholen. 

Bijzondere  personen  hebbcn  op  eigen  hand  dergelijke  scholen 
opgericht.  In  het  begin  krogen  zij  van  het  gemeentebestuur  lokalen, 
vuur,  licht  en  zelfs  eene  kleine  toelage.  Het  twe^de  jaar  werd  bel 
lokaal  geweigerd,  en  ongelukkiglijk  hield  de  school  op  te  beslaan. 

Dan  hebben  dezelfde  personen  zich  gewend  tôt  den  Volhbond, 
die  zijnc  lokalen  kosteloos  heeft  afgestaan,  waarin  de  school  is 
ingericht  geworden  onder  den  naam  van  Zelfondeiricht,  Dit  jaar 
draagt  zij  den  naam  van  Vrije  I\ijverheidsschool,  die  misschien 
door  den  Staat  zal  ondersteund  worden... 

De  heer  Voorzitter.  —  Dat  is  zonder  twijfel. 

De  heer  Haeck.  —  ...  vermits  de  noodige  waarborgcn  op  te  leve- 
ren,  evenals  door  de  slad  en  de  provincie.  Dit  zou  nioeten  gevraagd 
wordon. 

De  heer  Kockerols.  —  Mijne  besluitselen  luiden  als  voigt  :  «  Het 
waro  wenschelijk  :  syndicaten  of  vakvereenigingen,  die  leergangen 
willen  slichlen,  door  bijzondere  onbetaalde  leeraars  te  geven,  aan 
te  moedigen  en  te  helpon  bij  middel  van  toelagen,  of  klassen  le 
hunner  beschikking  te  slellen.  )) 

Bijzondere  syndicaten  kunnen  overal  gesticht  worden,  en  zelfs 
leveren  zij  dikwijls  beterevriichten  op  als  de  ollicieele  inrichtingen. 

Indien  bijzondere  personen  zich  willen  opotïeren  om  het  vak- 
onderwijs  te  geven,  dan  zullen  de  kosten  nietgroot  meerzijn;  dan 
blijvcn  er  slechls  de  kosten  van  het  lokaal. 

Wat  er  ook  van  zij,  de  opmerkingen  van  den  heer  Haeck  zijn 
zeer  belangwekkend  en  dienen  niet  uit  het  oog  verloren  te  worden. 
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De  heer  De  Vacht,  bestuurder  (ier  beroepsschool  le  Audenaarde. 
—  Ik  was  ^isteren  aanwezig  in  de  fransche  afdeeliiig,  voorgezelen 
door  M.  Cooreman,  waariii  de  heer  Stevcns,  afgevaardigde  van  de 
Regeoring,  cen  boroep  doende  op  iedereen,  op  de  bijzondere  per- 
sonen,  op  de  gemeenlebesturen,  op  de  vakvcreenigingen,  enz., 
zegdc  dat  het  Staatsbesluur  niel  beter  vroeg  dan  vakseholen  in  te 
riehton. 

Ik  heb  niet  anders  kunnen  doen  dan  zijne  woorden  bovestigen 
nopens  de  inzichten  der  Kcgocring.  Ik  zal  niij  veroorloven  U  over 
dit  puni  eenige  oogenblikken  te  onderhouden  en  U  lezing  gcven 
van  niijn  versiag. 

Nict  allecn  in  de  groote  centrums,  ook  in  kleine  steden  is  de 
inricliting  van  een  degelijk  beroepsonderwijs  eene  levenskwcstie 
geworden.  Wanneer  onze  ambachtslieden  der  kleine  plaatselijkhe- 
den  met  den  tijd  en  den  vooruitgang  geen  gelijken  Ired  houden,dan 
verliezen  ze  van  lieverlede  de  gunst  en  H  vertrouwen  der  werkge- 
vers,  die  zich  tôt  de  groote  steden  wcnden  voor  hunne  aankoopen 
en  werkbestellingen.  Dat  ondervonden  wc  te  Audenaarde  op  gevoe- 
lige  wijze  en  we  wilden  dat  gevaar  voor  de  toekomst  onzer  kleine 
burgerij  zooveel  mogelijk  afwenden. 

iNiet  iang  was  de  gilde  (ier  schilders  ingericht,  of  zij  gevoelden 
de  behoefte  zich  in  hun  vak  te  volniaken,  len  einde  aan  vreemde 
niededinging  te  kunnen  weerstaan.  Zij  wenschten  vooral  zich  te 
bekwamen  in  het  bout-  en  marmerschihleren.  Men  wendde  zich 
ten  dien  einde  tôt  het  Staatsbestuur,  dat  een  zijner  opzieners 
afvaardigde  en  zoo  ontstond,  thans  drie  jaar  geleden,  te  Aude- 
naarde het  eerste  beroepsonderwijs. 

De  hoer  burgemeesler  en  volksvertegenwoordiger  Raepsaet 
stond  ons  kosleloos  een  ruim  gobouw  af  voor  de  inrichtingen 
onzer  klassen.  Wij  zeggen  hem  nogmaals  dank  voor  die  edelmoe- 
digheid.  't  Was  in  den  aanvang  cnkel  eene  Zondagschool  voor 
schilders.  Het  programma  bevatle  :  teekenen,  bout-  en  marmer- 
schildoring,  kleurkunstleer,  wiskunde,  gezondheidsleer  en  staats- 
huishoudkunde. 

Gemcenlo,  Provincie  en  Staat  verloenden  milde  toelagen.  Van 
eerst  af  telde  onze  school  een  honderdlal  leerlingen.  Verleden  jaar 
werd  er  een  leergang  van  eslhetiesche  slijl  bijgevoegd.  Werklieden, 
kleine  burgers  en  bazen  wonen  regelmatig  de  lessen  bij. 
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*t  Hoeft  nie!  gez^d,  dal  de  uitsiagen  dezcr  inrichting  al  spoedig 
gevoeld  werden.  De  voornaamste  iDgezetencn  onzer  stad,  die  tijdens 
de  tentoonsielHngen  de  bekwaamheid  on/er  leerlingen  konden 
waardeeren,  leveren  nu  uitsluitclijk  werK  aan  onze  stadgenooten 
en  men  mag  hun  werk  zien. 

Van  af  't  eerslc  jaar  van  'l  bcstaan  onzer  school  werd  ze  ook 
door  metsers  en  schrijnwerkers  gevolgd.  Daarom  werd  al  spoedig 
een  lecraar  bijgevoegd  voor  't  gebouw;  't  aanslaande  jaar  zal  er  nog 
een  leeraar  aangesteld  worden  voor  de  technologie  van  't  gebouw, 
daarna  zal  eenc  beroepsafdeeling  volgen  voor  de  smeden. 

Men  ziet  het,  stil  aan  breidt  ziehons  beroepsonderwijs  uit  ;  onze 
medeburgers  beginnen  het  meer  en  nieer  naar  waarde  te  scbatten. 
Door  dat  onderricht  zullen  er  bazcn  gevorfnd  worden  die  kennis 
van  zaken  zullen  bebbcn,  die  ondernemingen  zullen  kunnen  doen 
en  goed  werk  leveren. 

Het  beroepsonderwijs,  wij  herhalen  het,  is  ook  voor  de  kleine 
burgerij  van  eerste  noodzakelijkheid;  het  behoort  alom  ingericht 
te  worden  en  vooral  in  de  kleine  steden. 

Wij  hebben  in  dit  beknopt  verslag  willen  betoogen  dat  zijne 
inrichting  in  kleine  plaatsen  zcer  wel  inogelijk  is.  Dat  onze  nede- 
fige  pogingen  mannen  van  goedon  wil  aanzetten  om  overal,  in 
kleine  plaatselijkheden,  het  beroepsonderwijs  in  te  richlen  :  ze 
zullen  aan  de  kleine  burgerij  een  ontschatbaren  dienst  bewijzen  op 
stofl'elijk  en  zcdelijk  gebied. 

BKSLUITSELEN. 

1"  llet  is  dringcnd  noodig  voor  de  ambachten  beroepseholen 
in  te  riclilt'n,  zooals  ze  reeds  beslaan  voor  de  groote  nijverheid; 

2^*  l)e/.e  beroepseholen  zijii  bijzondcr  nuttig  voor  de  huisschil- 
ders,  sclioenniakers,  timnierlicden,  enz.  ; 

3'  Zij  moeten  ingeri(*ht  of  ondersteuiul  worden  door  de  vakver- 
eenigingon  ; 

4"  Zij  moolen  ingericht  vvorden  in  de  kleine  steden,  zoowel  als 
in  de  groote. 

De  heer  Voorzitter.  —  Zooals  gij  wcel,  vraagt  de  Kegeering 
niet  heler  dan  overal  vakscholen  in  te  richton,  en  om  dit  doel  te 
bereiken  is  het  krediet  daarvoor  bestemd  vermeerderd  geworden. 

Natuurlijk  kan  de  Staat  niet  bijdragen  tôt  inrichting  dicr  scho- 
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len,  zondcr  waarborgen  te  hebben  van  wege  de  gemeentebesluren 
of  van  wege  syndikaten. 

Het  karakter  van  het  ondcrwijs  is  gemecntelijk  of  vrij,  diensvol- 
gens  moetcn  de  lokalen  en  het  schoolgerief  aan  een  dicr  twee 
klassen  toehooren. 

De  begrooting  moet  dan  door  de  bevoegde  overheid  opgemaakt 
worden  en  het  is  op  het  zien  van  dit  stuk  dat  de  Minister  van 
nijverheid  en  arbcid  zijne  tusschenkomst  kan  verleenen  in  de 
gewone  uitgaven  en  soms  in  het  schoolgerief. 

De  heer  De  Vacht.  —  De  bijzondcrste  waarborgen  door  den  Staat 
gevraagd  zijn  : 

1**  Ilet  bczitten  van  l^alen  waar  de  school  moet  ingericht  wor- 
den ; 

2**  De  lijst  der  leden  der  vakvereeniging  die  de  school  opricht. 

De  heer  Groossens.  Ed.,  gemeenteraadsheer,  te  Gent.  —  Met 
geluk  beslatig  ik  dat  wij  het  allen  cens  zijn  :  het  vakonderwijs  moet 
uitgebreid  worden. 

Een  voorgaande  spreker  heeft  zooevcn  gevraagd  dat  men  de 
Regecringzouverzoeken  toelagen  aan  bijzondcre  pcrsonen  te  geven, 
die  het  initiatief  nemen  oni  het  vakonderwijs  te  geven,  in  de 
plaatsen  waar  het  niet  mogelijk  zou  zijn  vakvereenigingen  te 
stichten. 

Vennits  wij  het  over  dit  punt  cens  zijn,  zal  ik  vragen  of  het  niet 
wensehelijk  zou  zijn  de  Kegeering  te  verzoeken  in  aile  scholcn  de 
de  ecrste  beginselen  van  het  beroepsonderwijs  te  doen  geven? 

Dit  zou  bijzondcrgoed  kunnen  gedaan  worden  voor  de  leerlingen 
die  tôt  de  kleinc  burgerij  behooren. 

In  de  algemeene  vergadering  van  gisteren  hebben  wij  hooren 
spreken  over  de  dril't  naar  bedieningen  van  den  Staat.  Waaruit 
komt  dit  voort  ?  Stellig  omdat  de  niiddclen  ontbreken  om  zich  de 
kennis  van  eenen  goeden  stiel  aan  te  schaffen,  om  een  goed 
ambaeht  te  leeren.  Op  welke  wijze  zou  men  de  grondbeginselen 
der  vakken  doen  aanleercn  in  de  lagere  scholen? 

Dit  zou  bijzonder  kunnen  gedaan  worden,  ik  herhaal  het,  aan  de 
leerlingen  die  tôt  de  kleinc  burgerij  behooren. 

Men  zou  in  hcn  de  drift  moeten  aanwakkeren,  waaraan  zij  thans 
wederstaan,   om  het  palroonschap  van    hunnen  vader   over   te 
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nemen,  door  bij  hen  den  kunstsmaak  van  het  ainbacht  te  ontr 
vlammen. 

Zijn  er  in  de  scholen  leerlingen  van  meubelmakers,  dan  kunnen 
zîj  de  grondbeginsels  van  dat  bedrijf  volgen.  Zijn  hct  kinderen  van 
schildcrs,  dan  zou  men  hun  de  beginselen  van  de  schilderkunst 
kunnen  onderwijzen,  enz.,  enz. 

Het  vakonderwijs  is  noodig  om  den  kunstsmaak  te  ontvlammen 
en  aan  te  wakkeren. 

Beschouwen  wij,  bij  voorbeeld,  wat  er  omgaat  in  het  vak  van  de 
goudsmedcrij. 

ledereen  moet  bekennen  dat  sedert  een  vijftiental  jaren  de  kunsl 
in  dit  vak  veel  heeft  verloren.  Het  is  de  machien  die  den  kunst- 
smaak heeft  verdoofd.  ^ 

Inderdaad,  ik  kan  spreken  van  ondervinding,  daar  ik  twintig 
jaar  gewerkt  heb  in  een  der  bijzonderste  huizen  van  Belgie.  Vêle 
stukkcn,  die  vroeger  met  de  hand  werden  gemaakt,  worden  het 
hedendaags  bij  middel  van  machienen. 

Hoe  wilt  gij  dat  aldus  de  kunstsmaak  blijve  leven  onder  het 
volk?  Een  man,  diealtijd  met  de  machien  werkt,  is  een  werktuig, 
een  dood  lichaam. 

Ik  moet  nogthans  zeggen  dat  ik  de  machienen  nict  wil  zien  ver- 
nietigen,  maar  het  dient  gezogd  te  worden,  dat  zij  in  vêle  ambach- 
ten  veel  kwaad  stichten. 

Daarom  zouden  de  groiuibeginselen  van  hct  vakonderwijs 
verplichtend  moeten  gemaakt  worden  in  aile  scholen.  Werd  dit 
gedaan,  dan  zou  men  binnen  weiiiige  jaren  de  vruchtcn  van  deze 
maatrcgclen  bemcrkcn. 

De  heer  Voorzitter. —  Men  moet  niet  vergeten  dat  het  programma 
der  lagerc  scholen  reeds  zeer  belast  is,  zonder  er  nog  het  verplich- 
tend vakonderwijs  bij  Icvoegen. 

De  heer  Goossens,  Ed.  —  Dit  onderwijs  zou  in  de  hoogere  klassen 
kunnen  gegeven  worden. 

De  heer  Voorzitter.  —  De  Staal  zou  overal  toelagen  kunnen 
geven.  Dit  kan  gcvraagd  worden.  Maar  wij  zouden  te  ver  gaan  met 
te  vrageii  dat  het  vakonderwijs  verplichtend  werd  gemaakt  in  aile 
scholen. 
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De  heer  Goossens.  —  Indien  gij  denkt  dat  het  woord  verplichtend 
te  veel  is,  dan  stem  ik  toe  hetzelve  weg  te  laten. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dat  ware  beter,  het  opschrift  van  verplich- 
ting  beheist  cène  radicale  hervorming  en  in  België  zijn  wij  nog 
niet  bereid  die  te  aanvaarden. 

De  heer  Kockerols.  —  Ik  heb  met  een  waar  genoegen  naar  de 
redevoering  geluisterd  van  M.  Goossens,  die  een  kunstenaar  is. 

De  heer  Groossens,  Ed.  —  Ik  ben  te  zeer  gevleid  door  uwe  woor- 
den. 

De  heer  Kockerols.  — .Ik  moet  nogthans  zeggen  dat  het  onmoge- 
lijk  zou  zijn  in  aile  scholen  het  vakonderwijs  in  te  richten. 
Inderdaad,  de  leerlingen  die  op  de  vakscholen  komen,  moeten 
reeds  hun  beroep  gekozen  hebben.  Hoe  wilt  gij  dat  de  kinderen 
recds  van  in  de  lagere  school  het  ambacht  aanduiden  dat  zij  later 
zullen  uitoefenen.  Zij  wetcn  nog  niet  voor  welk  bedrijf  zij  aanleg 
zullen  hebben. 

De  heer  Goossens.  —  Ik  spieek  enkel  van  de  grondbeginselen 
van  het  vakonderwijs. 

De  heer  Bongers.  —  Ik  ben  gelukkig  in  ons  midden  personen  te 
zien,  zooals  de  IIH.  Kocterols  en  Junes  die  de  vakschool  van  de 
goudsniederij  lotgoede  uitsiagen  gebracht  hebben  (ToejuichingenJ, 
zelfs  zoo  ver,  dat  zij  op  de  laatste  tentoonstelling  de  aandaeht  trok, 
niet  alleen  van  debazen  en  gastenvan  dit  vak,  maar  van  iedereen. 

Verschillige  punten  zijn  in  deze  bespreking  behandeld  gewor- 
den,  en  ik  voroorloof  mij  insgelijks  eenige  woorden  te  zeggen  over 
het  vakonderwijs,  met  mijn  verslag  voor  te  lezen. 

1"  Wat  verslaat  men  door  vakonderwijs  ? 

2^  Is  het  noodig  een  vakonderwijs  in  te  richten? 

3**  Welke  niaatregelen  dienen  er  genomen  te  worden  om  het 
vakonderwijs  vruchten  te  doen  afwcrpen  en  dientmen  het  verplich- 
tend te  makcn? 

4"  Hoe  is  het  mogelijk,  dit  onderwijs  in  te  richten? 

Ziedaar  vier  vragen  die  ik  zal  triichten  op  te  lossen. 

i**  Vakonderwijs  is  een  onderwijs  ingericht  door  bekwame  man- 
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nen  van  ioder  vak  of  stiel,  die  voor  doel  hcbbcn  den  jongeling,  die 
zich  op  ecnen  stiel  of  een  vak  wil  toeleggen,  op  praktische  wijze 
en  voorbeeldig  te  onderrichten. 

2»  Over  hct  algemeen  wordt  er  geklaagd,  en  door  de  bazen  en 
door  de  particulieren,  dat  er  geene  goede  gasten  meer  zijn  en  bijge- 
volg  slechl  werk  wordt  afgeleverd. 

Het  is  misschien  wel  een  vi^einig  overdreven,  doch  in  die  gezeg- 
den  ligt  veel  waarheid.  Want  de  bazen  hcbben  de  droeve  onder- 
vinding  opgedaan  dat  de  goede  werklieden  dagelijks  'zeldzamer 
worden . 

Aan  wie  de  schuld  ?  Tcn  eerste  aan  de  bazen  zelf,  die  hunnen 
stiel  veel  te  gemecn  aanzien  om  hem  hunne  zonen  aan  te  leeren, 
ofwcl  aan  den  zoon  die  zich  te  hoog  aeht  om  zich  den  stiel  zijns 
vaders  eigen  te  maken,  en  nietlegenstaande  later  toch  aan  het  hoofd 
van  het  werkhuis  moet  staan.  Hij  begrijpt  niet,  dat  het  noodig  is 
door  voorbeelden  van  ervarenhcid  in  zijn  vak,  aan  zijne  onderhoori- 
gen  te  toonen  dat  hij  vvaarlijk  de  baas  is. 

Ook  bestatigt  men,  dat  het  eene  ware  neiging  bij  de  ouders  en 
zonen,  bijna  eene  t\vee<le  natuur  geworden  is,zich  toete  leggenop 
het  bckomen  van  een  diploma  van  geneesheer,  notaris,  advo- 
caat,  cnz.,  enz.  Hoe  velen  hebbcn  het  zich  reeds  beklaagd  !  Zij  den- 
ken  dat  er  alleen  met  die  gelecrdheid  door  de  wereld  te  komen  is, 
en  vergcten  dat  met  zijnen  stiel  of  dien  zijns  vaders,  men  ook  als 
eerlijk  en  deflig  man  kan  aaiigerekend  wôrden. 

Ten  Iweedc,  aan  de  ouders  van  tle  jonge  werklieden,  zonen  van 
den  werkerstand,  die  wanneer  zij  eenen  tijd  op  den  winkcl  werk- 
zaani  zijn,  en  wanneer  de  baas  of  gasten  in  dienst  van  den  patroon 
hunnen  tijd  er  hebben  ingostoken  om  hem  een  weinig  handeling 
te  geven,  godwongen  worden  door  hunne  ouders  den  werkwinkcl 
te  verlateii.  En  waarom  ?  Omdat  hij  elders  eenige  centiemen  meer 
per  week  of  per  dag  kan  verdienen,  hetgeen  voor  gevolg  heeft,  dat 
het  er  weinig  op  aankomt  den  stiel  aan  te  leeren,  niaar  dat  men 
vooral  booogt  geld  te  verdienen.  Wat  gewordt  er  dan  van  zulke 
jongelingeu?  Half  volmaakte  werklieden  ofwel  boodsehappers. 

Hel  is  dus  noodig  en  voor  den  baas  en  voor  den  gast,  dat  ereen 
degelijk  vakonderwijs  worde  ingericht; 

3"  llel  is  noodig,  zelfs  noodzakelijk,  dat  de  bazen  van  iederen 
stiel  of  ambacht  zich  in  syndicaton  vereenigen.  Zij  niootcn  dan 
voor  maatregel  nemen,  dat  van  het  oogenblik  waarop  hun  vak- 
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oiulcrwijs  îs  ingcricht,  geon  leerjongen  meer  aan  te  nemen,  welke 
iiiet  de  loelating  van  zijne  oiulers  of  voogd  lieefi  om  de  ondcrrich- 
liiigen  dor  vaksehool  bij  le  woneii. 

Die  verplichting  zou  in  de  verschillende  syndicaten  moelen 
genomen  worden. 

llct  onderwijs  zou  in  klassen  verdeeld  en  gegeven  worden  op 
praktische  wijze  en  door  niannen  van  ondervinding. 

Bij  het  eindigen  van  de  leergangen  zou  er  een  beoordeelingsraad 
worden  samengesleld  die  diploma's  van  bekwaamheid  atlevert. 

4®  Men  vraagt  zich  af,  hoe  is  het  mogelijk  zulk  onderwijs  in  te 
richteh? 

Ilet  nioet  oodersteund  worden  door  de  bazen,  toelagen  genieten 
van  de  Staats-  Provincie-  en  Gemeentebesturen.  Want  ombetwist- 
baar  is  het,  dat  zulk  onderwijs  koslen  vergt  en  het  onmogelijk  is, 
dit  staande  te  houden  zonder  die  milde  ondersteuning  van  boven- 
vermelde  besturen. 


* 


De  enkel  bestaande  vakscholen  hebben  ons  reeds  bewezen  hoe 
nuttig  zij  zijn,  en  zeker  hebben  ze  reeds  vruchlen  afgeworpen 

Doch  het  vakonderwijs  is  eene  lecnite  bij  het  eindigen  der  negen- 
tiende  eeuw  in  ons  land.  Daaroni  is  het  weiischelijk,  dat  het  vak- 
onderwijs in  het  begin  der  nieuwe  eeuw  eene  afgedane  zaak  zij, 
en  dal  er  voor  iederen  stiel  of  ambacht  eene  vaksehool  ingericht 
worde. 

Hierin  ligt  de  heropbeuring  en  de  toekomst  der  stielen  en  vak- 
ken.  Bijgevolg  een  der  bestaanmiddeien  van  den  middensland. 
(Toejuichingen.) 

Aan  ons,  kleine  bazen,  is  het  te  wijten,  dat  wij  geene  gocde 
werkiieden  hebben.  Dus,  de  handen  uit  de  mouw!  Overal  vak- 
scholen gcslicht,  en  binnen  eenige  jaren  zullen  wij  goede  slielen, 
goede  bazen,  goede  werkiieden  hebben  en  zullen  wij  goed  werk 
kuinien  leveren.  (iMeuwe  toejuichingen.)      ^ 

De  heer  Woucters.  —  Ik  l)en  het  eens  met  den  voorgaanden 
spreker. 

Wat  echter  het  voorstel  van  den  heer  Goossens  betreft,  voor  doel 
hebbonde  het  vakonderwijs  in  aile  scholen  verplichtend  te  maken, 
daarbij  kan  ik  mij  niet  aansluiten,  want  zooals  de  heer  Voorzitter 
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liet  zogde,  liet  programma  van  hot  lapfer  oiidcrwijs  îs  reeds  overlasl. 

Ik  zou  corder  hct  voorstel  van  hcer  Tibbaut  ondersteuncn 
vra^'ende  dat  bel  vakoiidcrwijs,  belwclk  reeds  in  zekero  scbolen 
van  den  middelbaren  graad  gogevcn  wordt,  zou  uitgebreid  worden. 

Wij  moelon  huldc  brengeu  aan  de  Rogeering  die  bel  vakonder- 
wijs  eencn  groolen  stap  beeft  doen  maken  met  die  scbolen  in  te 
ricblrn. 

Ik  doe  boroef)  op  den  bcer  Haeck,  die  kan  gctuigen  dat  bet  vak- 
oiiderwijs  uitgebnMd  kan  worden,  niet  alleen  in  de  officieele  ge- 
slicbton,  maar  ook  in  de  bijzond(M'e  scbolen. 

Ik  zou  den  wenscb  willen  zicn  uitdrukken  dat  de  Staat  insgelijks 
loelagen  aan  de  vrije  gesticbten  toeslond. 

Stemmen.  —  t  is  betgcen  wij  vragen. 

De  heer  Woucters.  —  Ik  dring  er  op  aan. 

Ik  nioet  er  eehler  bijvoegen  dat  ik  gesticbten  ken  waar  bet 
Ibi'orisch  onderwijs  zeer  goed  gegeven  wordt,  maar  in  welke  bet 
praktiscb  onderwijs,  bij  gebrek  aan  aanscbouwelijk  materiëel  bij 
voorbeeld,  daar  liel  bun  aan  slollelijke  bulpmiddelen  mangelt,  te 
wcnscben  laal. 

Ik  ben  overtui{.'(l  dat  indien  de  personen  die  aan  bet  boofd  dezer 
g(*slicbten  slaau  ondersteuning  vonden  bij  de  openbare  macbten 
of  edehnoedige  lieden,  bunne  pogingen  met  goeden  uitval  zouden 
bekrooiid  worden. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dat  zal  W(?l  bekomen  worden. 

De  heer  Woucters.  —  Ik  bedank  den  heer  Voorzitter  voor  zijne 

goede  woorden. 

De  heer  A.  Dhaese,  vcrzek(îringsagent,  (ieraardsbergen.  — Indien 
er  iets  te  vragen  is,  dan  is  bet  de  ondersteuning  van  den  werkman. 

Wat  ziet  nien  hiîdcjp? 

E(Mi  l)ekwaam  \vei*kman,  een  bakkiM-  bij  voorbeeld,  die  zijn 
aiiibaebt  goed  kent,  maar  tocli  goed  moet  werken  om  zijn  brood 
le  verdienen,  beel'l  zich  gestebl.  Zijn  bandel  gaat  goed,  maar  wat 
gel)eurt  er  ? 

Op  eenige  stappcn  van  zijnen  winkel  komt  een  boer  die  bet  vak 
niet  geleerd  bceft  zicb  stellen  als  bakker  en  werken  aan  lagcre 
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prijzen  als  de  andere,  die  door  dezc  oneerlijke  mededinging  op 
strooi  gcholpen  wordt. 

Hierlegen  zou  nioelen  opgekomen  worden,  en  niemand  zouzich 
in  het  een  of  ander  vak  mogen  stellen,  zonder  een  beroepsexaam 
afgelcgd  te  hebben. 

De  heer  Voorzitter.  — -  Dit  punt  raokt  het  vakonderwijs  niet  en 
lict  is  niet  niogelijk  ons  daarmedc  bezig  te  houden. 

De  heer  Bongers.  —  Hoe  zou  men  van  het  Staatsbestuur  kunnen 
eischen  aan  ieniand  te  verbieden  zich  te  stellen  in  het  anibacht  dat 
hij  vcrkiest  uit  te  oefenen  ? 

De  heer  De  Vacht.  —  Dit  jaar  hceft  het  Staatsbestuur  het  pro- 
gramma van  het  leekenonderwijs  zoodanig  gewijzigd,  dat  het 
tcekencn  uitsiuitelijk  toegepepast  moet  worden  op  de  stielen  en 
ambadilen.VVillen  de  kinderen  van  rijke  bazen  ergeen  nul  uit  rek- 
ken,  dat  is  hunne  zaak  !  ik  heb  zonen  gekend  van  rijke  patroons, 
die,  het  ambacht  van  hunnen  vader  niet  kennende,  niet  in  staat 
waren  hetzelve  met  vrucht  uit  te  oefenen  of  te  besturen,  en  die 
ailes  wat  zij  bezaten  verloren  hebben. 

Van  don  anderen  kant  heb  ik  over  20  jaar  arme  wcrklieden 
gekend,  die  nu  aan  het  hoofd  staan  van  groote  fabrieken. 

Laatons  het  nijverheids-  en  vakonderwijs  ontwikkelen!  WilJen 
de  zonen  van  de  bazen  er  geen  gebruik  van  maken,  dat  is  hunne 
zaak. 

De  heer  Patteet.  —  Volgens  de  heer  Dhaese  zou  een  werkman, 
vooralecr  zijn  stiel  te  mogen  uitoefenen  voor  eigen  rekening,  een 
beroepsexaam  moeten  afleggen,  gelijk  dit  geschiedt  voor  advoka- 
ten,  notarissen,  doetors,  enz. 

De  heer  Voorzitter.  —  In  de  bestaande  vakscholen  wordt  zulk 
exaam  gedaan. 

-  # 

De  heer  Patteet.  —  Ik  ontken  het  niet,  maar  ditbelet  nogthans 
niet  dat  iedereen  zich  kan  stellen  waar  hij  wil  en  don  stiel  uit- 
oefenen dien  hij  goed  vindt,  zonder  een  diploma  te  hebben. 

Ik  bekcn  dat  het  op  dit  oogenblik  onmogelijk  zou  zijn  dit  tegen 
te  werken,  omdat  de  wet  daarover  niets  inhoudt. 

Er  zijn  nogthans  landen  waar  zulks  door  de  wet  voorzien  is  en 
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waar  niemand  een  ambacht  mag  uitocfenen  zondcr  een  exaain  te 
hebben  afgolegd. 

Wat  zien  wij  in  België? 

Hier  is  een  bakker  wiens  bandel  niet  goed  gaat.  Wat  doet  hij  ? 
Hij  opept  ecnen  schoenwinkel.  Daar  ziet  nien  ecnen  schoeninaker 
die  zijnen  stiel  verlaat  om  eonen  anderen  te  l)eginncn. 

(îeen  diploma  wordt  van  dcze  personen  gcvergd,  wat  noglhans 
vereischt  wordt  om  notaris,  advokaat  of  doctorle  spclen... 

De  heer  Voorzitter.  —  Voor  deze  betrekkingen  zijn  waarborgcn 
noodig. 

De  heer  Patteet. —  Wclke  waarborgen  zijn  er  noodig  om  advo- 
kaat te  zijn  ?Er  zijn  landen  waar  iedereen  zich  kan  stcllen  als 
advokaat. 

De  heer  Voorzitter.  —  In  welke  landen  ? 

De  heer  Patteet.  —  In  Amerika. 

De  heer  Voorzitter.  —  't  Is  ver  van  hier  !  (Gelach,) 

De  heer  Patteet.  —  Er  is  nogthans  misschien  iets  te  doen  onder 
liet  opzicbt  der  beroepsexaams. 

De  heer  BoMgers. —  Als  de  vakverecnigingen  nieor  in  voegc  zulien 
zijn,  dan  zulien  er  wel  diplonias  afgeleverd  worden. 

Een  lid.  —  Het  geldl  niet  alleen  slielen  aan  te  leeren  in  de  vak- 
scholen,  niaar  de  esthetick  nioetook  aangeleerd  worden.  Men  leert 
aan  de  kindereu  hoe  zij  hunnen  sliel  niocten  uitocfenen,  niaar 
men  /ou  hun  insgelijks  het/yndaarvan  moelen  leeren. 

Zouden  er  geene  scholen  kunnen  ingericht  worden  om  leoraars 
op  te  leideu,  zooals  dit  geschiedt  voor  de  onderwijzers  in  de  nor- 
maalscholen  ?  Deze  onderwijzers  mogen  geen  onderricbt  geven 
zonder  een  diploma  tc-bezilten. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dit  punt  staat  niet  op  het  programma  van 
het  Congres,  en  moest  het  besproken  worden,  het  zou  ons  te  ver 
leiden. 

Ik  heb  v<?rschilligemalenopgemerkt  dal  liet  moeielijk  is  leeraars 
te  bekomcn  voor  de  vakscliolen. 
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Vrooger  zijn  er  voordrachten  ingericht  gewordeii,  met  liet  doel 
diplonias  af  le  leveren  aaii  de  personen  die  deze  voordrachten  met 
vruclit  zouden  gevolgd  liebben. 

Ilet  is  echler  le  betreuren  dat  deze  voordrachten  geene  goede 
uilshigen  gchad  hebben;  zij  wcrden  niet  gezocht. 

Wij  hebben  beproefd  bel  leekenonderwijs  in  te  richten,maar  wij 
zijn  erin  niel  gelukl,  omdat  personen  die  het  teekenen  konden 
onderwijzen,  geene  verbintenis  wilden  nemen  zonder  benoemd  te 
zijn. 

Dat  ailes  bespreken  zouons  te  ver  leiden. 

De  heer  Jos.  Junes,  goudsmid  (Anlwerpen).  —  Mijnc  heeren, 
de  heer  Hongers  heeft  niij  lof  loegezwaaid,  waarover  ik  hem 
bedank. 

De  achtbare  heer  Kockerols,genieenleraadslid  en  ondervoorzitter 
der  ai'deeling  heeft  in  zijn  merkwaardig  verslag  de  wehvillendheid 
gehad  le  wijzen  op  den  leergang  der  goudsmeden  in  eene  der 
klassen  der  iVijverlieidsschool  ingericht. 

Ilet  zij  niij  toegelaten  in  uw  midden  eenigen  uitleg  te  geven  over 
die  vakschool. 

llet  inilialief  dezer  beroepsschool  werd  genonien  doorde  syndi- 
cale Kanierder  werklieden  goudsmeden  van  Antwerpen.  Dit  syn- 
dicaal,  't  zij  ter  loops  gezegd,  heeft  voor  doel  :  1**  het  daarstelien 
eener  hulpkas  voor  onvrijwillige  arbeidstaking,  en  2**  de  belangen 
der  werklieden  te  verdedigen,  door  aile  mogelijke  middelen  te  be- 
studeeren  lot  onlwikkeling  van  het  vak. 

Door  dit  gevoelen  doordrongen  en  overtuigd  dat  het  vak  der 
goudsmeden  gevveldig  veel  te  lijden  heeft  door  de  vreemde  mede- 
dinging,  wat  voor  ongelukkig  gevolg  heeft  en  vermindcring  van 
werk  en  vermindcring  van  dagloon,  werden  middelen  opgezocht 
om  di(Mi  loestand  te  keer  te  gaan;  en  meu  kwam  lot  dit  besluit  dat 
het  stichlen  van  eenen  vakleergang  der  kunst,  toegepast  op  het 
gond-  en  zilversmeden  en  drijven,  de  beste  borstwering  was  tegen 
het  steeds  toenemende  kwaad.  Immers  de  stoomkracht  verlamt  de 
werkende  liand  der  arbeiders  en  van  eenen  anderen  kant  moeten 
onze  produkliîu  onder  oogpunt  van  kunst karakler  onderdoen  voor 
diegene  van  Duitschiand  en  Frankrijk,  juist  twee  landen  waar  de 
beroepsscholen  de  meesteuitbreidinggenomen  hebben. 

Met  deze  school  te  stichlen  stelde  het  syndicaat  zich  het  volgende 
doel  voor. 


I 
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1*»  De  zodclijke  en  sloffelijke  verheffing  van  den  werknian. 

2®  De  Irapsgewijze  verbelering  en  de  algeheelc  kennis  van  den 
sliel,  tin  einde  behendige  werkiieden  en  patronen  te  vomien  op 
de  hoogte  van  den  tijd. 

3®  Bij  den  werkman  den  lust  lot  het  werk,  de  liefde  lot  de  kunst, 
met  cen  woord,  tôt  ailes  wat  edel  en  verheven  is  te  doen  herleven. 

4"  Hem  lietmiddel  le  verschaffen,  om  zijne  ledigeoogonblîkken 
op  nultige  wijze  door  te  brengen,  in  plaats  van  zich  met  nietige 
zaken  of  herbergpraat  onledig  le  bouden. 

5°  Hem  de  gelegenheid  aan  te  bieden,  om  zijnen  stiel  in  zijn 
gcheel  te  leeren  uiluefenon. 

6°  Door  voordraeliten  zijn  innerlijk  gevoelen  te  voldoen,  en 
daardoor  zijne  kunst-  en  beroepsontwikkelingte  volledigen. 

7°  Hem  door  bel  stirhten  <Tner  blibliotlieek  de  bron  le  verschaf- 
fen, om  zijne  zucht  naar  kunst  en  welenscliap  te  verzadigen. 

8°  Etme  werkpiaats  in  te  richten,  waar  de  werkman  met  raad  en 
voorbeeld  gesteund,  er  de  verschillende  deelen  van  zijnen  stiel  kan 
bemacbligen,  (mi  hem  lot  een  behendigen  werkman  te  bekwamen. 

Om  als  loerling  aangenomen  le  worden  moet  men  minstens 
14  jaar  oud  en  het  lagere  onderwijs  genoten  hebben,  goud-zilver- 
smid  of  drijver  zijn  of  zich  lot  het  vak  bestenmien. 

Hel  studie  [)rogrannna,  beval  i  studiejaren  : 

((  l*'  jaar  :  Teekening  naar  mcetkundigo  afbeoldingen,  eersl  in 
omtrek,  dan  met  door/ichlkiuhle,  ten  einde  hel  begrip  der  niaten 
en  verhoudingen  le  verkrijgeii. 

((  TeekiMiiug  van  sieraden  toegepasl  op  dcze  meelkundige 
vormeu. 

((  Omwerking  en  samenstclling  van  molieven  in  den  sliel  gebe- 
zigd,  mel  de  geleekende  vormen. 

«  Nadcrhand  leok<Miing  naar  plaaster  van  modellen  op  de  iialuur 
afgegolen  hhuleren,  bloemen),  alsmede  teekening  naar  sieraden  in 
verschilhMKJe  stijlen. 

»  2-  j.'iar  :  Teekening  naar  [)hiaster  van  modellen  op  de  naluur 
afgegolen,  naar  de  naluur  /elve  en  naar  molieven  in  verschillende 
slijlen. 

(c  Deze  teekeningen  derwijze  veranderen  en  onlwikkelen,  dat  ze 
dienslig  worden  voor  hel  vak. 

((  BoelsecM'ing  in  was  of  plasléline  der  geleekende  molieven. 

((  3*"  jaar  :  Teekening  en  boelseering,  naar  de  naluur  zelve,  van 
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bloemen,  insectcn,  vogelen,  en  van  motieven  in  verschillcnde 
slijlen. 

«  Samensteliing  van  juweelen  met  de  vroe^er  getcekende  en 
geJ)oelseerde  molicven. 

«  4"  jîuir  :  't  Sclioppen  van  juweelen,  zilversnieed-  of  drijfwer- 
ken,  eerst  in  teekrning,  dan  in  boetseering  en  nadcrhand  uitvoe- 
ring  derzelvc  in  kopcr  of  lood.  » 

Deze  vakschool  werd  gesticht  in  1897.  Bij  het  eindigcn  van  het 
2'*''  scliooljaar  waren  er  nog  65  leerlingen. 

Voor  het  eerstc  scliooljaar  werden  geene  gcldelijko  toelagen 
gevraagd  ;  het  bestuur  \vilde  zich  eerst  ovcrluigcn  of  zulke  vak- 
school  zou  begrepen  worden  en  of  de  werkiieden  het  nut  er  van 
zouden  verslaan. 

Dit  jaar  onlvingen  wij  van  wege  het  Ministerie  van  arbeid,  op 
gunstig  advies  van  den  heer  Eugeen  Ronibaut,  algemeen  opziener 
der  beroeps-  en  nijverheidscholen,  de  tusschenkomst  van  den 
Slaat  van  2/5  voor  de  gewone  uitgaven. 

Van  wege  de  stad  wcrd  dezelfde  tusschenkomst  bekomen,  doch 
buiten  dit,  staat  het  gemeentebestuur  het  lokaal,licht  en  verwar- 
ming  loe.  Ik  kan  niet  nalalen  hier  onzen  hartelijkcn  dank  uit  te 
drukkcn  aan  het  staats-  en  sladsbcstuur,  zij  hebben  bewezen  dat 
de  belangen  van  den  werkman,  zoo  innig  met  die  van  den  burger 
verbonden,  hun  nauw  1er  harte  liggen. 

f)c  geldelijke  tusschenkomst  der  provincie  is  ons  eok  toegeze^d 
waarvoor  wij  den  heer  gouverneur  veel  verschuldigd  zijn. 

Ziedaar,  Mijnheeren,  in  breede  trekken  het  ontstaan  en  de 
inrichting  dezer  vakschool.  Ik  twijfel  niet  of  het  nut  zal  er  hier 
van  begrepen  worden. 

Ik  heb  er  aan  gchouden  dit  klein  overzicht  te  geven  om  aan  te 
toonen  —  en  mijne  persoonlijke  meeninguit  te  drukken  —  dat  de 
inrichting  van  vakscholen,  bijzonder  van  kunstnijverheidsscholen, 
zooals  deze  der  goudsmeden,  zoowel  als  die  waarvan  ik  met  hoop 
de  stichting  te  gemoet  zie  als  kunstsmeders,  goudborduurders, 
décorât ieschilders  en  meer  andere,  het  beste  aan  de  handen  van  een 
onpartijdig  syndicaat  of  werkmansvereeniging  kan  toeverlrouwd 
worden. 

Wanneer  eene  beroepsschool  door  een  syndicaat  in  het  leven 
geroopen  wordt  en  dat  hetbeheer  aan  de  handen  van  dit  syndicaat 
toevertrouwd  blijft,  doch  ondersteund  door  de  openbare  besturen, 
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dan  vorzekor  ik  u  dat  de  oigenliefde  der  slichtcrs  wcl  zoo  groot  îs 
dal  zij  hot  mogolijkc  zullen  doon,  oui  datgene  wat  zij  cens  stichtteii, 
doeii  vooruit  te  gaan  en  goedc  vruchten  te  doen  dragen. 

Ik  doe  dus  een  beroep  op  de  syndicaten,  beroepsverecnigingen  of 
werkmanskringen  om,  op  onpartijdiggebied,vakscholen  in  tcrich- 
ten,  zoodoendcî  zullen  zij  groote  diensten  bewijzen  aan  den  burger 
en  de  vakschool  zelf  zal  eon  spoorslag  voor  de  bcrocpsvereeniging 
wezen. 

Dezc  vakscholen  n)(»gen  geene  verdubbeling  worden  van  hetgene 
op  nijverhcids-  of  beroepseholen  reeds  onderwezen  wordt. 

Ilet  is  ook  le  wensclien  dat  deze  vakscholen  zooveel  niogelijk 
openbaarniaking  aan  hunne  vverking  geven  bij  middel  van  voor- 
drachten,  vlugschriften,  verslagen  of  tentoonstellingen  dcrvverken 
der  leerlingen,  dat  zij  dienen  tôt  voorbeeld  aan  andere  kringcn  en 
dat  zij  de  goede  inrichting  liunner  sehool  en  de  bekwaaniheid 
huhner  leerlingen  l)ekend  niaken  tôt  vooruitgang  der  kleine  nijver- 
heid. 

HESLLITSELEN  '. 

i""  Ilet  is  hoogst  noodig  dat  syndicaten  of  werkmanskringen 
vakscholen  stichten  en  dat  deze  aan  het  beheer  tocvertrouwd  blijven 
der  stichters,  doeh  dat  de  openbare  besturen  deze  scholen  gelde- 
lijk  ondcrsteunon  ; 

2"  Dat  deze  vakscholen  door  voordrachlen,  vlugscbriften,  ver- 
slagen  of  teiiloonslellingen  der  werken  der  leerlingen  ruchtbaarheid 
niaken  over  hunne  inrichling,  ten  einde  de  bekwaaniheid  hunner 
vaknianuen  bekend  le  niaken  toi  vooruilgang  der  kleine  nijver- 
heid  en  (1er  kleine  burger ij. 

De  heer  L.  Delrue,  meubelgarnierder,  te  Antwerpen.  —  Ik  wil  nog 
een  puni  aanhalen  om  te  toonen,  van  welk  groot  nul  het  beroeps- 
onderwijs  is,  op  sloflelijk,  en  bij/onderlijk  opzedelijk  gebied. 

(iewoonlijk  konuMi  de  joiigclingen  op  iUm  winkel,  op  denouder- 
dom  van  twaalf  lot  di^rlien  jaar,  recht  van  de  school,  waar  zij  eene 
goede  opvoeding  genoten  hebben.  Ongelukkiglijk  trefïen  zij  soms 
een  werkhuis,  waar  niel  al  te  veel  voorbeehlige  gasten,  sonis  ook 
zeer  slechle  zijn.  Zij  zijn  te  jong  om  de  slechte  voorbeelden  te 
ontwijken,  en  eindigen  met  de  goede  lessen  hunner  ouders  en 
onderwijzers  le  verwaarloozen  en  de  slechte  voorbeelden  hunner 
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gezcllen  na  le  vol^en.  Ook  nog  dienen  zij  meestal  tôt  speelbal  der 
^asten,  en  worden  fçebruikt  lot  het  aanhalen  van  sterke  dran- 
ken,  enz.,  waardoor  hun  reeds  vroeg  den  lust  tôt  don  drank  wordt 
ingeplanl. 

[)it  ailes  kan,  naar  niijn  inzien,  groolendcels  vermeden  worden 
door  het  bi  jwonen  der  vakseliool  ;  nien  zal  cr  de  jongelingen  de 
lessen  ovcr  hunnen  stiel  laten  volgen  lot  den  ouderdoni  van  15  jaar. 

Zoodra  zij  dan  op  den  winkel  konien,  kunnen  zij  aan  het  werk. 

Zij  zijn  nieer  verhard  in  hetgoede  en  bijgcvolgzullen  de  slechte 
voorbeelden  op  hen  zulken  invloed  nielmeer  hebben. 

Wat  de  sliel  betrefl,  zij  krijgen  op  de  beroepschool  eengrondig 
onderricht  in  de  bcginselen  van  het  vak  dat  zij  verkiezen,  en  wan- 
neer  de  princiepen  goed  zijn,  is  men  zeker  met  moed  en  goeden 
wil,  bekwaani  werkman  le  worden,  die  de  sanaenleving  grooten 
diensl  zal  bewijzen  door  zijn  volinaakt  werk  en  zijn  voorbeeidig 
gedrag  (Toejukliinijen,) 

De  heer  Voorzitter.  —  Al  de  uilgebrachte  wenschen  hebben 
voor  doei  het  vakonderwijs  aan  te  moedigen  en  het  Slaatsbestuur 
vraagt  niet  beter  dan  dit  onderwijs  te  ondersteunen  en  uit  le 
breiden. 

Het  is  noodig  dal  de  vakscholen  zooveel  mogelijk  ingericht  wor- 
den door  palroons  lot  denzelfden  sliel  behoorende.  Daareven  sprak 
een  redenaar  van  de  beroepscholen  van  Frankrijk,  maar  zooals 
gij  weot  lalen  deze  te  wenschen  en  gaan  niet  vooruit.  (Toetreding .) 

Wat  men  eveneens  niet  uit  liet  oog  zou  moeten  verliezen  is  het 
aanleeren  van  vreemde  lalen,  om  le  beletlen  dat  de  Duitschers 
hier  onophoudelijk  binnen  springen  en  de  ambten  komen  be- 
kleeden  in  de  groote  handelshuizen,  ambten  die  toekomen  aan  de 
Belgische  jongelingen.  (Toejiiichingen,) 

iMen  spreekt  allijd  van  de  bedienden  van  den  Staat  en  men  ver- 
liesl  uit  het  oog  dat  de  Duitschers  al  meer  en  meer  ons  land  over- 
vallen,  omdat  wij  geen  vakonderwijs  van  koophandel  hebben. 

H4't  vakonderwijs  moet  dus  onder  aile  oogpunten  ingericht  en 
uitgebreid  worden. 

Niemand  zal  er  zich  wellicht  tegen  verzetten  dat  de  uilgebrachte 
wenschen  naar  het  bestendig  comileit  verzonden  worden.  (Toe- 
tredinij.)  Dit  zal  dusgedaan  worden. 

Wij  gaan  over  lot  het  derde  voorwerp  van  de  dagorde. 
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Te  bekomen  krediet. 

Misbruik  der  betaling  met  krcdiel.  3fedediiiging  der  huizen  die 
verkoopen  met  maandclijlisch  en  wckelijksch  krediet,  enz.  Volks- 
cn  sanicnwerkend  krediet. 

Het  woord  is  aan  M.  Vander  Cruyssen,  verslaggever. 

De  heer  Vander  Cruyssen,  van  het  Syndicaat  der  behangers, 
Gent.  —  Mijnheercn,  ingcvolgceenigcbeschouwingen  doormij  op 
het  laalste  burger  Congres  te  Gent  in  het  midden  gebracht  en  die 
op  het  krediet  betrekking  liadden,  heeft  men  mij  gevraagd  over  de 
zaak  in  qua^slie  voor  het  Congres  van  Antwerpen  een  versiag  uit  te 
brengen. 

In  hetbelangder  zaak  die  ik  verdedig,  heb  ik  aanvaard,  maar 
het  vehl  van  het  krediet  voor  de  burgerij  is  zoo  uitgebrcid,  zoo 
verscheiden  in  zijne  slrekkingen  en  uitslagen,  dat  er  geene  spraak 
kan  zijn  een  uitgebreid  versiag  ncer  te  schrijven,  over  den.toesiand 
van  het  krediet  en  zijne  verschillende  toepassingen. 

Daar  dit  versiag  eene  inleiding  en  eene  gids  voor  de  werken 
van  het  Congres  zijn  moet,  wil  ik  mij  bepalen  bij  eene  schets  van 
den  tegen woord igen  toestand  en  eene  opsomming  der  middelen, 
die  ik  geschikt  acht  om  de  burgorij  te  redden,  mij  voorbehou- 
dende  (U;  gegrondheid  niijner  opnierkingen  en  de  uitvoerbaarheid 
mijner  voorstelleii  in  do  J)cs|)reking,  door  voorbeelden  en  toepas- 
singen le  bewijzen. 

Degeheelecrisis  kan  in  deze  twee  slellingen  samengevat  worden  : 

De  burgerij  moet  krediet  geveii,  wat  haar  benadeeligt  en  zij  moet 
krediet  onlvangen,  hetgeen  haar  zou  bcvoordeeligen. 

Laat  ons  de  middelen  besludeeren,  niel  alleen  om  den  klip  der 
eerst(»  te  vermijden  maar  ook  om  de  redplank  van  de  tweede  de 
burgerij  loe  lesteken. 

Vooralecr  d(;n  groiul  der  zaak  te  bespreken  zou  ik  nogthans 
willcn  nadruk  leggen  op  dit  feit  dat  ik  mij  op  een  werkelijk  kre- 
diet wensch  le  steunen  on  niet  op  een  persoonlijk  krediet,  waarvan 
eenigen  aile  heil  verwaclilen. 

Al  zag  men  op  mij  neer  als  op  een  achteruitkruiper,  loch  beweer 
ik  dat  de  bezilters  in  zake  van  krediet  de  niet  bezitlers  moeten 
voorgaan. 

Mijn  achtens  is  het  natuurlijk  krediet,  dat,  wat  men  ook  bewere, 
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verre  is  van  iiitgeput  te  zijii,  te  verkiezen  bovon  het  krediet  van 
vertrouwcn,  waarvan  men,  om  sympathie  te  winnen,  de  algenieene 
toepassinjj;  zou  kunnen  vragen. 

Het  ecrste  komt  ons  van  rcchtswege  toe,  terwijl  het  tweede  zeer 
loffclijk  is,  maar  tevens  ais  gunst  beschouwd  kan  worden. 

Wij  zien  toch  rondom  ons  hoe  moeilijk  het  is  rechtvaardigheid 
te  bckonien  en  wij  zoiiden  zoo  naïef  zijn  aan  zulke  overgroote 
vricndelijkhoid  te  geloovon.  Indien  edele  nienschen,  die  voor  onze 
zaak  liart  hebl)en,  ons  dit  krediet  van  vertrouwen  willen  schenken, 
dan  J)pdanken  wij  ze,  niaar  wij  vreezen  dat  de  geldbezitters  ze  niet 
op  dit  philantropisch  pad  volgcn  zullen. 

Wat  men  ook  bcwere  en  Qok  doe,  de  voorschotten  zullen  steeds 
tôt  het  handeisgebied  behooren  en  dit  gebied  eischt  voor  ailes  een 
kloeken  grond,  positieve  gegevens,  eigenschappen  die  het  persoon- 
lijk  krediet  niet  heeft. 

Dit  gezegd,  laat  ons  achtereenvolgens  bespreken  : 

De  noodzakelijkheid  van  het  krediet, 

De  waarde  der  middelen  van  krediet,  waarover  de  burgerij 
beschikt  en 

De  gepaste  middelen  om  het  krediet  te  verdeelen. 

Noodzakelijkheid  van  het  krediet. 

Om  de  noodzakelijkheid  van  het  krediet  beknopt  te  bewijzen 
kunnen  wij  niets  beter  doen  dan  ee'n  uittreksel  mededeelen  van 
een  artikel  der  Métropole,  waarin  gezegd  wordt  : 

«  Nicls  siechtsdoor  aankoopen  in  'l  groot,  dus  aan  verminderden 
prijs  met  lagere  algemecne  onkosten  gedaan,  verplettert  de  groot- 
handel  het  werk  der  kleinhandelaars,  maar  veel  meer  door  het  vrij 
besehikken  over  een  uitgebreid  krediet,  waardoor  hij  zijne  aan- 
koopen en  verkoopen  op  het  gepaste  oogenblik  doen  kan. 

Do  kruidenier  van  op  den  hoek,  integendecl,  en  de  kleinhandc- 
laar  in  Halgcmeen  heeft  eene  ledige  kas,  zoodat  hij  op  krediet  moet 
koopcn. 

Van  twee  zaken  eene  :  oiwel  koopthij  in  eene  gunstige  gelegen- 
heid  mits  betaling  na  verloop  van  maanden  of  een  jaar.  In  dit 
geval  zal  de  verkooper  hem  een  prijs  maken,  vermeerderd  met  den 
intrest  welke  dit  uilstel  en  het  gevaar  eencr  mogelijke  niet  betaling 
voorstolt. 
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Ofwcl  hij  weigorl  in  zulko  vtxirwaardeii  te  koopen,  en  dan 
vindt  hij  zich  verpliclil  aan  liet  voonieci  (1er  zaak  te  verzaken  om 
later  niissrhien  t(xh  verplichi  te  zijn  dezelfde  waar  duurder  te 
betalfMi. 

In  de  twee  gevallen  ondergaal  de  kleinhaudelaar  een  verlies 
omdat  hij  goene  voldoendc  kapîtalen  te  zîjner  beschikking  heeft. 
Met  (J(v<*ll'di»  zorg,dezelfde  vlijt,  dezelfde  scherpzinniglieid,  dezelfde 
eerlijkhoid  kan  de  kleinhandelaar  tegen  zijnen  grootercn  niededîn- 
ger  niet  met  gelijke  wapenen  strijden. 

Wal  onlbreekl  hem  ?  Fondsen,  —  geld,  —  krediet.  » 

De  VolkshmUien, 

Van  deztî  banken  sprekende  zou  ik  het  vermaarde  woord  :  «  Ik 
bcîsclmldig  !  »  moelen  nazeggen.  Welnu  ja,  Mijnheeren,  ik  beschul- 
dig,  zoo  niet  de  volksbanken,  dan  toch  volksbanken. 

lïeeft  nuîn  zo  ons  op  de  verschillende  congressen  van  volkskre- 
diel  in  l'rankrijk  genoeg  voor  de  voeten  geworpen  ? 

Wij  hebb(»n  er  beroenule  professoren,  welsprekende  socio- 
h)gen  en  liefdadigheidspersonen,  belangloos  en  opofferingsgezind 
zooals  weinij^^cn,  zini  opireden  oni  deze  instellingen  le  verdedi- 
g<'n,  z(?  uit  Ut  breiden  en  er  zieh  geestdriftige  vo(»rstanders  van 
le  ni.'ikcn. 

IVr  gclc^'enlh'id  der  laatste  bespreking  belrekkelijk  de  kleinc 
bnrf<frij  heclt  nien  ons  in  voile  Kanier  gezegd  :  «  Het  krediet, 
niaar  hel  bcstaat  en  mon  niaakt  er  geen  gebrnik  van;  liet  genees- 
iniddrl  is  in  het  bcrcik  van  eenieder,  nien  heeft  de  volksbanken  : 
waaroni  bcnntti^^  mon  ze  niel  ?  » 

Wrlnn,  Mijnheeren,  het  is  pijnlijk  het  te  moeten  zeggcn.  Maar 
die  sclioone  inslidling,  dit  zoo  geprezen  en  hooggeroenid  krediet, 
dit  oninishaar  hulpniiddel  der  burgerij,  wal  is  het? 

lii'l  is  e(MH*  l^nMMJe  vergnlde  plaaster  die  de  wonde  der  bnrgerij 
b('d<'kl  rn  di(^  vrin».  van  ze  te  heelen,  haar  een  schijn  van  genezing 
gorl'l  door  ailes  te  verdnikeii,  en  die  in  plaats  van  ze  te  redden,  de 
wonde  vcr^il'ligt  door  bel  elter  der  pijn  elken  weg  ter  verwijdering 
af  1<>  snijilen. 

Wat  ik  ])(*\veer,  Mijnheeren,  ga  ik  V  door  enkcie  uitlreksels  be- 
wijzen  : 

Ik  ken  eene  slad  waar  eene  volkskank  in  werking  is  :  de  voor- 


—  533  --  . 

zilter,  sedert  meer  dan  lien  jaar,  heeft  nog  geene  enkele  zitling 
bijgewoond. 

Ik  ken  er  cône  andere  waar  bestuurders  en  beheerders  heerschcn 
die  niecr  ieestmalen  bijwonen  dan  bestuurlijke  zittingen;  waareen 
burger,  die  een  krcdiet  vraagt,  hetslechts  bekomen  kan,  wanneer 
hij  tôt  de  kleine  kapel  van  bel  driemanschap  behoort. 

In  andere  dezer  zoogenaamde  volksbanken  nioet  men  zich  bij 
eenen  (Tezer  Gej'J»eren  van  de  sehalkist  halsboorden  en  dassen 
verscliafi'en  om  zijne  stem  le  winnen  lot  bel  verkrijgen  van  een 
voorschot. 

Wal  is  hij  te  beklagen  degene  die  denzelfden  handel  drijft  als 
een  der  bestuurloden  ?  De  afgunsl  laal  zicb  niet  zelden  gelden,  en 
de  gelogonlicid  om  eenen  mededinger  in  aanzien  te  treften  of  hem 
te  verongolijken,  doet  zich  le  zelden  voor  dan  dal  men  er  geen 
gebruik  van  maken  zou. 

In  eene  andere,  in  den  vreemde,  moet  men  de  staatkundige 
gedachlen  declen  van  zekere  heeren  om  hunne  gunsten  deel- 
achtig  te  worden  en  indien  diepe  groeten  uwe  godsdienstige 
gevoelens  niet  doen  vergeten,  opgepast  indien  ze  U  in  hunne  maeht 
hebben. 

(iij  vraagt  mij  :  voOr  wie  zijn  dan  in  deze  bank  de  gunsten  ?  't  Is 
zeer  natuurlijk:  voor  de  vrienden  van  mijnheer,  voor  de  klanlen 
van  mevrouw,  voor  hunne  familie  en  ook  voor  eene  groep,  die  ik 
bijnaging  vergeten,  voor  dezen  die  bij  toeval  een  vijffrankstuk  laten 
vallen  of  een  J)ankbiljel  vergeten. 

Er  is  eene  volksbank  in  Italie  waar  bel  algemoen  gckend  is  dat 
de  kleinsle  naamlooze  niîiatschappij  —  zij  moge  nog  zoo  gcwaagd 
zijn  voorsehotten  bekomen  kan.  Maar  op  eene  voorwaarde  : 
Mijnheer  de  bchei'rder  of  een  andere  moet  van  den  bestuurraad 
deelmaken. 

Men  verkhiart  dit  op  de  volgende  wijze.  De  gelden  der  maat- 
schappij  zijn  in  de  zaak  betrokken,  de  fondsen  moelen  in  *t  oog 
gehouden  worden. 

En  ik  verklaar  de  rest  :  die  heeren  hebben  hunnen  geldelijken 
steun  gegc'ven,  zij  moeten  daarvoor  beloond  worden  en  de  bestuur- 
ders Irekken  dan  ook  aanwezigheidspcnningen  om  de  ziltingen  van 
deze  kleine  exploitaties  bij  le  wonen,  daarna  zijn  zij  natuurlijk 
aanwezig  op  instellingsfeestjes  en  dergelijke. 

Dit  is  hclgeen  wij  weten.  Het  overige   kennen  wij,   maar  de 
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Ook  hij  verineldt  de  misbruiken  en  de.fouten  der  volksbanken. 

Hij  zegt  :  er  zijn  vier  oorzakcn  die  bijgedragen  hebbcn  lot  den 
weinigcn  vooriiitgang  der  volksbanken. 

Men  escompteert  te  veel  eftekten  en  daardoor  bewijzen  zij  den 
verwachlen  dienst  niet. 

Men  geeft  te  weinig  persoonlijk  krediet,  en  bel  krediet  is  er  te 
duur,  daar  het  zich  slociils  door  herhaalde  vernieuwingen,  die  bct 
te  kostelijk  niaken,  slaande  houdt. 

llij  wijst  ook  op  de  gedurige  vermeerdering  der  algemeene 
onkosten  en  bczoldigingen,  in  evenredigheid  met  bet  cijfer  der 
zaken  en  vergeleken  met  andere  banken.  Ten  bewijzen  dit  : 

Te  Gcnt  ziet  men  de  uitgaveii  voor  lokaal  en  bezoldigingen  achte- 
reenvolgens  klimmen  : 

In  1896  beloopen  zij   .    .    .  fr.      33,230.94 
»    1897  »  ...    »       37,831.86 

»    1898  »  ...»        39,014.97 


Tengevolge  daarvan  kan  het  niet  ons  niet  verwonderen  dat  er 
voor  de  volksbank  zoo  weinig  belangstelling  en  propagande  te 
vindcn  is.  Alleu  die  door  de  l^îdriegclijke  luchlspie^eling  van  een 
règlement  dat  verre  is  van  aan  de  vereischten  te  beantwoorden, 
bedrogon  geworden  zijn,  voelen  zich  weinig  geneigd  als  verdedi- 
gors  dor  volksbanken  tegenover  hun  afbrekers  op  te  treden. 

Wat  er  moct  gcdaan  worden  is  : 

1"  Dat  de  uitlredende  leden  van  den  beheerraad  niet  herkiesbaar 
zijn,  ton/ij  zekere  voorposlen  van  zuiver  bestuurlijken  aard; 

2"  Dat  een  deel  van  den  raad  door  lotlrekking  worde  aangeduid 
ten  einde  de  zucht  voor  klcine  kapellekens  te  vermijden; 

S*"  Dat  het  aan  gérants  en  andere  betaalde  bedienden  verboden 
zij,  zich  te  lalen  schadeloos  stellen  als  leden  van  bestuurraden  ; 

4''  Dat  de  Staat  ccnen  commissaris  benoeme  gelast  met  bet  toe- 
zicht  op  boeken  van  deze  volksbanken  te  houden; 

5''  Dat  de  taks  der  korting  minder  hoog  zij  en  de  VeelviUdige 
vernieuwingen  vermeden  worde. 

Dan  misschien  zullen  deze  volksbanken  een  weinig  dienst 
bewijzen  aan  de  burgcrij  in  plaals  van  cenujen  ten  nadeele  van 
allen  te  bevoordeeligen.  (Tocjuichingen.J 
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Ware  toestand  der  burgerij, 

Om  te  sluilcn,  iMijnheeren,  wil  ik  tien  waren  toestand  derkleinc 
bur^^errj  uiteeii  zetten.  Veleii  kenneii  hem  iiiet  en  wij  hebben  voor 
plicht  (le  ooj^en  te  openen  dergenen  die  ons  willen  steunen  opdat 
zij  (le  kwaal  kennen  die  zij  heelen  willen. 

De  algemeene  toestand  is  wanhopig,  wij  verliezen  langs  al  de 
porien  van  ons  lichaam  blocdige  tranen,  opgeslurpt  door  de  zoo 
•veelvuldigc  voelsprieten  van  kredietsgebrck. 

Ik  ken  burgerhuizen  die  een  vijftiental  werklieden  arbeid  ver- 
schaffen,  die  niagazijnen  bezitten  opgepropt  met  koopwaren,  eenc 
rijke  klienteel  hebben  en  zekerlijk  20,000  à  30,000  franks  boveii 
hunne  handelszaken  staan.  Welnu,  Mijnheeren,  deze  burgers  lijden, 
zwoegen,  vernederen  zieh  en  niettegestaande  hun  werk,  hunne 
toewijding  en  hun  onverpoosd  streven,  slagen  zij  er  niet  in  cer  aaii 
hunne  zakon  te  doen.  Ik  sprcek  van  handelsvakkcn,  die  voor  de 
begocdc  klassen  werken,  van  modewerksters,  kleermaaksters, 
behangers,  meubelmakers,  wat  ook  hun  toestand  of  de  naam  van 
hunnen  handel  weze. 

Deze  burgers  mocten  in  hunne  magazijnen  cen  rijkc  keus  van 
waren  hebben  ;  hunne  klienteel  is  uit  pcrsonen  samengesteld,  die 
veel  gereisd  en  veel  gezien,  dus  een  verfijnde  smaak  hebben,  en  het 
gemak  dat  zij  hebben  om  zieh  te  verplaalsen  zal  zc  drijven  naar  de 
hoofdstad,  indien  gij  hunne  vadsigheid  door  geene  buitengewone 
keus  kunt  voldoen. 

Eerste  gevolg  dus,  de  burgers  moeten  vele  waren  in  huis  hebben. 
De  prijzen  mocten  laag  zijn  want  de  prijzen  zijn  gekend,  daar  de 
groolc  magazijnen  van  X...,  of  de  huizen  Z...,  en  hondcrd  ande- 
ren,  kàrrevrachien  reclames  sturen  aan  ailes  wat  in  den  wegwijzer 
als  renleni(T  of  nijveraar  aangeteekend  staat.  Zij  moeten  dus  wcl 
goedkoop  werken. 

Wacliten  valt  niet  in  den  smaak  dezcr  rijke  klienteel,  die  ailes 
voor  haar  goud  voelt  buigen  en  vooral  vlug  gediend  wil  zijn. 
Daarom  moot  de  handelaar  over  vele  werklieden  beschikken,  die 
gedurende  weken  niets  of  bijna  niets  zullcn  doen,  maar  die  op  een 
gegevcn  oogonblik  op  den  W(»nsfh  van  de  gravin  X...,  of  mevrouw 
Z..,  zoo  on  zoo  zuilcn  vliogen.  Dus  vele  werklieden  hebben  is 
hoofdvereischte  en  vele  imltelooze  uitgaven  hel  gevolg. 

Do  magazijnen,  de  uilstallingen  moeten  zoo  niet  weelderig,  dan 
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lorli  lieh<K»rlijk  zijii.  lK*z«'  iiietrouwen  versniaiien   liet     \u  Ii*>1cd 
le  koo[ieii  y»  (sic-. 

Als  *t  op  beUileii  aaiikoiiit  îs  hct  e.*uo  gehr^l  auilero  zaak.  Wij 
)x*t;iK'ii  met  iiieuwjaar,  ze|4  mevrouw.  Ile  haudelaar  «iaart'Qte^eii 
k'>^i[it  zijue  wareii  op  derti^  dafreii  indien  hij  zich  in  lieii  \rt*i'iiKie 
lievoorraadt,  op  drie  maaiiden  iiitlieu  hij  iu  liel  land  k«>»|»t. 

Ilij  iiir>et  l>elaii;a'ijki'  soniiiieii  v(X>ruitbotaloii.  kreJict  a;iii  die 
iii«*iisclieii  ^«'veii.  Ik  wect  wel  dal  lueii  hem  ze^t  :  l.>ij  tiobt  er  uiots 
Ilij  te  verlir/eii;  inaar  dcM»r  het  waehteii  ^«lat  hij  teii  mider  en 
iiieinaïKl  koint  liein  ter  hulp;  mol  nieuwjaar  zeiiclt  hij  zijue  reke- 
iiiiig,  inaar  wortll  niet  betaald,  hij  is  2<k>  naîef  gowee^^l  zekere 
rekeningen  tôt  h«*t  riiidc  des  jaars  te  vcrschuiveii  en  wat  ontvan^ 
Ilij  :  eeiie  iK'Uzelarij. 

Opdit  oogenblik  iium4  hij  iiieuwe  waren  voor  het  nieuwe  st^izoeo 
koopen,  onino^elijk  i$  het  hem  het  oudc stock  uit  te  verkoof>eii,  want 
nievrouw  niocht  haar  nieuw  kleed  op  een  feestpartijtje  bevJekkeo, 
of  inijiiheer  iiHxhl  het  tapijt  of  de  gordijnen  met  zijne  ci^ar  ver- 
hraiid<»ii,  wat  <*eii  vloed  van  verontwaardiging  zoude  necnallenop 
(l(>ii  haii(h*]aar,  die  zoo  slecht  zijn  huis  houdt,  dat  kalauten  na  zes 
iiiaaiideii  geeii  iiieuwen  hand  of  geen  nieuw  stuk  van  eene  stof 
kuiineii  hekonieii!  u  In  dat  huis  kan  mon  niets  bekomen,  »  zou 
meii  /e^^'cMi.  Heiil  l'  dan  af  oni  deze  griUen  te  voldoen  en  reken 
wrini^r^  ^vant  «  het  is  toch  niaar  een  koepon,  »  en  middelenvijl 
NNarhl  (,'ij  niaar  allijd  naar  uwe  rekening. 

Indien  ^ij  liel  waa^^t  op  bclaiing  te  vragen,  vindt  men  L'  onl>e- 
schofl,  (Irin^M  ^'ij  aan,  dan  onltrekt  mon  U  de  klicnteel  en  eene 
djMiK»  van  ^roolen  liui/e  is  altijd  wcigekonîen  bij  eenen  niede- 
din^MT. 

Kv  is  nieer  :  als  anlwcxH'd  op  uwe  snieekin^cn  beloofl  nien  U 
op  eenen  bepaaldcm  (laj{  te  belalen  ;  daarin  vertrouwend,  teekent 
gij  rcnrn  wi>sel  aan  uwen  leveiaar,  reeds  vroe^'er  uitgesteld  en  dus 
on^edui4liK.  <iij  durit  niet  twiji'elen  aan  het  woord  van  een  zoo 
^rool  huis.  Op  den  j^^estehlen  da^  laat  nien  U  door  de  nieid  terug- 
/enden  en  zonder  V  /ell's  le  onivangen,  —  ofwel  mevrouw  is  naar 
Oostende  voor  vitertien  dagen,  —  of  Mijnheer  is  verlrokken  en  ik 
weel  van  ni(^ts,  —  of  iU\  paehten  zijn  niet  ingekonien. 

Dringl  ge  nog  meer  aan,  dan  luidt  bel  :  «  zijn  wij  voor  zulke 
beuzelarij  niet  goed  ?  »  of,  zooals  ik  zelf  gehoord  heb  :  a  al  het 
bcschikbare  geld  nioet  dienen  om  de  erfeniskoslen  te  betalen,  daar 
wij  van  eene  nioei  gecTl'd  hebben.  » 
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iMaar,  anUvoDnlt  gij,  de  iiotaris  zou  u  wel  fondseu  voorscliieteii. 

Oli  î  dal  iiiet,  dat  ware  oiis  veniederen  en  dan  'l  is  een  notaris 
die  ons  niel  keni,  'l  is  onmofjjelijk,  en  dit  op  een  loon  van  al'scheid, 
waar  gij  niels  nie(>r  aan  te  zej^j^en  hebt. 

De  betalinj,^  lan^^s  den  rechterlijken  weg  eischen  beteekent  het 
verliezen  voor  altijd  der  klientcel  van  den  sehuldeischer,  van  zijne 
ouders,  vrienden  en  kennissen  en  het  in  gevaar  brenj^en  van  de 
faani  van  uw  huis. 

Gij,  sehuhleischcr,  keert  met  den  doodsangst  in  het  hart  terug; 
—  de  rijk(»  heeft  j^'een  hart  —  uwe  schuhleischers  hoiiden  U  in  't 
oogof  zijn  zeU*  in  nioeilijken  toesland  gebracht.  Uw  herhaald  uit- 
stellen  doen  hun  vertrouwen  in  U  verliezen,  en  gij  die  wilt  betalen, 
die  in  niagazijn  voor  duizenden  franks  koopwaren  hebt,  gij  moogt 
r  verwactiten  aan  explooten,aan  veroordeelingen,  die  U  uw  hiatste 
krediet  zullen  afsnijden,  indien  gij  er  nog  hebt  ! 

Dan  komt  de  armoede,  de  vergulde^armoede,  die  torh  zoo 
l)itter  is  ! 

'  Gij  hel)t  gehl  en  gij  mist  levensonderhoud,  want  uVvciJkoopwaren 
kunt  gij  niet  ton  gelde  maken.  Uwe  schuldenaars  zijn  degelijk, 
niaar  voor  't  Qogenblik  niet  bij  kas,  uwe  boeken  vol  te  goed  niaar  gij 
kunt  niets  ontvangen  en  uwe  schuldeisehers  zijn  onverbiddelijk. 

Dan  koinen  de  geldjachten,  de  woekerleeningen,  de  soldever- 
koopingen,  de  joden  of  verkoopers  die  U  later  met  uwe  eigen 
produclen  op  dtî  niarkten  de  mededinging  zullen  aandoen.  Dan 
volgen  de  voetstappen  bij  de  min  belangrijke  schuldenaars,  het 
verlies  der  klxënieel  voigt,  maar  geld  dikwijis  niet. 

In  het  huis  van  zulke  burgers  is  geen  genoegen,geen  familieleven 
meer;  slechts  eenc  gedachte  verbittert  het  leven  van  allen,  een 
voorwerj)  van  bezorgdbeid  drijft  allen  :  de  vervaldag. 

Tegen  elken  prijs  verkoopen,  nialkaar  mededinging  aandoen,  er 
meer  en  meer  onderkomen,  niet  meer  in  't  groot  aankoopen, 
duurder  moeten  betalen,  de  keus  der  waren  beschrenken,  en  niet- 
tegenstaande  ailes,  de  klienteel  verliezen  waarvoorjhij  zich  opge- 
oU'erd  heeft,  ziedaar  de  volgorde  der  rampen,  die  den  burger 
trellen . 

Dit,  Mijnheeren,  is  eene  dagelijksche  gesehiedenis  van  ware, 
beleefde  feiten  in  de  kleine  burgerwereld,  en  voor  deze  ongeJuk- 
kigen,  moet  er  rechlvaardigheid  zijn,  verschaft  door  den  wetgever, 
en  barmhartigheid  van  wege  den  rijke. 
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Na  gezien  te  hebben  dat  het  eenige  middel  om  aan  de  burgerij 
krediet  te  breiigen  in  zijne  loepassing  vervaischt  is,  wordt  het 
nultig  te  onderzoeken  wat  voor  de  burgerij  in  den  vreemde  en 
voor  andere  klassen  in  oiis  land  gedaan  is  geweest. 

Daar  de  plaats  ontbreekt  zal  ik  mij  met  eene  drooge  opsomraing 
moeten  vergenoegen.  In  Bcigië  zou  de  wet  van  1884  op  het  land- 
bouvvkrediet  van  het  grootste  nut  kunnen  zijn.  Verre  van  slechts 
armzalige  uitslagen  op  te  leveren,  zooals  voor  den  landbouw,  zou 
zij  de  burgerij  in  groote  mate  helpcn  en  zou  zij  ook  de  afkeer  niel 
ondervinden  welke  de  landbouwer  tegenover  de  nieuwe  wet  betuigt. 
De  landman  is  min  gewoon  van  het  krediet  gebruik  te  moeten 
maken,  hij  heeft  in  zijne  overleveringen  den  komptanten  koop  en 
verkoop,  hij  is  meer  wantrouwend  en  kan  minder  waarborg  aan- 
bieden  dan  de  liandelaar.  De  Raiffeisenkassen  kunnen  ook  met 
veel  vrucht  bij  de  burgerij  beproefd  worden. 

Voor  wat  andere  landen  belreft,  heeft  men  eerstens  Italie,  het 
arme  land  bij  uitstek.  Daar  zien  wij  het  meeste  ontwikkelde  land- 
bouwkrediet;  het  aangenomen  stelsel  is  dit  van  Schultze  Delitsch. 
Men  teit  er  omirent  1,000  ingevoerd  door  M.  Luzatti,  de  groote 
verspreider  van  het  sparen  en  het  volkskrediet;  meej  dan  80  Raif- 
feisenkassen, stelsel  Wollenburg,  zijn  er  in  werking  op  bewon- 
derenswaardige  wijze;  daarbuiten  bestaan  er  meer  dan  800  land- 
bouwkassen  onder  den  titel  van  heiligen  en  onderling  aan  clkander 
vcrbonden.  Zij  hebben  iets  weg  van  onze  boerenbonden.  Parnia  is 
hun  middenpunt  van  werking. 

Men  treft  er  ook  twee  nieuwe  instellingen  aan,  de  chaires 
ambulantes  en  de  landbouwsyndikaten,  die  uitstekende  tusschen- 
geplaatsten  zijn  voor  kooper  en  verkooper. 

De  llaliaansche  volksbanken  zijn  spaarkassen  die  genieten  van 
het  vrij  gebruik  der  gestorte  somnien  en  werkstellig  zijn  zonder 
aandeelhouders,  zij  zijn  er  niet  minder  menschlievend  om. 

In  Italiaansch  Lombardië  ontmoet  men  de  meeste  crediet-instel- 
lingen,  de  an^moede  is  er  missehien  grooter,  maar  ongelukkig 
voor  de  burgerij  ware  de  dag  waarop,  volgens  het  gezegde  van 
M.  H.  Lambrechis,  de  c^llende  de  burgers  lot  vereeniging  zal 
dwiiii^'cn.  In  hun  eigen  belang,  hoop  ik,  dat  ze  mochten  deze 
samontrekking  doen  vooraiccr  de  annoede  hun  het  weinige  zîd 
iiehbcMi  docn  verliezen  wat  zij  nog  bezilten. 

Duitschland  en  Ooslenrijk  zijn  het  ])eloofde  land  voor  de  bur- 
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gerlijke  horvormingcn  ;  ook  is  er  de  mittelstand  politik  tusschen 
voor  een  groot  deel. 

In  Oostenrijk-Hongarië  bestaan  do  spaarkassen  en  het  krediet 
onder  een  zeer  vrij  beheer  met  nogtlians  eene  grootere  lusschen- 
komst  van  den  Staat  dan  in  Duitschland,  onder  dit  opzichl  dat  zij 
zich  te  bewegen  hebben  volgens  wettige  modelstatuten  welke  zeer 
toegevend  zijn.  De  wet  van  September  1844  die  de  grondslag  is 
van  liet  stelsel  laat  reeds  toe  voorschotten  te  doen  op  loopende 
rekening  aan  instellingen  van  openbaar  mit  en  gesteund  op  de 
niutualiteit. 

De  modelstatuten  van  1872  herzien  in  1893  zijn  meer  in  overeen- 
stemming  met  de*  ware  belangen  der  invvoners.  Eene  der  ken- 
schelsende  trekken  der  Oostenrijksche  kassen  is  de  toelating  van 
zekere  sommen  te  nemen  op  hunne  winsten  en  ze  te  bestemmen 
voor  mensclilievende  doeleinden. 

De  Staat  zelf  heeft  ecnen  stap  gedaan  op  het  gebied  van  het  per- 
soonlijk  krediet;  d<»  Staat  heeft  ook  de  leeningen  der  Raitfeisen- 
kassen  ontheven  van  taksen  en  belastingen.  Men  heeft  de  tussclien- 
komst  van  den  Staat  gezien  voor  eene  som  van  400,000  fl. 
obligation  in  het  kapitiial  van  500.000  fl.  van  de  midden  maat- 
schappij  der  sam(*nwerkende  kassi^n  van  het  Hongarisch  vaderland. 

Tijdens  de  groole  erisis  van  den  wijnbouw  heeft  de  kas  van 
Styrie  te  Gratz  ten  voordeele  der  wijnbouvvers  863  voorschotten 
gegeven  voor  een  tijdverloop  van  zes  jaren,en  dit  zonder  intrest,ten 
einde  de  landbouwers  toe  te  laten  nieuwe  planten  aan  te  koopen. 
Dit  is  vvel  het  waar  persoonlijk  krediet,  maar  het  voorbecld  is  te 
schoon  omdat  wij  er  eene  ijdele  hoop  zouden  op  stellen  die  eenige 
jaren  van  werking  zouden  vernietigen. 

Fn  Duitschland  heeft  men  het  middel  gevonden  om  uit  de 
samentrekking  van  het  sparen  het  goede  der  leening  te  doen  ont- 
staan. 

Leenen  en  sparen  gaan  te  zamen,  denaam  van  sommige  instel- 
lingen duidt  het  ons  aan  (Spar-  und  Darlehncassen), 

llet  doel  der  Duitsche  vereenigingen  voor  leeningen  bestaat 
liierin  aan  de  leden  der  samenwerkeude  vereenigingen  voor  krediet 
kleine  handelaars,  klein(»  nijveraars,  het  persoonlijk  krediet  zoo 
goedkoop  mogelijk  te  verschaflen  om  ze  aan  de  schrapzucht  der 
vvoekeraars  te  onttrekken. 

Buiten  de  meer  bekende  liaiffeisenkassen,  heeft  men  ook  de 


zingenfj%*tnvfrkaft.  de  \Verk^efu«i*fwtfkû(\  en  de  W^m-emeinlmuft 
Verein. 

lie  iH'iffA»'  bij%'al  Tan  aJ  «lew»  Lredi:?t-inriohliD^n  li^  în  de 
sarnf-fjwt'rkin;^  waar^an  d*-  bui^ers  bt-wijs  ^rereo  door  de  inrirhling 
hunn^T  syrjdikat^ffi  en  berot'psTereeni;:in^*en,  die  bel  eeoig  niiddel 
zijfj  om  t\é'  hurgers  min  «»f  meer  bestendig  van  bel  f»ersoonIijL 
krediH  le  Jateii  jjenieteii. 

In  Fninkrijk  is  de  z;iak  van  bot  voJkskrediet  bel  eerst  ter  studie 
^ehrarht  en  sfilert  meer  dan  tien  jaar  bebben  mannen  van  waarde 
al»  dp  heeren  Rostand,  ()a7eneuv«%  Kaynieri,  de  E.  P.  Ludovic  de 
BesîK;  en  M.  Mabilleau  zich  de  verdedigers  verkiaard  van  bet 
Hparen  en  het  volkskrediet.  Zij  niaken  de  we^en  \"an  bet  burjjers- 
krediet  door  hunne  werken  en  congressen  van  bet  volkskrediet 

lie  nu'rkwaardi^ste  zaak  in  hun  stelsel  is  dat  zij  zieb  uitslui- 
telijk  aan  het  [KTSOonlijk  krediet  voordeelig  verkiaren,  niaar  deze 
stn'kking  komt  liieruit  voort  daar  de  nieeste  inricbters  liefda- 
di^b^ispersonen  zijn,  vr>oral  gedreven  door  menschlievende  doel- 
einden. 

Kr  is  no;çeen  uitst<'kend  nïiddel  om  aan  debur^'erij  op  degoede- 
m\  in  n}a;,'a/ijii  kndict  te  f^^yon  m  liirr  komt  bel  er  op  aan  bel 
bc^MFiscl  (Irr  wi'l  op  hol  landbouwkrediet  too  te  passen. 

Waaroiii  /.on  mm  don  kleintiandehiarop  degocderen  in  ma^^azijn 
g^M'H  kr«flii'l  kunncn  grv<*n  ?  Dit  soort  Ic^Miing  zoii  bot  voorwerp 
van  ('(Il  niriiw  voorn*<lit  kunncn  zijn,  dat  door  ^vettelijko  bepalin- 
g<M}  gnrp^'cld  îilln  waarborgon  aan  d(m  goldschieter  gevon  zoii. 

Hij  voor!)(M'l(l  :  v<'rplicliling  voor  i\vn  onlleenenden  persoon  in 
/ijn  inag.izijn  goodrrcn  vcrtcgenwoordigendi'  het  dubbei  van  de 
uîi.'inh'  (h'r  g('h*rnde  soni  te  bewaren,  daarl)ij  zorg  dragende  door 
vow  slicng  wctsvoorschrift  de  ovcrtre(U'rs  le  straflen  ;  eene  goed- 
koopc  iiischrijving  der  voorwaanh'n  van  hvningopeen  boek  neer- 
geh'gd  hij  (h'n  onlvanger  of  elk  andere  openbare  beambte  met 
rechl  van  kennisneniing  (h)or  liet  publiek. 

In  ren  woord  (hil  dit  krediet  met  alhî  wetlelijke  vormen  en  aile 
wensehelijke  waarborgen  omgeven  zij  ! 

Op  de  verkoclite  waar  kan  men  een  stelsel  beproeven,  dat  ik 
sinds  mr(M'  dan  vijf  jaar  heb  verdedigd  en  dat  ik  met  genoegen  door 
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(Icn  beor  hooglocraar  0.  Pytterocn  lieb  zien  voordragcn  en  verdcdi- 
geii,  dit  van  ]wi  esconiptceren  der  fakturen. 

Na  zes  maanden  of  een  jaar  zou  men  zijnen  kalanten  de  factuiir 
zenden  met  l)ijvoeging  van  een  bulleiijn,  waarop  de  kalant  zou 
ondorschrijven  dat  hij  de  nota  ontvangen  en  deze  na  onderzoek 
juist  hecfl  bevonden.  Voor  de  mogelijke  verliezen  die  op  deze  ont- 
vangstcn  kunnen  voorkomen  zou  een  percent  worden  afgehouden; 
dit  bulleiijn  zoude  worden  uitbetaald  in  eene  Volks-  of  andere 
bank.  Volgens  don  graad  van  solvabilileit  van  den  kalant  of  den 
verkooperzou  ook  bel  al  of  niet  escompteeren  afhangen. 

Dit  is,  geloof  ik,  eene  praktische  en  goedkoope  méthode;  zij  zou 
aan  den  kalant  loelaten  zijne  rekening  te  voldoen  vvanneer  bet  hem 
belieft  en  aan  den  handelaar  zou  zij  de  fondsen  geven  om  zijne zaken 
voort  te  zelten. 

/eker  zouden  oenige  daarvoor  den  neus  optrekken,  maar  zij  moe- 
ten  zicb  niel  meer  scliamen  in  de  bank  dan  in  hunne  leveraars,  en 
indien  allon  tôt  akkoord  waren  om  dit  stelsel  te  volgen  zouden 
zekere  personen  vlugger  betalen  en  bet  zou  zeker  geen  groot  onge- 
lukvoor  de  burgerij  zijn. 

Men  kan  dat  ailes  met  weltelijke  vormen  omringen,  bij  voorbeeld 
strenge  stialï'en  bepalen  voor  dezen  die  liet  beloop  eener  neerge- 
legde  scliuld  zouden  ontvangen. 

Ook  het  middel  door  den  acbbaren  béer  (^ooreman,  oud  minister 
van  Xijverbeid  en  Handel,  voorgelegd,kan  bestudeerd  worden.  Er  is 
spraak  daarin  van  bet  verleenen  van  voorscbotten  na  bet  onderzoek 
der  lianilelsl)oeken,  maar  bier  sloot  men  op  deze  moeilijkbeid  dat 
kleine  liandelaars  geene  boeken  bouden  ;  dikwijls  bebben  zij  slecbts 
een  notaboek  waarin  de  scbuldenaars  en  het  geleverde  zijn  geschre- 
ven  en  dat  is  ailes;  en  boe  zoude  men  de  echtheid  dier  boeken  kun- 
nen bestaligen?  De  zaak  is  bet  nogthans  waard  de  aandacht  te  ves- 
tigen  en  kan  een  bulpmiddel  inhouden. 

In  \oord-Nederland  bebben  de  burgers  niet  gcwacbt  tôt  de  open- 
bare  machten  ze  ter  bulp  kwamen,  zij  bebben  zelve  de  hand  aan 
den  ploeg  geslagen  en  liebben  getracbt  zicb  tegen  slecbte  betalers 
en  mogelijke  verliezen  te  vrijwaren  en  bet  krediet,  dat  zij  moeten 
geven,  te  verminderen;  zij  bebben  de  Nederlandsche  bond  van  Maat- 
schappelijk  belang  gesticht,  die  als  mode!  kan  dienen  voor  vêle 
onzer  burgerinrichtingen.  Deze  vereeniging  heeft  zicb  in  vcTSchei- 
dene  afdeelingen  gesplitst,  in  de  verscbillige  steden  werkende,  die 
den  nnam  van  bandelsvereenigingen  dragen. 
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De  leden  dczer  afdeelingen  verwittlngen  elkander  voor  slechte 
betalers,  gaan  gezamelijke  ondernemingen  aan  toi  inning  hunner 
schuldvorderingen  en  hebbeii  ton  sloltc  een  onderling  inliebtings- 
en  schuldvorderingsbureel,  die  in  don  Haag,  Amsterdam,  Delfl  en 
andere  steden  op  bewondercnswaardige  wijze  werken  en  van  veel 
nut  voor  de  handelaars  zijn. 

Te  bekomen  crediet, 

Nevons  de  licfdadiglicidspcrsonon  moot  ook  de  burgerij  werken; 
zij  wachte  niet  tôt  dat  het  homeisch  manna  neervalle,  zij  bereide 
zelf  den  wog  der  verlossing,  en  deze  zal,  or  is  niet  aan  te  Iwijfelen, 
de  vlugslc  en  de  zekc^rste  zijn. 

Voor  den  burger  wordt  verlangd  : 

1"  Krediet  voor  den  aankoop  van  grondslotten; 

2"  Krediet  voor  de  gemaakle  waren  ; 

3®  Krediet  voor  de  verkochte  warcn. 

Het  eerste  kan  hij  verkrijgen  door  liet  inrichten  van  beroepsver- 
eenigingen,  die  op  onderling  krediet  gcsteund  ook  op  voorschot- 
ten  van  den  Staat  en  andere  openbaro  besturen  zullen  mogen 
rekencn.  Hij  kan  het  ook  l)okomen  door  het  escompteeren  met 
tusschenkomst  der  Nationale  Bank  van  zijne  warrants  met  aile 
waarborgen  omgovon,  door  het  oprichten  van  stapelhuizen  voor  de 
kleine  burgerij  waar  het  ovortolligo  der  aangekochte  waren  neer- 
gelegd  kan  worden,  opdat  deze  al  s  waarborg  kunnen  ge^even 
worden  der  voorschotten,  waarmode  de  burgers  in  het  groot  zullen 
kunnen  aankoopen. 

De  burger  kan  zich  ook  krediet  versehatlen  op  de  verkoehtc  waar 
door  de  oprichting  van  (jcwerbehallen  (Handeishallen)  die  buiten 
het  groot  voordeel  der  voorscholten  die  zij  verschaflTou,  aan  den 
anibachtsman  toelaten  buitongewone  werken  tijtlens  hetgure  jnar- 
getijde  voort  le  brengen  en  ook  zijne  voorlbrengseleii  op  voorhand 
te  bewerken,  aizoo  een  boiter  evenwiehtherstellende  in  den  arbeid 
die  thans  niets  anders  kent  dan  groote  werkstilstand  en  huilenge- 
wone  werkoverlast.  Deze  hallen  zouden  den  burger  tot'lalen  niet 
langer  in  zekere  steden  een  onmensehelijk  leven  te  leiden  in  dure 
enongezonde  huizen  van  het  niidden  der  stad. 

Deze  inriehtingen  bevatlen  eene  reeks  voordeelen,  die  het  te  lang 
zou  zijn  hierop  de  sonien. 
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Zooals  mon  ziet  ontbreken  de  middelcn  niet;  het  komt  er  alleen 
opaan  eenige  invloedrijkc  personen  tôt  onze  gedachten  over  te 
halcn  en  aan  de  burgerij  vertrouwen  in  te  boo.zemen. 

I)at  men  zich  niet  verwondere  zoo  weinig  vlijt  en  geestdrift 
voor  de  nieuwe  fonnulon  te  zien.  De  klëine  burger  is  wantrouwig 
gew'ordcn,  hij  is  zoo  dikwijis  en  langs  aile  kanten  bedrogen  gewor- 
den,  hij  heeft  zoo  dikwijis  als  stijgbeugel  gediend,  dat  hij  zich 
niet  nieer  wagen  durft  en  vooral  eer  zich  aan  te  bieden  voor  de 
proef,  wil  hij  bcgrijpcn.  Ziedaar  eene  nieuwe  taak  voor  degcnen 
die  zijne  belangen  ter  harte  nemen.  Ik  hoop  dan  ook  uit  dit  Con- 
gres van  Antwerpen  de  schoonc  dagen  van  rechtvaardigheid  en 
vooruitgang  te  zien  komen  voor  die  burgerij,  die  door  haar  lijden 
de  symphathi(»  uwer  werken  wel  verdiend  heeft.  (Toejuichingm.) 

Ikzd  eindigen,  Mijnheeren,  met  de  besluitselen  over  te  nemen, 
welke  de  heer  Woucters  in  zijn  verslag  neergelegd  heeft  : 

1**  Toepassing  op  de  burgerij  der  wet  op  het  landbouwkrediet 
van  1884; 

2°  Aanpassing  der  kassen  Raiffeisen  voor  de  stielen  en  négocies; 

3"  Onlhefïing  van  de  kosten  van  inschrijving  der  akten,  enz., 
voor  de  maatschappijen  van  onderling  krediet; 

4"  Het  krediet  op  schuldvorderingen,  zooals  het  werkt  in  een 
deel  der  Lombardische  banken  van  Italie  en  te  Menton; 

5®  De  studie  der  stiel-inrichtingen  der  Duitsche  steden,  en  de 
instelling  der  Zwitsersche  gewerbehallen  ; 

6°  Dat  de  wet  een  ni(*uw  voorrecht  verleene  ten  voordeele  der 
kleine  burgerij,  zooals  dit  gedaan  werd  voor  de  landbouwers; 

7"  Eene  studie  op  de  toepassing  der  nieuwe  Fransche  wet  nopens 
de  warantages  ; 

8"  Eene  hevige  propaganda  ten  voordeele  der  kontante  belaling 
der  facturen,  of  allerminslens  na  korteren  tijdsverloop  dan  heden. 

Het  is  volstrekt  noodzakelijk  den  hachelijken  toestand  der  kleine 
burgerij  aan  de  meer  welhebbende  en  besturende  klassen  te  doen 
kennen. 

Op  die  wijze  zal  men  kunnen  : 

]"*  Aan  den  handelaar  en  ambachtsman  een  krediet  vergunnen 
op  (le  grondstorten  ; 

2  Aan  den  négociant  en  ambachtsman  een  krediet  vergunnen 
op  de  verwerkte  koopwaar; 

3"  Een  krediet  vergunnen  op  de  verkochte  waar; 


—  546  — 

4o  In  morkelijkc  verhouding  het  kredicl  vermindcren,  dat  de 
burgerij  vcrplicht  is  toc  staan; 

5°  Door  de.  wetgoving  iiilvaardigen  dat  do  wet  op  de  loonsbeta- 
ling  aan  de  werkiieden,  uitgebreid  worde  lot  de  kleine  negocianten 
ter  inning  van  't  bedrag  hunncr  levcringen  aan  l)ijzonderc  per- 
sonen  ; 

6®  Dat  de  leveranciers,  in  geval  van  niet-betaling  binnen  de 
3  maanden,  weltelijk  eenen  intrest  van  3  t.  h.  en,  na  een  jaar, 
van  5  t.  h.  kunnen  eischen,  wel  le  verstaan,  indien  er,  tusschen 
verkooper  en  kooper,  voor  het  krediet-lerniijn  geene  uitdrukkelijke 
overeenkomst  bestaat,  tegenstrijdig  mettiet  bovengemelde; 

7°  Door  de  wet  verbieden  dat  de  kalanlen,  onder  voorwendsel 
van  percent  ten  bâte  van  bun  dienslpersoneel,  zooveelslen  op  het 
bedrag  der  facluren  zouden  aflrekken. 

Ziehier  nog  andere  besluitselen  als  gevolg  der  voorgaande  : 

Zoohaast  mogelijk  zou  een  burgers  krcdiet  door  de  zorgen  en 
onder  dcn  waarborg  van  Uen  Staal  moelen  ingcsleld  worden. 

Te  dien  einde  zouden  de  Raifl'eisen-kassen  het  doelmatigste  als 
grondslag  kunnen  genomen  worden. 

In  afwachling  dat  dooreene  nieuwe  wet  deze  stof  uitgevaardigd 
worde,  zal  aan  't  Staatsbestuur  gevraag<I  worden  dat,  in  het  ver- 
drag  met  de  Nationale  Bank,  dat  weldra  ter  bespreking  zal  komcn, 
een  nieuwe  dienst  voorzien  worde,  waardoor  zij  zal  kunnen:  l*aan 
elken  liandelaar  of  kleinen  nijveraar,  die  waarden  in  papier  bezil, 
zondcr  kosten  of  bijzondere  formai ileit,  omirent  de  gewaarborgde 
som  leencn,  mils  betaling  van  2  1/2  t.  h.  intrest  bij  de  wedergave; 
2°  kleine  sommen  leenen  aan  handelaars  of  kleine  nijvcraars, 
die  geene  waarden  in  papier  bezitten,  en  als  waarborg  niets  anders 
kunnen  voorbrengen  dan  :  hunne  onbetwisbare  rechtschapenheid, 
hunne  koopwaren  of  hun  te-goed,  bij  het  overreiken  van  het 
toegeslane  krediel,  inbaar  mils  handleekening  eener  verklaring 
hunner  goude  Irouw  en  de  nauwkeurigheid  hunner  verklaringen, 
op  slraf  van  als  aflruggelaars  gcslraft  le  worden  in  geval  van 
leugen. 

Voor  de  leeningen  van  dien  aard  zal  een  inlrest  van  4  t.  h. 
gevraagd  worden. 

jo  In  de  9  provincies  van  't  land  kassen,  gezegd  Raifleisscn,  of 
samenwerkende  burgers-banken  inriehlen  onder  toezicht  (»n  met 
ondersteuning  van  den  Slaat; 
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2"  Aan  don  Slaat  machtiging  geven  om  bij  de  leden  konnis  der 
bocken  ic  konien  nemen  ; 

3"  De  Nationale  Bank  zou  het  discontceren  dezer  inslelling 
nioeten  vergemakkelijken  ; 

A"  Deze  banken  zouden  op  bijzondere  wijze  het  voorgaande  en  de 
goede  faam  der  krediet-vragers  nioeten  nazien. 

Zeker  is  het,  dat  er  iets  kan  gedaan  worden. 

Onder/oeken  wij  al  deze  maatregels  met  aandacht,  en  laat  ons 
de  besle  er  uit  nemen.  Beginnen  wij  met  de  beste,  de  anderen 
zullen  wel  volgen  tôt  het  welzijn  en  den  voorspoed  der  kleine 
burgerij.  (Luidriichtige  toejuichhigen). 

De  heer  Voorzitter.  —  In  naam  (Ut  S**®  afdeeling  houd  ik  er  aan 
den  heer  Vander  Cruyssen  te  bedanken  voor  de  belangrijke  voor- 
dracht  die  hij  komt  te  geven. 

Al  wat  hij  gezegd  heeft,  schijnt  mij  volkomcn  gegrond.  Nogthans 
moet  ik  eene  voorbeliouding  maken  aangaande  de  volksbanken. 

Ik  neem  aan  dat  er  slechte  volksbanken  bestaan,  maar  er  zijn  er 
ook  goede. 

Wat  wij  moeten  doen,  is  den  wensch  uitdrukken  van  betere  zien 
tôt  stand  te  komen  voor  grondslag  hebl)ende  de  wederkeerigheid 
onder  den  eenen  of  den  anderen  vorm.  Misschien  zou  het  geraad- 
zaam  zijn  den  onderlingen  bijstand  in  te  riehten  onder  bazen 
belioorende  tôt  hetzt^lve  vak  of  wonende  in  de  dezelfde  buurt  die 
zich  goed  kenn(Mi  voor  wedezijdsche  waarborgen  te  verleenen. 

Wat  mij  echter  niet  aaneembaar  schijnt  is  dat  de  Staat  een 
toezicht  uitoel'ene  op  eene  bank  die  uitgaat  van  het  bijzonder 
initiatief. 

De  heer  Vander  Cruyssen.  —  Ik  zal  zeggen  dat  liet  zou  moeten 
kunnen  gesehieden. 

Het  Staatsbestuur  verplicht  de  naamlooze  maatschappijen  hunne 
bilans  te  doen  afkondigen  in  den  Moniteur.  Als  die  bilans  slecht 
opgemaakt  zijn,  dan  geeft  nogthans  de  inlassching  in  den  Moniteur 
een  bewijs  van  echtheid  daaraan. 

De  heer  Voorzitter.  —  Het  Staatsbestuur  kan  niet  anders  doen 
dan  de  bilans  afkondigen. 
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Deheer  L.  Tits,  bestuurder  dcr  Volksbaiik  (Leuven).  —  Gisteren 
îs  de  zaak  der  volksbankcn  besproken  geworden  in  de  fransche 
afdeeling,  en  ik  had  niel  gedacht  dat  de  heer  Van  Der  Cruyssen 
hier  vandaag  zijne  zelfde  redevoering  zou  herhaald  hebben,  dewijl 
bel  is  bcwezen  geweest  hoe  weinig  zijne  beschuldigingen  gegrond 
zijn. 

In  mijne  hoedanigheid  van  bestuurder  eener  volksbank  kan  ik 
niet  nalatcn  protest  aan  te  teekcnen  tcgen  hctgeen  de  achtbare 
spreker  van  de  volksbanken  in  het  algemeen  gezegd  heeft. 

In  de  volksbanken,  ten  minste  in  die  van  Leuven,  in  strijd  met 
hetgeen  de  heer  Van  Der  Cruyssen  gezegd  heeft,  wordt  er  nooit 
rekening  gehouden  van  de  poiitieke  gezindheid  der  personen  die 
zich  tôt  haar  wenden. 

De  heer  Voorzitter.  —  De  heer  Van  Der  Cruyssen  heeft  geze^çd 
dat  aan  de  eenen  meer  krediet  gegeven  wordt  dan  aan  den  anderen. 

De  heer  Tits.  —  Wel,  dat  is  zeer  eenvoudig  en  de  reden  daarvan 
is  dat  de  eene  er  meer  verdient  dan  de  andere,  want  in  de  volks- 
banken wordt  er  in  het  toestaan  der  kredieten  bijzonder  acht 
genomen  op  de  werkzaamheid,  de  bekwaamheid,  den  geest  van 
orde,  van  treffelijkheid  en  van  spaarzaamheid  der  vragers. 

De  inlrcst  in  het  mcestendeel  der  volksbanken  betaald,  beloopt 
niet  hooger  dan  1  t.  h.  l)oven  den  koers  van  de  Nationale  Bank, 
dus  op  den  dag  van  ticdeu  i  t.  h.  4-  i  t.  h.  —  5  t.  h.  met  i/8  com- 
missio. 

In  onze  Bank  bestaat  een  règlement  dat  altijd  nageh^efd  wt)rdt. 

Eene  stem.  —  Er  is  geen  spraak  van  de  Bank  van  Leuven. 

De  heer  Voorzitter.  —  leilereen  (^kent  dat  de  voIksl)ank  van 
Leuven  goed  bestuurd  is. 

De  heer  Tits.  —  De  heer  Van  Der  Cruyssen  heeft  nog  gezegd  dat 
kalanlen  niet  in  staat  zijn  luinne  rekeningen  na  te  zien. 

Indien  dit  zoo  is,  kan  de  Bank  daar  ni(»t  verantwoordelijk  voor 
gemaakt  worden  ;  dat  zij  deze  rekening(»n  dan  laten  nazien  door 
bevoegde  personen,  of  dat  zij  zich  wenden  tôt  de  bureelen  der 
Bank  waar  zij  een  zeer  goed  onthaal  zullen  vinden  om  hun  op  de 
hoogle  te  zetten  van  de  rekeningen. 
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Eene  stem.  —  Te  Leuven  misschien. 

De  heèr  Tits.  —  Ik  {j^eloof  dat  het  overal  zoo  is. 

Gisteren  hoorden  wij  den  heer  Theodoor  zeggen  dal  wij  hier 
zouden  moeten  doeii  gelijk  iu  Duitschland  :  aan  het  Staalsbestuur 
vraj^^en  dat  jaarlijks  eene  zekere  som  zou  gegeven  worden  voor  het 
krediel  toe  te  slaan  aan  de  kleine  burgerij. 

Het  zijn  voorzeker  de  volksbankeii  die  het  best  geschikt  zouden 
zijn  om  hier  op  te  treden  als  tusschen-personen  ;  bij  middel  van 
dit  kredietrdoor  den  Staat  toegestaan  zouden  de  volksbanken  wclke 
nogover  geene  groote  kapitalen  beschikken,  kunnen  uitleenen  aan 
kleinen  intrest  en  hunne  algemeene  kosten  verminderen. 

Op  die  wijze  zou  iedereen  voordeel  trekken  uit  het  krediet  dat 
het  Staalsbestuur  ter  beschikking  van  de  kleine  burgerij  zoude 
slellen. 

De  heer  Patteet.  —  Tôt  nu  toe  hebben.  de  volksbanken  weinig 
of  geen  nut  bewezen  aan  de  kleine  burgerij,  want  in  het  algemeen 
zijn  zij  zeer  nioeielijk  gevallen  als  het  er  op  aan komt  krediet  le 
geven. 

Een  mijner  kennissen  had  eene  onderneming  aangenomen , 
waarvoor  hij  eene  borgsteiling  van  2,000  frank  moest  geven. 

Dit  zou  voor  hem  geen  bezwaar  opgeleverd  hebben,  indien  hij 
al  zijne  grondstoffen  niet  dadelijk  had  moeten  betalen. 

Ik  bevoelde  hem  aan  in  eene  volksbank  zeggende  dat  men  niet 
lu't  minste  gevaar  liep  met  2,000 franks  aan  dien  persoon  le  leenen. 

Ongelukkiglijk  was  de  Bank  verplicht  zieh  aan  hare  standregels 
le  houden,  die  verbieden  krediet  te  geven  zonder  bekende  en  goede 
waarborg. 

Ilet  krediet  werd  dus  niet  toegestaan,  niettegenstaande  de  belang- 
hebbende  |)crsoon  zeer  solvabel  was. 

Wij  moeten  dus  trachten  te  bekomen  dat  die  volksbanken 
gesteund  worden  door  het  Staalsbestuur  en  dat  zou  men  misschien 
kunnen  bekomen  bij  de  herziening  van  het  voorrecht  der  Nationale 
Bank,  wctsontwiM'p  dat  op  de  dagorde  van  de  Kamer  van  Volksver- 
tegenwoordigers  slaat. 

Ik  sleun  dus  onder  ditopzicht  de  besluitselen  van  M.  Wouclers, 
overgenomen  door  M.  Van  Der  Crjyssen. 
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De  heer  Voorzitter.  —  Wij  zijn  aan  bel  einde  oozer  werfczaam- 
Uiuhiu  gekomen,  doch  vof^raleer  de  zitling  te  sluiten  Ikiu<1  ik  er  aan 
U  alleii  tcbedaiiken  voor  de  toegevendheid  en  de  welwillendheid  die 
gij  aan  het  bureel  betoond  hebt  en  waardoor  onze  taak  oiterst 
gemakkelijk  is  geworden. 

Ik  druk  de  hoop  uit  dat  het  werk  dat  hier  gedaan  is  geworden. 
gdede  vrucliten  zal  voortbrengen. 

Toi  wederziensî  ("Toejuichingen.j 

De  heer  Patteet.  —  In  naam  van  de  kleine  neringdoeners  bedank 
ik  uit  ^anscher  harte  den  achtbaren  heer  Voorzitter  die  orne 
bcsprekingen  met  zooveel  kennis  van  zaken  geleid  heeft. 

Dank  insgclijks  aan  de  andere  heeren  van  het  Bureel,  die  den 
heer  De  Bruyn  bijgestaan  hebben  in  zijne  taak-  (Toquichingen.) 

De  heer  Voorzitter.  —  De  zitting  is  geheven. 
—  De  zitting  wordt  geheven  cm  W  uren. 


TWEEDE  VLAAMSeHE  AFDEELINg 


ZITTING  VAN  ZONDAG  17"  SEPTEMBER  1899 

Onder  hcl  voorzitterschap   van  den   heer   Fr,  SCHOLLAERT,   oud  Minitter 
en  lid  der  Kamer  van  Volktvertegenwoordigers. 

De  ziiting  wordl  geopend  oin  2  uroii  45  minuten. 

De  lieeren  Raepsaet  en  Cartupels,  volksverte^envvoordigers  ; 
Henderiekx,  advocaat,  ondervoorziller  en  Joos,  secrelaris,  nemen 
plaats  aan  liet  bureel. 

De  heer  Voorzitter.  —  Vermils  het  de  eerste  maal  is  dat  een 
wederlandscli  Congres  van  de  kleine  burgerij  bijeen  konit,  heeft 
het  algenieen  bureel  beslolen  dat  er  geen  stemniing  hoeft  uitge- 
bracht  te  worden  over  de  verschillige  punten  aan  de  dagordc;  men 
zal  cnkel  aanduidingen  geven  voor  het  grondig  afhandelen  van 
sommige  vragen  in  een  volgend  Congres.  Wij  moeten  dus  vandaag 
enkel  onze  ge(hiclilen  wisselen,  om  later  goede  en  ernstige  maat- 
regelen  te  kunnen  nemen. 

Er  zijn  dv'w  punten  aan  de  dagorde  waarover  een  verslag 
uitgedeeld  werd.  Wij  kunnen  dus  met  de  bespreking  van  die  drie 
punten  beginnen.  Dezezijn  : 

1**  De  vcreeniging  ; 

2**  De  openbare  verkoopingen  ; 

3*»  De  gerechtskosten. 

Op  aanvraag  van  den  heer  Henderickx  zouden  wij  kunnen  eerst 
dit  laalste  punt aan vatten,  waarover  hij  verslag  mà^kie, (Bijtreding .) 

Wij  zullen  dus  eerst  h'zing  geven  van  zijn  verslag. 

De  gei^echtskosteii. 

Eene  der  meest  dringende  hervormingen  die,  met  liet  oog  op  de 
belangen  van  den  middelstand,  dient  genomen,  is  buiten  kijf  de 
herziening  onzcr  wetboekcn  en  met  name  van  het  Burgerlijk  Wet- 
boek  en  van  het  Wetboek  van  Burgerlijkc  Reehtspleging. 
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Daarj;claten  dat  sommige  dier  wctsbepalingen,  reeds  op  liet  tijd- 
stip  toen  ze  werden  uitgevaardigd,  menig  gebrek  bevallen  dat  aan 
verschillend<»  omstandigheden  le  wijtcn  is,als  bijvoorbeeld  aan  den 
gccst  die  ze  ingaf,  komeii  zij  tegenwoordig  niel  meer  overeen  met 
de  ecoiiomische  en  sociale  toestanden  waarin  wij  verkeeren. 

Om  daar  slechts  ééii  enkel  voorbet^ld  van  te  geven  wil  ik  wijzcn 
op  de  bepaling  van  art.  2272  van  hetBurgerlijkWelboek  —  ik  kies 
opzettelijk  dit  voorbeeld  omdat  het  geval  belangrijk  is  voor  den 
niiddelstand.  Art.  2272  nu,  bepaait  in  zijn  3'  lid  : 

<(  De  rechlsvordering  van  kooplieden  voor  de  koopwaren  aan 
bijzondere,  geene  handeldrijvende  personen  verkocht,  verjaart 
door  verloop  van  een  jaar.  » 

De  verjaring  van  gemeld  art.  2272  heeft  voor  grondslag  de 
veronderstelling  dat  leveringen  van  dien  aard  binnen  het  jaar 
betaald  zijn,  zooals  gewoonlijk  gescliiedt. 

Welnu,  zekcr  is  het  dat  die  gewoonte  der  leveranciers  binnen  het 
jaar  —  ongelukkig  genoeg  voor  den  middelstand  —  gedeeltclijk 
verloren  is  gegaan  en  dat  de  prescriptie  door  art.  2272  van  het 
Burgerlijk  Wetboek  uilgeroepen  dus  geene  reden  van  bestaan  meer 
heeft.  Ook  hield  de  Hollandsche  wetgcver  hier  rekcning  niede  toen 
hij  den  «  Code  Napoléon  »  hervormdeen  voerde  liij  voorbovengc- 
melde  rechlsvorderingen  de  vijfjarige  prescriptie  in.  (Art.  2008 
van  het  Hollandsch  Burgerlijk  Wetboek).  Dit  is  een  klein  voor- 
beeld ;  vvelliclit  zouden  gelijksoorlige  opmerkingen,  zoo  niet  op  al, 
dan  toch  op  de  meeste  bcpalingen  onzer  wetbocken  kunnen 
gemaakt  worden. 

In  181^1  erkenden  de  leden  van  het  Nalionaal  Congres  Irouwens 
de  noodzakelijkheid  reeds  van  cciie  herziening  der  wetboeken  en 
rangschikten  zij  deze  herziening  bij  de  wetten  die  zoohaast  mogelijk 
dienden  ingevocrd. 

Eilaas!  sindsdien  bepaalden  de  pogingen  onzer  met  werk  over- 
lasle  welgevers  zich  bij  afzonderlijke  niaalregelen,  diegedeeltelijke 
wijzigingen  aan  de  bestaande  wetboeken  brachten. 

* 

Bij  gebrek  aan  tijd  en  plaatsruinite  om  meer  gerechtelijke  vraag- 
punten  le  beliandelen,  die  den  Burgerssland  inzonderheid  aanbe- 
langen,  wenseli  ik  enkel  ééne  cpwstie  le  beliandelen  die  voor  de 
burgerij  zcer  belangrijk  is;  ik  meon  die  van  de  gerechtskosten. 
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De  Staat  heeft  voor  pliclit  rcchtvaardigheid  te  doen  heerschen; 
daaroni  iiiet  alleen  bcteugelt  lict  gereclit  de  misdrijven  die  de  orde 
der  niaatschappij  stooren,  maar  doet  het  ook  uiispraak  over  de 
behvislinj^cn  die  de  burgers  kunneu  verdeelen.  Op  die  voonvaarde 
alleen  heerschen  rust  en  vrede  in  de  Sanienleving.  Wanneer  dus  het 
Gerecht  zijn  oordeel  velt  over  de  rechten  der  bijzonderen,  handelt 
het  in  het  voordeel  van  allen.  Ilel  algemeen  belang  vergt  dan  ook 
dat  de  gerechtskosten  zoo  weinig  niogelijk  bedragen.  Het  ideaai 
ware  zelfs  een  (ierecht  dat  gansch  kosteloos  vonnis  zou  vellen  over 
de  zaken  die  de  l)urgers  verdeelen.  Allerh'i  bezwaren  verzelten  zich 
evenwel  tegen  h(4  instellen  van  een  gansch  kosteloos  gerecht.  Het 
/ou,  onder  nieer,  voor  onmiddellijk  gevolg  hebben  het  getal  pro- 
cessen  in  aanzienlijke  mate  te  vermeerderen.  Maar  kan  het  ideaai 
niet  worden  bereikt,  toch  moet  er  naar  worden  gestreefd  en  dienen 
de  kosten  van  rechtspleging  tôt  het  minste  te  worden  gebracht. 

In  dat  opzicht  laat  de  inrichting  van  ons  gerecht  zeer  veel  te 
wensclien  over.  De  kosten  zijn  zoo  hoog  dat  de  belanghebbenden 
met  reden  afsclirikken  voor  een  procès.  Twee  voorbeelden  zullen 
volstaan  om  het  te  bewijzen  : 

Om  voor  de  rechtbank  van  eersten  aanleg  de  betaling  te  vorde- 
ren  van  drie  honderd  vijftig  franken,  is  men  verplicht  ongeveer 
l^ofranks  te  besteden. 

Een  procès  v()6r  den  vrederechter  ter  waarde  vîin  vijf-en-zeventig 
franks  kost  aan  den  eischer  ten  minste  zes-en-twintig  franks,  dus 
een  derde  van  de  sommen  waarover  betwisting. 

Er  (lient  opgemerkt  dat  wij  in  de  twee  gevallen  enkel  de  eersle 
kosten  rekenen,  want  de  uitvoering  —  aanmaning,  beslag,  verkoop 
—  werden  niet  bijgerekend  ;  die  bedragen  ten  minste  honderd 
franks.  Ook  is  de  hooger  opgegeven  somme  van  zes-en-twintig  franks 
veel  le  gering  wanneer  in  het  geding  tusschengevallen  voorkomen, 
als,bijvo()rbeel(l,de  benoeming  van  eenen  deskundige  die  het  twist- 
punt  on<lerzoeken  en  een  verslag  opstellen  moet,  het  liooren  van 
getuigen,enz.,  enz.,  welke  incidenten  de  kosten  nog  vermeerderen, 
zoodat  (leze  het  bedrag  van  liet  voorwerp  van  den  eisch  zeerdikwijis 
verre  overtrell'en.  Eén  enkel  voorbeeld  aangehaald  door  le  Journal 
des  Tribunaux  :  een  procès  ter  waarde  van  fr.  666. (>6,  kostte 
fr.  1,538.48.  Er  was  betwisting  over  eene  eenvoudige  handteeke- 
ning  van  vijftien  letters.  Drie  deskundigen  werden  aangesteld  en 
ontvingen  voor  hun  deel  fr.  620.90  !  En  met  dit  ailes  was  het  procès 
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tÈfr^e  uïH  Um  ^\n*ie:  d.»  pleit^rs,  die  er  g*Mi«iie^  ¥an  haddeo.  zetten 
t^rt  gffdîri^  niei  Ti>'>rt.  en  oalsnaptra  aldos  aan  nieowc  ko^ten. 

fiet  15  iozoDdrrrh^id  de  bargerij  die  doijr  dien  stan*i  van  zaken 
het  rn':^-§t  wordt  beoadeeid;  amba«2htsliedeD,  handeIdriJTers, 
neririgd«>-ri«Jen  en  nijverheidsmannen  zijn  inderdaad,  over  "t  alge- 
meen.  in  meer  ,^evallen  dan  andereo,  verplicht  zieh  lot  het  Gereebl 
te  weriden. 


Herhaalde  malen  reeds  werd  in  de  bladen  en  in  het  Parlement 
de  nrxHlzakelijkheid  bewezen  der  hervormingen  vermindering  van 
de  gerechlskoslen. 

yjH}  ze^de,  onder  anderen,  volksvertegenwoordiger  Janson  in 
1H1I2  tijdciis  de  iieraadsiaging  over  de  begrooting  van  Justicie  : 

«  Ik  zal  den  achtharen  heer  Minister  van  Justitie  heriuneren  wat 
ik  hern,  in  een  oiizer  laatste  vergaderingen  z^de  over  de  noodza- 
kelijkbeid  de  mîddelen  te  onderzoeken  om  de  gerechtskosten  te 
vcrininderen  vocirde  geringe  zakon. 

Het  is  reeds  zecr  hard  gerechtskosten  te  nioeten  betalen  ;  maar 
inzonderheid  iu  de  geringe  processen,  die  strekken  om  betaling 
van  schulden  le  bekonien,  verergeren  dezen  den  loestand  van  den 
schuldenaar  die  doorgaans  ongelukkig  is.  3Ien  heeft  zieh  met  dit 
vraagpunt  oiilcdig  gt'houden  en  er  ecne  gedeeltelijke,  zeer  goede 
0|)iossingaan  ç;o^(i\ei\  naar  aanleiding  van  de  wel  op  de  uitdrijving 
van  liuurlingen. 

Mcn  licei't  gelrachl  de  acten  van  rechlspleging  af  le  schaffen  en 
de  koslr;n  le  venninderen.  Men  diende  op  dien  weg  voorl  le  gaan 
en  ik  nieen  dal  een  niaalregel  krachlens  welken  het  Gereehl  gansch 
kosleloDS  zou  lusscli(*n  beiden  konien  wanneer  de  belaling  van 
geringe  schuldvorderingen  wordt  geëisclit,  uitniuntend  zou  mogen 
hceten. 

Onder  voorwendsel  van  zegel-  en  regislratierecht  eischl  men 
belastingen  van  niensehen  die  juist  in  een  zeer  moeilijken  toesland 
verkeeren,  verinils  zij  hiinne  sehiihhMi  niet  kunnen  betalen,  en, 
slaagt  de  schuhleiselier  er  niet  in,  door  bel  aanwenden  van  al  de 
niiddelen  die  de  wet  aan  zijne  beseliikking  stelt,  zijne  scbuldvorde- 
ring  te  doen  betalen,  dan  gebeurt  het  dal  deze  nog  vergroot  is  door 
(h;  kosten  diehij  heeft  nioeten  verschieten. 


».•  K»  ».• 
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Misschion  zou  do  volgeiulc  oplossing  nutllg  zijn:  Mon  /ou  door 
een  al^'enieenen  niaalregel  de  gerechlskosleii  voor  de  kleiiie  pro- 
cesscii  kunnen  afscliallen  en  voor  de  andere  aan  de  niagistralcn 
ovcrlateii  het  hcdrai^  der  gerechlskosten  vast  le  stellen,  tevens 
zekere  rogelen  voorschrijvende  die  zij  dienden  toeto  passon.  » 

Reeds  in  de  vergadering  van  8  Februari  1899  had  volksverlegen- 
woordiger  Loslever  in  denzelfden  zin  gesproken.  Ziehier  wat  hij 
onder  nieer  zegde  : 

((  Wil  dit  nu  zeggen,  mijnheeren,  dat  men  de  herziening  van 
hetWelboek  van  BurgerlijkeRechtsplcging  nioet  afwachlen  om  de 
gerechlskosten  te  verlagen  ?  Voorzeker,  neen  î  Zoolang  de  pleitbe- 
zorgers  worden  behouden,  en  juist  onidat  zij  door  deKamer  werden 
behouden,  zou  men  hunnen  tarief  nioeten  herzien.  Waaroni  hun 
loon  niet  naar  verhouding  stellen  van  het  belang  der  zaken? 
Waaroni  dezelfdc  rechten  van  raadpleging,  van  vonnis,  van  uitstel 
der  zaak  voor  de  groote  processen  al  s  voor  die  van  geringe  waarde  ? 
Zij  zouden  er  niets  door  verliezen  en  't  ware  veel  billijker. 

Dezelfde  opmerking  is  toepasseiijk  opgriiiie-  en  zegelrechten. 

Wat  belet  dat  men  die  eveneens  naar  verhouding  stelle  van  het 
belang  van  de  zaak  ?  Zou  het  slecht  zijn,  mijnheeren,  dat  de 
deurwaarder,  bijvoorbeeld,  zijne  dagvaarding,  of  de  pleitbezorger 
zijne  besluiten  zou  moeten  schrijven  op  eenen  zegel  die  10  frank 
kost,  wanneer  het  procès  eenc  wàarde  van  10,000  frank  had,  en  op 
eenen  zegel  van  1  frank,  wanneer  die  waarde  slechts  1,000  frank 
bedroeg,  en  zoo  voorts  ?  Zoodoehde  zou  de  schatkist  eene  vergoe- 
ding  bekomen  en  aan  den  eenen  kant  terugvinden  wat  zij  aan  den 
anderen  zou  verliezen.  Ook  op  de  afschriften  van  getuigenverhoo- 
ren,  verslagen  en  vonnissen,  die  zoo  lang  en  kostelijk  zijn  voor  de 
kleine  procesjes  als  voor  de  groote  zaken,  zou  men  dezelfde  nuttige 
hervorming  kunnen  toepassen.  » 

En  hij  voegde  er  toen  bij  :  «  In  dien  zin  is  er  veel  te  doen;  ik 
bepaal  er  niij  bij  IJ  daarloe  aanduidingen  le  gevcn.  » 

Men  duidde  dus  sommige  verbeteringen  aan  die  kunnen  inge- 
voerd  worden,  doch  daar  bleef  het  bij  ;  geen  enkele  maatregel 
werd  genomen. 

Voor  de  burgerij  was  de  toestand  nogthans  nog  ondraaglijker 
geworden  scîdert  het  uitvaardigen  der  wet  van  1889  op  de  kostelooze 
rechlsvordering.  Deze  wet  immers  heeft  de  deur  opengezet  voor 
allerh<inde  misbruiken  ;  zij  staat  de  kostelooze  rechtspleging  over 
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'talgcmecn  veel  te  gemakkclijk  toe  en  stell  de  burgers  blool  aan 
kwellendc  processen  die  behocfligen  of  schijnbaar  behoefligen 
hun  soms  aandoen  zonder  geldige  reden. 

Tcrecht  heeft  men  doen  opmerken  dat  sleohts  twce  klassen  van 
burgers  de  tusschenkomst  van  het  Gerechl  kunnen  inroopon,  do 
behoeftigen  en  de  rijken,  degenen  die  kosteloos  processen  mogen 
voeren  en  degenen  die  genoeg  bezilten  om  zieh  de  geldopofferingen 
te  getroosten  die  een  geding  na  zieh  sleept  ;  tusschen  beide  klassen 
staan  de  leden  van  den  Middelsland  die  de  toelating  om  kosteloos 
in  redite  te  handelen  niet  kunnen  bekomen  en  voor  welke,  ander- 
zijds,  de  overdrevene  gerechlskoslen  een  drukkende  last  zijn. 


In  Frankrijk  —  lïet  land  waaraan  onze  welboeken  ontleend  zijn 
en  waar  de  inricliting  van  het  Gerecht  dus  nagenoeg  dezelfde  is  als 
hi(îr  —  werden,  eenige  jaren  geleden,  pogingen  ter  verbetering 
aangewend  en  gedeellelijke  hervorniingen  ingevoerd  die  misschien 
in  ons  land  met  goeden  uitslag  zouden  kunnen  bewerkstelligd 
worden. 

Op  27  Januari  1891  bood  de  heer  Brisson,  lid  der  Fransche 
tweede  Kamer,  een  wetsontwerp  aan,  tôt  verniindering  der  rechls- 
koslen,  dat  als  volgt  kan  worden  saamgevat. 

Het  von  ni  s  alleen  zoii,  in  elk  procès,  aanlciding  geven  tôt  een 
taxezc^gelrccht,  griflie-  en  regislraliekostrn  zouden  voor  clke 
bijzondere  acte  afgeschal't  worden.  De  (HMiii;(»  taxe  wordt  berckend 
met  lie!  oog  op  (W  waarde  van  lict  geding  en  verscliill  volgens  den 
aard  van  bel  procès  tussclien  25  centiemen  t.  h.  en  5  frank  t.  Ii.  ; 
zekere  zaken  immers  worden  door  den  Wc^tgever  met  een  minder 
gunstig  oog  aanzicn  dan  andeie.  Wat  de  processen  betreft  die  niet 
in  geld  kunnen  worden  geschat  en  de  vonnissen  die  den  eisch 
afwijzen,  bepaalde  het  ontwerp  eene  reeks  vaste  taxen  die  verschil- 
den  tusschen  1  frank  en  100  frank. 

Het  voorstel  van  den  heer  Brisson  had,  naar  de  meening  van 
eenigen,  ongelijk  te  algemeen  le  zijn  en  geen  onderscheid  te 
maken  tusschen  de  eigenlijkc^  processen  en  sommige  aeten  die 
enkel  als  eenvoudige  gerechterlijke  formai iteiten  moeten  he- 
schouwd  worden. 

Anderen  meenden  dat  het  voorstel  le  verre  ging  omdat  de  régis- 
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Iratiereelilon  een  middel  is  om  bepaalde  dagteekening  aan  zekcre 
acl(*n  le  govcn. 

Aiuliîreii  nog  vrecsden  dat  men  door  een  evenredig  recht  op 
hot  voiinis  zelf  te  lïelfen  de  belangen  van  's  lands  schatkist  in 
gevaar  zou  brengcn  daar  de  partijen  aan  de  kosten  zouden  ont- 
snappen  door,  voor  de  uitspraak  van  het  vonnis,  onderling  een 
vergelijk  le  Irelfen  of  van  het  geding  af  te  zien. 

ilet  zou  ons  le  verre  leiden  moesten  wij  die  verschillende  opmer- 
kingen  grondig  onderzoeken  en  bespreken.  Toch  meenen  wij  dat 
de  laalslc  dier  o]»\verpingen  althans  geen  stand  houdt.  Naar  onze 
bescheiden  nieening,  ware  liet  immersmogelijk  de  taxe,  berekcnd 
volgens  waarde  van  het  procès,  ook  te  eischen  in  geval  van  het 
procès  werd  afgezicn  of  eene  overeenkomst  door  partijen  werd 
geslolen,  na  de  eorste  acte  van  rechtspleging.  Overigens  de  vrees 
dat  partijen,  vuor  de  uitspraak  van  het  vonnis  door  de  rechtbank, 
zullen  overeenkomen  schijnt  ongegrond  daar  het  inspannen  van 
het  geding  zelf,  Nvaarloe  besloten  wordt  slechts  nadat  al  de  midde- 
len  van  niinnelijke  schikking  zijn  uilgeput,  genoegzaam  bewijst 
dat  de  partijen  de  reehlbank  willen  laten  beslissen  aan  welke  zijde 
het  recht  is. 

Wat  er  van  zij,  het  wetsontwerp-Brisson  werd  door  de  Fransche 
Kamer  verworpen,  dodi  de  Uegeering  had  het  geraadzaam  geoor- 
deeld,  in  *t  belang  van  's  lands  schatkist,  een  tegenvoorslel  in  to 
dienen,  en  uit  de  onderhandeling  der  twee  ontwcrpen  sprolen 
maatregelen  die,  zoo  zij  geene  volledige  oplossing  mogen  lieelen, 
in  ieder  geval  eene  verniindering  van  gerechtskosten  medebrengen 
en  (km  weg  voorbereiden  lot  andere  verbeleringen. 

Die  maatregelen  zijn  vervat  in  de  wet  van  26  Januari  1892. 

Het  ligt  in  onze  bedoeling  niet  die  wet  gansch  uit  te  ieggen  en 
we  wensi^hen  dan  ook  niet  ze  in  haar  geheel  mede  le  deelen. 
Ziehier  echter  de  bijzonderste  bepalingen  die  zij  behelst  :  De 
grilli(?koslon,  ten  voordeele  van  de  schatkist  geheven,  worden  schier 
geheel,  en  een  zeker  gelai  vaslezegel-  en  registratierechten  (name- 
lijk  ()()  de  explooten  der  deurwaarders  en  de  aclen  van  pleitbezor- 
ger  lot  pleilbezorger)  geheel  en  gansch  afgeschaft;  daarentegen 
worden  de  beslaande  proportionneele  rechten  verhoogd  (nanielijk 
de  rechten  op  een  vonnis  van  veroordeeling)  en  eene  nieuwe  taxe 
ingevoerd,  die  insgelijks  proportionnée!  is,  en  op  zekere  aange- 
duidc  acten  wordt  geheven. 
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Doch  ook  andere  verbotcringen  dienden  ingcvoerd.  Somniige 
kunnon  slcchls  in  de  loekomst  wordcn  verwezenlijkt,  andere  zou 
mon  zondcr  cenig  bezwaar  onmiddellijk  tôt  stand  brcngen. 

Tôt  de  eersten  behoort  de  algcheele  herziening  van  het  Wetboek 
van  burgerlijke  rechtsploging  en  eene  der  bijzonderste  wijziguifîen 
die  er  dienden  aan  toegebracht  is  de  vereenvoudiging  der  rechtsple- 
ging  door  het  afschatien  van  het  ambt  van  pleitbezorger,  door  bel 
toepasscn  op  al  de  gedingen  van  de  regelcn  der  reclitspleging  in 
summiere  zaken,  enz. 

De  anderen,  die  volgens  onszonder  eenig  bezwaar  onmiddellijk 
kunnen  ingevoerd  worden,  zijn  : 

jo  Afschafting  der  vaste  gerechlskosten  en  hunne  vervanging 
door  proporlionncele  laxen  alleen  op  het  vonnis  geheven  :  zoo  dit 
eene  te  radicale  verandering  bleek  te  zijn,  mcrkelijke  vermindering 
van  de  kosten  van  grifiie,  van  registratie,  enz.,  die  cvenals  de 
loonen  van  deurwaarders  en  pleilbozorgers  in  verhouding  dienden 
gebracht  tôt  de  waarde  van  elk  procès; 

2°  Uitbrciding  van  de  bevoegdheid  der  vrederechters  die  in 
'tvcrvolg,  in  eersten  aanleg,  al  de  zaken,  zoo  burgerlijke  als  han- 
delszaken,zoiiden  te  oordeelen  hebben,die  de  waarde  van  500  frank 
niet  te  boven  gaan. 

Naar  ons  bescheiden  oordeel  zoiulen  laatstgenoemde  wijzigingen 
de  bezwaren  waarover  te  recht  wordt  geklaagd,  rceds  gedeeltelijk 
doen  verdwijnen. 

Doch,  wij  horhalen  het,  dit  zijn  slechts  voorloopige  en  tijdelijke 
maalregelen  :  alleen  de  algchcele  herziening  der  regelen  van  de 
burgerlijke  rechtspleging  kan  de  qua^stie  van  de  gerechlskosten 
geheel  en  gansch  oplossen. 

De  heer  Henderickx,  advocaat  te  Antwerpon.  —  Mijnheeren,  men 
heeft  niij  verzocht  te  handelen  over  de  gerechtskosten.  De  vermin- 
dering dezcr  is  eene  der  dringendste  horvormingen  die,  met  het 
oog  op  de  belang(Mi  der  burgerij,  dieiien  ingevoerd  te  worden. 
Docîi  builen  de  herziening  der  wel,wat  aangaat  de  gerechlskosten, 
dienen  ook  geheel  bel  Burgerlijk  Uecht  en  geheel  het  wetboek 
van  Burgerlijke  Bechtspleging  in  overcenstemming  gebracht  met 
de  tegenwoordige  noodwendigheden. 

Sommige  dier  wetsbepalingen  waren  rceds  in  zekeren  zin  slecht 
op  het  tijdstip  dat  zij  werden  uitgevaardigd.  Zij  bevalten  gebreken 
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die  aan  verschillende  oorzaken  te  wijten  zijn,  zoo,  bij  voorbeeld, 
aan  de  ^^evot^ens  die  locn  de  welgevers  beziclden.  Een  ^rool  getal 
dior  bepalin^'en  beanlwoorden  niet  meer  aan  de  togenwoor- 
dige  noodwendigheden,  omdat  de  toestanden  geheel  en  gansch 
veranderd  zijn  sodert  die  wclten  werden  afgekondigd.  Ik  wil  slechls 
een  klein  voorbeeld  aanbalen,  dat  door  zich  zelf  niets  zegt,  niaar 
tocb  een  j^axlacht  kan  j^even  van  den  geest  en  van  de  redenen  die 
aanleiding  gej^even  hebben  lot  het  invoeren  van  sommige  artikels 
van  dit  welboek. 

Artikel  2172  zegt  «  dat  de  recbtsvordering  van  kooplieden  voor 
de  koopwaren  aan  bijzondere,  geene  bandeldrijvende  personen 
verkoclil,  verjaart  na  verloop  van  een  jaar.  » 

Ik  beb  opzeltelijk  dit  voorbeeld  aangehaald  onidat  bet  van  belang 
is  voor  den  Middelsland.  Die  verjaring  heeft  voor  grondslîig  de 
veronderstelling  dat  leveringen  van  dien  aard  binnen  een  jaar 
betaald  zijn  zooals  bet  gewoonlijk  gescbiedt.  Nu  is  bel  zeker  dat  de 
gewoonte  die  de  afnemers  badden  biinien  Jiet  jaar  zekere  betalin- 
gen  te  doen,  ongelukkig  genoeg  voor  den  Middelstand,  geheel,  of 
bijna  gebeel,  verloren  is  gegaan. 

De  reden  van  l)eslaan  van  dit  artikel  is  dus  verdwenen. 

Dit  voobecld  geldt  voor  nog  andere  artikelen  van  bet  welboek  en 
bewijst  dat  er  verscbillende  veranderingen  aan  dienen  gebracbt 
te  worden.  Dit  is  begrepen  namelijk  in  Holland,  waar  het 
berziene  welboek  zegt  dat  gemelde  leveringen  niet  meer  zuUen 
verjaren  door  verloop  van  een  jaar,  maar  door  verloop  van  vijf 
jaar.  3Ien  erkent  dus  in  Holland  dat  de  verscbillende  bepalingen 
van  bet  burgiTlijk  welboek  moeslen  gewijzigd  worden,  omdat  de 
gebruiken  veranderden. 

Indien  nu  wijzigingen  noodig  zijn  in  bet  algemeen,  is  het  onbe- 
twistbaar  dat  zij  vooral  dienen  ingevoerd  wat  de  gerechtskosten 
belreft.  De  Slaat  heeft  voor  plicht  de  recbtvaardigheid  te  doen 
beerscben  en  dit  moet  bij  niet  alleen  door  straffen  te  bepalen  en 
toe  le  passen  op  ben  die  de  orde  stooren,  niaar  door  op  te  treden 
oni  de  belwistingen  te  slecblen  die  onder  de  burgers  kunnen  ont- 
staan.  Niet  alleen  vergen  dus  de  l)elangen  der  bijzonderen  maar 
ook  die  van  allen  dat  de  Slaat  daarloe  zoohaast  en  zoo  goedkoop 
mogelijk,  zijne  hulp  biede. 

In  ditopzicht  is  hel  ontegensprekelijk  dat  bet  gansch  kosteloos 
recbt  een  ideaal  is,  maar  bet  is  slechls  een  droombeeld;  want 
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zeker  ook  sleept  het  slechtc  gcvolgen  en  niisbruiken  na  zicli.  Zeker 
is  het,  bij  voorbeeld,  dat  de  processen  in  gctal  zouden  vermeer- 
deren;  niemand  zou  voor  cen  procès  afschrikken  verniits  nien  er 
nietszouaan  wagen  en  enkel  kans  zou  hel)ben  om  le  winncn. 

De  heer  Borms.  —  Tôt  bewijs  daarvan  het  misbruik  van  het 
prn  Deo. 

De  heer  Henderickx.  —  Ik  was  juist  van  zin  er  van  to  spreken. 

ledereen  zal  het  met  mij  eens  zijn  dat  de  processen,  over  het 
algemeen,  niet  aan  te  radcn  zijn.  3Jisschien  kan  zekere  klas  van 
personen  het  aangenaam  vinden,  raaar  zeker  is  het  dat  de  proces- 
sen eene  bron  zijn  van  ruslstoornis  en  bijgevolg  zooveel  mogelijk 
mocten  vermeden  worden. 

Ik  zegde  dat  onze  gereclitskosten  veel  te  hoog  zijn  en  dat,  in  dit 
opzicht,  onze  wetten  veel  te  wenschen  overlalen.  Een  paar  voor- 
beelden  zullen  u  dit  bewijzen. 

Een  procès,  voor  de  handels-rechlbank,  ter  waarde  van  75  franks, 
kost,  aan  den  eischer,  ten  niinste  de  som  van  2G  franks,  dus  een 
derde  van  de  som  waarover  belwisting  bestaat.  Een  procès,  venir 
eene rechtbank  van  ecrsten  aanleg,oni  de  de  betaling  van  850  franks 
le  vorderen,  kost  ten  allerniinste  125  franks.  Ik  ze{^  ten  allerniinstc, 
omdat  nien  nioet  opmerken  dat  in  degevallen  die  ik  zooeven  aan- 
haalde,  ik  enkel  de  eerste  kostcn  roken,  wanl  deuitvoerini^  van  het 
vonnis,  de  aannianingen,  het  bcshif,s  enz.,  konien  die  koslen  nog 
venneerderen  en  bednigen  ten  niinste  JOO  franks!  I)aarl)ij  nioeten 
soms  noggevoegd  worden  de  kosten  die  een  doskundigonderzoek, 
een  geluigenverhoor,  enz.,  na  zich  sieepen,  zoodat  hel  bedra^  der 
kosten  zoer  dikwijls  de  waarde  van  het  j^eding  overtreft. 

ik  haal  hel  volgendc  voorbeehi  aan  ait  Le  Journal  des  Trihnnaux. 
Voor  eene  eenvoiidige  betwislinii  over  eene  handleekening  van 
vijftien  h»lters  werden  (h*ie  deskundigen  aangeslehl  die,  voor  liun 
(leei,  de  som  van  1)00  franks  onivingen.  Maar  nuit  dit  ailes  was  het 
procès  niet  afg<Uoopen;  de  pleiters  hadden  er  genoeg  vaii,  want, 
liadden  zij  het  [)roces  voortgezel  dan  zoiuh'n  /ij  er  niissihien  nog 
500  franks  nioeti^n  bij  storten  hebben. 

Zeker  is  het,  dat  de  burgerij  de  klas  is  der  sanienleving  waarvan 
de  leden  't  nieest  verplicht  zijn  zicfi  lot  de  rechtbankon  te  wenden 
oni  bekraehliging  van  hua  recht  of  vertlediging  van  hunne  l>ehm- 
gen  te  bekonien. 
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In  Kanier  en  Senaat  werd  die  quaestie  zecr  dikwijis  aangcraakl. 
In  1892  namelijk,  werd  de  zaak  besproken  door  volksverlegen- 
woordiger  Janson  die  wel  gecne  middclen  tôt  verbetering  van  den 
toestand  voorstelde,  maar  toch  veranderingen  aanduidde  die  met 
nutzouden  kunnon  ingevoerd  wordcn. 

Ook  de  heer  Loslever  hceft  de  zaak  behandeld  in  vorschillcnde 
zittingon  (1er  Kamcr,  namelijk  in  die  van  8"  Februari  1899.  Ik  wil 
u  lezing  bouden  van  zijne  woorden,  want  zij  zijn  van  groot  belang. 
De  béer  Loslever  zegde  : 

(c  Wil  dit  nu  zeggen,  Mijnbceren,  dat  men  de  berziening  van 
bel  welboek  van  Hurgerlijke  Rechtspleging  moet  afwacbten  om  de 
gerecbtskosten  te  verlagen?  Voorzeker,  neenî  Zoolang  de  pleitbe- 
zorgers  worden  beboudon  en  jiiist  onidat  zij  door  de  Kanier  werden 
bebouden,  zou  men  bunnen  larief  moeten  berzien.  Waarom  bun 
k)on  niet  in  verbouding  stelien  tôt  bet  belang  der  zaken?  Waarom 
dezelfde  rechlen  van  raadpleging,  van  vonnis,  van  uitsteJ  der  zaak 
voor  de  groote  processen  aïs  voor  die  van  geringe  waarde?  Zij 
zouden  er  niets  door  verliezen  en  'l  ware  veel  billijker. 

«  Dezelfde  opmerking  is  toepasselijk  op  grilbe-en  zegelrecblen.  )> 

Daarbij  ))leef  betechter  en  bervormingen  werden  er  tôt  nu  toc 
niet  ingevoerd. 

Zooeven  onderbrak  mij  een  mijner  aanboorders  en  vestigde  onze 
aancbicbt  op  bet  Pro  Deo.  Het  is  al  le  gemakkelijk  bet  Pro  J)eo  te 
verkrijgen  en  er  zijn  veel  personen  die  dit  gemak  te  l)aat  nemen 
om,  zonder  gegronde  reden,  processen  in  te  spannen.  Te  recbt 
heeft  men  gezegd  dat  bet  tegenwoordig  bijna  onmogelijk  is  een 
procès  te  voeren  als  men  niet  of  wel  zeer  rijk  is  of  wel  prodeist. 
Inderdaad  kostelooze  processen,  of  processen  waarvoor  men  zicb 
groote  geldelijke  opofferingen  wil  getroosten,  zijn  alleen  mogelijk. 
Het  is  inzonderbeid  na  de  wet  van  1889,  boogst  noodig  maalregelen 
te  nemen.  hi  Frankrijk  beeft  men  getracbt  maalregelen  te  nemen 
die  doorsiaande  zijn  en  andere,  die  zonder  doorsiaande  te  zijn,  tocb 
verbetering  aan  den  toestand  bracbten. 

Vooraleer  daar  een  woord  over  te  zeggen,  wil  ik  u  doen  opmer- 
ken  dat  ik  Frankrijk  aanbaal  omdat  onze  wetlen  uit  Frankrijk 
overgenomen  zijn  en  men  daar  dus  misscbien  de  beste  voorbeel- 
den  zou  vinden  om  ze  te  verbeteren. 

In  1891  deed  de  aciitbare  béer  Brisson  een  voorstel  dat  men 
aldus  kan  samenvatten. 
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Hel  voniiis  alleen  zou,  in  elk  procès,  aanleiding  gevcn  lot  een 
laxozejjfcInM'Iit,  griflie  en  regislraliekosten  zouden  voor  elke  bijzon- 
dere  aclt^  afgeschafl  worden.  De  eenige  taxe  wordl  berekend  met 
het  oog  op  de  waarde  van  hel  geding  en  verschilt  volgcns  den  aard 
van  liet  procès  lusschen  25  centienicn  t.  h.  en  5  franks  t.  h.  ;  zckere 
zaken  iinmers  worden  door  den  wetgever  met  een  minder  gunslig 
oog  aangezien  dan  andere.  Wal  de  processen  betreft  die  niet  iii 
geld  kunnen  worden  geschat  en  de  vonissen  die  den  eischafwijzen, 
bepaalde  liet  onlwerp  eene  reeks  vaste  taxen  die  verschilden  lus- 
schen 1  frank  en  100  franks. 

Naar  de  nieening  van  velen  had  het  voorstel  van  den  heer  Brisson, 
dat  niet  werd  aangenomen,  verschillende  bezwaren  :  de  eencn 
voerden  aan  dal  het  geen  onderscheid  niaakte  tusschen  de  eigen- 
lijke  proeeskosten  en  deze  die  als  eenvoudige  formai iteiten  nioeten 
aanzien  worden  zooals  liomoh)gaties  enz.;  anderen  wierpen  op 
dat  Brisson  te  ver  ging;  anderen  nog  vreesden  dat  men,  door  een 
proportionneel  recht  in  te  voeren,  de  staatskist  in  gevaar  zou 
brengen. 

Het  zou  niij  te  ver  leiden  moest  ik  het  onderzoek  aanvangen  van 
die  opwerpingen,  maar  toch  meen  ik  dat  die  laatste  opwerping 
geen  stand  houdt. 

Naar  onze  l)escheiden  meening,  ware  het  immers  mogelijk  de 
taxe  berekend  volgeiis  waarde  van  het  procès,  ook  te  eischen  in 
geval  van  het  procès  werd  afgezien,  of  eene  overeenkomst  door 
partijen  werd  gesloten  na  de  eerste  aktc  van  reçhtspleging. 
Overigens,  de  vrees  dat  partijen,  \i\nr  de  uitspraak  van  het 
vonnis  door  (lerechthank,zuUen  overeenk(mien  schijnt  ongegrond 
daar  het  inspaniicMi  van  het  geding  zelf,  waar  toe  besloten  wordt 
slechls  na  (hit  al  de  middelen  van  minnelijke  schikking  zijn  uitge- 
put,  genoegzaani  bewijst  dat  de  partijen  de  rechtbank  willen  laten 
beslissen  aan  welkezijde  het  recht  is. 

Wal  er  van  zij,  het  voorstel  Brisson  werd  verworpcn.  Toch 
had  het  Fransch  Ministerie  het  geraadzaam  geoordceld,  om  zieh 
te  verdedigon  tegen  dezen  aanval,  een  ander  voorstel  neer  te  leggen 
datl)ehandeid  werd  en  aangenomen  terzelfder  tijd  als  de  begrooting 
van  1802. 

Die  w et  uitleggen  in  haar  geheel  valt  niet  in  mijn  bestek.  Maar 
een  der  bijzonderste  bepaiingen,  die  ik  wil  aanhalen,  is  de  vol- 
gende  : 


—  563  — 

De  griffickoslen  ton  voordcele  van  de  Schatkist  gehevcn  worden 
schicr  gehecl,  en  een  zeker  gelai  vaste  zegel-  en  rc^istratierechten 
(namelijk  op  de  explooten  der  deurwaarders  en  de  akten  van 
pleilbezorger)  geheel  on  gansch  afgeschaft;  daarentegen  worden 
de  bestaande  proportionneele  reehten  verhoogd  (namelijk  de  rech- 
ten  op  een  vonnis  van  veroordeeling)  en  eene  nieuwc  taxe  inge- 
vocrd,  die  insgelijks  proportionnée!  is,  en  op  zekere  aangeduide 
aktcn  wordt  geheven. 

Indien  deFransche  wel,  waar  wij  hooger  den  inhoud  in  *t  kort 
van  gaven,  gecn  doorslaande  en  voldoende  maalregel  is  en  terecht 
slechls  een  eerste  stap  werd  genoemd  op  de  baan  die  leidt  naar 
herziening  en  vereenvoudiging  der  rechtspleging,  toch  is  zij  een 
gocd  bogin  en  het  ware  te  wenschen  dat  onze  wetgevers  zonder 
iiitslel  eenen  maalregel  namen,  in  den  aard  van  dien  welken  de 
Fransche  begrootingswet  van  1892  invoerde. 

De  rechtspleging  geheel  en  gansch  hervormen,  ware  misschien 
te  doortaslend  le  werk  gaan,  doch  er  zijn  andere  maatregelen  die 
volgens  mij,  onmiddelijk  kunnen  genomen  worden. 

Die  maatre{5elen  zijn,  onder  meer  : 

1°  Afschaiiîng  der  vaste  gerechtskosten  en  hunnevervanging  door 
proportionneele  taxen  alleen  op  het  vonnis  geheven  :  zoo  dit  eene 
te  radicale  verandering  l)leek  te  schijn,  merkelijke  vermindering 
van  de  kosten  van  griflle,van  registralie,  enz.,  die  evenals  de  loonen 
van  deurwaarders  en  pleitbezorgers  in  verhouding  dienden  gebracht 
lot  de  waarde  van  elk  procès. 

2''  Uitbreiding  van  de  bcvoegdheid  der  vrederechters  die  in 
't  vervolg,  in  eersten  aanleg,  al  de  zaken,  zoo  burgerlijke  als 
liandelszaken,  zouden  le  oordeelen  hebben,  die  de  waarde  van 
500  franks  niet  te  boven  gaan. 

Wanneer  nu  een  procès  ingespannen  wordt,  ter  waarde  van 
400  franks  of  ter  waarde  van  10  franks,  zijn  de  loonen  der  deur- 
waarders en  aile  andere  kosten  omirent  dezelfde.  Dit  is  een  onrcde 
lijke  toestand  waar  de  wetgever  een  einde  zou  moeten  aan  niaken. 

Een  maatre^çel  die  roeds  in  do  Kamer  is  besproken  geworden  en 
die  niet  rechlstreeks  eene  vermindering  van  kosten  voor  gevolg  zou 
hebben,  maar  die  veel  gemak  bijbrengen  zou,  omdat  de  proceduur 
er  door  vereenvoudigd  zou  worden,  is  de  uitbreiding  van  de 
bcvoegdheid  der  vrederechters. 

Waarom  zou  men  de  bcvoegdheid  van  den  vrederechter  niet  uit- 
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brcideii  lot  zaken  die  cenc  som  van  500  franks  niet  te  boven  gaan 
en  als  men  aan  den  vrederechtcr  de  bevocgdheid  toekcnt  oni 
burgerlijke  zaken  te  slechten  tôt  een  beloop  van  300  franks,  waarom 
hem  dan  ook  niet  die  bcvoegdhcid  toegekend  om  over  handeJs- 
zaken  van  dit  bedrag  te  vonnissen  ? 

Thans  gcbeurt  het  volgende  :  wanneer  iemand  eene  soni  van 
25  franks  moet  eisehcn,moel  hij  zich  wenden  tôt  de  handelsroclit- 
bank  en  beginnen  met  reeds  eene  som  van  25  franks,  voor  onkoston, 
in  handen  van  den  deurwaarder  en  griflier  te  storteri.  En  dan 
duurt  het  eenvoudigste  prores  zeker  weken  en  maanden.  Wanneer, 
bij  voorbeeld,  eene  zaak  door  de  handelsrechtbank  van  Anlwerpen 
moet  ondcrzoclit  worden,  is  men  verpliclit  een  jaar  of  anderhalf 
jaar  naar  den  uitslag  te  wachlen.  Het  gevolg  daarvan  is  dat  de 
eischer  begint  met  aanzienlijke  kosten  te  belalcn  en,  in  zekere 
gevallen,  wanneer  hij  eindclijk  een  vonnis  heeft  bekomcn,  dit  niet 
meer  uitvoeren  kan  omdat  de  verwecrder,  tegen  wien  't  vonnis 
vverd  uitgcsproken,  verdwenen  is. 

Ik  bon  dan  ook  van  meening  dat  de  uitbreiding  van  de  bevoegd- 
heid  dor  vrederechters,  de  vcrmindering  en  de  vereenvoudiging 
der  kosten  zou  voor  gevolg  hebben;  dit  >vare  reeds  een  merkelijke 
verbetering. 

Dit  zijn  dus  de  voorstellen  die  ik  de  eer  heb  neer  te  leggen  ;  zij 
mogen  besehouwd  worden  als  een  eerste  slap  ter  algeheele  herzie- 
ning  van  het  w^elboek  van  burgerlijke  rechtspleging,  dat  later  zou 
kunnen  gewijzigd  worden. 

De  heer  L.  Van  den  Wildenberg,goudsmid  le  Antwerpen.  —  Ik  bcn 
niet  geheel  en  gansch  van  het,  gedacht  van  den  achtbaren  spreker 
die  komt  het  woord  te  vocrcn.  Wanneer  men  voor  ihyn  vrederech- 
ter  eene  zaak  moet  verdedigen,  kan  men  /onder  advoeaat  niets 
bekomen.  Daarbij  hebhen  de  vrederoehlers  de  noodige  bevoegdheid 
niet  om  in  geschillen  van  stielcn  en  in  kleine  handelszaken  uit- 
praak  te  doen.  Volgi'ns  mij  waro  hel  besle  middel  het  inriditen 
van  eonen  raad  beslaande  uit  neringdooners,  uit  personen  die  ken- 
nis  hebben  van  die  zaken.  Ik  zou  kunnen  verschillige  voorbeelden 
aanhalon  om  mij  ne  zienswijze  le  slaven. 

De  heer  Van  Hoorebeke,  advoeaat  bij  het  Heroepshof,  te  Gent.  — 
Er  wordt  van  de  vrederechters  gesproken  en  van  hunne  bevoegd- 
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heid  nopens  het  slechten  van  zekere  handelszaken.  Het  ware  nict 
moeilijk  de  kleinc  geschillen  aan  de  bevoegdheid  der  vrederechtcrs 
te  onderwerpen  en  het  is  eene  erge  dwaling  van  den  voorgaanden 
spreker  van  te  zeggen  dat  de  vrederechters  de  zaken  van  den  klein- 
liandel  niel  kennen.  Men  moct  ailes  van  nabij  aanzien.  Het  kan 
gebeuren  dat  sommige  zaken  le  haastig  behandeld  worden,  maar  ik 
nieen  dat  de  vrederechters,  die  hun  ambt  waarnemcn  zooals  zij 
het  nioeten  doen,  genoeg  de  belangen  kennen  van  deze  die  recht 
vragen  en  dat  zij  niet  min  bekwaam  zijn  aïs  bandelaars  oni  ovcr 
geschillen  van  dien  aard  te  beslisscn. 

Wal  aangaat  de  kweslie  van  de  bewijzcn,  wij  weten  bel  door 
ondervinding,  het  is  eene  zeer  erge  en  kiesche  zaak,  raaar  zij  zal 
zich  opwerpen  voor  aile  gerecbtshoven  en  zoowel  voor  kleine  aïs 
voor  groothandelaars.  De  eersle  vraag  die  gesteld  wordt  zal  altijd 
zijn  :  waar  zijn  uwe  bewijzen? 

Wat  nanielijk  de  instelling  betreft  van  bijzonderc  rechtbanken, 
ik  zeg  niel  dat  ik  er,  in  princiep,  tegen  ben,  maar  het  zij  mij  toege- 
laten  te  zeggen  dat  bet  bêler  is,  bijzonderlijk  in  den  tegenwoordi- 
gen  toestand,  van  de  bestaande  inriebtingen  te  benuttigcn  liever 
dan  er  nieuwe  bij  te  stichten  en  ik  geloof  dat  de  ondervinding, 
sedert  60  jaar  in  Frankrijk  gedaan,  ons  nuttig  kan  zijn  voor  het 
vastslellen  der  noodige  verbeteringen. 

De  eerste  dier  verbeteringen  is  de  uitbreiding  der  bevoegdheid 
van  de  vrederechters.  Sedert  4838,  dus  meer  dan  (>0  jaren,  is  de 
bevoegdheid  der  vrederechters  in  Frankrijk  uilgebreid  geworden 
tôt  zaken  die  vijl'lien  honderd  franks  niet  te  boven  gaan.  In  ons 
land  is  de  vrederechter  in  eersten  aanleg  enkel  bevoegd  lot  eene 
som  van  300  franks.  Aldus  heeft  nien  in  Frankrijk  in  die  zaken  de 
pleitbezorgers  afgeschaft,  hetgecn  aan  de  pleilers  vêle  nuttelooze 
onkosten  spaart.  ledereen  is  Ireveden,  in  Frankrijk,  over  deze 
maatregelen  ;  waarom  zouden  wij  ze  dus  ook  hier  in  België  nict 
toepassen? 

De  besluitselen  van  den  achtbaren  verslaggever  zouden,  mij 
dunkt,  in  dezen  zin  kunnen  uilgebreid  worden.Watde  bevoegdheid 
aangaat,  ik  ben  overluigd  dat  de  vrederechter,  alhoewc»!  geen  han- 
delaar,  alhoewel  geen  deel  makende  van  de  kleine  burgerij,  loch 
niet  onbekend  is  met  de  belangen  van  deze  klas  der  maatschappij 
en  dat  degene  die  recht  vragen,  volkomen  vertrouwen  mogen 
bebben  in  zijne  uitspraak. 
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Nog  eenc  enkele  opmorking.  Er  is  geklaagd  geAvorden  over  de 
inisbruiken  van  den  Pro  Deo,  namelijk  na  de  wet  van  1889. 

Inderdaad  er  bestaan  ergc  niisbruiken,  maar  ik  geloof  niet  dal 
deschuld  ervan  aan  de  wet  van  1889  loe  te  wijten  is.  Men  moel 
niet  klagen  van  de  wet  zelf  niaar  van  het  misbruik  dat  van  de  wet 
gemaakt  wordt  in  hare  toepassing.  Het  is  eigenlijk  de  schuld  van 
de  recbtbanken  die  al  te  licbt  dcn  Pro  Deo  toestaan. 

De  heer  Raepsaet,  volksvertegenwoordiger  te  Audenaarden.  — 
En  van  dcgemeentebesturen. 

DeheerVanHoorebeke.  —  Inderdaad;  ik  zal  nogthansdit  zeggen, 
dat  de  gemcentebesturen  in  bet  algemeen  daarover  niet  veel  te 
beslissen  hebben,  aangezien  de  vraag  tôt  het  bekomen  van  den 
Pro  Deo  wederoifi  voor  den  rechter  moet  opgeworpen  worden. 
Het  is  dus  meer  de  recbler  die  er  zou  moeten  opletten  den  Pro 
Deo  cnkel  toe  te  staan  wanneer  bet  recht  en  de  bevoegdheid  wel 
bewezcn  zijn  en  dat  bij  zich  meer  zou  moeten  bepalen  bij  de  juisle 
toepassing  van  de  w^et  op  den  Pro  Deo. 

Er  bestaan  omzendbricven  van  den  Minister  van  Recbtswezen 
die  de  aandacbt  van  dcn  recliter  daarop  roepen.  Zoo,  bij  voor- 
beeld,  kan  de  geliuwdc  vrouw  gewoonlijk  dcn  Pro  Deo  verkrijgen, 
omdat  zij  pcrsoonlijk  geeno  laslen  betaalt,  aiboewcl  zij  in  staat  is 
de  kostcn  van  bet  procès  te  dragen.  Wanneer  cen  der  partijen  op 
deze  manier  bel  middei  vindt  om  aan  de  betaling  der  onkoslen  te 
onlsnappcn  is  de  toesland  lusschen  beide  parlijen  niet  meer 
gelijk. 

Er  zijn  ook  kieinc  geschiilon  waarvoor  bet  den  kleinbandelaar 
zOer  mooilijk  valt  recht  te  bekomen,  omdat  bij  zich  niet  kan 
getrooston  sommige  onkoslen  te  docn  voor  eene  kleine  som.  Zoo, 
voor  het  vorderen  van  eene  som  van  75  franks,  beh:>open  de 
onkoslen  20  of  î2o  franks.  Men  is  niet  altijd  bereid  deze  som  te  ver- 
liezen  en  daarbij  moot  men  nog  de  onkosten  voegen  voor  eerioon 
aan  den  advokaal  versclmldigd.  Ik  vraag  mij  dus  af  waarom  het 
niet  zou  toegehiten  zijn  kleine  vorderingen  van  dien  aard  kosteloos 
te  vervolgen  voor  den  vroderechler,  en  waarom  deze  niet  zou 
Irachten  dezaak  in  der  minne  le  verertenen.  Nogthans  gebeurt  het 
maar  al  te  dikwijls  —  ik  bel)  het  meermaals  ondervonden  wanneer 
ik  het  ambl  van  vrederechtcr  bij  inlerim  waarnam — dat  de  parlijen 
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zïch  niet  bekreunen  om  de  vermaningen  van  deii  vrcdcrechter  en 
niet  le  voorschijn  konien.  Waarom  dus  deze  verschijningen  niet 
verpliclilend  gemaakt?  Zoo  zouden  velen  die  redit  vragen  voldoe- 
ning  kiinnen  bekonien,  vêle  geschillen  zouden  kunnen  geslecht  en 
vêle  kleine  schulden  belaald  vvorden  zonder  onkosten  en  dit  zou 
noglhans  niaar  eene  kleine  hervorming  vragen. 

llet  is  in  de/en  zin  dat  ik  zou  besluiten  als  ik  besluitselen  te 
nemen  had  ;  ik  heb  ze  reeds  voorgeschreven  in  een  klein  boekje 
waarvan  ik  hulde  gedaan  heb  aan  het  Congres.  Aan  U  de  wenschen, 
die  ik  uitgedrukt  heb,  te  bekrachtigen,  indien  gij  het  gocd  oordeelt. 
(Toejuichingen.) 

De  heer  Voorzitter.  —  Dus  is  de  vergaderi ng  van  gcdacht  : 

l'^  De  uitbreiding  van  de  bevoegdheid  dcr  vrederechlers  te 
vragen  ; 

±'  Eene  strengere  toepassing  van  de  wet  op  den  Pro  Deo  te  ver- 
zoeken  ; 

3°  Te  vragen  dat  maatregelen  zouden  genomen  worden  om  de 
reehtskoslen  le  verminderen.  (Toejuiclwigen,) 

Deze  wenschen  zijn  dus  aangenonien. 

Het  leur  en. 

De  heer  Onckels,  handelaar,  te  Antwerpen.  —  Er  wordt  tegen- 
woordig  van  het  leuren  een  waar  misbruik  gemaakt  dat  veel  schade 
berokkent  aan  de  kleine  neringdoeners.  Een  enkel  voorbeeld  :  Er 
bestaat  in  Antwerpen,  op  het  Zuid,  een  fabriek  van  ingelegde  eet- 
waren.  Deze  fabriek  levert  in  het  groot  aan  de  winkeliers.  Noehtans 
doet  deze  fabriek  ook  rondleuren  en  verkoopt  hare  vvaren  bij 
5  kilog.  Hoe  kan  de  middelstand  nog  zaken  doen  als  de  fabriek 
zelf  verkoopt  bij  zulke  kleine  hoeveelheid? 

De  heer  Raepsaet.  —  Dat  is  niet  leuren. 

De  heer  Onckels.  —  Men  kan,  wel  is  waar,  die  fabriek  eene  patent 
doen  belalen,  niaar  indien  er  geen  minimum  van  uitvocr  kan 
bepaald  worden,  zal  die  handelwijze  altijd  noodlotlig  zijn  voor  de 
kleine  klas.  Het  zelfde  gebeurt  voor  den  verkoop  van  het  bier. 
Hoevelen  vvaren  er  niet  die  vroeger  leefden  van  het  trekken  in 
llesschcn  en  het  uitlevercn  van  het  bier  in  kleine  hoeveelheden? 


zTjQ  Ttjnf^^rk  «Hm  miûLaiiisi  «su  oitvQisr  befoiiur.  dit  kmi  eeii  vfr 
De  heer  Toonxtter.  —  Ik  ^d*>.>^  dit  «iit  bel  knren  n^t  aai^aaL 

De  fceer  Onckels.  —  H^t  k'-'fîiî  Mp  bel  »lftj*?  oeer.  Leuivn  meC  een 

L^r  *^f  rr.<î  ^  n  *:  -«twi^v^a  T.>-.r  di?ii  Trri«»p  nn  nitrirsselen  of  van 

De  béer  ¥oonîtler.  —  Ik  zie  «ial  eeo  d*er  Torslagg^rTers  o%-er  de 
Traa^  van  b^t  Ui^  t^  >tâan  kn>iiel  tegenwoordig  îs.  3iî>schîen  lou- 
den  wij  b<et»;r  d^^^ii  de  besprekiog  vzn  dit  pont  aan  te  rangeo. 

AUorens  het  wo^inl  aan  den  béer  Wouelers  le  geven,  zal  iezîng 
ge;:e\^fi  worden  van  br-l  Tolgend  verslag  van  den  heer  Vander 
Cniy>Vfn,  die,  of^gehouden  in  eene  andere  afdeeling,  deze  bespre- 
king  ni^t  kan  bijwonen. 

Ilet  te  geren  krediet. 

>||J\HEERE\. 

lift  te  p  vni  knilit-t  is  overgroot,  daar  men  niet  meer  ztx)als 
vror'gf-r  «-^ii  IxMjrijf  uitoelViit  of  eeiion  tiandel  drijfl  met  een  zeor 
h*t\t('rk{  kîipitîial,  lje>laaiid»i  uit  eenig  geroetlsrhap  en  een  weinig 
groiHJstof. 

1)(;  staatlniishoii(JkniHlijj;eii  (*n  sonitijds  zij  die  len  voordeele 
(1er  \v*Tkii«(i«*ii  liel  meest  voor  slaatslusschenkomst  en  len  gunste 
der  landhoiiNx^rs  Ixîsrhrriiiin^'sgezind  zijn,  liebben  misprijzcnd  op 
(h;  jaimiifi  klacliN'i)  dcr  kh'ine  burgers  gcantwoord  :  a  Het  is  de 
iioofliotti^'e  «•voliitie  dr.r  slaalliiiislioiikundige  feiten.  Gij  valt  als 
slarJiloller  van  de  liervorining  in  de  nijverheid.  » 

Maar  nu  dal  tUi  klacliten  zoo  hevig  en  dringend  zijn,  is  bel  niet 
ni(îer  nio^^elijk  onveischiliig  aan  deze  zoo  levendige  en  dringcnde 
kiaehten  te  blijven,en  indien  lusschen  de  kwalcn,  waaraan  de  bur- 
gcîrij  lijdl,  er  zijn  die  ongeneesbaar  blijken,  zijn  er  ook  andere 
weike,  door  f^oed  opgevalte  niaatrcgeJen  zouden  kunnen  uitgeroeid 
Word  en. 
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Ondcr  dezc  niaatregels  is  het  krediet. 

Indien  aan  de  klcinc  burgerij  dczclfdc  machtige  werkkracht 
wcrd  gogevcn  zou  dit  haar  het  beslc  wapen  zijn  om  belioorlijk  de 
mededinging  vol  te  liouden  tegen  de  groot-nijverheid  en  tegen  de 
samenwerkingen,  die  ten  slolte  tocli  maar  het  gevolg  van  de  sanien- 
trekking  der  kapilalen  zijn. 

Een  vverkinan  kan  tijdelijk  zijn  geheel  bezit  te  gelde  maken, 
daarvoor  heeft  hij  don  berg  van  barmhartigheid,  waar  hij  zijn 
winterjas  in  den  zomcr,  zijngouden  uurwcrk  in  den  vvinterdragen 
kan. 

Het  is  weinig,  zult  gij  zeggen,  het  is  een  voorschot  op  geJeend 
goed,  en  de  burger  ook  kan  er  van  genielcn.  Dat  is  waar,  maar  de 
evenredigheid  is  er  niet,  want  deze  panden  maken  voor  den  arme 
geheel  zijn  forluin,  voor  den  burger  slechts  het  honderste  gedeelte 
van  zijn  bezit  uit. 

De  meer  ontwikkelde  werkman  of  ondermeester,  die  eenige  hon- 
derden  franks  gespaard  heeft  en  die  zijn  geld  tegen  goeden  intrest 
geplaatst  lieeft,  kan  ailes  te  gelde  maken  zoodra  het  oogenblik  van 
nood  komt. 

Hij  ook  zal  bij  eenen  bankier  of  in  eene  bijzoudere  bank,  in  de 
Nationale  Hank  zelfs  kuimcn  gaan,  want  op  het  in  bewaring  geven 
van  zijne  titels  zal  men  hem  eene  som  van  zooveel  voorschielen, 
tegen  gematigden  intrest. 

De  landbouwer,  die  reeds  de  bewonderenswaardige  Raitfeisen^- 
kassen  heeft,  kan  zijne  toevlucht  lot  de  nieuwe  wet  op  het  Jand- 
bouwkrediet  nemen,  die  wet  die,  wat  men  er  ook  van  zegge,  goede 
uitslagen  zal  geven. 

Aan  den  landbouwer  die  een  stuk  grond  bezit  zal  men  voor- 
schielen, aan  den  houder  eener  hypotheek  zal  men  krediet  geven, 
aan  de  rijken,  de  machtigen,  zal  men  met  voile  handen  leenen  in 
overeeiikonist  met  dit  bekend  aphorism  :  slechts  den  rijken  leent 
men;  en  aan  de  burgers  niets;  voor  de  burgers,  die  hunne  zolders 
en  magazijnen  met  koopwaren  opgepropt  hebben,  niels;  voor  de 
burgers  die  huime  boeken  met  schuldbekentenissen  vol  hebben, 
niels  ! 

Is  er  daar  evenwicht?  Is  daar  die  verdeelende  rechtvaardigheid 
waarvan  men  ons  gedui'ig  de  noodzakelijkheid  voorhoudl. 

En  nogthans,  ja,  er  is  iets,  de  volksbanken  !  ! 


* 
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Laat  ons  nu  onderzoekcn  wat  er  dient  gcdaan  le  worden  oni  de 
kwalen  lo  genezen  waanan  de  burgerij  lijdt  en  bijzonderlijk  vix)r 
de  zaak  van  het  krcdiet,  die  ccne  der  grootstc  oorzaken  van  haren 
ondergang  is. 

Eerst  en  vooral  hebbeii  de  Icidende  klassen  ecne  pliehl  van 
eerlijkhcid  le  vervullen.  De  goddelijke  en  menschelijke  wel  ver- 
biedl  lict  loon  achter  te  houden  van  den  werkinan,  maar  den 
kleinen  burger  niet  betalen  is  het  geene  misdaad  die  ten  hemel 
wraak  schrecu\^l  als  men  weel,  door  niet  te  betalen,  de  oorzaak  van 
den  ondergang  en  het  ongeluk  van  den  kleine  te  zijn,  van  den 
vieeschliouwer  en  de  modewerkster  uit  te  buurt,  die  men  met  zijn 
klienteel  vercert  !  ! 

Door  dagbIadartikeJs,  door  voordrachlen,  door  sermoenen  zelfs, 
zou  men  de  rijken  het  kwaad  moetcn  loonen,  door  hen  begaan 
wanneer  zij  dat  geld  hetvvelk  hun  niet  mecr  toebehoort  uilgeven  aan 
wereldsche  beuzeJarijen,  dewijl  ditzelfde  geld  den  kleinen  burger 
behoort,  die  er  reeds  zijne  koopwaren  voor  gegeven  heeft.  Als  de 
burger  zich  geen  hier  of  geene  cigaar  koopen  kan  indien  hij  de 
tien  centiemen  niet  in  den  zak  heeft,  waarom  maken  de  rijken  mis- 
bruik  van  het  geld  dat  zij  in  overvloed  bezitten? 

Een  voorval  dezer  dagcn  zal,  Mijnheeren,  aan  het  publiek  eens 
te  meer  den  kankcrtoonen  waaraan  wij  lijdeii. 

Een  persoon  mijnorjamilie  is  huurder  van  een  lieer,  die  le  lient 
eeue  zeer  belangrijke  plaals  bckleedt  en  tevens  verscheidene  hon- 
derd  duizeiid  franks  rijk  is.  Sedert  de  maand  Januari  heeft  de 
huurder  voor  meer  dan  800  franks  in  koopwaren  aan  zijnen  eige- 
naar  geleverd,  (or  beslaat  een  gewoonte  bij  zokere  kalanlen  om  in 
Fcbruari  bestellingen  te  doen  ten  einde  een  jaar  krcdiet  te  genie- 
ten).  Seilerl  20  jaar  heeft  de  huurder  steeds  een  maand  voorop  de 
huishuur  betaaid,  alhoewel  hij  soms  meer  dan  8,000  franks  van 
den  eigenaar  te  goed  had.  De  eigenaar  is  drij  maanden  te  Ooslende 
geweest  en  doet  hij  zijne  lerugkomst  de  drie  maanden  huur  afha- 
len  ;  het  was  de  e(Tste  maal  dat  voor  drie  maanden  uitslel  toevallig 
gegeven  werd. 

De  huurder  wenschende  het  huis  te  verlaten  en  het  huurceel  over 
te  zetten,  met  voorkennis  van  den  eigenaar,  aan  eenen  nieuwen 
huurder,  een  zeereerlijk  man,  vroeg  het  verbreken  van  het  huur- 
ceel. Dit  werd  r.atuurlijk  aangenomen  vermits  de  overeenkomst 
slechts  nog  weinige  maanden  van  krach t   was.  Hier  nu  wordt  de 
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zaak  erger.  De  eigenaar  cischl  zijne  drie  maanden  huur  voor- 
aleer  de  overeenkonist  te  verbreken.  De  liuurder  is  juist  betrok- 
ken  in  eene  groote  ondcrneniing  van  omirent  50,000  franks  en 
vraagt  aan  den  heer  cigenaar  lot  nieuwjaar  te  wachten  voor  de 
belaJing  der  huishuur,  daar  hij  nu  elke  week  buitengewonc  som- 
men  voor  werklieden  en  uitgaven  moet  verschieten  en  omdat  men 
dan  ailes  met  \s  eigenaars  rekening  zoude  kunnen  vereftenen.  Welk 
was  het  antwoord  ?  Ziehier  : 

M 

«  Ik  verzoek  U  mij  het  beloop  der  drie  maanden  huishuur  die 
))  gij  mij  moet  te  lalen  geworden  ;  dit  met  het  doel  U  van  de  ver- 
»  dere  verplichtingen  der  huurceel  te  ontslaan  en  ook  met  den 
»  heerX.  eene  nieuwe  overeenkonist  aan  tegaan. 

»  Zoolang  dit  niet  in  orde  is,  kan  ik  geene  nieuwe  verbintenis 
))  aangaan. 

»  Gelief  mij  dus  zoo  spoedig  mogclijk  voldoening  te  geven. 

»  Ontvang,  Mijnheer,  mijne  groetcn.  » 

En  tegenovcr  dien  bricf  zou  ik  moeten  de  rekening  van  den 
eigenaar  zetlen,  die  voor  gedane  werken  in  Januari,  Februari  en 
Maart  meer  dan  800  franks  s<*.huldig  is,  terwijl  de  te  betalen  huis- 
huur 210  franks  beloopt  ! 

En  *t  ergsle  is  nog  dat  de  eigenaar  den  huurder  bedreigde  dat 
hij  verdicnde  zijne  kalandisie  te  verliezen  om  zulke  voorstellen  te 
durven  doen,  want,  huishuur  moet  inmier  vooraf  betaald  worden. 

Zal  er  niemand  tegenover  zulken  toestand,  die  alledaagsch  is 
in  de  kleine  burgerij,  onze  verdediging  durven  nemen  om  in  dien 
droevigen  staat  van  zaken  te  verhelpen  ? 

Men  richt  maatschappijen  in  lot  bescherming  van  dieren  en  men 
zou  gedulden  de  burgas  te  laten  uithongerm?  ? 

Indien  de  gelukkigen  dezer  aarde  hetoor  sluiten  voor  de  recht- 
vaardigheid  zullen  zij  zieh  niet  moeten  verwonderen  indien  cens, 
allen  die  zij  hebben  doen  lijden,  zieh  tegen  hen  keeren  en  dan  ook 
geen  medelijden  zullen  hebben. 

Gezien  de  droeve  toestand  der  kleine  burgerij,  gezien  het  onrecht- 
vaardige  der  niet  kontante  betaling  en  de  overgroote  schade 
daardoor  den  neringdoeners  berokkend,  drukt  het  Congres  van 
Antwerpen  den  wensch  uit  : 
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lo  De  hoogere  geestelijkc  ovcrheid  te  zien  aandringen  en  mid- 
delen  te  zoeken  om  de  rljke  geloovigen  aan  te  sporen  huime  koop- 
waren  kontant  te  betalen  ; 

2°  In  aile  steden  maatschappijen  tôt  stand  te  zien  konicn  van 
begoeden  en  burgers,  welke  het  als  cenen  plicht  zouden  aanzien 
hunne  aankoopen  konlant  te  regelcn. 

De  burgers  daarcntegcn  zouden  zich  verbinden  die  leden  cenen 
zekeren  percent  af  te  staan  op  de  gedane  inkoopen  ; 

30  Door  aile  middelen  van  propaganda  bij  te  dragen  tôt  het  in 
voege  brengen  der  kontante  betalingen,  en  dit  door  vlugschriften, 
voordrachten,  dagbladarlikels,  enz.,  enz.  (Toquichingen.) 

De  heer  Voorzitter.  —  Het  woord  is  aan  den  heer  Woucters  om 
lezi  ng  te  geven  van  zijn  verslag. 

Toe  te  staan  krediet. 

M.  A.  Woucters,  boekhandelaar  (Antwerpen.)  —  Mijnheeren,  het 
vraagstuk  van  het  krediet  in  heel  zijnen  omvang  behandelen  is 
eene  zeer  stekelige,  moeilijke  en  ingewikkelde  taak.  Ik  beweer 
niet  en  kan  er  niet  op  denken  eene  afdoende  opiossing  voor  te 
stellen,die  iedorecn  kunne  voldoen  en  de  verschillige  belangen,  die 
in  'tspel  zijn,  kunne  overeenbrengen;  ineen  woord,  een  algenieen 
geneesmiddel  aaiiluden  voor  het  nienigvuldig  kwaad,  voornamelijk 
voortspruitende  uit  het  toe  le  staan  krediet.  Hij  verdiende  den 
naain  van  vcrwaande,  die  het  zou  bcslaan  daaromtrent  een  oor- 
deel,  als  't  ware  ex  cathedra,  te  vellen,  of  staandevoets  onfeilbare 
geneesmiddel  en  voor  te  brengen  î  Het  zou  daarbij  hoogst  gewaagd 
zijn,  (laar  het  krediet  een  der  werkelijke  grondslagen  van  den 
handcl  uitinaakt,  deze  zij  klein  of  uilgehreid,  en  het  niaar  evenljes 
aanraken  't  ruilingssteisel  jammerlijk  zou  kunnen  doen  waggelen. 
Mijne  roi  zal  integendeel  nederiger  zijn.  Dus  zal  ik,  met  inaehtne- 
ming  der  waardeeringen  van  andere  sciirijvers  over  deze  stof,  en 
in  zekeren  zin  hun  uitroeper  zijnde,  u  enkelijk  algemeene  besehou- 
wingen  voorbrengen,  uwe  aanciacht  op  eenige  meest  opmerkelijke 
punten  trekken,  feiten  samenvoegen  en  er  de  noodige  gevoigtrek- 
kingen  uit  maken,  en  eindelijk  onpartijdig  de  uitgebrachte  besluit- 
selen  aantoonen  en  de  wenschen  van  al  wie  zich  met  dezaak  hoeft 
bezig  gehouden,  zoowel  in  de  pers  als  in  don  schoot  van  belang- 
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hcbbende  handelsvereenigingen  en  elders.  Mijn  werk,  eigenlijk 
eene  korle  schets  en  noodzakelijk  onvolledig,  lever  ik  ten  onder- 
zoeke  on  studio  van  ineer  bevoegde  inannen,  't  is  te  zeggen  van  hen 
dio  zich  mot  do  niaatschappelijke  en  huishoudkundige  vraagpunten 
op  ganseh  bijzondere  wijze  bezig  houden.  Ik  vertrouw  het  aan 
de  wakkcre  zorgen  onzer  wetgevers,  vooral  aan  ons  behoudsge- 
zind  Slaatsbostuur,  dat  reeds  bewezen  heeft  voor  geene  enkele 
zijde  van  *t  maatschappelijk  vraagstuk  onverschillig  te  zijn,  en 
namelijk  de  vordediging  der  kleine  burgerij. 

Konien  wij  nu  tôt  de  zaak. 

Hot  vvare  overbodig  hier  te  doen  uitschijnen  hoe  de  kleine 
burgerij,  vooral  de  tusschenhandel,  die  zoozeer  lijdt,  een  der 
ononlbeorlijke  pijlers  uitmaakt  der  maatschappelijke  rangopvol- 
ging,  en  hoe  daarom  de  verdwijning  dozer  zoo  belangwekkende 
klasse  in  aile  opzichten  rampspoedig  zou  wezen.  Sehrijvers  van 
nieor  gczag  dan  ik  hebben  ten  overvloede  dit  soort  van  geloofspunt 
bewezen. 

((  De  aandacht  der  geleerde  en  staatkundige  wereld  is  sedert  tal 
van  jaren  opgeslorpt  door  de  maatregelen,  welke  dienden  genomen 
ten  voordeele  der  werklieden.  Dat  noemde  mon  het  maatschap- 
pelijk vraagstuk.  In  der  waarheid  was  het  slechts  een  der  zijden 
van  de  zaak  :  de  werklieden  makcn  niet  de  heele  samenleving  uit, 
zooals  mon  dikwijls  nieent,  zooals  de  dagbladen  het  schrij von, 
zooals  de  socialisten  het  beweren,  en  zooals  zelfs  de  wetgever 
schijnt  te  denken,  die  geene  andere  «  wetten  op  het  werk  »  kent 
dan  die  ten  bâte  der  werklieden.  Aile  klassen  van  burgers  zijn 
evenveel  belangstelling  waardig.  Naast  de  belangen  der  werklieden 
staan  die  der  kleine  burgerij,  der  middenklassen,  die  niet  minder 
in  aannierking  dienen  genomen  te  worden. 

»  Om  de  nageleefde  staatkunde  te  rechtvaardigen,  roept  men  den 
pijnlijkon  toestand  van  den  lageren  man  in.  Maar  H  is  niet  alleen 
do  werkman  die  «  onverdiend  wee  »  onderstaat.  Zijt  gij  niet  van 
gevoelen  dat  het  honderdmaal  pijnlijker  valt  dagelijks  zijn  fortuin 
te  zicn  vermindercn,  dagelijks  zijne  uitgaven  te  moeten  ])esnoeien, 
dan  wekelijks  een  nederig  maar  vast  loon  in  te  wachten?  Welnu, 
dat  is  een  onloochenbaar  feit,  door  de  statistieken  bewezen.  Sedert 
vijflig  jaar  is  de  toestand  van  don  werkman  voortdurend  verbeterd, 
het  dagloon  is  verdubbcld,  de  prijzcn  der  waron  van  dagelijksch 
verbruik  zijn  merkelijk  gedaald  :  heeft  men  het  recht  zich  te 
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beklagen.  als  inen  z/iO  vooruitgaat?  Ile  toestand  der  kleîne  bur- 
gerij  daareiitegt'ii  venait  aile  dagen*  terwiji  zij  DÎel  geJijk  de  rijken 
afst'ind  kan  d«jeii  van  oversi-hot.  Van  aile  maatsc^happelîjke  klassen 
gaat  alleen  de  kleine  burgerij  achteruit. 

a  Ziet  den  kleinen  bui^er  in  zijnen  winkel.  Achter  die  prachtige 
uitstalliiig,  oiider  <lat  waarlijk  rijke  uiterlijke«  is  de  wezenlijkheid 
gehee]  aiiders  dan  de  schijn.  Men  moet  doen  gelociven  dat  men 
gr>e«Je  zaken  maakt,  men  moet  zieh  rijk  toonen  om  aan  de  leveran- 
riers  v<'rtrouwen  in  te  lK>ezemen  en  kalanten  te  lokken  :  want  men 
geeft  de  vcKirkeur  aan  de  hedendaagsche  schoone  magazîjnen,  niet 
aan  de  oude  winkels,  en  men  borgt  slechts  aan  degenen  die  wel- 
hebbend  sc'hijncn.  Om  zijnen  toestand  te  redden,  moet  dus  de 
kleine  burger  prrmken  en  zij  ne  onkosten  verhoogen.  Vcel  cileode 
is  ondcr  dien  schoonen  schijn  verliorgen.  De  kas  is  ledig  en  de 
venaldag  slaat  voor  de  deur.  Tal rijke  rekenîngen  en  facturen  zijn 
te  betalen,  de  ])riefjes  van  den  bel  asti  ngontvanger  komcn  al  langer 
hoe  siinller  binnen,  de  levera'.iciers  dringen  aan. 

))  Aile  avonden  overziet  de  winkelier  zijne  kas,  maar  helaas!  de 
niededinging  wordl  zoo  vervaarlijk  dat  de  ontvangst  van  dag  tôt 
dag  vennindcrl.  Zal  hij  't  geld  bijeenkrijgen  om  dit  ailes  te 
belalen?  Zullen  er  morgen  koopers  zijn?  Zoo  niet,  't  is  de  onder- 
gang,  de  oneor  voor  hem,  zijne  vrouw,  zijne  kinderen,  schandelijk, 
met  geruclit  en  opeiihaar  liuiten  g(»zelî  Ah!  hoeveel  kleine  burgers 
benijden  liel  lot  van  den  werknian,  die  slechls  3  franks  por  dag 
winl,  njaar  er  stelli^'  mag  op  rekenen  dat  hij  die  onverminderd 
zal  oiitvangen.  De  liandelaar  heel't  daarenboven  al  de  zorgen  van 
*t  behoer,  de  verantwoordelijkheid  van  den  handel,  terwijl  hij,  die 
eenvoudig  van  zijn  dagloon  leeft,  niels  anders  te  doen  heeft  dan 
lijdr'lijk,  zonder  konnnernis  de  bevelen  en  de  onderrichten  uit- 
voen»n,  die  incn  ^rven  zal.  »  (1) 

Het  belioud  en  di'  verdediging  der  kleine  burgerij  worden  dus 
onwecTstaanbaar  dringeiid.  Om  daartoe  te  geraken,  is  het  noodig 
haar  leveii  mecr  houdbaar  Irachten  te  maken,  ja  zelfs  meer  men- 
seheiijk  in  zekere  j^^evallen.  Op  den  eorsten  rang  komt  het  krediel, 
die  oorlofiszenuw,  niel  van  den  gcwapcnden  oorlog,  maar  van 
eenen  oorlog  van  aile  dagen,  die,  hoewel  woelig  en  hevig,  toch 


(1    Pykfekoen.  De  kleine  Hur^erij.   rittreksel  uit  La  Revue  Sociale,) 
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vreedzaani  en  cdel  is;  in  een  woord  de  hevige  strijd  voor  'l  leven, 
het  siruggle  for  life  in  al  zijne  scherplieid! 

Indien  het  volksspreekwoord  «  Gem  geld,  geen  waar  »  juist  is, 
zeggen  wij  eveneons  dal  de  kleine  handeiaar  zonder  geld,  zonder 
niiddelen  oni  den  geregeldcn  loop  van  zijnen  liandel  te  verzekeren, 
niets  kan  bekomen,  niet  vooruitgaat,  maar  komniervol  zijn  Jeven 
voortsieept  tôt  aan  zijnen  nakenden  val.  Dezc  bevvering,  in  vol- 
strekten  zin  genomen,  gelijkt  inisschicn  aan  eene  waarheid  van  La 
Palisse;  niaar,  bij  nadcre  overweging,  Mijnheeren,  zult  gij  be- 
grijpen  dat  ik  in  onderhavig  geval  den  négociant  bedoel,  die 
slechts  boschikt  over  een  nederig  kapitaal,  en  dit  in  gcvaar  zict 
door  een  te  lang  krediet,  dat  hij,  helaas,  dikwijls  zoo  niet  alloos, 
moet  vergnnnen  aan  kalanten,  die  nieer  welliebbend  zijn  dan  hij  en 
met  goeden  wil  in  staat  zouden  zijn  boter  bij  den  visch  te  doen,  of 
ten  minsle  korten  tijd  na  de  levering  dcr  waren  te  voldoen. 

Deze  laatste  bestatiging  brengt  er  mij  natuuiiijk  loe  hier  de 
wording  on  samcnstelling  van  het  le  gevcn  krediet  bloot  le  ieggen. 
Door  vergelijking  mel  helgeen  opziehtens  den  werkman  bestaat, 
zal  ik  voor  dit  krediet  den  naam  van  «  Truck-system  »  aan  de 
Engelschen  ontleenen. 

Wat  verslaat  men  door  geinelde  benaming?  *t  Is  de  betaling  in 
waren  van  het  loon  dat  iemand  toekoint.  Door  bijzondere  wetten 
gemaakt  in  *t  voordeel  der  werklieden,  is  dit  uitdrukkelijk  ver- 
bodcn  en  aan  zware  slraffen  onderhevig.  Waarlijk  en  wijze  maat- 
rcgel;  niaar,  zooals  dit  heden  vooral  gebeurt,  hij  werd  slechts 
genomen  ten  voordeele  dezer  laatsten.  Noglhans,  hocwel  het  lot 
van  dczen  zeker  belangstelling  verdient,  toch  maken  zij  nietalleen 
deel  der  maatschappij  die  wroet  en  beangstigd  is  om  het  dage- 
lijksch  brood.  Andere  personen  nog,  namelijk  de  kleine  burgerij 
en  de  nederige  handelaars,  ik  herhaal  het,  verdienen  ook  be- 
schernid  le  worden. 

Laat  ons  hier  dit  enkel  punt  vermelden,  het  truck-systeirij  dat 
voorzeker  ook  onrechtvaardiglijk  op  de  middelklassen  wordt  toe- 
gepnst.  Hoe  dat?  Niel  dat  men,  zooals  bij  den  werknian,  den 
kleinen  bnrger  in  waren  bclaald,  neen.  Maar  evenals  men  aldus 
den  werknian  het  geld  onltrekt  dal  hij  billijkerwijze  in  klinkende 
nmnt  nioost  opslrijken,  even  zoo  handelt  men  onrechtvaardig 
jegens  den  kieinhandelaar  met  hem  niel  seffens  het  bedrag  dcr 
gedane  levering  te  betalen. 
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In  andere  woorden,  wat  gebeort  er  dikwijis?  De  negorîxnt,  die 
soms  den  last  draagl  van  cen  talrijk  gezin  en  die  aile  nioeite  der 
wereld  heeft  om  eeriijk  de  twee  eioden  van  'l  jaar  aan  een  te  knoo- 
pen,  om  iedereen  bel  verschuldigde  te  bctalen,  is  verplicht  aan 
mens^'hen  krediet  te  geven,  die  ontegensprekelijk  aanstonds  hunne 
rekening  zouden  kunnen  veretfenen. 

Moet  hij  niet  bij  tijds  gereed  zijn  om  op  vastgestelde  venraldagen 
zijne  bandehvissels  te  betalen?  En  moet  hij  ook  niet,  als  hij  elders 
iets  in  H  klein  koopt,  op  staanden  voet  zijnen  geldbeugel  ledigen? 
Moet  hij  en  zijn  kroost  niel  leven? 

Waar  moet  hij  dan  het  geld  halen,  dat  liij  gedurig  noodig  heeft, 
zoo  anderen  hem  niet  kontant  betalen?  Ziedaar  vast  en  zeker  pijn- 
lijke  omstandigheden  waarin  de  middelklassen  zeer  dikwijis,  zoo 
niet  gewoonlijk,  omsparteleni 

Wat  vooral  betreurenswaardig  is  en  anleiding  geeft  tôt  beknib- 
))e]ing  —  hoe  pijnlijk  deze  bekentenis  ook  zij  —  't  is  dat  de  welheb- 
bcnde  burgerij,  ja  zelfs  de  leden  des  adcls  en  der  hoogere  standen, 
de  gewoonte  hebben  het  regelen  hunner  schulden  te  verschuiven 
en  aldus  —  waarschijnlijk  zonder  kwaad  inzidit  en  te  goeder 
trouw,  'k  ben  er  georne  van  overluigd  —  den  nederigen  klein- 
handel  doen  lijden. 

Isdat  biiiijk,  cerlijk? 

De  werkman  leent  zijne  armen,  en  't  is  dus  recht  dat  hij  in  rui- 
ling  voor  zijnen  arboid  door  klinkend  geld  schadoloos  gesteld 
worde.  Maar  werkt  dan  de  négociant  niet  even  goed?  Indien  zijn 
îirl)ei(i  niel  zoo  slaafsch  is  als  die  der  amhaclitsiiedon,  hij  is  toch 
niet  minder  lastig.  Die  mensch  heeft  dus  ook  aile  recht  om,  en 
voor  d(»  goleverde  waren,  en  voor  het  picgen  van  zijnen  arbeid, 
zonder  uitstel  bctalingtc  vergcn,  evenals  de  gewone  werkman. 

Ik  zeg  dat  uitstel  van  betalingcn,  ja  zelfs  afhoudingen  onder 
vorni  van  perccnten  op  het  bedrag  van  mcnigc  laat  belaaidc  reke- 
ningen,  helaas,  al  le  dikwijis  ton  laste  niogen  gelogd  worden  van 
hen  die  het  best  kontant  kunnen  betalen.  Indcnlaad  de  belangheb- 
l)enden  weten,  bij  treurige  zakenojulervinding,  dat  persoiieu  met 
fortuin,  gaande  weg,  de  droeve  gewoonte  hebben  hunne  rekenin- 
gen  inaanden  en  niaanden,  soms  jaar  en  jaar,  te  laten  staan.  Zoo 
doejide,  denken  zij  niet  aan  de  ongelegenheden,  aan  de  kommer- 
nissen  van  alleu  aard  waarmede  zij,  zeker  onvrijwillig,  de  kleinc 
l)urgerij  overstelpen  ! 
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Er  zijn  cr  zelfs,  die  het  zeer  kwalijk  nemen,  hoogst  gcstoord  of 
vcrbitlerd  zijn,  en  aile  kalandizie  ontnemcn  aan  dcn  négociant,  die, 
uit  nood  en  verplicht  door  de  omstandigheden,  liun  eene  gedeelte- 
lijko  of  volledige  belaling  van  achlersIaHige  rekeningen  verzoekt! 

Nogergcr.  Er  zijn  er,  die,  bij  't  betalen  hunner  schulden,  dik- 
wijls  na  eenon  veel  langeren  borgtijd  dan  men  in  uitgcbreiden 
handel  verleent,  nog,  tôt  overmaat  van  spotternij,  een  zooveelste 
eisohcn  op  het  bedrag  der  som,  onder  voorwendsel  van  drii>kgeld 
voor  hun  dienstpersoneel  !  *t  Is  waarlijk  de  verkeerde  wereld! 
Inderdaad,  in  plaats  van  het  minsfe  op  liet  bedrag  der  facturen  te 
laten  vallon,  zou  de  lovcrancier,  redelijker  wijze,  niet  gereehtigd 
zijn  zolf  ccnon  intrest  te  eischen  op  de  verschuldigde  som,  vermits 
hij  zoolang  op  zijn  geld  heeft  moeten  wachten? 

Ik  haast  mij  nogthans  er  bij  te  voegen,  dat  het  huidige  vertoog 
gi^enszins  als  beschuldigingsakte  legcn  de  besturende  klassen  der 
samenleving  nioet  aanzien  worden,  en  dat  het  ons  inzieht  niet  is  ze 
aan  te  vallen,  hoewcl  onzegrleven  ontbetwistbaar  en  klaarblijkend 
zijn.  Weg  dan  met  vijandigen  strijd  en  aanvallen  tusschen  lieden 
die  elkander  eorbiedigen  en  die  elkander  als  evennaasten  moeten 
bcminnenî  De  idéale,  volkomene  rcchtvaardigheid  behoort  niet 
lot  onze  aarde;  en  zoo  er  rijken  zijn,  die  hun  fortuin  volgens  de 
voorschriften  der  Voorzienigheid  niet  op  billijke  wijze  gebruiken, 
er  zijn  er  daarenlegen  die,  Goddank,  deftig  hunne  maatschappe- 
lijke  plichten  begrijpen. 

Ons  ecnig  doel  is  in  't  algemeen  op  iedereen  beroep  te  doen, 
en  diegenen,  die  in  gebreke  zijn,  aan  te  zetten  tôt  edelmoedigere, 
rechtvaardigere  gevoelens  jegens  de  leden  der  kleineburgerij,  die 
ten  slotle  hunnen  getrouwsten  en  meest  verknocliten  steun  uit- 
maken. 

Ziedaar,  in  brecde  trekken,  het  «  truck-system  »  gepleogd  op  den 
rug  der  kleinhandelaars.  Mogen  dezedan  niet  wcnschen  en  trachten 
te  verkrijgen  dat  de  wetgevers  te  liunnen  opzichte  het  voordeel 
uitbreiden  der  wet  tegen  het  «  truck-system  »,  tôt  heden  uitslui- 
telijk  toegepast  ten  voordeele  der  werklieden,  wier  huidig  lot,  in 
meer  dan  een  opzicht,  beter  isdan  dat  van  menigen  kleinen  burger? 


*  # 


En  denkt  niet,  Mijnheeren,  dat  onze  klachten  niet  gegrond  zijn 
of  overdreven  kunnen  genoemd  worden  !  Verre  van  daar.  't  Is  uit 
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krachl  harcr  wczenlijkheid  en  harer  bittcrheid  dat  zîj  eindelijk 
wcerkiank  hebben  gevondcn. 

Onaangezien  deedelmocdige  genegenheid,  welke  onze  nadeelîge 
toestand  zixmat  ovcral  ontmoet,  bij  wereldlijke  Toorname  perso- 
non  en  burgeHijke  overheden.  ovonals  zelfs  in  '1  Parlement,  beb- 
bon  wij  nog  de  eer  ondersleund  te  worden  door  de  Kerk,  die 
groote  goddelijke  troosleres  van  't  boproefde  menschdom.  Inder- 
daad;  na  den  bcroemden  oudeHing  van  't  Vatikaan,  den  hoog- 
waarden  Opperpriester  Lco  XIII,  die  aan  ganseb  't  heelal  de 
wcdcrzijdsche  vcrplichtingen  van  groot  en  klein,  van  macbtig  en 
zvvak,  van  rijk  en  arm,  heeft  herinnerd;  nazoo  menige  uitstekende 
prclalcn  en  gceslelijken  van  onderscheiding,  luisterl  hoe  de  ver- 
maardc  gewijde  rcdonaar,  M^  d*Hulst,  van  uit  den  kansel  der 
waarheid  sprak  in  eenc  voordrachl  1er  Licvc  Vrouwe  kerk  van 
Parijs,  nopens  de  innatschappelijke  vcrplichtingen  aan  eigcndom 
en  fortuin  vcrbondcn  : 

«  Er  zijn  voorcerst  onbctwisle  plichtcn  :  aile  schulden  belalen, 
gecn  misbruik  maken  van  den  nood,  van  de  zwakheid  of  van  de 
onwelendlieici,  cm  vcrdragen  le  sluitcn  waarin  de  machtigste, 
zooalseen  Iccuw,  het  groolsedcel  bekonit.  Bctalen  zonder  uitstel  : 
de  ncderige  schuldeischer  niet  aan  hartzecr,  aan  '  verliezen,  soms 
aan  ondergang  bloolstellen,  aile  gevolgen  van  uitstel  van  betaliug. 
Dit  ailes  is  onbetwistbaar,  ofschoon  het  in  depraklijk  zcer  weinig 
nagcleefd  wordt.  » 

Niets  is  zoo  waar,  Mijnheercn.  Tal  van  menschen  zijn  onbewust 
van  de  font,  die  mon  tegcn  de  rechtvaardigheid  begaat,  als  inen 
den  onl)t»l\vlsten  pllcht  verzuimt  zonilcr  uitstel  zijne  geringe  Icvc- 
ranciers  te»  betalen.  Laat  ons  dus  liopen  dat  de  bovenaangehaaldc 
l)esch()U\viu^'cn  vruchlen  zullen  dragon! 


Anderszijds,  wat  opeenhooping  van  moeilijkheden,  voortsprui- 
tende  uit  liet  niet  op  tijds  belalen  der  verschuldigde  rekeningen! 
Hoc  dikwijls  is  een  ongelukkige  anibachtsman  tôt  betalingson- 
maclit  wettelijk  verklaard,allecn  daardoor  dat  zijnc  rijke  kalanten, 
in  plants  van  konlant  le  bctalen,  onbepaald  het  vereftenen  der 
recds  jaren  oude  nota's  uitstelden!...  Hicrointrent  zou  ik  hartroe- 
rendc  tooneelen   kunncn  aanhalen  van  eerlijkc  en  moedige  nien- 
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schen  die,  bij  gebrek  aaii  voldoende  voorbehouden  geldon,  en 
wiergering  kapilaa],  door  bel  onbopaald  krediet,  dat  zij  liadden 
moelen  verJecnon,  uitgeput  was,  in  ccnen  onberstelbaren  onder- 
gang  gedompeid  zijn  gewordon!  Ik  kan,  jammer  gcnoeg,  niet  in 
J)ijzondcrheden  treden,  tenzij  met  gevaar  van  langdradigbeid,  maar 
hot  /.ou  in  nieer  dan  een  opzicht  stichlend,  lecrrijk  zijn!... 


Verdienstelijke  staatsgeleerdcn  en  de  groole  organen  der  pers 
zijn  ons  konien  ondersleunen.  Aanhoort  hen  ook,  Mijnheeren. 

Hct  wakkor  dagblad  La  Métropole,  van  Antwerpen,  dat  reeds 
sedert  lang  op  de  bres  staat  voor  de  verdediging  der  kleinc  bur- 
gcrij  (hulde  en  dankzij  hem  hier  openbaarlijk  daarvoor  toegezegd), 
schreef  hiatst  de  volgende  aanwakkcrende  vvoorden  : 

(c  Van  morgen  af  slicht  ik  (in  te  schrijven  ten  bureele  van  het 
blad)  den  Bond  voor  kontante  betaling.  Aile  aanklevers  moeten  de 
verbintenis  aangaan  hunne  aankoopen  konlant  te  betalen,  ten 
laatste  binnen  de  week. 

»  Zij  die  liunne  belofte  overtreden,  zullen  aangeplakt  wordeo 
aan  den  ingang  van  de  maatschappelijke  zetelplaats,  en  hunne 
namen  zullen  verschijnen  in  eene  gazet  der  schuldenaars. 

))  Ik  zal  op  openbare  plaatsen  gaan  en,  totdat  de  politie  mij 
door  haar  vermanend  :  «  Vooruit  !  wandelt  rond  !  »  zal  onderbre- 
ken,  de  volgende  redevoering  voordragen  : 

((  0  medoburgers!  zijt  gij  niet  beschaamd  om  uwe  lafhartigheid? 
Waaroni  hebt  gij  geborgcn  bij  de  geringe  groenselvrouw  van  den 
hoek,  ais  ik  u,  door  de  vitrien  heen  van  den  koopman  in  vroegge- 
wasssen,  een  schoon  goudstuk  heb  zien  uitwisselen?  Hoe  komt  het 
dat  gij  u,  bij  uwen  gebuur,  den  kleinen  kruidenier,  gebelgd  toont, 
ais  bij,  tussehen  Iwee  zuehten,  een  vvoordje  durft  ademen  over 
eene  kleine  afbetaling  voor  den  aanslaanden  vervaldag?  Hoe  durft 
gij  zelfs  vcinzen  vcrwonderd  te  zijn,  zoo  de  kashoudstor  van  het 
twee  duizend  honderd  negentiende  bijhuis  van  Z...  u  in  *t  voor- 
bijgaan  aanspreekt?  Zijt  gij  trotsch  omdat  zij  zwak  zijn  ?  » 

(c  Word  ik  van  den  openbaran  weg  verjaagd,  dan  begeef  ik  mij 
naar  den  schouwburg,  en,  bij  hcloersie  lusschenbcdrijf,  zal  ik  van 
uit  het  balkon  zeggen  : 

«  0  lieve  dames!  zoo  schitlerend  van  geest  en  tooi,  gij  zijt  met 
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pauwenveeren  opgesmukl.  Uw  opschik  behoort  u  niet  toe,  want 
hij  is  niet  betaald!  Staat  loch  uwe  loges  af  aan  uwe  naaîsters, 
opdat  zij  genot  hebben  van  hun  geld,  en  dat  mcn  zc  bedankc,  u  als 
aanbevclings-poppen  achter  haar  rondleidend,  voor  hunnc  mede- 
werking  aan  hct  opvroolijken  dcr  zaai.  Kent  gij  onder  uw  gelach 
den  angst  der  geprangde  modiste  en  den  honger  der  onbetaalde 
werkstcr?  Want  daar,  evenals  overal  elders,  wordt  de  fout,  van 
boven  begaan,  lager  herhaaid,  en  *t  is  de  zwakstc  die  ton  slotlc  de 
boet  bctaalt....  Heb  ik  de  naaister,  die  gistcren  nog  naar 
de  mode  was,  aan  den  curator  van  haar  failliet  niet  hooren 
tocvertrouwen  dat  M"'*' X. . .,  van  't  oogcnblik  dat  zij  hare  hooge 
rekening  had,  standvastig  het  huis  van  gemaakte  kleeren  bezocht, 
waar  men,  niet  op  kontant,  maar  op  voorhand  betaait  ?  Dat 
M*"®  Y...  geld  ter  leen  gerischt  hceft,  dat  heimelijk  moesl  geniengd 
wordcn  in  de  rekening  later  te  belalen  door  den  echtgenoot, 
verontwaardigd  over  die  hooge  prijzen  ?  Fezelt  zoo  niet,  mcvrou- 
wen,  en  dat  zij,  die  geene  schulden  heeft,  rechtsta  om  mij  tegen  te 
spreken  !  » 

Hetzelfde  dagbhid  deelde  korts  nadion  ecn  belangrijk  artikel 
mee,  dat  wij  verder  ncerschrijven.  Zijn  de  gedachten,  erin  uitge- 
drukt,  weilicht  betwistbaar,  toeh  kunnen  wij  aan  het  verlangen 
niet  wederstaan  ze  onze  lezers  voor  oogen  te  leggen.  Zoo  zal 
iedorcen  zelf  kiinnen  oordeelcn  of  het  thans  al  of  niet  de  geschikte 
tijd  is  om  de  zienswijze,  er  in  ontvouwd,  praktisch  ten  uilvoer  te 
brengeii. 

u  Kontant  en  Krediet, 

»  Sproek  aan  ^'clijk  welkon  kleinhandclaar  over  zijne  zaken  ; 
vraag  hem  of  zij  bloeien,  on,  zoo  zij  niet  naar  wensch  gaan,  vra«ag 
or  dan  do  oorzaak  van. 

))  Nogon  koeron  op  tien  zult  gij  hotzoifdo  antwoord  krijgen  : 
«  Uns  »  kapitaai  is  ontooreikond.  Er  is  togonwoordig  te  veel  geld 
noodig  om  handol  to  drijvon.  Indien  al  >vat  ik  vcrkoop  maar  kon- 
tant betaald  word  zou  ik  ochtor  geld  genoog  beschikbaar  hebben. 
Maar  ik  heb  opmijne  bookonecn  tegoed  van  tien  of  twintig  duizend 
franks.  » 

»  Foitolijk,  olkc  min  of  moor  orvaron  advokaat  of  curator  van 
faillieten  zou  voorbeelden  kunnen  aanhalen  van  ongelukigge  han- 
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delaars,  onvermijdelijk tôt ondergaan énoncer veroordeeld,  omdat 
hunnc  kas  lodig  was,  daar  nogthans  hun  tekort  niet  grooter  was 
dan  hunne  goedvinsten. 

»  *t  Is  dat  de  tien  of  twintig  duizcnd  franks  regeJmatig  en  wet- 
tig  gcbocktc  schuldvorderingen,  koopwaar  en  arbcid  voorstellende, 
om  zoo  te  zeggen,  oninbaar  zijn;  ofwel  zijn  zij,  volgens  de 
gebruiken,  nog  niet  vervallen.  Oin  ze  te  ontvangen  zou  men  ccn 
rechtsgeding  nioeten  aangaan,  waarvan  de  kosten  te  hoog  zou- 
den  loopen,  of  er  toe  besluiten  betaling  te  eischen  bij  kalantcn, 
die  liet  geniakkelijker  vinden  maanden  of  jaren  hunne  betalingen 
ait  te  steilen. 

))  Dat  zijn  tastbare  feiten.  Zij,  diedoor  hun  fortuin  in  staat  zijn 
om  hunnc  leverancicrs  te  belalen,  maar  opzcttelijk  hun  vcrzoek 
afshian  of  zelfs  niet  niccr  bij  hen  gaan,  als  zij  te  vecl  aandrin- 
gen,  zulkc  hebbcn  wij  hier  reeds  ter  openbare  afkeuring  aange- 
klaagd. 

»  Indien  de  aehterhouding  van  het  loon  der  werklieden  wraak 
roept  tôt  den  hcmel,  dan  moet  ieder  hart,  met  nog  een  greintje 
gcvoel  van  rcchtvaardigheid  en  liefde,  verontwaardigd  zijn  om 
hct  achterhouden  van  het  loon  des  ambaohtsmans,  hij  zij  dan 
bchangcr,  schrijnwerker  of  iets  anders,  evenals  om  het  wecrhouden 
van  U  geld  van  den  kleinhandelaar,  H  zij  kruidenier,  bakker  of 
schoenmaker. 

»  En  nogthans,  lioevehi  voorbeelden  zou  men  in  de  groote  slcden 
kunnon  aanhalen  !  De  namcn  der  welhebbenden,  die  kunnen  beta- 
len,  maar  niet  willen,  zou  ik  aan  den  schandpaal  wiHon  gespijkerd 
zien. 

))  Van  den  anderen  kanl,  zou  ik  ook  een  verbond  van  eerlijke 
lieden  willen  zien  tôt  sland  konien.  Elke  aanklever  van  dit  ver- 
bond  zou  zicli  op  zijne  cer  verbinden  om  al  zijne  aankoopen,  al 
zijne  beslcllingen,  konlanl  te  belalen.  In  gecn  gcval  zou  hij  langer 
dan  drij  maanden  wachten  om  zijne  rekeningen  te  vercffenen  bij 
bakker,  kruidenier,  kleermaker,  beenhouwer,  boekhandelaar,  bij 
iedereen. 

»  Het  vraagpunt  van  't  krediel,  noodig  aan  de  klcine  burgerij, 
zou  op  deze  wijzc  oogenblikkclijk  opgelost  zijn.  De  kleinc  winke- 
liers  zouden  voldocnde  oiitvangslen  hebben,  tijdig  genoeg  binnen 
gekomen  om  eor  aan  hunne  vcrplichtingen  te  doen. 

)}  In   afwachting  dat  het   vraagstuk  deze  oplossing  bekomcn 
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hebbe,  zou  men  hct  middel  kunnen  beproevcn  door  dcn  geachtcn 
heer  Cooreman  in  de  Kanier  aangeduid  :  het  disconlceren  der 
fakturen,  welkc  de  kleinhandelaars  te  ontvangen  hebben. 

»  Maar  hier  stoot  men  alweer  tegén  eene  groote  feitelijke  moei- 
lijkhcid  :  de  ernslige  banken  korten  cnkelijk  papier,  en  zij  cischen 
zelfs  dat  dit  papier  uitdrukkelijke  waarborgen  vertoone.  Het  staat 
iedereen  vrij,  op  rechtschapenc  burgers  der  stad,  te  betalen  wîssels 
te  trekken  ;  de  bankier  weet  niet  of  de  som  verschuldigd  is  en  op 
den  vcrvaldag  zal  betaald  worden;  hij  heeft  dus  geen  andere  waar- 
borg  dan  den  persoon,  die  den  wissel  uitgecft,  *t  is  le  zeggen,  dat 
hij  in  de  mceste  gevallen  geene  waarborg  bezit. 

»  In  andere  landen,  in  Duitschiand  en  Engeland,  is  het  in  de 
zeden  gedrongcn  dat  hij,  die  oenc  geldsoni  schuldig  is  voor  gele- 
verde  waren,  den  wissel  teekent,  die  hein  op  den  vervaldag  zal 
aangebriden  worden. 

»  Bij  oiis  dringt  eene  dubbele  hervorminj^  zîch  op  in  onze  zeden 
en  vooroordeelen.  De  sehuldenaars,  en  daardoor  vcrstaanwij  al  de 
verbruikcrs,  zouden  ecnen  vasten  datum  nioeten  aanncmen  voor 
de  betaling  van  allerlei  schuldvorderingen  :  deaannemer,  behan- 
ger,  bakker,  die  niet  konlant  betaald  wordt,  moetten  minste  weten 
dat  hij  binncn  de  dertig  dagen  of  de  drij  maanden  betaald  zal 
worden, 

»  Dit  gebourt  reeds  voor  zekero  ambachten  :  voor  de  contrakten 
van  gebouwen  van  eenig  belang  zal  nicn,  bij  voorbecld,  de  beta- 
ling vaststellen  bij  het  voltooien  der  werken;  de  handelaar  in 
allerlei  waren  zal  aile  drie  niaandon  zijne  nota  sturen,  en  zoo 
voorls.  Men  moest  er  toekomen  dezen  regel  algemeen  te  maken. 

»  Van  dit  oogenblik  af,  zou  de  handelaar  voorschotten  bekomen 
overeenkomstig  de  sommen  welkc  hij  tegoed  heeft,  terwijl  hij  de 
wissels,  op  de  kalanlen  getrokkon,  in  waarborg  zou  geven. 

»  Noglhans,  opdat  die  waarborg  volkonicn  zeker  zij,  en  het  kre- 
diot  van  diskontecring  zonder  nioeite  verkregen  worde,  zouden  de 
verbruikers  de  wissols,  die  zullen  vervallcn,  moeten  «  aannemen  » 
en  ze  ter  aanvaarding  teekenen. Zeker  is  dit  volkomen  tegenstrijdig 
met  onze  gewoonten  voor  de  kleinc  openstaande  rekeningen.  Bij 
den  handel  in  't  groot,  is  het  daarcntegen  eene  verplichting  door 
de  wet  der  gewoonte  opgelegd;  de  rcchtspleging  der  haven  van 
Antwerpen  veroordeclt  regel niatig  dengene  die  zich  protest  heeft 
laten  aanleekenen  voor  weigering  van  «  acceptatie  ». 


—  S83  — 

«  Hoe  er  loc  geraakl  om  door  het  publiek  de  noodzakelijkheid 
der  <c  acceptalic  »  te  doen  begrijpen?  Wij  koesteren  daaromtrent 
geea  al  te  groote  hoop.  De  eerstc  kleinhandeiaars,  die  zouden 
beproeven  Imiine  facturen  te-vervangen  door  wisseis  ter aanneming 
aangebodeii,  zouden  heel  waarschijnlijk  oogenblikkelijk  al  hunnc 
kalanten  verliezeii. 

»  Eene  enkeie  instelling  in  ons  Jand  is  in  staat  om  dezen  hinder- 
paal  weg  te  ruimen.  H  Is  het  kortings-kantoor  der  Nationale  Bank. 
Uet  lieeft  niaar  te  beslissen  voorlaan  geeneandere  cffekten  nieer  te 
disconteeren  of  herdisconteeren  dan  die,  welke  door  den  schuide- 
naar  als  «  aanvaard  »  zouden  geteekend  zijn.  Zoo  zou  zij  eenen 
wijzen  voorzorgsmaatregel  nemen,  en  tevens  ai  de  met  haar  liande- 
lende  banken  verpiichten  denzelfden  regel  aan  hunne  eigene  klan- 
len  op  te  leggen. 

»  De  aanstaande  bespreking  over  de  hernieuwing  van  't  voorrecht 
der  Nationale  Bank  zal  mogelijk  de  gepaste  gelegenheid  verschaf- 
fen,  om  dusdanige  voorwaarde  in  de  organieke  wet  zelve  te 
schrijven.  Daardoor  zou  men  aan  de  handeldrijvende  burgerij  een 
bijna  even  grooten  dienst  bewijzen,  als  met  haar  5  of  10  millioen 
ter  ontleening  lieschikbaar  te  stellen.  't  Ware  haar  in  staat  stellen 
om  onmidelijk  over  het  geld  te  beschikken,  dat  zij  te  ontvangen 
heeft. 

»  Toen  over  weinige  dagen  dit  denkbeeld  voorgelegd  werd  aan 
den  bestuurder  eener  agentie  der  Nationale  Bank,  keurde  hij  het 
goed  en  beschouwde  het  als  het  eenigste  niiddel  om  de  vooroor- 
deelen  te  dooden,  die  het  aannemen  der  handelspapiercn  be- 
letten.  » 

Andere  dagbladen  hebben  onophoudelijk  in  denzelfden  zin 
gesproken  en  onvermoeid  de  verdediging  der  kleine  burgerij  op 
zieh  genomen,  namelijk  Het  Uandelablad,  De  Gazet  van  Antwer- 
peiij  L'Escaut,  Le  Patriote,  enz.,  en  wij  maken  gebruik  van  de 
gelegenheid  om  er  hun  te  gelijker  tijd  onze  dankbaarheid  voor  te 
betuigen. 


* 


Ik  heb  u  nog  te  spreken,  Mijnheeren,  over  het  misbruik  der 
betalingen  met  uitstel,  en  van  de  mededinging  der  huizen  die  ver- 
koopen  op  maandelijksch,  wekclijksch  krediet,  enz. 

't  Is  onbetwistbaar  dat  de  huizen,  die  openlijk  waren  leveren 
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met  onbepaaid  of  onbeperkt  krediet,  aan  hunne  kalanten  voor- 
werpen  van  mindere  kwaliteit  verschaffen  voor  eenen  prijs  die  de 
wezenlijke  waarde  der  koopwarcn  overlrcft,  ofwel  dat  zij  de 
verkoopvoorwaarden  in  onnatuurlijke  verhoudingen  verboo^^en, 
waarbij  opslokkende  huizen  bel  grootste  deel,  d.  i.  bel  Jeeuwen- 
|)aart,  bekomen.  VVanl,  boezoumen  anders  kunnen  aannemendat 
(le  Icvcranciors,  die  zich  recds  bloolslellen  aan  verliezen  van  on%'er- 
mogende  of  oneerlijke  scbublenaars,  goedsmoeds  waren  zuUen 
leveren  wclker  waarde  slechts  na  langen  tijd,  of  niisscbien  nooit^ 
zal  betaald  worden  ?  Deze  vraag  stellen  is  baar  cenvoudig  oplosseo. 

De  ondervinding  beeft  overigcns  overvb)edig  bewczen  dai  de 
lieden,  die  in  zoodanige  buizen  bunne  aaukoôpeu  doeu,  er  ^^an 
afzicn.  Hunne  oogen  zijn  naderhand  opengegaan,  toeii  zij  te  laut 
benierkt  bebben  op  aile  wijzen  bedrogen  te  zijn  geworden. 

Ziehier  eenige  voorbeelden,  onder  duizend  anderen,  van  boven- 
niatige  prijsverbooging  en  lagere  niiddelmatige  koopwaarde  van 
artikelen  in  dusdanige  buizen  aangekocht. 

Ga,  verscbaf  u  een  naaimachien.  Indien  gij  kontant  betaait,  ver- 
leent  men  u  op  staanden  voet  10  t.  h.  korting  op  bet  bedrag.  Indien 
gij  bet  koopt  met  uitstel  van  betaling,  is  bet  zeker  dat  de  intrest 
van  't  kapitaal,  de  waarde  van  't  voorwerp  voorstellcnde,  en  reke- 
ning  houdendo  (1er  bovengemelde  vrijwillige  korting  op  de  kon- 
tante  betaling,  die  intrest  niisschicn  wel  zal  vertiendubbeld  wor- 
den, derwijze  dat  de  ongelukkigc  kalant  waarachligzal  gevild  zijn! 

Nccni  mcubels.  Dozcî  op  beilrieglijke  wijze  opgeknapt,  door  eene 
ol'  anilcre  lichle  uitwendi^'c  versiering,  door  eene  laag  blinkende 
scbildering  of  vernis,  worden  verkoi-bt  alsof  zij  van  eiken-  of  maho- 
nieliout  waren  gcniaakt  of  van  eenig  ander  bout  met  ronkende 
uitbeemsche  bcnaming.  De  onnoozoie  kaiant  slikt  de  pil,  maar  na 
korten  tijd  wurdt  bij  er  ceneii  bilteren  sniaak  aan  gevvaar,  daar  hij 
benierkt  dat  liet  verkregen  voorwerp  vervalt  of  bekwaam  geworden 
is  oni,  aan  zekenî  iastige  scluiiniers-gastjes,  tôt  verblijf  te  ver 
strekken!  Hij  mag  nog  van  geluk  spreken,  zoo  de  meubelen,  voor 
nieuw  gekoclil,  niet  oud-nieuw  zijn,  'l  is  le  zeggen  opgelapl  î  Dat 
isgebtîurd. 

Kies  (îen  staande  uurwerk.  Scbijnbaar  verguld,  heeft  bet  goed 
aan/ien;  bet  gaat  regelnialig.  Kort  daarna  best^itigt  men,  ganscli 
teleurgesleld,  dat  bel  verguldsel  niaar  namaaksel  is  :  't  was  eene 
eenvoudige  broirzen  laag  met  gulden  tint.  Het  binnenwerk  raakt 
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uîtcen  en  maakt  ecn  helsch  geruchl,  zoodani^  dal  de  kooper  voor 
't  oogenblik  niet  lueer  wcet  waaraan  of  waaraf.  Dan  zweert  hij, 
maar  te  laat,  dal  men  hem  niet  meer  beet  zal  hebben! 

En  zoggon  dat  al  die  artikelen  aangekocht  zijn  in  zeer  nadeelige 
en  schadelijke  voorwaarden  î 

Dezc  voorbeeldon  zouden  kunnen  vermenig\uldigd  worden, 
maar  *t  is  meer  dan  voldoende  ;  ab  uno  disce  oimics. 

Daargelaton  dat  de  kalanten,  die  in  zulke  krediethuizcn  hunne 
aankoopen  docn,  in  huishoudkundig  en  zcdelijk  opziclit,  er  aan 
bloot^csteld  zijn  den  geest  van  huiselijkespaarzaamheid  en  netheid 
te  verliezen,  dewijl  zij  zieh  betrouwen  op  het  gemak  van  verwij- 
derde  bctaling  en  niet  moeilijke  vernieuwing  van  vervallen  meu- 
belen  of  klcoderen,  en  aldus  in  schulden  blijven  steken  en  zieh, 
om  hunne  wozenlijke  stofïelijke  belangen  of  om  hun  lichamelijk  of 
zedelijk  welzijn,  niet  bekreunen! 


¥     * 


Wat  aangaat  de  mededinging  der  krediethuizen,  't  is  een  wezen- 
lijk  iiadeel  dat  zij  den  kleinhandelaars  berokkenen.  Indien  men 
nog  maar  de  zekerhcid  had  dat  zij  allen  eerlijk  zijn  !  Dan  kon  men 
ten  minsle  te  hunnen  voordeele  het  stelsel  der  handelsvrijheid 
inroepen.  Maar  zijn  ze  *tvvel  allen?  Verduiken  zij,  vooral  in  de 
groole  middelpunten,  geene  bedrogwinkels  waar  men  voorwerpen 
verkoopt,  die  van  soldes,  van  bankroeten,  enz.,  voorlkomen? 
Buiten  zij  ook  geene  werklieden  uit,  dewelke  voor  een  nietig  dag- 
loon  de  artiknls  vervaardigen,  die  zij  met  echte  woekerwinst  ver- 
koopen?  Verdienen  zij  nog  geene  andere  verwijtingen?  Hier  doet 
zieh  een  groot  vraagteeken  voor,  waarop  alleen  de  gemeentebe- 
sturen  en  de  openbare  machten,  door  de  plaatselijke  reglementen 
of  doelmalige  en  strenge  wetten,  zouden  moeten  kunnen  antwoor- 
den,  zoo  het  schijnt. 

Kortom,  een  officieël  onderzoek  nopens  de  kleine  burgerij,  in 
heel  het  land,  zou  onzes  inziens  ook  de  hulpmiddelen  aanduiden, 
waardoor  het  kwaad  zou  moeten  te  keer  gegaan  worden. 


*     ¥■ 


M.  Pyft'eroen,  advocaat  en  leeraar  aaii  de  Hoogeschool  te  Cent, 
een  der  meest  bevoegde  en  gezaghebbende  kampioenen  van 
deze  zaak,  die  ons  zoo  nauw  aan  't  harte  ligt,  heeft  in  verscheidene 

37 
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hoog  gewaardecrde  vlugschriften,  op  meesterlijke  en  schranderc 
wijze  de  oorzaken  dcr  crisis  onUvikkeld  welke  de  middelklassen 
ondergaan.  Lit  deschriften  van  dezen  uitmuntenden  staatsgeleerde 
en  kenner  dcr  maatscliappelijke  kwestiën:  De  kleine  Burgei^ij  naar 
een  o/finëel  onderzoek  te  Cent  en  llangschikking  en  ontleding  der 
vraagstukken  van  de  ondef'zoekscommissie  nopeiis  den  hnishoudkun- 
digen  toestand  der  kleine  burgerij  te'fient,  onlleenen  wij  de  volgende 
statisticken  en  inlichtingen  : 

Onder  de  grieven  uitgebraeht  in  de  anlwoorden  op  de  vragen, 
tijdens  het  onderzoek  te  Gent  gedaan,  tellen  wij  voor  de  zaak 
waarniede  wij  ons  bezig  liouden  : 

a)  Ontleding  der  vragen. 

Personen  die  klachten  inbrengen  tegen  de  groote  voortbrengiug 
en  de  krediet-huizen  :  27 

Volgens  liun  bedrijf  zijn  zij  volgenderwijze  onderscheiden  : 

Winkoliers 9 

Schrijnwcrkers,  timmcrlieden    ....         4 
Schoenmakers 3 

Metaalnijverheid 3 

Kh^erniakcrs 2 

Beliangers 2 

Hoedenniaker 1 

Haarkapper 1 

Juwelier 1 

Modiste 1 

Personen  die  klagen  over  de  groote  voorlbrenging,  het  leuren 
en  de,  krediot-huiz(»n  :   i 

Volgcns  hun  bedrijf  als  volgt  onderscheiden  : 

Winkeliers 3 

Kleerniaker i 

PersoncMi  <li(i  klagen  over  de  groote  voortl)renging,  de  krediet- 
hui/.en  en  de  nie<le(lingi!ig  der  kh)Osters  en  gevangenisscn  :  4 
Volgens  hun  bedrijf  als  volgt  onderscheiden  : 

Meiibelniakers 2 

Schoenmakers 2 

Personen  die  klagen  over  de  groote  voortbrenging,  de  markt^n 
en  de  krediet-huizen  :  3 
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Volgens  hun  bedrijf  als  voigt  oiulerscheidcn  : 

VVinkeliers ÎJ 

Personen  die  klagen  over  de  groote  voortbrenging  en  het  krediet 
dat  zij  verplicbt  zijn  toe  te  slaan  :  4 
Volgens  hun  bedrijf  als  volgl  onderscbeiden  : 

Horlogiemaker 1 

Beenbouwcr 1 

Koleiikoopman 1 

Kniidenier 1 

Personen  die  klagen  over  de  niededinging  der  krediet-huizen  :  4 
Volgens  bun  bedrijf  als  volgt  onderscbeiden  : 

3Ieubelniakers 3 

Beenbouwer 1 

b)  Indien  wij  geene  rekening  bouden  van  de  personen  en  de 
vragen,  en  enkel  de  versebilligesoorten  van  antwoorden  bescbou- 
wen,  bekomen  wij  de  volgende  cijfers  : 

Klacbten  nopens  de  krediet-buizen  :  4:2  klaebten,  zij  0,94 1.  b. 

c)  Ingezien  de  oorzaken  en  feiten,  aan  dewelke  de  kleinban- 
delaars  bel  ongeniak  toescbrijven  waaraan  zij  lijden,  zijn  de  ver- 
slaggevers,  mannen  van  ontegensprekelijke  bevoegbeid,  daar  zij 
onder  de  anibacbtslieden  leven  en  persoonlijke  on<lervinding 
opgedaan  bebben,  lot  de  volgende  l)esluitselen  gekomen  : 

Er  is  eene  betere  inricbting  van  H  krediet  noodig,  en  de  traps- 
wijze  invoering  van  bet  stelsel  der  kontante  betaling  door  werking 
van  al  de  J)elangbebbenden. 

Er  nioet  evenwel  aangemerkt  worden  dat  bovengemelde  uitslag 
slecbls  louter  plaatselijk  geweest  is,  't  is  te  zeggen,  enkel  en  alleen 
de  stad  Gent  betretfende.  Men  moet  ook  rekening  biervan  bouden 
dat  de  uitslag  van  bedoeld  onderzoek  gebeel  anders,  veel  welspre- 
kender  zou  geweest  zijn,  indien  de  onderzoekscommissie,  bij  bet 
nagaan  van  den  waren  toestand,  niet  gestooten  badde  teg(în  zoovele 
waarlijk  scbuldige  onversebilligbeid  en  andere  ong(»lijksoortige 
oorzaken  wier  brecdvoerige  bebandeling  op  dit  oogenblik  lang- 
wijlig  zou  zijn!  De  uitslag  zou  vrij  wat  meer  zeggen,  indien  een 
algcmeen  onderzoek,  over  beel  *t  land,  en  dus  ernstiger  omdat  bet 
voIkoincQ  otticiëel   zou   zijn,  door  de  wefgeving    werd    voorgc- 


Bchreven,  overoenkomsiif:  met  hetgeen  dostijds  gedaan  isgewon 

voor  de  werk<?n(I('  klas  ! 

Voordiecr  «le  )>csluitselen  uit  te  dnikken  bfitrekkelijk  onderha 
versiag  en  docls  DnlltH-n<l  anii  andcrc  beraadslagiogcn  over  dezeli 
stof,  adil  ik  licl  goed  hcl  oiilangs  verschenen  fransch  werk 
wijzeii  aan  dr>  inaniK-ti  van  stuc)ic,  cveuals  aan  al  wie  bcla 
sU'Il  in  de  zaak,  ofnlut  zij  or  in  vinden  kunnen  wat  hct  iTaagpu 
kunnt-  ofttietderen.  Dit  werk  heol  :  UandeHngen  van  het  Congt 
lier  Kredift-vereeniginij.  gehimdeti  te  Rijsel  van  4  tôt  7  April  I8& 
oniliT  besihirmiiig  von  hcl  Verbouils-Citilrum  van  het  volkskrfdii 
uilijegeven  te  Parljs,  tirj  (itiilluniiiin,  1i,  rue  Richelieu. 

Ik  roep  iiiHgelijks  uwe  aandacht,  Mijnheeren,  up  het  geleerd  re 
sUv^  ovcr  liel  iiii"  vraa^tiik  aan  de  dagurdc  der  besUssingea  van  hi 
huidiifc  fîongrcs  :  Tegeve»  Krediet,  in  liet  Franscb  opgestcld  doc 
M.  Hector  l.ainbrechis,  dot-tor  in  de  reclilen,  dd.  bureeloverste  i 
bel  MinisU'rie  van  Nijverheid  en  Arbeiil  van  Belgiê,  en  voor  tit« 
drugende  :  Tusschenkomsl  van  de»  Slaat  i»  de  uitbreiding  van  't  kn 
diel.  —  Sludie  van  rergelijhenile  u-elgeving.  Hoewcl  dit  meestcrliji 
w<rk  iiiel  in  rechlslrerksob  vcrl)and  slaal  met  de  kwestic  van  he 
Te  geven  Krediet,  kan  /.ijiie  raad[>leging  in  cen  of  ander  opzîch 
iiuttig  vvcxen,  daar  do  two;'  soorteii  van  krediet  xekere  gemceo 
s(.'hapsbolrokkingoii,  iiil  welkon  hixifde  ook,  kunnen  aanbieden 
'[  Is  in  (io/.o!t'(l.'  niclo  v;iii  {^oditohlon  lier  betrekkingon  tusscbei 
bel  te  jîevc»  on  hol  te  <iiitv;iiini'ii  kri'dicl,  Mijnlieercn,  dat  ik  de  oei 
bob,  bij  hot  oiiidiftoii  iiiijiior  ta;ik,  u  do  volgonde  wenschen  U 
onderwcrpoii,  wonsirbon  dio.  ik  lierbaal  hct,  door  verschcidonï 
bi?lyiigbi'libonilon  pçoinl  woiili'u  : 

liislo]IJii;{  van  <'<'ji  bur^ors-kn'tliot  ondorwaarborgvandcn  Slaal  : 
Aiinp/ion  oono  der  lifmrslaande  mir/akoii  der  ondergeschikiheid 
on  des  venais  van  de  l»ni-(,'onj  j{f'l('i;oii  is  in  de  ontoereikcndbeid 
van  'I  krediol,  waanivor  zij  boscbikl,  en  bet  groole  krediet  dat  zij 
nioet  luoslaan;  aan;^o/ii<n  do/o  looinlo  van  'tgeldwezcn  overwegend 
is  in  den  sliijd  der  Kloino  Inirgorij  togoii  aile  sanienvterkendc  en 
aïKiore  moilorUiiging,  vcrniits  div.c  laalslo  bare  grootste  kracht  put 
in  liet  kapilaal  waarovor  zij  bosibikt  :  7.00  is  het  van  de  grootste 
iKKjdziikclijkhoid  te  voor/ion  in  de  herinricbling  van  hot  burgcrs- 
krcdiet. 

Ilol  is  diior  lalrijko  en  nnloocbonbare  feiten  bcwezen  dat  de 
conigc  vorin   van  krediol  waaruil  du  biirgcrij  voordeel  trekt,  en 
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«  volksbank  »  genoemd,  verre  van  haar  dienst  te  bewijzen,  haar 
schade  tocbrengt  en  haar  uitbuit  in  plaats  van  haar  te  helpen. 

Er  valt  dus  iets  anders  te  vinden  om  in  de  noodwendigheden 
der  uitkwijnende  burgerij  te  voorzicn. 

Het  krediet  zal  in  twee  onderscheidcn  deelen  gcsplitst  worden  : 
het  wezenlijk  krediet  op  pand,  op  onroerend  goed,  op  koopwaren 
of  op  aile  waarborg,  en  het  persoonlijk  krediet,  het  krediet  van 
vertrouwcn  toegcstaan  aan  iedereen  krach tens  zijne  achtbaarheid, 
zijne  kennissen  of  andere  hocdanigheden. 

Aangezien  het  krediet  altoos  eene  geldelijke  verhandeling  wezen 
zal,  die  op  weinige  uitzonderingen  na,  op  vaste  gronden  moet 
steunen,  zoo  zal  het  krediet  op  waarborg  het  gemakkelijkst  te  bc- 
konien  en  te  verwezenlijken  zijn. 

Gezien  deze  beweegredenen,  vragen  wij  : 

1"  Toepassing  op  de  burgerij  der  wet  op  het  landbouwkrediet 
van  1881; 

2°  Aanpassing  der  Raift'eisenkassen  voor  de  stielen  en  négocies; 

3"  Onthctting  van  de  kostcn  van  inschrijving  der  akten,  cnz., 
voor  de maatschappijen  van  onderling  krediet; 

i®  Het  krediet  op  schuldvorderingen,  zooals  het  werkt  in  een 
deel  der  Lombardische  banken  van  Italie  en  te  Menton; 

5°  De  studic  der  sliel-inrichtingen  der  Duitsche  steden,  en  de 
instelling  der  Zwitscrsche  gewerbe  halle; 

6°  Dat  de  wet  een  nieuw  voorrecht  verleene  ten  voordeele  der 
kleinc  burgerij,  zooals  dit  gedaan  werd  voor  de  landbouwers; 

7°  Eene  studie  op  de  toepassing  der  nieuwe  Fransche  wet  nopens 
de  waranlages  ; 

8'  Eene  hcvige  propaganda  ten  voordeele  der  kontante  betaling 
der  facturen,  of  allerminstens  na  korter  tijdverloop  dan  heden. 

Ilet  is  volstrekt  noodzakelijk  den  hachelijken  toe»tand  der  kleine 
burgerij  aan  d«»  meer  welhebbende  en  besturende  klassen  te  doen 
kennen. 

Op  die  wijze  zal  men  kunnen  : 

1o  Aan  den  handelaar  en  ambachtsman  een  krediet  vergunnen 
op  de  grondstoffen  ; 

2o  Aan  den  négociant  en  ambachtsman  een  krediet  vergunnen 
op  de  vcrwerktc  koopwaar; 

3**  Een  krediet  vergunnen  op  de  verkochte  waar  ; 

4*^  In  merkelijke  verhouding  het  krediet  verminderen,  dat  de 
burgerij  verplicht  is  toe  staan; 


:     f*  •  ?  :.'  T  J-.J»!  jif  ziiua^tiffm.  -ait  à*-  «^  .^  li»  V>e*( 

:■  :z^ui:- ,--.  -«^v.  >  *»ri>rti  i&t-it-ï  vm  3  î.  b,  «1.  na  «o  jmt.  ' 

*->.{»-.•  -..  »  'i*^-  '•>  ?  *»rt  Lj>eflK<'temuJD  pp-^ne  niiilniUelîj 
■  1-.' ■-':..  .■:„-:  î.— l'.t»:,  ^-^rnîtn^iiig  iDrt  bH  bû'««fipHu^l*ie; 

T'  i>  •  ■•  ■>:  v,^  i-7rtf»kfi  <tal  -fe  kalanleo.  ooder  TiXirwwid 
>ifj  i«^f>-;/  >,'.  l«?:e  i»n  bue  •ii^cçlpn-sfMieel.  joor^it'IJleo  op  l 

'/.'Mi-Kt  a-^:.rA-rr  l^^luîtwIeD  al«  gerolg  der  v<xtr;:aâD<le  : 
Z>^.ti^i-:  i.'i-v-.-iijk  z.>ij  ?ien  burgers-tredîtft   d«>or  de  ioi;gwii 
'  r.:-r«4.riF,v  'an  'J-'n  >'«='t  nK^eleo  ingestcld  wordeii. 
T'-.ii.ij  .-iiHÎ-  Z'-iiJ-rn  lie  KaîffcisenLasseD  hel  doelmaligsle  1 

j.T',ii't-l V  l»'Jtiii<-ri  ■^••v.'^nwn  worden. 

lu  Kiw^Hilin;;  dal  *n'ni-  niouwc  »et  op  Aeze  stuf  uitgienaniif 
«'ir<l.-,  /il  H  m  't  slaîd-K'Miiurgeïraagd  worden  dal,  io  hel  venin 
iijM  •)!'  .\;ilioii;il>^  Bank,  <lat  neldra  1er  besprekiiig  ia\  Lomen,  » 
iij'-ii»!-  ilii-n-t  \'if<r/i<^ii  wordc.  waardoor  zîj  zal  kuDDca  :  I"  A> 
i-lk<ii  li;iiiit<'l;i^r  of  kli'iiifrii  nijvcraar,  die  waanleii  in  pjipier  boiil 
/..Ficl.r  k'.-li-u  of  Itrjzoïnlerf  fnrmalîteïl,  omirent  <Je  gewaarburgd 
sotii  |i-.tiiij,  iiiiK  l(<-l;iliiif;  \;iii  t)  H.  Il,  iniresl  bîj  de  weiiergavo 

i  Kliiid-  ^(.iiiiMcii  l'-eii.-M  ii;in  hiindelaars  of  kleine  riijveraars 
ili<'  ni'iir  ujiaiilfii  in  [.ajjiii-  ln-zitleii,  en  als  waarborg  nids  andcr 
kiiiitii'ii  VI. fiihr-.i );;<■»  ilaii  liimiit;  («ibetwistbarc  recblschapciiheiii 
hiiiitji'  ki.<.|.«;tr.ii  iif  II  un  le-f,'oeii,niits  liandteekoning.bîj  betover 
iitk<M  \:u\  liel  l.»i-t,'i->lajif' kn^lii-l,  eener  verkiaring  bunncrgocdi 
liiiim  III  ilr  riau"ki'iiiiK'lifi'l  liunner  verklaringen,  op  slraf  rai 
alsal'liii;;;.|.|;i;irsKi'slrari  tp  wordt'ii  in  geval  van  Icugen. 

V.ioi'  ilr  li't'iiiM<ti'ii  %;iji  ilii'ii  iiai-d  zal  een  intret'l  van  i  t.  b.  ^^• 
»iaii[;-l  uunl.^ij. 

I'  In  il.- Il  jiiovincii'S  vaii  "1  laiid  kassen.  geïeyd  llaifloiscn,  0: 
wiLnniwci'ki'ndc  Jpirr-iTs-Iinnkfii  inricliteii  ouder  loenichl  en  nio 
<in.li-iNlrnniiijîv;ni  <\>-\\  Slaal  ; 

2"  Aaii  ili'ii  Slaal  niai'lili;;iii;j  fïcven  OUI  bîj  de  Icdon  kennis  de] 
liix'k.' kunirn  n.'iiK-n; 

:i„  hf  .Nalionalf  Itaiik  /.ou  lui  disconleeren  douer  instellingnioe 
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■i^  Deze  banken  zoudcn  op  bijzondere  wijze  hct  voorgaande  en 
de  goede  faam  der  krediet-vragers  moeten  nazien. 

Eene  laatsle  benierking,  Mijnheeren.  Uw  ondergeteekende  ver- 
slaggever  heet't  hoegenaamd  het  inzichtniet  al  de  hicrbovengemelde 
besluitselen  als  zijne  eigenc  te  beschouwen.  Hij  heeft  er  zich  bij 
bepaald  ze  op  te  teekencn,  gansch  onpartijdig  zooals  hij  het  in  't 
begin  vcrkhiarde,  en  zooals  zij  uitgedrukt  werden  in  den  schoot  van 
verschcideno  verecnigingen.  Zij  verbinden  overigens  op  geener  wijze 
de  openbare  machten,  aangezien  zij  slechts  als  aanwijzers  dienen 
van  do  verzuchtingen  der  talrijkebelanghebbenden.  Het  hoort  aan 
het  Slaatsbesluur  dezelve,  bij  de  studie  welke  het  daarover  zal 
docn,  in  praktische  vornien,  zooals  H  zal  behooren, over  te  brengen. 

Bij  dit  versiag  wil  ik  nog  eenige  woordon  voegen. 

Den  beperkten  lijd  van  onze  werkzaamheden  in  acht  nemende, 
zoo  bepaal  ik  mij  erbij,  liever  dan  in  dorre  en  weidschc  beschou- 
wingen  te  treden,  uwe  ernstige  aandacht  in  te  roepen  op  den 
inhoud  van  het  werk  dat  ik  kom  voor  le  dragen,  te  meer  daar  de 
bespreking  der  kwcstie  ingewikkeld  en  uiteenloopend  is.  Tegen 
een  aanstaande  ander  Congres  kunnen  niijne  gedachlen  grondig 
bestudecrd  worden.  Nogthans  wil  ik  nu  reeds  oppervlakkig  eenige 
woorden  nopens  het  een  en  het  ander  reppen,  alsniede  zekerc 
piinten  van  mijn  versiag  wat  nader  toelichten. 

Er  wordt  onder  ander  gevraagd  dat  een  burgerskrediet  zou 
ingosteld  worden  onder  waarborg  van  den  Staat.  Ik  kan  daar  op 
dit  oogcnblik  ook  niet  over  uitweiden.  Het  weze  dan  genoeg  te 
Irachlen  het  grondbeginsel  desaangaande  te  doen  huldigen.  Overi- 
jj;ens  de  uitgedrukle  wenschen,  waarvan  ik  u  zoo  even  in  mijn 
versiag  iezing  heb  gegeven,  zeggen  in  hunne  bondigheid  welspre- 
kend  en  doorslaande  genoeg  welke  de  billijke  verzuchtingen  zijn 
van  de  kleine  burgerij  in  het  algemeen.  Redewisselingen  nopens 
dezelve  waren  derhalve  voor  aisnu  deels  ondoclmatig,  deels  voor- 
barig.  Beter  is  het  dus,  niijns  erachtens,  dat  het  gestrooide  zaad 
eerst  in  uwe  geeslen  ontkienie;  en,  wanneer  het  zal  opgeschoten 
zijn,  kunnen  wij  dan  later,  ten  beter  gopaste  oogenblik,  degewas- 
sen  vrucht  meer  onderzoeken  en  breedvoeriger  ontleden. 

Edoch  bewuste  besluitselen  mijns  verslags  betreffen,  wel  is 
waar,  nieestal  het  te  bekomen  krediet,  niaar  de  twee  kredieten 
liggen  zoo  nauw  aan  elkander  verbonden  dat  het  moeilijk  is  het 
eene  van  het  andcre  te  scheiden. 
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T' ^'^  /iji  j/i|  r|;iij  fio^;  vt  rf#li- lil  z*MA«- -i  p»rrrnl  af  l«-  slaan  len 
f»/'/l>)(/'  H' r  \\M\  \t^  t\\i'\\t\i\\\  'hti)  i«*t>  ^trijdl  l«'j^i-n  de  rrrhtvaar- 
di^lMi/l  ;  wani,  in  plaaK  vafi  !<•  ino^'lrn  «m-ii  j>rn*4'nl  afstaan  van  uw 
d'Mif^/wonfMri  <•/!  lan;<  v^Twaclit^î  >i*-ld,  zr>udt  ^'ij,  kiciiie  iiering- 
d'ufKï ,  III  Im'I  vollr  irThl  zijn  \r;or  a(:liU»rslal  van  rekeningrn  zelf 
''Il   tvVw  (»<Trrnl    inrrr  |r»  cischcm  !  Maar  ZOO  ver  f^aan  wij  niet. 
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Wij  vragen  enkel  dal  de  rechtvaardigheid  in  voege  gebracht  wordc 
en  dat  er,  onder  geen  voorwendsel,  icls  van  de  verschuldigde  som 
afgehouden  vvorde. 

Dit  zijn,  Mijnheeren,  de  algemeene  beschouwingen  die  ik  in  het 
kort  de  eer  heb  aan  uwe  goedkeuring  le  onderwerpen. 

M.  A.  Botte,  bediende  te  Brugge.  —  Mij  dunkt  dat  de  twee  vraag- 
punten  nauw  aan  malkander  verbonden  zijn.  Het  is  een  reden  te 
meer  om  te  vragen  dat  de  betaling  min  of  nieer  op  kontant  zou 
geschieden  aangezien  er  na  zekcren  tijd  verjaring  is.  Voor  wat  het 
aannemen  betrcft  van  de  gewoonte  die  in  groote  liuizen  bestaat  van 
do  bctalingcn  te  vorderen  na  00  of  90  dagen,  de  kleine  handeldrij- 
ver  kan  cr  nict  op  denkon,  waftt  hij  zou  grootelijks  gevaar  lôopen 
van  veel  kalanten  uit  zijn  huis  te  jagen, 

Het  gebeurt  zeer  dikwijls  dat  een  handeldrijver,  tegen  bel.  einde 
der  niaand,  een  wissel  te  belalen  heeften  dat  er  op  zijn  boek  veel 
meer  te  onlvangen  staat  dan  de  wissel  bedraagt.  Wil  hij  zich  bij 
een  kalant  bogeven  en  hem  zeggen  :  ik  moet  een  wissel  betalen, 
zoudt  gij  niet  kunnen  de  som  geven  die  gij  mij  schuldig  staat?  hij 
zal  veel  gevaar  loopen,  met  of  zonder  liet  geld,  de  bclofle  te  krijgen 
dat  het  er  mode  gedaan  is,  h(»t  is  te  zeggen  dat  hij  op  dien  kalant 
niet  meer  hocft  te  rekenen. 

l)aarom  zouden  w  ij  moeten  trachlen  de  gewoonte  van  aanstonds 
te  betalen  overal  te  doen  aannemen,  omdat  er  veel  eerlijke  handels- 
lieden  in  het  nauw  gebracht -wordcn  door  die  omstandigheid  dat 
zij  niet  gauw  genoeg  de  hun  verschuldigde  sommen  kunnen  ont- 
vangen. 

Indien  de  leveraar  aile  drij  maanden  bij  zijne  kalanten  mocht 
gaan  ontvangen  zou  hij  zeker  zijn  van  aile  wissels,  die  op  30  of 
60  dagen  vervallen,  te  kunnen  betalen.  Nu  moet  hij  aan  de  groote 
handelshuizen  krediet  vragen  tôt  na  Januari  en  de  groote 
handelshuizen  zijn  niet  altijd  gereed  om  dit  krediet  te  geven. 
Altijd  eischen  zij  de  betaling  op  3  maanden.  In  Frankrijk  en 
Duitschland  worden  de  betalingen  op  6  maanden  gedaan,  maar 
dan  moeten  de  handelshuizen  zeer  veel  betrouwen  in  u  hebben. 

Het  beste  l)esluit  ware  dus,  door  aile  middels,  gedurig  iedereen 
aan  le  wakkeren  zijne  rekeningen  zoo  gauw  mogelijk  te  betalen. 
Als  deze  raad  in  dagbladen,  verslagen,  vergaderingen,  tijdschrif- 
ten,  enz.,  altijd  en  overal  zal  herhaald  worden,  zal  dit  misschien 
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eenen  gocden  uitsiag  opleveron.  In  Gent  op  de  hoeken  van  som- 
mige  slraten  ziet  men  platen  met  het  opschrift:  w  Let  op  den  tram.  » 
Leden  van  de  maatschappij  tôt  bescherming  der  dicren  hebben 
voorgesteld  den  achterkant  le  benuttigen  voor  hun  doel  en  er  in 
groole  lelters  op  te  drukken  «  behandel  uwodiercn  met  zachtheid  ». 
Mij  dunkt,  er  zou  daar  iets  belers  kunnen  mede  gedaan  worden  : 
het  ware  misschieu  goed  voor  te  stellen  van  er  aan  den  anderen 
kant  op  te  schilderen  :  «  Betaal  kontant  al  uwe  levcraars.  » 
(Gelach  en  toejnichimj,) 

De  heer  Woucters.  —  Ongelvvijfeld  ware  het  te  wenschen  dat  de 
welhebbendc  khissen  de  zedelijke  verbintenis  aangingen  van  al 
hunne  aankoopen  kontant  te  belalen.  Die  wensch  is  recds  meer- 
malen  geuit  geworden,  doch  ik  vrees  dat  men  voor  het  vervolg» 
gelijk  vrooger,  zal  spreken  in  de  woestijn. 

Zonder  stolselmalig  aanklever  te  zijn  van  welkdanigcn  dwang, 
zou  ik  het  Congres  veraoeken  den  wensch  uit  te  drukken  dat  de 
wetgeving  op  de  eene  of  andere  wijze  tusschenkome,  om  middelen 
te  bcramen  ton  einde  de  kontante  betaling  ten  bâte  der  kleinhan- 
delaars  verplichtend  te  maken. 

Mijnheer  Botte  komt  zooeven  te  zeggen  dat  de  groote  handcls- 
huizen  de  betîiling  eischen  op  30  of  60  en  hoogstens  op  90  dagen. 
Waarom  mooton  vvij  eon  jaar  en  soms  nog  hmger  wachten? 
Waarom  niet  in  de  wet  de  bepaling  neerschrijven  dat  deze,  die 
niecr  dan  90  dagen  vvacht  om  zijne  betaling  te  docn,  kan  gestraft 
worden?  Ik  vraag  goene  zware  strafVen.  Eene  enkele  vormaning  van 
den  vrederechter  op  gezegeld  papier  ware  missehien  genoeg.  Ik 
vraag  dus  dat  het  Congres  de  wetgeving  verzoeke  zich  met  de  zaak 
tewillen  bczig  houtlcn. 

De  heer  Flor.  Sutens,  handelaar,  Lier.  —  Een  handelaar  die 
zegcl papier  zou  zenden  naar  een  kalant  zou  dezen  kalant  kwijt  zijn. 
Het  zelfde  mag  gezegd  worden  voor  het  eischen  van  3  of  o  t.  h. 
voor  eene  verachlerde  betaling.  Eene  bepaling  van  zulken  aard  in 
de  wet  ncergeschreven  zou  niet  uitgcvoerd  worden  dan  in  het  na- 
deel  van  den  neringdoener  zeif. 

De  heer  Woucters.  —  Cij  verdedigt  dus  den  statu qtio? 

De  heer  Sutens.  —  Toch  niet,  gij  hebl  het  recht  uwe  schuld  in  te 
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vorderen,  gij  nioogt  3of  o  t.  h.  cischcn,  maar  dcnkt  gij  nietdatdc 
neringdoener,  die  op  deze  wijze  zou  handclen,  zijncn  kalant  voor 
goed  zou  kwijt  zijn? 

De  heer  Onckels.  —  Wat  voordeel  voor  een  neringdoener  van  de 
niîiatregelen  te  nemen  die  aangeraden  worden,  als  zijn  buurman 
niet  doet  zooals  hij? 

De  heer  Henderickx.  —  Het  raiddel  is  dus  te  vinden  in  de  over- 
cenkomst. 

De  heer  Borms,  handelaar,  te  Sint-Nikolaas.  —  Een  vlaamsch 
spreekwoord  zegt  :  Elk  doet  zijne  zaken  op  zijne  manier.  Wanneer 
een  klein  handelaar  eenen  grooten  kalant  kan  vangen  ten  nadeele 
van  een  ander  zal  hij  het  niet  laten. 

Indien  de  eerstc  12  maanden  krediet  geeft  zal  de  tweede  io  maan- 
den  geven. 

De  heer  Woucters.  —  Dit  zijn  geene  kleine  handelaars  meer. 

De  heer  Borms.  —  Dit  is  de  mededinging,  de  vrijheid  van  handel 
le  drijven  bestaat  voor  iedereen.  De  kleinhandelaar  mag  dus,  als 
hij  het  begecrt,  langer  krediet  geven  dan  zijn  eoncurrent.  Het  is, 
voigens  mij,  nulleloos  onzen  tijd  verspillen  met  daarover  te  rede- 
neeren.  Iedereen,  op  zijne  manier,  tracht  voordeel  te  trekken  uit 
de  vrijheid  van  den  handel. 

De  heer  Woucters.  —  Gij  zijt  rechtstreeks  in  tegenstrijd  met  de 
klachten  van  iedereen.  Waarom  slaat  dit  punt  ter  bespreking  aan 
de  dagorde?  Omdat  het  eene  kwaal  is  waarouder  eenieder  gebukt 
gaat!  Ik  wil  beleefdheidshalve  uwe  zienswijze  niet  afbreken,  doch 
vermits  de  zaak  zeer  stekelig  is  en  zeer  ingewikkeld,  wil  ik  er 
liever  de  oplossing  van  overlalen  aan  het  Staatsbestuur.  Het  Minis- 
terie  van  Nijverheid  en  Arbeid  zal  onze  bespreking  onderzoeken; 
en,  indien  er  iets  te  doen  staat,  zal  ons  bezorgd  Staatsbestuur 
ongetwijfeld  het  niet  laten. 

De  heer  Henderickx.  —  Ik  ben  integendeel  van  meening  dat  hier 
de  neringdoeners  zich  zelven  moeten  helpen  want,  naar  hctgeen  wij 
gehoord  hebben,  zal  het  Staatsbestuur  niets  kunnen  doen.  Wat 
zou  eene  klas  van  neringdoeners,  bij  voorbeeld  de  klcermakers. 
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belctten  onderling  ecne  vereenining  te  sUchten  en  een  reniement 
te  maken  bcpalciide  dat  zij  niet  zouden  leveren  aan  personcn  die 
niet  stipt  betalen.  Er  zijn  er  misschien  anderen  die  er  voordeel 
zouden  uit  trekkcn,  maar  zij  zouden  ook  de  siechte  kalanten 
hehben.  Ik  bevestig  niet  dat. dit  middel  goed  zij,  maar  misscbien 
kan  hct  goede  uitsiagen  uitbrengen.  Het  schijnt  mij  zoodanig 
onmogclijk  niet  lusschen  anibachtslieden  van  eenen  zelfden  staat 
eene  overeenkonist  te  maken,  krachtens  dewelke  zij  zich  verbinden 
geenc  Icveringcn  te  doen  die  hun  niet  binnen  het  jaar  betaald 
worden.  Men  moel  niel  zeggen  dat  dit  onmogclijk  ware,  want  dan 
zou  ik  kunnen  antwoordcn  dat  deze  die  klagen  over  den  toestand 
er  geen  cinde  willen  aan  brcngen. 

De  heer  Borms.  —  Of  kunnen. 

De  heer  Henderickx.  —  Ik  vraag  mij  te  vergeefs  af  waarom  zij 
niel  zouden  kunnen. 

De  heer  Borms.  —  Dat  er  zich  12  ambachtsiieden  verecnigen  en 
dat  er  o  over  blijvcn,  die  5  zullen  de  kalanten  aanwinncn. 

De  heer  Henderickx.  —  Zij  zuUon  cr  ook  het  nadeel  van  hebben. 

De  heer  Borms.  —  Ik  denk  niet  dat  het  mogelijk  is  in  dezen  zin 
eenen  uitweg  te  vinden.  Ilad  ik  van  het  inrichtend  Comiteit  de^l 
geinaakt,  ik  zou  geze*,nl  hebben  :  Laat  dit  punt  van  de  dagorde 
vallen. 

De  heer  Henderickx.  —  In  aile  geval  de  klachten  zijn  algemeen. 
Door  de  groote  huizen  worden  30,  GO,  î)0  en  soms  180  dagen 
kreiiiel  verleend,  maar  weike  zijn  de  groole  handelshuizen  die 
300  dagen  kredict  zouden  toestaan? 

De  heer  Woucters.  —  Ik  ben  een  kort  anlwoord  verschuldigd  aan 
den  achlbaren  heer  Henderickx.  Ilij  zegt  dat  er  volgcns  hem  geene 
mogelijkheid  beslaat  een  miildei  le  vinden  in  de  wclgeving.  Ik 
begrijp  noglhans  niet  waarom  de  Slaat  een  onderscheid  moet  daar- 
stellen  lusschen  het  werkvolk  en  de  kleine  burgerij,  voor  het 
toepassen  der  wet  op  hct  truck-syslem  !  NVaarom  ook  niet  ecne  wel 
in  dien  zin  uitvaardigen  len  voordeele  van  de  kleinhandelaars, 
met  te  zeggen  dal  men  verplicht  is  deze  te  betalen  binnen  een 
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zeker  tijdstip?  Die  zcdelijkc  verplichting,  al  was  het  maar  door 
eene  platonische  bepaling,  zou  de  menschen  tôt  bctere  inzichten 
kunnen  doen  komen. 

Ten  andere,  de  werklieden  maken  alléén  geen  deel  uit  van  de 
samenleving.  De  oplossing  der  eigenlijkearbeiderskwestie  is  siechts 
één  kant  van  het  maatschappelijk  vraagstuk.  Elkeen,  wiens  lot 
benard  en  hachelijk  is,  en  wel  inzonderheid  de  kleine  bur{;erij, 
die  wellicht —  betrekkelijîi  gesproken  —  nog  het  meest  te  verduren 
heeft  en  evenveel  minstens  beklagenswaardig  is,  mag  zich  belroii- 
wen  in  de  ovenredige  en  rechtvaardige  bezorgdheid  van  de  open- 
bare  machton,  en  diensvoigens  op  dezer  biliijke  tusschenkomst 
ook  eon  heroep  doen  ter  leniging  zijns  lijdens. 

Ik  houd  dcrhalve  mijn  voorstel  staande  nopens  bewuste  be- 
scherming  ten  grooten  voordeele  der  kleinhandelaars. 

De  heer  Botte.  —  Het  ware  spijtig  moest  gansch  deze  kwestie  in 
duigen  vallen,  maar  wanncer  men  eene  verdeeling  raaakt  zal  nien 
geniakkelijk  tôt  eene  overeenkomst  geraken.  Laat  ons  dus  eene 
verdeeling  maken.  Het  is  zeker  dat  de  mode  bestaat  van  ten  einde 
van  het  jaar  te  betalen.  Men  zou  dus  vooreerst  moelcn  Irachten  dit 
in  den  geest  der  begoede  klas  te  brengen  :  dat  zij  een  groot  kwaad 
doet  met  hare  betalingen  zoo  lang  uit  te  stellen. 

Voor  wat  den  invloed  van  den  Staat  betreft,  men  zou  middelon 
kunnen  toepassen,  bij  voorbeeld  de  tusschenkomst  van  den  vrede- 
rechter. 

Dus  van  den  eenen  kant  trachten  de  begoede  klassen  te  over- 
tuigen  dat  zij  slecht  handelen  en  van  den  anderen  kant  voor  de 
oneerlijke  betalers  de  verplichting  doen  invoeren  door  de  wel. 

Ik  vraag  dat  deze  wensehen  zouden  ingeschreven  worden  tus- 
schen  de  besluitselen  die  wij  zullen  te  nemen  hebben. 

De  heer  Fr.  Thuysbaert,  secretaiis  van  den  Burgersbond,  te 
Lokeren.  —  De  heer  Botte  komt  te  spreken  van  de  mode  van 
jaarlijks  te  betah*n.  Moeten  wij  niet  bekennen  dat  de  klcinhan- 
delaar  daar  ook  zijne  schuld  in  heeft?  Waarom  niet  bij  iedere 
levering  eene  factuur  gevoe^d?  Dit  ware  een  goed  middel  om  de 
betalingen  te  bespoedigen.  (Tecjenspraak,) 

De  heer  Woucters.  —  «  Vous  êtes  de  la  bonne  aimée  î  )>  zegt  men 
in  het  fransch.  (Gelach.) 


De  beer  Fr.  Tbojilnert.  —  llaariHJ  nog  «annen-  men  ii 
kxip  van  hel  jaar  e<-ne  reLening  Tnadct  aan  «eoen  tleinbaih 
zal  liij  »^  iii(;t  (;<-vpn.  M>^n  beeft  dîLwijls  al  de  moeile  vxn  de  wi 
men  nuM-t  4  of  5  maal  aanilringeu  vfxinleer  de  gerra^de  rvL 

te  tick'itiii;!).  ln<li<;n  de  Lkinhaixtelaar  wat  nieer  spoed  au 
'lag  li'K'l''  <■!  )■''!  ^nden  van  cène  f^evraagde  rekeoîng  zou  me 
Miiii>  NjMri'ilîgi'r  zîjii  om  le  belaleD. 

De  heer  Raepsaet.  —  liai   is  zcer  naar.  Het  is  zeker  dal 

tliLwijIs  vi-i-l  moi;ile  licert  omccm.-  nAeniogle  fcrijgen. 

De  heer  Fr.  Thaysbaert.  —  Er  heei^-ht  ook  n*>g  oen 
mishniik  oiiilcr  ilit  o|i7.iclil  vanwe(;e  de  openbare  liesliireD. 
iH-lalirii  oiik  iiiaar  lia  et-n  jaar  en  dikwijis  na  l;j  maaodeo. 
lii-l  iii)fi\i'  viHirlHH.-liJ  van  de  uftenbare  beslureii  Lonien,  hd 
wiiar.schijiilijk  navolt;ers  Ik'IiLh-ii. 

Kr  7.ijii  i't  noij  ondcr  (1<:  kleitiliandelaars  die  ze^jgoD  :  koo{ 
(if  diit  uni  iiijj  [>lezier  le  doeii.  Gij  kunt  belalen  als  ge  wilt. 

I>i-  klrtiihandulaar  is  dus  zeer  dikwîjls  zelf  de  oorzaak  vas 
t(fsl:ind  waiiniver  hjj  klaiigt. 

De  heer  Voorzîtter.  —  Nicnminl  niccr  hel  woord  vragende.  1< 
(li;  Ix'sliiitsirii^n  tiT  ^wiiki'iiiin;,'.  Als  ergccne  opmerkinj^eii  go 
wonlrji  vri'kla.jt'  ik  ?•>  ;i;int{CJiOJii''ii.  Wjj  zulten  liifrop  drukkri 
lie  ri'ililiiif,'  II-  vjiiili'u  is  vctli,'i'iis  lU:  eciii'ii  in  de  wel  en  volj;eii 
iintliTiji,  il]  dr  siiiiieinviTkint;,  oiti  /iiuveel  iiio^'elijk  de  afscluii 
v:m  lie  Irliiltiit;  <i|i  Ki'edict  U-  lickomeii. 


nitlIK   JIIITIK. 

De  heer  Botte.  —  Util  vraiijîstuk  van  de  oueerlijkc  medediiij 
sliinil  iiuit  di'  diipirdi'  v:iii  lieili'n.  Ili-t  scliijnt  dat  cr  ccne  venvi 
liiin  iiiiii  de-  diiKui'iIi'  is  l»;  wcrg  p'braelit.  ik  was  gekomen 
«■(■lien  lii-i;r  v;in  KiLijfj,'!'.  die  jîi'pnn:  op  dit  puni  het  woord 
gi'viii'n!  hclilii'ii.  hiiar  lii'Uicm  Diiniogelijk  is  lot  mor(;en  U} 
v('n,  vraiin  ik  mm  di-  vcrHadcriiiK.  uMioewei  de  verslaggi-ver 
Icp-inviiordi^  is,  van  <li[  piiiit  rerds  vaiidaag  le  willcil  aunra 

De  heer  Voorzîtter.  -  Indien  er  ^'eeneopwcrpinggcdaan  wc 
/.id  ik  hel  «oiird  sfcviiii  d.Mi  iieer  rossaci't  van  Urugge  {Hijlial 
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De  heer  J.  Fossaert,  hoefsmid  (Bruggc).  —  Scdcrt  20  jaren  lijden 
de  burgerhoefsmedcn  veel  van  de  mededinging  die  hun  gedaan 
wordt  door  de  smeden  van  het  loger.  Over  eenige  maandcn  hebben 
zij  naar  den  heer  colonel  van  het  derde  régiment  lanciers,  in  gar- 
nizoen  te  Brugge,  een  verzoekschrift  gezonden  in  hetwelk  gevraagd 
werd  dat  het  aan  de  smeden  van  het  léger  zoii  verboden  worden 
te  werken  voor  bijzondere.  Ten  gevolge  van  dit  verzoekschrift  is  er 
hun  verboden  geweest  te  werken  voor  bijzondere  gediirendc  de 
uren  van  hunnen  dienst.  Doch  dit  verbod  is  door  hen  maar  wei- 
nige  dagen  onderhouden  geweest,  en  vveder  gingen  zij  binst  de 
uren  van  den  dienst  de  kalanten  van  de  burgers  afloopen.  Door 
die  handelwijze  zijn  de  burgersmeden  grootclijks  in  hunnen  han- 
dcl  gekrenkt,  zooveel  te  meer  dat  de  smeden  van  het  loger  werken 
onder  prijs  en  dat  zij  aanbevolen  worden  bij  de  bijzondere  door  de 
oflicieren.  Nogthans,  naar  luid  van  artikel  251  der  verordening  van 
inwendige  orde  is  het  aan  de  soldaten  verboden  voor  de  burgerij 
te  werken  en  nieltegenstaande  gaan  zij  nog  verder  :  zij  plaatsen 
eene  smis  in  Imnne  woning  en  maken  gebruik  van  het  gereedschap 
ten  liunnen  dienste  gesteld  door  het  Staatsbestuur.  De  hoefsme- 
den  van  het  léger  kunnen  nogthans  wel  bestaan  :  zij  krijgen  8  cen^ 
tiemen  per  paard  en  per  dag  en  verdienen  alzoo  eene  soldij  van  7  tôt 
9  franks  daags.  Dezc  soldij  wordt  nog  vermeerderd  door  eene  bij- 
voeging  voor  chevrons,  decoraties,  enz.  Hun  bestaan  is  dus  verze- 
kerd  zonder  dat  het  noodig  zij  nog  de  mededinging  te  doen  aan  de 
burgers,  die  reeds  moeite  genoeg  hebben  hun  dagelijkseh  brood  te 
verdienen.  Daarbij  hebben  de  smeden  van  het  léger  recht  op  een 
pensioen  en  alzoo  is  hunnen  ouden  dag  verzekerd. 

In  Brugge  zijn  er  enkel  o  burgers  die  het  hoefsmeden  uitoefenen. 
Bij  het  S''**  régiment  lanciers,  in  garnizoen  in  dezelfde  stad  zijn  er 
tien  hoefsmeden  die  al  de  kalanten  van  de  burgers  afloopen.  Dat  en 
kan  of  mag  niet  blijven  duren.  Ik  heb  namens  de  Bruggesche  hoef- 
smeden eenen  omzendbrief,  waarin  al  de  hierbovenstaande  klach- 
ten  vermeld  slaan  aan  al  de  hoefsmeden  van  het  land  laten 
geworden,  met  verzoek  hem  te  willen  onderteekenen  en  zenden 
naar  den  Heer  Minister  van  oorlog.  Ziehier  dit  verzoekschrift  : 
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<c  Bruges^  août  1899. 

)>  A  Monsieur  le  Ministre  de  la  guerre, 

»  Nous  soussignés,  maréchaux  ferrants  de  raggloniération.  .  ., 
avons  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  nous  nous 
trouvons  depuis  longtemps  déjà  lésés  dans  nos  intérêts  commer- 
ciaux par  les  agissements  des  maréchaux  ferrants  de  Tarmée. 

)>  Cpux-ci,  Monsieur  le  Ministre,  en  dépit  de  la  loi  et  de  l'arti- 
cle 251  du  règlement  d'ordre  intérieur,  exercent  le  métier  civil, 
établissent  des  forges,  se  servent  même  des  outils  mis  à  leur  dis- 
position par  l'État  et  font  ainsi  une  concurrence  déloyale  «aux 
maréchaux  civils. 

((  Quant  à  nous,  Monsieur  le  Ministre,  nous  nous  voyons  de  par 
ces  agissements  enlever  nos  meilleurs  clients,  les  bons  bourgeois 
et  châtelains  des  environs,  chez  qui  les  maréchaux  ferrants  mili- 
taires vont  ferrer  en  dessous  de  nos  prix.  Cependant  nous  payons 
patente  et  contributions,  lesquelles,  depuis  quelques  années,  sont 
énormément  augmentées,  par  suite  de.  .  . 

))  De  plus,  les  maréchaux  ferrants  de  l'armée  sont  rétribués  par 
l'Etat  d'une  manière  suffisante,  non  seulement  pour  élever  leur 
famille,  mais  encore  de  façon  à  pouvoir  réaliser  des  économies, 
leurs  femmes  gagnant  aussi  de  l'argent  en  tenant  la  cantine;  aussi, 
ils  ont,  à  l'âge  de  50  ans,  une  pension  qui  assure  leurs  vieux 
jours,  etc.,  ce  dont  ils  se  vantent  ostensiblement  du  reste. 

»  Depuis  longtemps.  Monsieur  le  Ministre,  nous  patientons; 
plusieurs  fois,  nous  avons  adressé  des  requêtes  à  votre  honorable 
prédécesseur,  M.  le  général  Pontus,  mais  la  situation  est  restée 
la  même. 

»  C'est  pourquoi  nous  prenons  encore  une  fois  la  respectueuse 
liberté  de  nous  adresser  à  vous,  afin  de  voir  appliquer  strictement 
la  loi  et  le  règle^nent  militaire;  de  défendre  aux  maréchaux  fer- 
rants de  rarniée  de  servir  encore  la  clientèle  bourgeoise,  de  faire 
cesser  ainsi  une  situation  anormale  et  préjudiciable  à  nos  intérêts 
commerciaux.  Cette  situation,  qui  tend  à  s'accroître  de  jour  en 
jour,  nous  causera  une  ruine  complète,  tant  pour  nous  que  pour 
nos  ouvriers. 

»  Dans  l'espoir.  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  voudrez  bien 
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accueillir  favorablement  notre  requête  et  faire  justice  à  nos  reven- 
dications fondées,  nous  vous  présentons  nos  1res  respectueux  hom- 
mages et  l'assurance  de  notre  parfaiti3  considération.  » 

(Signatures.) 

Over  tvvaalf  jaren  reeds  hcbbcn  vvij  een  verzoekschrift  in  den 
zelfden  zin  vorzonden  aan  genoeniden  Hoogamblenaar  en  er  is  een 
antwoord  gckomcn  dat  het  toegelaten  vvas  aan  de  smeden  van  het 
léger  te  werken  voor  de  burgerij,  maar  niet  binst  de  uren  van 
den  dienst  en  niet  buiten  de  kazerne.  Ilet  tcgcnovergestelde  doen 
zij  noglhans  maar  altijd  voort,  bij  zoover  dat  er  lioefsmeden  zijn 
die  van  Bergen  naar  Bruggc  komen  om  peerden  te  beslaan.  Het 
gevolg  daarvan  is  dat  vvij,  mecslers,  gcen  vverk  genocg  hebben  voor 
de  knechlen  en  dat  vvij  uns  werkvolk  mocten  afdanken.  Ik  vraag 
dus  aan  het  Congres  van  onzen  wensch  te  ondersteuncn  en  eene 
strengere  toepassing  van  de  wct  te  vragen. 

De  heer  Med.  Dieltjens,  provincieraadsiid,  le  Grobbendonck.  — 
Tusschen  de  oneerlijke  mededinging  in  handel  en  nijverheid  mag 
zeker  wel  gerekond  worden,  wanncer  bediendcn-  van  den  Staat 
onbewimpeld  of  wel  doDr  de  hunnc,  of  wel  op  naam  van  derden, 
handel  drijven  of  eene  nijverheid  uitoefenen. 

Zulke  mededinging  is  altijd  schadelijk  en  komt  dan  zooveel  te 
mccr  nadecl  aan  den  vrijen  handel  on  nijverheid  berokkenen, 
als  zulke  Slaalsbedicnden  door  hun  ambt  zelf  middclen  bij  de  hand 
hebben,  welke  deze,  ten  voordeele  hunner  persoonlijke  inrichting 
rechtstreeks  of  onrechlslreeks  kunnen  te  baat  brengen. 

Het  verslag  over  het  eersle  vraagstuk  van  ons  Congres,  inge- 
zonden  door  het  Syndicaat  der  reizigers,  bedienden  en  patronen 
van  Doornik,  somt  eenige  dier  Staatsbedienden  op;  maar  buiten 
dien  zijn  er  nog  andere,  welke  zich  niet  alleen  in  cooperatief 
vereenigen,  maar  zich  voor  eigen  rekeniiig  met  handelszaken  en 
nijverheid  bezig  houden. 

Ik  ben  zoo  vrij  hiervan  een  voorbeeld  aan  te  halen  en  de  wijze  te 
doen  kennen  waarop  door  een  beambte  een  handel  wordt  slaande 
gehoudcn,  nieltegenslaande  de  herhaaldc  klachten  hiertegen  inge- 
bracht. 

Een  vaartwachter  der  verbindingsvaart  van  de  Schelde  naar  de 
Maas,  richtte  in  1897  eene  droogkamcr  in  voor  het  ontzaden  van 
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pijnappcls,  op  ccnen  pcrsooiilijken  eigendoni  vasl  bîj  zijnc 
.  waclilcrswoning  gelegcn. 

Voor  lict  opiiciitcn  tlcr  gelwuwen  en  droogtocstcllcn  eu  ' 
voor  hcl  bcwcrken  dcr  sloflcn,  bezigt  liij  wcrkliedon  dicb 
lings  naii  ilc  Stanlsncrkcn  dcr  viiart  en  dan  bij  houi  arbeidcn 

Oui  7ifli  volkomcn  op  de  Iioogtc  ïulkcr  iiijverheiJ  te  stcllei: 
hîj  den  licsti'n  wcrkinnn  ccnor  nuburigc  zaaddroogerij  o' 
liiilcn,  Itij  lieni  le  komon,  onder  Lclofte  bcsteodig  goed  wei 
de  v.iarL  te  zullcn  bekomcn,  mcl  cca  boog  daglooii,  builc 
lijdslip  van  droogcn. 

De  wûi'kiiedcii,  welke  xicli  met  hct  plukkcn  van  zaadl 
bezig  lioudeii,  worden  bij  vODrkeiir  aan  de  Slaotsxvcrkcii  gcbi 
oni  alzoo  drukking  Icn  zijnon  voordcelc  te  kunucii  uitoefcne 

Ailes  iveet  hij  in  liet  wcrk  te  slellen,  oni  zîch  door  zijne  1 
ning  /.(joveel  piofijt  iiiogelijk  toc  to  cigenen. 

Dit  is  ceii  bnciielijkc  loeslinid  voor  dcgcnen  w<?lke  in 
nijvei'lieid  een  boi^taini  inoeten  vlnden  en  klachlcu  wcrden  do 
ziiadliaiidc'iaai's  der  kctnpen  ingczondeu. 

Een  otiderzock  wonl  Itevoleii  eu  gebeurdo,  iiicllcgonstaant 
ulldrukkelijke  liclcitte  dcr  lioogcrc  uvcrheJd,  op  gcwonc  besl 
lijkc  nijre. 

Mets  seiie<<n  oiitdekt  le  /.ijii  en  de  aangcklnagdc  werd  aai 
als  gi'one  de  niiiisle  ln'lri'kking  hebbende  met  de  bedoelde  zaa 

Ile  Viuii'l\v;t(.-lili'r  gai'  op  dat  ilc  inriebtitig  nicl  beni  maar  wel 
brorder,  ceii  gunL'esliwr,  aaiigiiig  en  de  zaak  bevoiid  /.'u-h  in 
volgeiidcil  toesliiild. 

I)i-  \ader  vi-rkliiarde  /iuli  als  putenlpliclilige. 

Keiiige  da^un  laLcr  veiklaardi'  di'  Im.eder  dat  bij  bel  was. 

Ile  tiieliiliiit,'  van  e\i)li)ilali('  wcnl  gi'gevcn  aan  de  vrouw. 

iKï  bnn'ili'i'  kroi'g  di'  vcrguniiiiig  van  wegcnis  mel  kar  on  p 
ovcr  lut  ln.vi-ri  ginlei'llo  van  ilen  vaarldijk  loi  aan  de   înncbl 

De  t^roiid  en  i\u  jîclwiiwen  /ijn  dis  cigcndora  van  gczoj 
agent. 

Hij  en  /.ijne  kiijdoieii  /,ijn  or  work/aani. 

In  ceniii  piThoonlijkiiii  bricf  bekendc  bij  zelf  de  uilbali 
/ijn. 

Oiik  /.f';;l  ('fil  Volksvcrti'gcnwiiordi^cr,  die  zicb  deze  zaak 
lii^eft  willi'n  aaiili-ekki'n,  daL  tiij  denki,  dat  bijzondcro  invlot 
[en  voordi-eli;  van  de/.t'n  Slaalsbediende  werkcn. 
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Bij  aile  de  opgesomde  voordeelen  welkc  zulke  beambten  tôt 
hiinne  bcschikking  hcbben,  buiten  hunne  woning  en  jaarweddc 
van  den  Slaat,  is  het  aan  ons  vrije  nijveraars  niet  mogelijk  heter 
tegen  uit  te  houdcn. 

Daaroni,  Mijnheeren,  hcb  ik  de  ccr  de  volgende  wcnschen  uit  te 
drukken  namens  de  Kempische  handclaars  in  woudzaden  : 

1**  Dat  hct  handeldrijven  en  uitoefenen  van  nijvcrheid  zou  ver- 
bodcn  worden  aan  de  Staatsbedienden,  op  eigen  naam,  op  naam 
der  hunne  of  van  derden; 

2**  Dat  de  klachten  zouden  on derzocht. worden  door  een  bijzon- 
der  bureel  in  te  richlen  in  het  Ministerie  van  Nijverheid  en  Werk, 
en  niet  zooals  nu  gebeurt,  door  het  département  waartoe  de  aange- 
klaagde  behoort. 

De  heer  Onckels.  —  Op  dit  zelfde  punt  zou  ik  willen  doen 
opmerken  dat  er  door  den  Staat  zelf  eene  oneerlijke  mededingîng 
gedaan  wordt  in  de  gevangenhuizen  en  verbeteringsscholen.  Bij 
voorbceld,  als  de  drukkers  het  leveren  van  zakken  aangaan  aan 
fr.  1.50  wordt  dit  zelfde  werk  in  de  gevangenhuizen  gedaan  aan 
50  cenliemen.  Dit  is  oneerlijk;  wij  burgers,  kunnen  dit  werk  niet 
aan  dezen  prijs  doen. 

De  heer  Borms.  —  Wij  zouden  kunnen  den  wensch  uitdrukken 
dat  do  gevangenhuizen  en  verbeteringsscholen  niets  zouden  mogen 
voortbrengen  dan  voor  de  noodwendigheden  der  minislerieele 
departenientcn  en  dat  door  hen  niets  meer  aan  het  publiek  zou 
mogen  gelcvcrd  worden.  Indien  de  gevangenen  moeten  werken, 
dat  zij  vverken  voor  den  uitvoer.Die  wensch  werd  recds  meermaals 
in  de  Kamer  zelf  uitgedrukt  gedurende  de  bespreking  van  het 
budget  van  justicie. 

De  heer  Thuysbaert.  —  Of  wel  dat  zij  voortbrengen  aan  denzelf- 
den  prijs  als  de  neringdoeners. 

De  heer  Borms.  —  Néon.  Dat  men  de  gevangenen  worken  <loc  aan 
de  ontginning  dor  ontvruchtbare  landen,  en  als  ze  daar  niet  willen 
werken  dat  men  ze  naar  den  Congo  sture. 

Het  is  klaardat  de  gevangenen  veel  goedkooper  werk  verriehten 
dan  de  betaalde  worklieden;  zoo,  bij  voorbeeld,  gebeurt  het  nu  dat 
men  in  de  gevangenhuizen  eene  broek  kan  maken  voor  15  ccnten. 


—  604  — 

Aïs  dat  zoo  voorlgaal  zullen  wij  onzcn  winkel  moelcn  sluiten,  wij 
zullcn  op  straat  Hggcn  en  mon  zal  ous  zelven  naar  Hoogslraatcn 
moeten  zeiiden. 

De  heer  Joos,  sccretaris.  —  Ik  sluit  niij  aan  bij  de  woordcn  die 
de  heer  Borms  konit  uit  te  spreken,  nopens  de  mcdedînging  die 
gedaan  wordt  in  degestichten  van  don  Slaat.  Wij  mogen  noglhans 
geene  onmenschelijkc  wenschen  opperen,  zoo  bij  voorbccld  van  de 
gevangenen  naar  den  Congo  le  sturen. 

Ik  sluit  niij  bij  de  besluitselcn  door  M.  Dieltjons  neergel^d 
vragendedat  bel  zoii  vorboden  wordcn  aan  aile  Staatsbedienden  van 
mededinging  te  docn  aan  de  burgerij. 

Voor  wat  de  gevangenen  aangaat  vrnag  ik  aan  bel  Congres  den 
wensch  te  willen  uitdrukken  dat  de  Slaat  zou  onderzocken  op 
welkc  manier  hij  in  de  gevangenbuizen  en  verbeteringsscholen 
werk  zou  kunnen  opleggen  dat,  in  grenen  deele,  door  mededin- 
ging, schade  kan  berokkeuon  aan  eerlijke  burgers. 

De  heer  Me3rns,  nicubclmaker  te  Antwerpen.  —  Ik  geloof  niet  dat 
men  de  gevangenen  eenen  sliel  moet  laten  uitoefenen.  Dat  bebben 
zij  niet  noodig.  Als  zij  drie  dagen  uit  het  gcslicht  zijn,  zullen  zij 
het  eone  of  het  andcre  bedrijven  om  er  weer  naartoe  gostuurd  le 
worden.  Zij  zullen  bij  den  vrederechtor  komcn  aanbellen  en  vragen 
om  weder  in  een  gesticht  aanvcerd  te  worden.  Want  dezc  die  eenen 
stiel  uitoefenen  worden  goed  aanzien  in  de  gestichten  en  zij  leven 
er  bêler  dan  bel  is  gciijk  wclke  werkman  van  de  stad.  Met  hun  zulk 
werk  op  te  leggcn  slraft  men  ze  loch  niet. 

De  heer  Joos.  —  De  govangone  blijft  loch  onze  cvenmensch 
zooals  (le  andcre  werkman. 

De  heer  Meyns.  —  Zoo  de  gevangenen  zich  slecht  bevonden  in  de 
verbcleringshuizcn  en  gevangenissen  jtouden  zij  zich  wcl  zoo 
gcdragen  dat  zij  er  gecn  twcede  maal  in  geraakten.  Ik  sluit  mij  dus 
aan  bij  den  heer  Borms  om  te  vragen  dat  in  de  gevangenbuizen 
geene  slielen  meer  uitgcoefend  worden. 

De  heer  Voorzitter.  —  Ik  geloof  dat  wij  buiten  de  bespreking 
van  hctvraagpunt  vallon. 

De  heer  Meyns.  —  Ik  vraag  om  vorschooning,  Mijnheer  de  Voor- 
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zilter.  Hct  is  de  Staat  die  oneoiiijkc  mcdcdinging  doct  aan  de 
ncringdoeners  en  het  is  wel  de  onecriijke  mededinging  die  wij 
voor  het  oogenblik  besprcken. 

De  heer  Voorzilter.  —  Ik  geloof  dat  de  gevangenen  en  de  opgc- 
slotcnen  reeds  veel  le  duur  kosten  aan  den  Staat  en  hct  zijn  de 
behislingbctalers  die  hct  mocten  bekoopen. 

De  heer  Borms.  —  Wij  bclalen  nu  reeds  veel,  maar  indien  wi] 
meer  konden  winncn  zouden  wij  er  niet  op  zien  een  tiental  franken 
niecr  te  betalen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Wij  kunncn  dus  uit  dcze  woordenwisso- 
ling  besluitcn  : 

jo  Vragcn  aan  den  Staat  dat  het  verzockschrift  van  de  hoefsmeden 
goed  onthaald  worde; 

2*»  Vragen  dat  het  verbodcn  weze  aan  de  beambten  van  den  Staat, 
op  name  van  hunne  vrouw  of  kinders,  handel  te  drijvcn  ; 

3°  Zi^ggen  dat  het  werk  in  de  gevangenhuizen  en  vcrbelerings- 
scholcn  aanzien  wordt  als  eene  onecriijke  mededinging  aan  de 
handeldrijvcrs. 

Ik  geloof  dat  die  drie  punten  kunnen  aangenomcn  worden. 
(Bijtrediiig,) 

Wij  zullcn  morgen  de  overige  punten  bespreken. 

—  De  zilling  wordt  geheven  oni  5  uren. 
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Ondei'  het  VQorzitlenchap  van  den  hecr  P,  RAEPSAET,  lid  der  Kamer 

van  Yolksverlegenwoordlgfr». 

De  zilling  wordt  gcopcnd  om  8  urcn  4o  minutcn. 

De  liccren  II.  Arijs,  gcmcentcraadslitl  te  Aaist,  ondcrvoorzitler 
en  E.  Joos,  secretaris,  nenicn  plaats  aan  hel  burecl. 

De  heer  Voorzitter.  —  Ik  moet  vooroerst  dcn  hecr  voorziltcr 
Scliollacrt,  vcrontscîhuldigen.  Persoonlijkc  zaken  hebbcn  hem 
wodcr  naar  Louvcn  gcroepcn. 

Het  inrichtend  comiteit  heeft  gevraagd  dat  wij  zouden  trachten 
zoo  rap  mogelijk  vooruit  te  gaan,  ton  cinde  met  onze  dagorde 
gedaan  te  makeii  tegcn  de  opening  van  de  algcmeene  vergadering 
van  11  urcn. 

De  piintcn  die  nog  te  besprekcn  vallen  zijn  : 

1°  De  beursmisbruiken  ; 

2<»  De  patcnlen  en  het  fiscaal  rogiem  ; 

3"  De  vcreeniging  ; 

A"*  De  openbare  verkoopingcn  ; 

ly^  De  propaganda. 

ORDEMOTIE. 

De  heer  F.  Boets-Geerts,  handolaar  te  Antwcrpen.  —  Er  is  gis- 
tercn  gesproken  gcwordon  van  de  vermindcring  der  gerechtskos- 
ten.  Ik  zou  ook  willen  vragcn  dat  de  tijd  bepaald  worde  waarbîn- 
ncn  cenc  zaak  voor  de  rccblbank  moet  opgeroepen  worden.  Het 
gebcurt  zcer  dikwijis  dat,  op  hel  oogenblik  dat  cène  klacht  inge- 
dicnd  wordt,  de  aangcklaagde  nog  gocd  in  handcn  hceft  dat  zou 
kunncn  aangeslagcn  wordcn,  maar  dat,  wannccr  de  dag  gekomen 
is  waarop  het  procès  opgeroepen  wordt,  hij  gecn  ccnliem  meer 
bezit. 

Daarom,  bcnevens  de  vermindcring  der  gcrcchtskostcn,  zouden 
wij  diencn  te  vragcn  dat  de  zakcn  zoo  gauw  mogelijk  en  binnen 
een  bepaald  tijdstip  door  de  rechlbank  zouden  afgehandeld 
worden. 


—  608  — 

De  heer  Voorzitter.  —  Er  zal  zckcr  gecn  tcgcnstnnd  gcniaakt 
worden  aan  de  aanvecrdiug  van  dczcn  wcnsch  ?  Ik  vcrklanr  hem 
dus  aaiigonomon. 

De  bcursmisbruiken. 

De  heer  Voorzitter.  —  Wij  valten  dus  hct  eorste  punt  aan  der 
dagorde. 

Ilot  woord  is  aan  don  heer  Bogacrts. 

De  heer  J.  Bogaerts,  koopman  te  Anlwcrpen.  —  Mijnheeren, 
ondcr  dit  punt  van  de  dagorde  denk  ik  U  te  mogcn  sprekcn  van 
den  handcl  in  pctrol.  De  olHcir'ole  kwoleering  van  die  waar  is  doze 
van  de  bcurs  van  Antwerpen  die  rogelmatig  voel  hoogcr  is  dan  de 
gcwone  prijs.  Zichier  waarom. 

De  groothandelaars  in  pctrol  zeggen  aan  de  handelaren  van  het 
binnenland  :  Wij  zullen  nii't  u  oen  kontract  sluitcn,  waardoor  wij 
ons  vcrbinden  u  gedurendc  vijf  jaren  pctrol  te  levercn  aan  den 
prijs  der  officiëelc  kwoteering  en  wij  zullen  u  eene  teruggaaf  (ris- 
tourne) doen  van  zoovcel  (soms  1/8  frank  t.  h.,  soms  mecr). 

Dit  doet  de  handelaars  uit  het  binnenland  geloovcn  dat  zij,  1er 
uitsluiling  van  deandcre  handelaars,  bcvoordeeligd  worden.  Hetis 
het  tegcndcel,  want  die  handelaars  bclalcn  somsecn  frank  en  half 
tôt  twec  franks  mcer  dan  de  aiulcro  handelaars.  Kontractcn  in  dicn 
aard  zijn  dus  geheel  en  gansch  in  hct  voordoel  van  de  monopool- 
houders.  Dcze  zeggen  daarbij  aan  de  handelaars  van  hct  binnen- 
land :  indien  gij  geen  koniract  in  dczen  aard  aanveerdt,  leveren  wij 
u  gcen  pctrol  en  verbicdcn  wij  aan  de  andcre  handelaars  van  aan 
u  te  levercn,  zoo  niet  vcrkoopcn  wij  nict  nieer  aan  hen. 

Dit  maakt  dat  wij,  in  Helgic,  de  pctrol  duurder  bctalen  dan  in 
alleanderc  laiulcn. 

De  hccr  Lorand  hocft  over  dcze  zaak  eene  ondervraging  gcdaan 

in  de  Kanicr  en   de  lloogcrc  Ilandclsraad  is  gelast  gewecst  dit 

punt  te  oiulerzoekcn.  Deze  vergadering  hceft  besloten  dat,  aange- 

'  zien  de  pctrol  die  vroeger  10  franks  betaald  werd  er  nu  18  kost,  er 

gccn  rcdcn  was  voor  de  liaiidclaars  van  te  klagcn. 

Ik  vraag  niij  noglhans  af  waarom  wij,  in  Dclgic,  18  franks  bcta- 
len aïs  dczclfde  olie  in  Duitschland  kan  verkrcgen  worden  aan 
12  franks  en  dat  het  dczclfde  niaalschappij  is  die  ze  leverl.  Er  is 
dus  cen  verschil  in  den  prijs  van  6  lot  7  franks  en  op  een  millioen 
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valcn  (lie  in  Bclgic  vcrkocht  wordcn,  niaakt  dit  6  tôt  7  millioea 
franks  die  wij  jaarlijks  te  veel  bctalcn. 

Ik  leg  dus  de  volgcndc  besluilsclcn  ncer  dat  bel  Congres  aan  de 
wetgeving  zou  vrîigen  : 

1"  Van  de  kontracten  van  5  jaar  voor  bel  verkoop  van  petrol 
nietig  te  verkiaren  of  cenc  wet  te  niaken  in  dezen  zin. 

2*»  Dat  de  openbare  niachton  (pouvoirs  publics)  den  bandcl  in 
petrol  zoudon  verge niakkclijken  door  het  bouwen  van  tanks,  die 
ton  diensle  zouden  gcsteld  worden  dcr  bandelaars  en  die  zouden 
kunnen  dienen  voor  entrepots. 

3*»  Dat  het  bestuur  der  ijzerwegen  lankwagcns  (wagons  citernes) 
ter  beschikking  der  liandelaars  zou  stcllen  voor  bet  vervocren  van 
petrol. 

Men  heeft  gisteron  gesproken  van  de  vereenîging  en  van  de 
cooperatievcn  en  nien  hee!t  gezegd  dat  ze  veel  gocd  doen.  De 
pelrolmaalschappijen  zijn  in  zekeren  deel  niaar  groote  cooperatie- 
ven  en  scdcrt  de  monopole  bcstaat  hebben  zij  aan  de  makelaars  en 
de  kleine  neringdoeners,  tôt  zelfs  aan  de  leurders,  betbrood  ont- 
nomen.  Zij  hebben  er  slaven  ran geniaakt.  Zij  hebben  bun  gezegd: 
Gij  zult  geen  petrol  mecr  verkoopen  zonder  met  ons  een  kontract 
te  makeu.  Gij  zult  honderd  franks  waarborg  storten  en  gij  zult  de 
petrol  aanvecrden  van  de  soort  die  wij  u  zullen  geven.  Dit  maakt 
dat  wij,  in  Belgie,  0  tôt  7  niillioen  franks  meer  betalen  dan  in  de 
landen  waar  de  mededinging  bestaat. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dus  een  driedubbele  wensch  : 

1**  De  kontracten  van  5  jaar  voor  den  verkoop  van  petrol  te  zien 
breken. 

2»  Vragen  dat  het  gouvernement  zou  willen  entrepots  maken 
voor  den  petrol  «  en  vrac  ». 

3"  Dat  het  bestuur  der  ijzerwegen  tankwagens  zou  ten  dienste 
stellen  der  bandelaars. 

De  heer  L.  Van  Hoorebeke,  advocaat  bij  het  Beroepsbof  te  Gent.  — 
Dit  is  eene  zeer  kiesche  zaak.  Het  is  zeker  dat  de  bandelaars  zich 
tegenover  eene  onverdragelijke  mededinging  bevinden  en  het  warc 
wenschelijk  dat  de  kleine  nering  kon  mededingen  met  de  groote 
tmstSj  zooals  men  die  vereenigingen  noemt,  die  zelfs  in  den 
vrecmdc  samengesteld  wordcn.  Kogthans,  kontracten  nietig  ver* 
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klarcn  is  niet  prijsbaar.   Ik  zog  iiiet   dal   er  gcene   misbruiL 

heerschcn,  niaar  bel  is  zcer  mocilijk  hct  gcgeven  woord  te  brekc 

Ziehior  volgens  inij  ccn  iniddel  om  de  znuk  0[>  te  lossen.  Hct 

van  nia;ilregelen  le  ncmcn  legi'iiovûr  hct  bcslaiin  zciT  dcr  trusts. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dit  is  ccne  zaak  vaii  princiep. 

De  heer  Van  Hoorebeke.  —  Ja,  matir  er  is  hier  ecn  bijzondi 
gcvnl.  Er  beslaan  koniracicn  en  hct  warc  mocilijk  te  zeggcn  dat  d 
kontraclen  door  de  krachi  der  wel  zulleti  gobrokcn  wordon.  Ma; 
er  zou  ccne  wcl  kunnen  geinaakt  wnrden  die  zou  zeggcn  dat  ( 
kontraclen  van  dion  nard  in  hct  tockomonde  nict  gcidig  zullt 
zijn,  dal  zij  nittt  mogcu  aangeganii  wordcn  oiiidat  zij  hct  bosla.i 
oiitiicmcn  aan  de  klcitihatuk'laars.  Dit  zouden  wij  kunnc 
vrageii. 

De  heer  Voorzitter.  —  Isdit  lielgcdachtder  vergadcring?fJa.'J(i 
Dan  is  deze  wenscli  aangenomcn. 

Palenten  m  fiscale  welten. 

De  heer  Borms,  handclaar  te  Siiit-Nicolaas.  —  Ik  zal  in  kor 
woordcn  hier  vonibrcngrii  hetgce»  duizende  raalcn  gezegd  c 
lierliaald  wordt. 

De  groolc  niisnoogdlicid  dir  iiiiddclklas  bccft  twce  bijzondei 
oor/akcii  :  1°  de  grootc  nu'clediiigintî  in  dcn  bandol  en  in  de  voor 
brengst,  wclkc  ecn  belclscl  ia  oui  de  winsten  van  weleor  te  ban< 
havcn,  en  Icii  2"  de  vcrschrikkclijk  liongc  bctastiiigcn  wclkc  op  di 
ni idd et] stand  drnkkcn. 

l>o  eerstcoor/aak  wi'gEiemcii,  '1  is  tezeggen  ilo,  kwcsticdep  nied. 
dingiiif,',  da;tr  en  valL  nid  aan  to  di-iikeii  en  daarvan  is  voorîcki 
aile  klaarzicnilc  neriiigdooncr  we!  overluigd;  maar  de  bcla 
liiigeii  liiTVorinen,  voora!  de  [HTsuiieele  heliistingcn,  wejke  vin 
groildslagen  lieltbeii  eeiic  voi'niidi'i'ile  «elfieving,  (lagteekcmnu 
van  liet  jaiir  182:2,  ziedaar  wat  nrhtvaaidig.  noodzakolijk,  ( 
vooral  geiiiakkelijk  le  venve/enllijkeii  is. 

Ik  /eg  reelilvaardig  :  niiiel  allé  ToUuin,  iiioet  aîlcs  wat  belaa 
baar  is  nid  op  dcnzelvcn  voel  gcplaatst  wordcn  waar  lict  geldt  < 
noodigcgcldniidileleiiaan  de  opcnharc  niaelitcn  le  vcrscbuft'en  oi 
in  lict  bcsluiir  deslands  te  voor/ien? 
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Ondcr  de  op  hcdcn  bcslaandc  wetgeving,  bclalen  de  roerendc 
forluiiien  geene  de  niinsle  belastingen,  terwijl  ailes  drukt  op  de 
onroerendc  gocdcron.  De  palenten,  wat  daarvan  gozegd,  tcnzij  dat 
cr  slechlstwee  beroepen  zijn  welke  aan  d ie  belastingen  ontsnappen, 
namelijk  de  advocaten  feen  bewijs  hoe  grootmœdig  en  onbaat- 
zuchlig  de  wctgevcrs  zijn]  en  de  koeponknippers  of  bezillers  van 
de  roerende  fortuinen  of  papieren  waarden. 

De  wetten  op  de  belaslingen  van  1819  on  1822,  gaan  in  bunne 
onrechlvîiardigheid  zoo  verre,  dat  zij  de  groote  roerende  fortuinen 
niet  treffen,  maar  zcifs,  tegen  aile  gezonde  rode,  de  groote 
forluinbezi tiers  zoo  van  roerende  als  onroerende  waarden 
bevoordeeligen,  dit  is  le  zoggen  :  hoe  moer  men  kan  belalen,  hoe 
min  men  aan  don  fiscus  moct  betalen. 

Wilt  gij  hiervan  eenige  voorbeelden  :  een  mitlionnair  of  wie 
ook  een  huis  bewonende  dat  geschat  is  als  huurwaarde  op  de  som 
van  duizend  franks,  wordt  door  den  fiskus  maar  belast  voor  zijn 
huisraad  op  vijfmaal  het  bodrag  van  de  huurwaarde,  't  is  le  zeggen, 
zijne  meubels  bclalen  maar  togen  eene  waarde  van  vijf  duizend 
franks. 

£en  fribrikanl  in  labak  betaalt  als  hoogste  patent  122  franks  ia 
principaal,  hetgoen  wil  zeggen  244  franks  —  met  de  opeenliemen  — 
wanneor  hij  lot  de  vijftig  worklieden  komt,  maar  eenige  groote 
firnias,  welke  wel  vijfhonderd  werkiieden  gebruiken  betalen  juist 
zooveel  als  de  f  abri  kan  t  in  tabak  met  50  werkiieden. 

Een  fabrikanl  katoenspinner  betaalt  maar  voor  de  helft  van  het 
getal  zijner  werkiieden.  Waarom  dit  verschil  tusschen  dit  ambaehi 
en  de  andere  stielen? 

Een  fabrikanl  in  geweefsels,  wannoer  hij  tôt  300  werkiieden 
komt,  bitaalt  het  hoogste  cijfer  van  patent,  maar  eens  daarboven, 
betaalt  hij  niets  moer,  hij  moge  lot  1,000  werkiieden  bozigen. 

Ton  tweedo,  ik  zog  dat  het  noodzakelijk  is  bel  belastingslelsel  te 
vcranderen  en  zichior  in  korle  woorden  waarom  :  kan  iemand 
liofde  tocdragon  aan  zijne  bostierders,  wanneer  hij  zijne  zuur- 
gowonnon  [>enningon  allé  jaron  naar  don  ontvangor  nioot  dragon, 
penningen  wt'Iko  hij  hodendaags  niet  kan  winnen,  maar  verplioht 
is  van  le  nenion  van  zijne  fortuin? 

Ten  dordc,  die  hervorming  is  gomakkelijk  te  vorwozonlijken, 
door  eone  grondige  en  radikalc  omwerking  der  wel  van  1822. 
Iszij  niet  oud  genoeg  om  eene  nieuw  kleed  te  bekomen?  Is  het 
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verscliil  viiii  tijdsomslaDdighedcn  niet  ecnc  doorsinandc  rctie 
over  te  gîian  tôt  conc  vcrnieuwing?  In  1822  bcslondcn  er  slo 
ccnigc  paixlbricven  op  de  lanilsbcsturcn;  nu  is  hcl  fortuin 
papicrcn  wunrdcn  tôt  ecnc  vcrbazcnde  uitbreiding  gckomen,  i 
dat  misscliicn  liet  rocrcnd  fortuin  vijfmaal  de  xvaarde  vau 
onroerend  fortuin  vcrlpgenwoordigt. 

be  rcdc  wolkc  opgegcvcn  wordt  om  gccnc  bclaslingrn  op 
rocrcnit  fortuin  le  leggcn  bcrust  hicrop  «IhI  met  ecnc  bclasling 
hct  veroiidorsteld  fortuin  van  eenen  bui^er,  de  fîscus  zoudc  v 
plicbt  zijii  ccniedcr  tôt  dcn  ecd  te  roepen  in  hcl  verkiaren  ziji 
bezittingeii  in  papicrcn  wanrdcn  :  maar  ik  vind  dat  bel  vect  ei 
voudiger  zoudczijn,  wannecr  idle  de  landsbeslurcn  van  dcn  aai 
Ik)I,  in  ecnc  confcrcnlic  vcrccnigd,  lot  dtl  dncl  bijncngcroepi 
bct  grondbegin  stcnidcn  dat  cik  land  crnc  bclasling  inncn  zou  y 
ecncn  d^iar  te  stellcn  Iaks  op  aile  de  papicrcn  waardon  aldaar  te  bu 
hoorendi',  dcrwijzc  dat,  wanncor  ccn  koepon  van  intrcst  wordt  ai 
gcbodcu  lot  inkasscpring  in  ccn  wissclkanloor  of  op  bel  kantoor^ 
ecncn  damloc  gcmacbtigdeii  ambtenaar,  liet  bedrag  dcr  bclasti 
welke  op  dicn  koepon  wecgt  alrcetis  is  atgchouden  door  I 
latidshestier  alwaur  de  waanie  te  huis  boort;  ik  bciioel  dus  ce 
intcrnallonalc  confcrcnlic  in  dcn  anrd  van  dczcwclkcin  1875  vo 
de ccrsic  niaal  te  Born  in  Zwilscilaud  is  bijcengoroepen  toi  bet  u 
brcidcn  en  vcfgi'inakkclijkeii  van  hct  postvcrkcer. 

De  heer  Fr,  Thuysbaert,  sccrdaris  van  den  Burgersbond 
Lokcrcn.  —  llcigecn  de  kieine  burgcrij  nicesl  dood  doct,  is  I 
paleiil  vu  «lit  niinst  aanncmelijk  is,  volgens  mij,  is  dat  de  gnx 
ba/ars,  «aar  iU,  (it\  100  vcrscbilligc  aitikclen  vcrhandcld  wordc 
sierhts  CCI!  paient  bclab-n  gclijk  de  burger  die  maar  ccn  arlil 
vcrknopl.  /i)0  dczc  ba/ars  voor  icdcr  arlikcl  ccn  vcrscbillig  patc 
betalcn  niocstcti,  zoii  er  niecr  gclijkbeid  bcslaan  en  dil  zou  e 
voordeel  uiltiiakcn  voor  de  kloine  burgcrij.  Zoo  is  bct  ook  voor  \ 
patent  door  de  licrbergicrs  te  betalcn. 

De  heer  Van  Hoorubeke.  —  Dit  is  grcn  patent,  bel  is  cen  vï 
rcibt,  cciic  VL't'gunniiig  die  ccn  vast  cijfer  bedraagt. 

De  heer  Voorzitter,  —  Ilot  voorstd  van  den  liccr  Thuysbac 
koml  overi'cn  nid  bel  gedacht  uitgedrukt  in  de  groolc  rcdcvocrii 
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gislercn  door  clen  hccr  Funck-Brenlano  uitgcsprokcn,  bel  is  le  zeg- 
gcn,  hct  bctalcn  door  de  groolc  magazijnen  en  bazars  van  ccn 
patent  voor  iedcr  arlikel. 

De  heer  Thuysbaerl.  —  En  ccn  patent  dat  vcrhoogt  volgcns  bct 
getal  artikclcn. 

De  heer  De  Vos-Van  Aerden,  klccrmaker,  te  Antwerpon.  —  Ja,  en 
daarbij  voor  bct  twccdc  arlikel  zou  bct  patent  nioclcn  grootcr  zijn 
dan  voor  bct  ccrslc,  enz. 

De  heer  J.  Bogaerts.  —  Van  wcge  de  coopérât  ieven  zoo  ook  een 
grootcr  patent  nioctcn  gevraagd  wordcn.  Aïs  ccn  pcrsoon  alleen 
bandcl  drijft  nioct  bij  zooveel  patent  bctalcn  als  cène  cooperatieve 
waar  500  of  mcer  personen  bet  kapitaal  vastslcllcn.  Dit  patent 
zou  dus  moclcn  in  vcrbouding  zijn  met  bet  kapitaal  en  bet  getal 
aandcelbouders. 

De  heer  Thuysbaerl.  —  Dit  is  begrcpcn  in  mijn  voorstel.  Ecne 
cooperatieve  zal  mcer  artikels  verkoopen  dan  ecn  enkel  burger. 

De  heer  Borms. —  Volgcns  niij,  zou  gebecl  de  wct  op  de  patentcn 
moctcn  vcrandcrd  wordcn  en  de  patentcn  zoudcn  moetcn  dragen 
nict  op  dcn  sticl  niaar  op  de  waarde  dcr  zakcn. 

De  heer  Onckels,  bandclaar  te  Antwerpen.  —  Dit  is  ook  nict  wel 
mogclijk.  Zoo  kan  de  ecne  bandclaar  grootere  sommcn  moetcn 
bcsteden  dan  ecn  andere  voor  bet  aankoopen  van  grondstof,  bij 
voorbeeld,  ccn  drukkcr  die  voor  iOOO  franks  zakcn  doet  kan  reeds 
voor  2000  franks  papier  moetcn  bctalcn. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dit  valt  in  dcn  algemecncn  wenscb  van 
berzicning  van  bct  patentrccbt. 

Wij  kunncn  iedere  zaak  nict  op  baar  eigcn  ondcrzockcn.  Wij 
moeten  de  berzicning  vragcn  van  gebecl  bet  patentrccbt.  (Bijtre- 
ding). 

De  heer  Van  Hoorebeke.  —  Nogtbans  ware  bct  nict  mocilijk  in 
eenige  punten  onze  wenscbcn  aan  te  duiden. 

1®  Gelijkbeid  van  patent  onder  de  belastingscbuldigen  in  evcnre- 
digbeid  van  de  winst  of  van  bet  bandelscijfcr. 
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Er  zou  moelcn  gozorgd  worden  dat  de  kleinhandclaar  niet  zwaar- 
der  bclast  weze  dan  de  groolc  handelshuizen.  Integendeel,  de 
groolc  coopérât icven,  maaiscliappijoii,  enz.,  zouden  mcer  lasten 
moeten  bctalcn  dan  de  kleinhandelaars. 

2"  Men  zou  moelcn  belclten  dat  sommige  kleinhandelaars  raeer- 
maals  belasl  worden. 

Een  bakker,  bij  voorbeold,  betaalt  patent  als  bakker,  maar  ver- 
koopt  hij  chocolade  en  suikcrgocd,  hij  zal  een  tweede  of  een  derde 
niaal  bclast  worden  als  pasleibakkcr  of  suikerbakker.  Al  die  kleine 
artikclon  zouden  moeten  onder  een  patent  bcgrepen  worden. 

3°  Voor  helgccn  den  groothandel  belreft,  er  zou  moeten  op  ieder 
artikel  een  bijzonder  patent  gelcgd  worden. 

Nogthans  kan  ik  het  gedacht  van  de  klimmende  belasting  in  deze 
stof  niet  aannemen.  Mij  dunkt  dat  de  evenredige  belasting  op  ieder 
arlikcl  voldoende  zou  zijn,  al  moest  men  er  de  betrekkelijke  waarde 
van  vcrzwaren.  Door  de  klimmende  belasling  in  le  vocrcn  zou  men 
in  strijd  konicn  met  de  vrijheid  van  handel  en  het  is  eene  zecr 
kicscbc  zaak  van  inbreuk  te  maken  op  princiepen  die  tôt  nu  tœ 
algemccn  aangenomen  worden. 

Indien  men  de  klimmende  belasting  invoert  voor  den  groothan- 
del zal  er  gecnc  reden  bestaan  om  de  klimmende  belasting  ook  niet 
te  Icggen  op  den  eigcndom,  de  forluinen  naarmale  zij  vermeerde- 
ren  en  icdoreon  weet  wat  men  daar  tegen  hccft  ingebraeht.  Daar- 
ovcr  maak  ik  dus  aile  voorbehouding. 

Do  evenredige  belasling  zou  reeds  dit  gcvolg  hebben  van  de  in- 
konislon  der  schatkist  te  vermeerderen  en  zoo  doende  van  toc  te 
lalen  dal  de  kleine  nering  onllast  worde. 

Vlcn  ander  voordecl  is  dat  de  spocialiseering  voor  den  groothan- 
del dit  /.ou  ])ijl)rengen  dat  do  arlikois  van  bclore  hocdanigheid  zou- 
den zijn  on  dit  zou  nicts  dan  gocd  kunnen  doen,  zoowel  aan  den 
groolliaïulolaar  als  aan  don  kloincn  neringdocncr. 

Ovor  liot  ovorigc  van  het  bolastingstelsel  wil  ik  niets  zeggcn. 
Eene  wot  botrokkolijk  de  lasten  op  het  inkomcn  of  op  de  roerende 
gocdcron  is  reeds  in  boroiding  in  het  Ministerie  van  Geldwezen. 

In  Octobor  laatst  lieb  ik  in  do  Métropole  eene  reeks  arlikelen 
gclozon  waar  men  voorstoldc  de  païen ten  voor  den  klein handel  af 
te  schalïen.  Dit  zou  roor  de  schatkist  enkel  een  verlies  van  zeven 
millioen  en  half  uitmaken. 

Ziodaar  wat  ik  u  wilde  mcdcdcelcn.  Misschien  zal  het  van  cenig 
nul  zijn  in  de  laterc  besprekingen.  (Goedkeuring), 
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De  heer  Voorzitter.  —  Ik  gcloof  dat  de  zaak  gcnoogzaam  bespro- 
kcii  is  gcworden  om  aan  de  dagordc  van  cen  volgcnd  congres  te 
kunnen  plaals  nemcn. 

Wij  gaan  dus  over  lot  het  volgende  punt. 

De  vmeniging. 

De  heer  Voorzitter.  — Ilct  woord  is  aan  M.  deVacht,  verslag- 

gever. 

De  heer  De  Vacht,  besluurdcr  der  bcroepschool,  Audenaarde^ 
geeft  iozing  van  het  volgcnd  vcrslag  : 

Hekren, 

Hel  vraagsluk  dcr  vcrceniging  voor  de  kleine  burgcrij  is  ook 
voor  do  klcinc  steden  van  alicrgrootst  bclang.  In  dczc  plaatsen 
bestaat  er  inimcrs  gcniccnlijk  ccnc  strckking  onder  ccn  gedcelte 
dcr  bcvolking  om  zich  in  groolc  centrums  koopwarcn,  huis- 
raad,  enz.,  aan  te  schaffcn.  Door  vcrceniging  en  samenwerking 
kan  do  kleine  burgcrij  die  noodiotlige  slrekking  tegcnwcrken  en 
verijdolon. 

Monigoen  echter  aarzelt,  in  de  kleine  steden,  de  hand  aan  'twcrk 
te  slaan  om  vakvcrecnigingcn  op  le  richten  :  de  geringe  bcvolking, 
hel  beperkt  gelai  kleine  handclaars  en  \verkbazen,de  builengewone 
modedinging,  do  naijvor  en  afgunst  schrikkcn  menigcen  af,  die, 
voor  \  gomoen  welzijn,  onbaalzuchtig  on  belangloos,  de  zoo  zcer 
afgoschoiden  clomonlen  zou  willcn  samonbrengen. 

En  niclleniin,  die  vcrsmelting  is  niet  onmogelijk,  als  men  't  wel 
nagaat.  Wij  willcn  om  het  le  betoogen,  met  uwc  toelating,  cens 
oudorzookon  wal  or,  op  dit  gebiod,  le  Audenaarde  is  toi  stand 
gebracht  0ns  statijc  lelt  nagenoeg  7,000  inwonors.  De  cerste 
grondsiag  van  vcrceniging  on  samenwerking  word  or  gclogd  door 
'l  genootsoiiap  dcr  apolhokcrs.  Voor  conigc  jaron  bcstond  or  onder 
dat  korps  dczolfde  goest  van  vorwijdoring  en  afgunst,  die  men  in 
andcre  vakkon  bclrourt.  Door  de  loenadoring  en  vcrceniging  ont- 
slond  er  meteen  wodcrzijdsch  verlrouwen  en  genegonheici,  verbroe- 
doring  en  (îcnsgezindheid. 

De  Zondagrust,  ccn  vast  tarief  in  plaals  van  verandcrlijkc  prijzen' 
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door  (le  modcdinging  bcpaaid,  de  gemeenzanic  aankoop  der  waren, 
bel  inriditen  eener  wccrstandkas,  zicdaar  de  onmiddelijke  gcvolgen 
dezcr  verecniging.  In  plaals  van  afkccr  on  afgunst,  ¥an  oeoe  schan- 
delijke  mededinging,  heersclit  er  thans  onder  de  apothckers  ver- 
trouwen  en  broederlijkheid.  Uat  was  de  eerste  stap. 

Het  is  u  niet  onbekend,  Heeron,  dat  in  menigc  kleîne  stad  bel 
ambacht  der  selioonmakers  ecne  pijnlijke  crisis  doorstaat.  Onze 
aandacht  on  ons  medegevoel  vcsligdon  zicb  op  deze  bandwerkors. 
Wij  braclilen  ecne  schocnmakersgilde  toi  stand,  die  zich  in  de 
besle  uilslagcn  mag  vcrheugcn.  Eene  ziekenbeurs,  eenc  weersiand- 
kas  len  bedrage  van  3,000  franks,  een  vast  tarief,  bijzoDdere  voor- 
d(iolen  bij  't  aankoopcn  van  Icder  in  konlante  bctaling,  samonnei- 
gingcn  vcrbroedering  :  ziedaar  de  vruchten  van  dat  werk. 

Na  de  scboonmakers  volgden  de  sehilders.  Ook  in  dit  genootschap 
werd  ecne  ziekenbeurs  en  eene  onderslandkas  ingericbt.  Door  ecn- 
drachlige  samenwerking  is  er  onder  deze  gildebroeders  reeds  zoo- 
veel  goods  bewerkt  !  Zonder  te  spreken  van  de  zedelijke  voordeelen, 
willen  wij  bier  enkel  aanstippen,  dat  vreemde  sehilders  hier  niet 
meer  gebruikt  worden.  De  versiering  onzer  hoofdkerk  en  menigo 
andere  werken  zijn  aan  onze  sehilders  toevertrouwd.  De  vcrdeeling 
van  don  arbeid  geschiedt  op  degelijke  wijze  en  tegen  een  billijk 
loon.  De  onderstandkas  bevat  1,200  franks  en  sedert  eenigen  tijd 
heeft  de  gilde  ook  liarc  fanfaron. 

Do,  schrijnwcrkors,  naar  hot  gocd  voorbcold  hunner  vrionden, 
Iiobbon  nialkaar  ook  de  hand  go^evcn.  Dozc  muliialilcit  zal  oerlang 
erkciid  worden  en  telt  jvcds  00  lodon. 

Sedert  eenigo  dagcn  hobbon  de  kleermakers  zieh  aaneengoslolen. 
Een  bijzondor  arboidstariof  is  roeds  vastgosteld.  Onnoodig  op  de 
heerlijke  gevolgen  dior  samenwerking  te  wijzen. 

Ook  ondor  de  beenhouwers  boslaat  er  samenwerking;  vooral  des 
zomors  trckken  zij  ruimsehoots  voordoei  uit  die  vereeniging. 

Een  |)unt  willen  wij  nog  evon  aanrakcn.Na  hunne  aaneensluiting 
drukten  de  sehilders  al  spoedig  don  wensch  uil  zich  in  hun  vak  le 
mogen  bekwamen  en  volmaken,  on  vooral  het  marmer-  en  hout- 
schilderen  aan  te  loeron.  Men  wondde  zich  lot  hetSlaatsbestuur,dat 
een  opzioner  afvaardigde,  on  hot  beroopsondorwijs  werd  ingericht. 
Onze  aclitbare  biirgcmoester,  de  heer  Haepsaet,  allijd  op  de  bres 
voor  't  wclzijn  van  liet  volk,  slond  kosteloos  een  ruim  gebouw  af 
voor  de  klasscn.  II ij  zij  liier  voor  die  edelmoedigdheid  hartelijk 
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gedankt.  Ovcr  het  bcroepsonderwijs,  zooals  hct  te  Âudcnaarde 
werd  ingericht,  handel  ik  in  ccn  ander  verslag. 

Gij  zict  hel,  Hceren,  ook  in  de  kleine  plaatselijkheden  is  de 
vcrecniging  der  kleine  burgerij  zecr  wel  mogclijk.  't  Is  slechis  de 
eerste  slap  die  wat  moeite  kost.  Ofschoon  onze  gildcn  nog  maar 
cenige  jaren  beslaan,  verkeeren  zij  in  eenen  zecr  bioeienden  toe- 
stand.  Op  de  provinciale  tentoonslelling  te  Cent  bchaalden  zij  hct 
Eerediplonia.  Die  hooge  onderschciding  zal  ons  ccn  prikkclwezen 
om  op  dcn  ingeslagcn  weg  mocdig  voort  te  gaan  en  ons  werk  nog 
uit  te  breiden  en  te  volmakcn.  Voor  wat  de  ambachten  belreft 
mogen  we  dus  zeggen,  dat  de  vcrecniging  der  kleine  burgerij  in 
Audcnaarde  eerlang  ccn  voltrokken  feit  zal  wezen. 

Tcn  slottc  zij  hier  nog  gezcgd,  dat  er  tusschcn  bazcn  en  gasten 
censgezindlicid  en  solidariteit  hcerscht,  dat  er  meer  welstand  en 
onafhankelijkheid,  en  daardoor  ccn  diep  gevoel  van  zcifwaarde, 
ondcr  de  kleine  burgerij  is  onlstaan.  Dit  zal  voor  gevolg  hebbcn 
dat  zij  eerlang  in  den  gemeenleraad  hare  vertegenwoordigcrs  zal 
bczittcn.  Op  allerlei  gebied  dus  is  de  vcrecniging  der  kleine  bur- 
gerij te  Audcnaarde  zegcnrijk  te  noemen.  Hct  zij  cen  spoorslag  voor 
andere  kleine  plaalselijkheden,  ook  voor  hen  geldt  de  leuze  : 
Willen  is  kunneii. 

BKSLllTSELEN. 

1°  De  vakvcreoniging  kan  aan  de  kleine  burgers  zooveel  nut  ople- 
veren  als  aan  de  werklieden  ; 
2**  Zij  mocten  afzonderlijk  voor  ieder  vak  ingericht  worden; 
3®  Zij  moet  zich  bczighouden  met  : 

a)  Het  vakonderricht; 

b)  Het  gezamenlijk  inkoopen  en  verkoopen  van  waren; 
cj  De  wedcrzijdsche  hulp  ; 

(/j  Aile  andere  gemecnzame  voordeelcn. 

De  heer  A.  Schamelhout,  apotheker  (Brussel).  —  Deze  zaak  is  lang 
besproken  geworden  in  de  fransche  afdeeling.  Het  is  zeker  en  vast 
dat  de  kleine  burgerij  zich  moet  vereenigen  om  te  weerstaan  aan 
de  mededinging. 

Men  raadt  het  stichten  aan  van  beroepsvereenigingen  ;  dit  kan 
geheel  goed  zijn.  In  Brussel  bestaan  er  reeds  tusschen  apothekers 
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vier  voreenigingen  van  dicn  aard  die  crkcnd  zijn.  De  verordcningen 
zijn  reeds  verschcnen  in  hct  Staalblad  voor  de  vcrecnigingen  van 
Ettcrbeek  en  Anderleclit.  Deze  van  Elsene  en  Brussel  zullen 
volgen. 

Wij  hcbben  vcrlcden  zaterdag  nacht  ccne  vcrgaderîng  gchoudcn 
—  want  de  apothckers  nioctcn  allijd  's  nacbts  vergadcren, 
(Gelach.)  —  om  ecnc  fedeValic  le  slichton  van  berocpsvcreeni- 
gingcn. 

Waarloc  kan  ccne  beroepsvcrccniging  diencn? 

De  wet  laat  toc  aan  de  beroepsvcrccniging  zckcrc  handclsver- 
richtingen  te  doen,  niaar  cr  niag  geenc  winst  aan  de  vereeniging 
blijven.  Ik  geloof  dus  dat  hct  gchccl  gevaarlijk  zal  zijn  voor  eenc 
beroepsvcrccniging,  daargclaten  de  landbouwvcrecnigingen,  ban- 
del  te  drijven.  Zecr  bloeiende  bcroepsvcrccnigingen,  die  handel 
hcbben  willen  drijven,  zijn  gevallcn. 

Volgens  niij,  nioeten  de  berocpsvcrccnigingen  meest  diencn  om 
de  opvocding  le  maken  van  haro  Icdcn  en  als  mcn  bandel  wil 
drijvrn,  nioet  mcn,  bencvcns  de  vcrccniging,  ccne  anderc  maal- 
scbappij  sticlilen.  Dit  is  ovcrigcns  de  denkwijze  van  dcn  hecr 
Ministcr  Licbacrt. 

Zoo  liobbcn  de  bolgischo  apolhekcrs,  ovcr  nicer  dan  ecn  jaar, 
ccne  ('oopcralicve  gcsticht,  niaar  niet  ccne  Cooperatievc  znoals  zc 
gcwooiilijk  vorstaaii  wordt.  Mlmi  niag  zc  nocmcn  ccne  bcroeps- 
samcnwerkende  maalscliaî)pij.  Oni  or  van  dccl  te  niakcn  nioctnicn 
corst  en  vooral  apothcker  zijn  en  in  Bclgie  gevcstigd.  Hct  maal- 
schappolijk  vcrmogcn  nioet  door  bclgischc  apothckers  samengc- 
stcid  worden.  De  Cooperatievc  verkoopt  aan  hare  Icdcn  en  aan 
anderc  apolliekers,  niaar  niot  aan  andcre  handelaars  noch  aan 
l)ijzondcron.  Wat  slecht  is,  zijn  sanienwerkcnde  maatschappijen 
samcngosleld  uit  Icden  vrcemd  aan  lict  beroep  dat  de  cooperatievc 
uiloefonl,'/oo  bij  voorbeeld  coopcraliovcn  van  advocatcn  dicvleosch 
vcrkoo])cn  of  van  beenhoinvers  die  brood  vcrkoopen.  Dit  zou  nict 
mogen  tocgelaten  worden. 

Er  is  cen  verslag  vorschonen  over  de  handelingon  van  de 
«  Maison  Centrale  ».  Wij  hobbcn  den  tijd  niet  gevonden  om  dit 
verslag  in  liet  vh^anisch  te  vertalen.  Daarin  zult  gij  zien  hoc  de 
((  Maison  Centrale  »  handclde.  Wij  waren  overtuigd  dat  wij  dik- 
wijis  siechtc  gcneesmiddelcn  duur  moestcn  betalen.  Hct  is  onmo- 
gclijk  voor  ccncn  apothcker  al  de  gcneesmiddelcn  le  onderzocken. 
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Welnu,  dat  wordt  gedaan  in  het  Inboralorium  dcr  «  Maison  Cen- 
trale w.  Wij  hebben  cr  voor  8,000  franks  onkosten  betaaid,  niaar 
wij  zullcn  er  toch  toc  komcn  volslrekt  goede  gcncosiniddclon  le 
hebben. 

Ik  besluit  : 

1"  De  beroepsvereenigingen  mocten  dicncn  voor  de  opvoeding 
der  leden. 

2*»  Voor  de  niaatschappijen,  die  handel  willen  drîjvcn,  moet 
men,  bcnevens  de  beroepsverecniging,  ecnc  bcrocpssamenwer- 
kcnde  maalschappij  siicbtcn. 

3"  De  bilans  en  de  nanien  der  ledcn  nioclen  in  het  Staalsblad 
verschijnen. 

De  heer  Thuysbaert.  —  De  achlbare  sprcker  die  het  woord 
komt  le  voeren  hceft  een  voorbeeld  genonien  dat  kan  verwezenl- 
lijkt  wordcn.  In  het  algemeen  zijn  de  apolhekers  personen  die 
veel  niecr  begrip  hebben  als  sommige  kieine  burgers,  en  helgecn 
mogelijk  is  bij  apolhekers,  is  soms  niociiijk  lot  sland  le  brengen 
bij  klcine  burgers.  Te  Lokeren,  bij  voorbeeld,  hebben  de  bakkers 
gelrachl  eene  vereeniging  le  slichlen  voor  het  aankoopen  der 
bloeni,  maar  het  is  nielgelukt.  Er  zijn  bakkers  die  kunnen  kon- 
tant  betalen  en  die  er  naluurlijk  voordeel  bij  vinden  ;  er  zijn  er 
andere  die  moeilijk  betalen  kunnen  en  die  bijgevolg  geen  krediet 
verkrijgen. 

Ik  geloof  dus  niet  dat  het  aangehaalde  voorbeeld  doordragend 
is  .om  te  bewijzen  dal  de  vereeniging  eene  goede  en  niogelijke 
zaak  is. 

De  heer  Van  Hoorebeke.  —  Op  het  laalste  punt  door  den  heer 
Thuysbaert  aangeroenl,  valt  er  een  woord  le  zeggen.  Er  zijn 
feitelijke  moeilijkheden  om  sommige  nienschen  te  vereenigen, 
namclijk  de  bakkers;  er  zijn  hier  en  daar  personen  die  weinig 
ondervinding,  weinig  ervaring  of  geleerdheid  hebben  en  die  maar 
kleinc  middelen  bezillen.  Die  be^jrijpen  het  voordeel  der  vereeni- 
ging niet  of  nemen  deze  niet  aan.  Maar  nioeten  wij  daaruit 
besluilen  dat  wij  het  gedacht  moeten  laten  vallen?  Ik  geloof  het 
niet.  Men  moet  alleszins  traehlen  de  vereeniging  lot  sland  to 
brengen.  Lukt  het  vandaag  niet,  het  zal  morgen  zijn,  maar  men 
moet  er  toe  komen.  Op  den  buiten  is  het  ook  moeilijk  geweest 
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verecnigingcn  te  slichten  zooals  voor  het  aanschaffen  van  grond- 
stoffcn,  cnz.,  maar  toch  is  mon  er  in  gclukt. 

Deze  die  geene  middelen  bezitten,  maar  cerlijk  en  neersiig  zijn, 
worden  gcholpcn  door  de  vereeniging  die  hun  de  middels  geeft 
om  zakcn  le  doen  welkc  anders  niet  zoudcn  kunnen  gesloten 
worden.  Hel  is  eeiien  opreclitcn  dienst  dien  men  daardoor  aan  de 
heringdoeners  bcwijst,  met  huu  wel  in  den  geest  le  prenlen  dal 
zij  zich  moelcn  vereenigen,  dal  het  ecn  voorlreffelijk  middel  isom 
gemakkelijker  vooruitte  gaan. 

De  heer  Schamelhout.  —  Als  antwoord  aan  den  heer  'lli;iyî:baert, 
zal  ik  hem  enkel  dit  zoggen  :  lees  ons  versiag,  begin  met  de 
bakkers  op  de  zclfde  grondslagen  als  wij  en  ik  ben  overtuigd  dat 
gij  zult  slagen. 

De  heer  Borms.  —  Een  enkel  woord.  Er  zijn  een  groot  gelai 
stieien  waarvoor  de  vereeniging  onmogelijk  is,  omdal  sommige 
patronen  bcrocpsgehcimen  hebben,al  was  het  maar  voor  den  aan- 
koop  van  zckcrc  grondstoffen,  zoo  bij  voorbeeld  voor  de  beenhou- 
wers  :  de  eene  bcenhouwer  kent  bêler  de  beeslcn  dan  een  ander. 

De  heer  Voorzitter.  —  De  beenhouwers  zijn  nogthans  vereeuigd 
om  de  prijzen  hoog  te  houden. 

De  heer  Borms.  —  Ik  ben  fabrikant  van  labak  en  ik  heb  gehei- 
mcn  voor  lict  nuiken  van  snuif... 

De  heer  Joos.  —  Dit  zijn  middels  van  uitvoering. 

De  heer  Borms.  —  Voor  mij  is  hel  zeker  dat  deze  die  machtig  zijn 
zich  zullen  aclileruit  trekken  en  alleen  deze  zullen  zich  vereenigen 
die  geene  middels  bezitten. 

De  heer  Voorzitter.  —  Hel  Congres  heeft  maar  voor  doel  aan  de 
neringdoeners  de  middelen  aan  te  duiden  om  vereenîgingcn  lot 
stand  te  brengen.  Wij  mocten  ons  dus  enkel  bezig  houden  met  de 
neringen  voor  de  welke  de  vereeniging  mogelijk  is.  Laat  ons  bijge- 
volg  eenen  algemeenen  regel  vaststellen  en  ons  niet  met  uitzonde- 
ringen  bezig  houden. 

De  heer  Van  Hoorebeke.  —  De  heer  Borms  komt  te  zeggen  dat  de 
vereeniging  onmogelijk  is  voor  de  beenhouwers;  nogthans  zijn  de 
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beenhouwers  vcreenigd  te  Gent  voor  den  verkoop  van  de  huiden 
en  van  het  vel,  en  ze  maken  er  geheel  goede  zaken  door.  Zij  houden 
de  prijzen  hoog  tegenover  de  hoeren  en  de  leertouwers  aan  dewelke 
zij  hun  vct  of  hunne  vellen  verkoopen. 

Ik  geloof  dal,  met  eenige  moeite  aan  le  wenden,  men  er  toe 
zou  konien  voor  aile  beroepen  vercenigingen  tôt  stand  te  brengien. 

De  heer  A.  Renaert,  handelaer  te  Gent.  —  Voor  wat  de  opmer- 
king  betreft  van  het  aankoopen  van  grondstoffen,  deel  ik  volko- 
men  het  gedacht  van  den  heer  Borms  ;  de  eene  neringdoener  îs 
slimmer  dan  de  andcre  en  dit  brengt  voordeel  bij  aan  den  ecrsten 
tegenover  den  anderen. 

De  heer  Onckels.  —  Voorzeker  kan  de  vereeniging  veel  voordeel 
bijbrengcn.  Voor  de  beenhouwers,  bij  voorbeeld,  moet  men  niet 
enkel  de  voordeelen  inzien  die  kunnen  verkregen  worden  door 
gezamcnlijke  aankoopen.  Door  de  vereeniging  kan  nog  voordeel 
bijgebracht  worden  voor  het  gezamenlijk  onderzoek  en  bespreken 
van  de  algemeene  belangen,  zoo,  bij  voorbeeld,  van  het  sluiten  efi 
het  openen  der  grenzen. 

Wanneer  gij  u  tôt  eene  fabriek  wendt  en  den  prijs  vraagt  van 
zekere  waren  is  de  eerste  vraag  de  volgende  : 

Hoe  groot  is  de  hoeveelheid  die  gij  noodig  hebt?  Voor  10,000  ki- 
logrammen  papier,  bij  voorbeeld,  is  de  prijs  per  kilogram 
veel  niinder  dan  voor  500  kilogrammen.  Voor  dezen  die  forluin 
bezitten  is  de  vereeniging  niet  van  noode,  maar  deze  die  enkel  over 
een  klein  kapitaal  beschikken,  kunnen  geene  groote  hocveelheden 
aankoopen  en  kondcn  zij,  zonder  in  het  stelsel  der  socialislen  te 
vcrvallcn,  zich  onderling  vereenigen  om  gezamenlijke  aankoopen 
te  doen,  zij  zouden  er  veel  voordeel  kunnen  uittrekken.  ledere 
vereeniging  zal  nioelen  zien  op  welke  basis  zij  zich  kan  samen- 
stelien. 

De  heer  Voorzitter.  —  Zoo  is  het,  ik  geloof  dat  wij  daarover 
Hakkoord  zijn. 

De  heer  Thuysbaert.  —  Indien  wij  het  daarover  eens  zijn,  moeten 
wij  toch  bekennen  dat  het  moeilijk  zal  zijn  de  groote  fortuinen  en 
de  kleine  bijecn  te  brengen.  Daarom  zouden  wij  moeten  zeggen 
dat  het  zeer  voordeelig  zou  zijn,  konden  er  voor  de  burgcrij  kre- 
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dictkassen,  zooals  de  RaifTciscn-kassen,  gesticht  wordcii,  in  den 
aard  van  dczc  die  in  den  buiten  lot  stand  gekomen  zijn. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dat  is  zccr  waar  en  goed  ora  le  doen 
opmcrkcn. 

De  heer  Renaert.  —  IIcl  samcnkoopcn  kan  nogthans  ook  slechtc 
gcvolgcn  hebben,  want  zeor  waarschijnlijk  zal  bel  dit  bijbreugen 
van  de  tusschenhandelaars  le  doen  verdwijnen  en  bel  gelai  werk- 
loozen  te  doen  vermeerderen. 

De  heer  Voorzitter.  —  !Iel  is  zeer  nioeilijk  in  eon  balf  uur  zaken 
van  dien  aird  grondig  te  bespreken.  Het  is  daarom  dat  er  geenc 
recbtslreeksche  bcsiuilselen  kunnen  genomen  worden  en  dat  wij 
enkel  de  punten  aan  te  duiden  hebben  die  door  een  bestendig 
bureci  nioelen  onderzoelit  worden,  om  later,  het  naaslc  jaar  bij 
voorbecld,  grondig  afgehandeld  te  worden. 

De  heer  Van  Hoorebeke.  —  Ik  moet  hier  tegen  opkomen  dat  de 
vereeniging  de  verdwijning  van  eene  klas,  namelijk  die  der  han- 
dclsreizigcrs  kan  te  weog  brengen.  De  vereeniging  zal  voor  eerst 
niet  algomcen  zijn;  daarnevens  zullen  er  andere  behoeften  ontstaan 
en  de  bediendon  of  reizigers  zullen  nog  altijd  bunnc  dienslcn 
kunnen  doen  gel  den. 

De  heer  De  Vacht,  vorslaggevcr.  -  Men  kan  dus,  niij  dunkt,  de 
besluitselon  van  niijn  verslag  aannemen.  Zij  zijn  volgender  wijzc 
opgeslidd  : 

1"  [)(\  vakvereeniging  kan  aan  de  kleine  burgers  zoeveel  nul 
oploviTcn  als  aan  de  werkliedcn. 

2*"  Zij  nioot  afzonderlijk  voor  ieder  vak  ingcrieht  worden. 

3»  Zij  niool  zich  Ixv.ig  liouden  met  : 

a)  Het  vakonderrii'lit  ; 

b)  Ilel  gezanienlijk  inkoopen  en  verkoopcn  van  waren  ; 

c)  \)c  wederzijdsche  liulp; 

d)  Aile  andere  gcnieenzame  voordeelen. 

De  heer  Voorzitter.  —  îs  iederen  t'  akkoord? 
Deze  hesluilselen  zijn  dusaangenomen. 
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OIIDR  BIOTIR. 


De  heer  Borms.  —  Ik  zou  willcn  de  aandacht  dcr  vcrgadcring 
inroepon  op  de  mocilijkc  geslcltenis  van  de  Nationale  Hank  en  van 
de  bureelen  van  hcl  Poslwczcn  voor  walaangaat  het  onlvangen  van 
min  01  mcer  beschadigde  geldslukkon. 

Hct  ware  niel  slccht  kon  het  Congres  dcn  wensch  uildrukken 
dat  de  omzendbricven,  door  den  hecr  Minislcr  van  Geldwczen 
uiîgeveerdigd,  bcter  zoiulcn  nagelcofd  wordcn.  Dcze  omzcndbrieven 
zeggen  dat  de  beschadigde  geldstukken,  waarvan  de  afkomst  nog 
kan  vastgesteld  worden,  zoudcn  moelen  ingehouden  wordcn.  De 
Nationale  Bank  wil  noglhans  de  geldstukken  niet  mcer  aanncmen 
die,  hoc  weinig  ook,  bcschadigd  zijn. 

De  heer  Voorzitter.  —  Dezelfdc  wensch  is  reeds  in  de  Kamer 
gcuit  gewcest  en  de  hecr  Ministcr  van  Geldw'czen  hecft  ons 
bcloofd  nieuwe  maatregclcn  te  nemen  wannecr  de  overecnkomst 
met  de  Nationale  Bank  zal  mocten  vcrnieuwd  w^ordcn. 

Openbare  verkoopingen  van  nieuwe  goederen. 

De  heer  Voorzitter.  —  Wij  hebbcn  voor  dit  vraagstuk  Iwee  vcr- 
slagcn  :  ecn  namcnshetAntwcrpschSyndicaatderTabaksnijverheid 
en  de  Vereeniging  der  stokers,  slijters  en  spirilushandelaren  en 
ecn  ander  namcns  hct  Syndicaat  der  meubclmakers  van  Ant- 
werpen. 

Het  woord  is  aan  dcn  heer  Vandcrmaalh  om  lezing  te  geven  van 
zijn  vcrslag  in  naam  van  hct  Syndicaat  der  meubclmakers. 

Ds  heer  Vandermaath,  mcjbclmakcr,  Antwerpen.  —  De  wet 
van  20"  Mci  1840  wclkc  de  publieke  koopdagcn  van  nieuwe 
goederen  rcgclt  is  sedcrtgeruimcn  lijd  hct  voorvvcrp  van  klachten; 
zij  schijnt  de  bclangcn  van  dcn  klcinhandclaar  niet  meer  te 
bcschcrmen  on  het  algemeen  gcvoclcn  vraagt  er  de  hierziening 
van. 

Oppcrvlakkig  bcschouwd,  en  de  oogcnschijnlijke  stoflelijke 
uitslagon  ervan  slcchts  in  aanmcrking  nemende,  schijnt  de  wet 
inderdaad  niet  mcer  te  bcantwoordcn  aan  het  doel  waarvoor  zij 
gemaakt  wcrd,  en  blijkt  zij  gecn  wecrsland  mcer  te  bieden  aan  den 
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uilbatingsgccst  der  vorkoopers  die  ex  bovcndien  nog  de  tocpassing 
van  oniduiken. 

De  verandering  eener  wet  te  vragen  koml  ons  echter  voor  in 
detegenwoordige  tijdsomslandigheden,  waarin  een  grootdeci  onzer 
welgevers  cenc  onbewimpelde  genegcnheid  voor  dcn  vrijhandel 
aan  dcn  dag  Icggcn,  een  punt  van  zulk  een  gewichlig  belang  te 
zijn  dat,  vooraleer  daartoc  te  besluilen,  een  grondig  onderzoek  der 
bestaande  wet  zieh  van  zelf  opdringt,  waaruit  zal  blijken  in 
hoeverre  genoemde  klachten  gegrond  zijn  en  eenc  wijziging  ervan 
wenschelijk  ware. 

Zoowel  uit  de  besprekingen  van  Kamer  en  Scnaat  welke  haar 
voorafgingen  alsuit  den  tekst  der  wet  zelve  blijkt  duidelijk  dat  zij 
gemaakt  wcrd  in  het  voordeel  van  den  patentbelalende  kleinhan- 
delaar.  Het  is  onlegensprekelijk  dat  de  welgever  bezield  was  met 
den  geest  den  nijveraar  en  winkelier  te  beschermen  tegen  het 
winstbejag  en  de  uitbaling  van  niet  zelden  rondrcizende  fortuin- 
zoekcrs,  die,   bij   middel   van  publieke  vcrkoopingen,   van  den 
hasardgeestder  bevolkinggebruik  maaklen,en  eeneverscheidenheid 
van  koopwaren  van  mindere  waarJe  in  den  schijn  aan  spolprijzen, 
maar  in  werkelijkheid  tegen  gocde  klinkendc  munt,  aan  den  man 
brachlen.  De  welgever  was  ovcrtuigd  van  de  schade  daardoor  den 
handel  aangedaan,  en  verbood  in  arlikel  1  der  wet  :  aile  verkoo- 
pingen  in  't  klein  van  nioiiwe  goederen  bij  iiiiroep,  *t  zij  bij  opbod 
of  aan  den  mocslbiedendcn,  enz.,  bijgevolg,  in  den  geest  van  den 
wetgever,  aile  vcrkoopingen  waar  do  parliculier  zieh  zoude  kun- 
nen  voorzion;  allecn  de  publieke  vcrkoopingen  in  H  groot  laat  hij 
toe,  en  onulat  mon  goed  zoude  vcrstaan  dat  slcclils  de  verkoopin- 
gen  in  't  groot  allcen  locgelalcn  zijn,  bcpaalt  hij  zclfs  in  arlikel  2 
de  hocveeliicdcn  van  verscheidcno   artikelcn  waarbij    zij    niogen 
verkocht  wordcn.  Zoo  zal  bij  voorbec»ld  gecn  eiikcle  particulier 
zieh  12  klccdingslukken  van  de  zelfde  soort  aanschaffen,  cvenniin 
6  dozijn  cravatten  of  12  hoeden,  of  voor  de  bocken  12  excmplaren 
van  hctzclfde  werk. 

Het  was  noglhans  onmogclijk  om  aile  de  gcnianufaeturcerde 
goed(»ren  met  liunne  naani  en  hoevceihcden  in  de  wet  op  te  nenien 
en  daarom  bopaalt  de  welgever  in  arlikel  2,  §  12  :  dat  aile  nieuwe 
vervaardigdc  koopwaren, welke  niet  in  de  wet  aangeduid  zijn  mogen 
verkocht  wordcn  pcr  hoeveclhedcn  van  dczelfde  soort  voor  eone 
waardc  van  tcn  niinsle  dOO  franks  (de  hoevceihcden). 
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Uit  de  gchccle  omvalling  vap  arlikel  2  met  zijne  bcpalingen, 
blijkldus  duidclijk  dal  :  wclk  ook  de  koopwaren  zijn,  zij  enJLel  in 
*t  groot  mogcn  verkocht  worden  en  dit,  waar  de  tekst  dcr  wet  de 
hooveclhedcn  niet  aanduidt,  pcr  hocvcclhcdcn  van  dczelfde  soort 
voor  cène  waarde  van  ten  minste  honderd  franks. 

Artikel  2  bepaalt  verdcr  nog  dat  de  waarde  dcr  le  koop  gestelde 
loten  zal  vaslgcsteld  worden  door  twee  experlcn  daarloe  door  het 
Collège  van  Burgemeesler  en  Schepenen  benoemd. 

Deze  twee  artikelen  dcr  wet  maken  dus  elke  vrijwillige  of 
gezochte  publieke  verkooping  in  't  klein  in  werkelijkhcid  onmo- 
gelijk. 

Van  waar  dan  al  die  klachten  en  het  op  verschillende  wijze 
uilgedriiktc  verlangen  eene  wijziging  en  verzwaring  van  de  wet  te 
bokonien  ? 

Eene  veerlienjarige  ondervinding  en  praklijk  als  expert  geeft  ons 
hot  rocht  daarop  onbewimpeld  te  antwoorden  :  dat  deze  klachten 
zoonicl  ongegrond,  ten  minste  grootendeels  voortspruiten  uit  het 
slecht  bogrip  der  wet,  en  vooral,  uit  de  verkeerde  toepassing  die  er 
het  gevolg  van  wns. 

Dit  verkeerd  begrip  bestond  hicrin  dat  men  de  waarde  van 
honderd  fraiiks  als  basis  van  de  wet  aanzag,  en  de  verkeerde 
toepassing  wcikc  er  uit  volgde  dat  clk  voorwerp  dat  eene  waarde 
van  100  franks  voorslelde  niocht  verkocht  worden.  Het  gevolg 
hiervan  was  dat  de  vcrkoopingcn  welke  aldus  toegelaten  werden 
echle  vcrkoopingcn  in  het  klcin  waren  en  eene  onberekenbare 
schade  aan  den  klcinhandel  locbrachtcn  ;  inimers  wclk  nieuw 
mcubel,  coffre-fort,  naaimachicn,  vclo,  piano,  enz.,  bereikt  legen- 
woordig  geene  waarde  van  iOO  franks. 

Het  verkeerd  bogrip  dcr  wet  ontnam  het  gezag  aan  overheid  en 
cxpcrten  zulke  vcrkoopingcn  le  belctten  of  schadeloos  te  maken 
en  baatzuchtige  vcrkoopcrs  maaklcn  eene  nijvcrheid,  van  de  leemte 
wcikc  de  wet  schocn  aan  te  bicden,  te  expioitceren. 

Opmcrkclijk  is  liet  echtcr  dat  de  wel  het  gansche  land  door  op 
dczelfde  wijze  verslaan  werd,  zoovvcl  door  magistratuur,  rechtsge- 
Icerdcn  als  experlcn,  en  dat  men  zich  bcpaalde  volgens  de  plaatse- 
lijke  gevoclens  deze,  met  min  of  mecr  strengheid,  maar  allijd 
volgens  het  verkeerd  bcginsel,  dat  haar  gehecl  van  hare  bepcrkendc 
kracht  bcroofde,  toc  te  passen. 

Dit  was  de  goude  tijd  voor  de  ondernemers  van  publieke  vcr- 
koopingcn en  zij  maakten  er  in  ruime  mate  gebruik  van. 
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In  Antwcrpcn  wcrd  hct  corslc  ingezicn  hoc  wij  scdert  jarcn  in 
dwaling  vrrkccrdcn  tcn  opzichle  dezer  wct,  en  de  onvcn^achlc 
vcrandering,  de  plolsolijkc  omnrckccr  welke  hct  onfdekken  dezer 
dwaling,  zoowel  in  dcgcdachlen  als  in  de  gcvolgon  Icweeg  brachten, 
zijn  le  belangrijk  om  hierbij  niet  volletlig  ingelascht  te  wordcn. 

Ongevcer  drie  jaren  geledcn  leefden  wij  nog  onder  hct  beheer 
der  dwaling  ten  opzichle  der  wct.  Ecn  Luiker  ondcrnemcr  maakle 
hicrvan  gebruik,  op  brccdere  schaal  aïs  andere,  door  rcgclnialigop 
de  bijzondcrsle  plaalson  van  het  land  koopdagen  in  te  richlen.  De 
voorraad  van  gcheele  fabriekcn  werden  hierloe  gebczigd.  —  Om- 
trcnt  dczen  tijd  bsslond  er  eene  stock  van  lapijlen,  waan^an  de 
onderncmer  zich  gelaste  don  fabrikanl  te  ontmaken  in  ccnc  rccks 
van  koopdagen,  door  liet  gcheele  land  Ecn  der  ccrsle  had  te 
Antwcrpcn  plaats  met  ecnon  voorraad  van  70  karpptlcn.  leder  der- 
zelve  had  ccnc  waardc  van  nieer  dan  iOO  franks.  Er  was  dus  nicls 
aan  le  docn,  de  koopdag  had  rcgclmatig  plaats  en  na  cenigc  uren 
Irok  onze  onderncmer  met  gevulde  zakken  nanr  Luik  tcrug.  Korl 
daarop  wcrd  door  denzelfden  met  eene  lusschcnruimlc  van  3  a 
4  wckcn  ecn  Iwcedc  koopdag  aangcvraagd,  nogmaals  van  70  kar- 
pelten  en  ecn  tal  andere  voorwcrpen;  cenigc  wckc|i  latcr  eendcrdc, 
cen  vierdc,  cnz  ,  cnz..  gcnoeg  om  op  weinige  maanden  de  helft  der 
bevolking  van  karpellcn  le  voorzien. 

Hct  Syndicaat  der  Mcubclmakcrsbazcn  dat  zich  te  Anlwcrpen 
hct  ccrsle  tcgen  dcn  nadcn^ligon  invlocd  der  koopdagen  nicl  gocde 
gcvolgcn  verzel  had,  en  in  wii'ns  middcn  door  hcl  Genicenlebcsluur 
ook  (le  expcrlcn  otliciccl  bcnocmd  warcn,  sloiul  vcrslomd  en  mach- 
teloos  Icgonovcr  de  sloutiuîid  ziilk  ccnor  uilgcbreide  cxploitiilie; 
mecrinalcn  had  hcl  middclcn  bcTaamd  daaraan  bi'b'tselen  tcstcllcn. 
Allen  Icden  sehipbrciik  tcgenovcr  de  zwakhcid  van  de  wet. 

Noglhans  cr  mocsl  en  er  zou  ecn  cinde  aan  koincn;  zulke  locsland 
kon  nicl  blijvcn  durcn.  Met  de  Commission  van  Gcnlcn  Luik  werd 
onderhandeld  om  gezamcnlijk  hct  Ministcric  van  den  toeslaiid  le 
oiulcrrichlcn  en  eene  vcrzwaring  van  de  wct  le  vragcn,  vcrzwaring 
welke  daarin  zou  bcslaan,  mot  hct  cijfcr  van  honderd  franks  te 
vcrhoogen,  wclk  wij,  zooals  icdcrccn,  aïs  den  bazis  van  de  wct 
bcschouwdcn.  liilusschcn  wordcn  voorldurcnd  nicuwe  koopdagen 
van  karpettcn  aangcvraagd. 

Op  ccnc  oiizcr  studicvcrgadcringen  werd  de  wct  nogmaals  (wic 
wccl  voor  dcn  hocveclstcn  kcer)  in  zijne  gcheele  omvalting  uitge- 
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pluisdl.  Art.  2  §  1 1  was  het  voorwcrp  onzer  bijzondcre  aandacht, 
waannccr  opeens  aïs  een  bliksemstraal  ccn  nieuw  licht  voor  ons 
opging.  —  Klaar  en  duidclijk  slond  er  voor  onze  oogcn  :  per  hoevccl- 
heden  van  dezelfde  soort  voor  cenc  waardcvan  lOOfr.  tcn  minstc. — 
De  wct  was  dus  niet  gcbouwd  op  de  waarde  van  100  fr.  maar  op 
de  hocveelhedcn  van  dezelfde  soort  van  welkc  waarde  ook,  maar 
tcn  minsle  voor  eenc  waarde  van  iOO  franks.  Ncen,  de  wet  was 
zoo  sleclit  of  zoo  machteloos  nict  als  wij  tôt  hcden  gedaclit  en  men 
ons  van  hoogerhand  had  ingeblazcn,  en  ons  verhcffende  tôt  den 
geest  van  den  wctgever  die  doze  wct  niaakte,  om  nijverlieid  en 
kleinhandcl  legenovor  uilbating  te  bcsclicrmcn,  was  cr  reden,  in 
plaats  van  er  de  verandering  van  te  vragen,  nog  na  50  jaren  de 
voorzicniglieid  en  de  schranderheid  van  den  wctgever  te  bcwon- 
deren.  Nogthans  wildcn  wij  ons  van  de  waarhcid  dezcr  ontdekking 
verzekeren  en  onderwierpen  dcze  aan  de  bevocgdheid  van  een 
bekwaam  rcchtsgelcerdc.  De  man  dcr  wet  décide  nict  allecn  onze 
zienswijze,  maar  bevesligdc  er  de  waarhcid  van. 

Van  dat  oogenblik  was  onze  gedragslijn  afgcteekend  en  met  ver- 
trouwcn  wachtien  wij  den  volgendcn  koopdag  af.  Oh  !  dcze  liet  zieh 
nict  lang  wachten.  De  Luiker  ondernemcr  had  nog  immer  tapijien 
en  karpoltcn  in  voorraad,  en  helgeen  hem  onlbrak  wist  hij  zich  wel 
aan  te  schalFcn.  Ovcrigens,  de  Antwcrpcnaren  waren  te  goede 
kalantcn  voor  hem,  om  lang  aan  de  bekoring  te  wederslaan  dcze 
terug  te  zien.  De  koopdag  wcrd  aangevraagd.  lo  karpeltcn  (lapis 
haute  laine),  G  stukken  traploopcrs,  5  vollcdige  slaapkamcrs  met 
tocbehoortcn,  9  vollcdige  salongarnituren,  ccnegroote  hooveelheid 
gordijnen  en  décors  waren  er  in  vervat.  De  dag  voor  de  verkooping 
begonnen  onze  expertcn  hun  werk.  Zij  onlvingen  de  loten  zoo  als 
de  verkooper  hcn  dezeaanbood,  zonder  verdere  opmerkingen. 

Hun  werk  gedaan  zijnde  wcrd  ovcrecngekomcn  dat  de  expèrlen 
hun  verslag  ccn  half  uur  voor  de  verkooping  zouden  indicncn.  — 
Stelt  u  thans  de  verbazing  dcr  verkoopers  voor  wanneer  zij  kennis 
van  dit  verslag  namen.  Van  het  overgroot  gelai  loten  dat  de  ver- 
kooper had  opgcgeven,  allen  uit  ccn  sluk  beslaandc,  wcrd  en  er 
zevcn  aangenomen  :  de  zes  slukkcn  traplooper,  top  en  hoofd  heb- 
bende,  en  twee  nachtcommoden,  toehoorende  aan  ccn  dcr  vollcdige 
slaapkamergarniluren.  Het  overige  mocht  hij  Icrugzcnden  van  waar 
het  gekomen  was.  Was  het  eerstc  oogenblik  aan  de  verslomming, 
dit  wcrd  wcldra  gevolgd  door  eenc  razende  gramschap.  Maar  laat 
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ons  die  hcercn  aan  hunne  gramschap  laten  en  beslatigen  wij  lierer 
hoeveel  goed  er  nog  in  die  oude  wct  ligt  opgeslolen,  wanneer  zij 
werkelijk  volgcns  den  geest  van  den  wetgever  en  den  uitdnikkelij- 
ken  tekst  wordt  toegepast. 

Ook  liadden  wij  haast  dezen  goeden  uitslag  aan  onze  collegas 
van  het  land  mede  te  deelcn,  en  beriepen  hcn  daarloe  in  oen 
Congres  dat  le  Brussel  in  Scplember  1897  plaats  had  en  waar 
volgcnde  dagorde  gestemd  werd  : 

ORDRE  Dn   JOUR  l 

«  Le  Congrès  des  Commissions  et  Sociétés  instituées  pour  la 
surveillance  des  ventes  publiques  de  marchandises  neuves, réglées 
par  la  loi  du  iO  mai  1846,  vient  à  Tunanimité  de  voter  le  vœu  de 
voir  interpréter  dorénavant  le  texle  de  cette  loi  dans  le  sens  le  plus 
restrictif  et  le  plus  favorable  aux  intérêts  du  commerce  sédentaire 
de  chacune  des  villes  représentées:  Anvers,  Bruxelles,  Liège, 
Namur,  Gand,  Malines. 

»  Spécialement,  le  Congrès  est  d*avis  que  l'article  2,  §  i  1 ,  de  la  loi 
doit  être  appliqué  dans  toute  la  rigueur  du  texte  qui,  par  le  mot 
quantités  employé  au  pluriel,  etc.,  etc.,  exige  Texistence  dans  le 
même  lot  de  plusieurs  objets  neufs  étant  strictement  de  la  même 
espère,  sans  égard  à  la  valeur,  mais  pour  une  valeur  de  100  francs 
au  moins.  » 

Wil  (lit  zoggnn  (lat  de  wct  in  allés  do  helangen  van  den  klein- 
hand(^l  hoscherml,  en  in  het  gcheel  voor  geene  verhotering  vatbaar 
is?  (Jeenszins,  sigarcnfahrikanten  en  wijnhandelaars  hebben  nog 
dagelijks  daardoor  te  lijdon.  Ons  gevoelen  is  cchter,  wanneer  zij  op 
eene  slren«;c  toepassing  der  wct  willen  wakcn,  desehade  lion  door 
de  koopdagon  aaiigodaaii,  daardoor  voel  zal  verminderen  ;  2  stuk- 
kon  wijn  on  100  franks  sigaron  zijii  tôt  heden  goene  aankoopen  die 
in  hethorcik  van  iodcroon  liggen. 

Voor  }i(4  ovorigc  donkon  wij  dat  die  oude  wet,  wanneer  zij  ovoral 
good  bogrojx'n  on  stron^^  wordt  loogcpast,  nog  groote  diensten  aan 
don  kloinhandol  kan  howijzon,zolfs  mot  al  haregohreken  en  komen 
wij  torug  op  h(U  govuolon,  hiorbovon  uitgedriikt,  hoe  gevaarlijk 
het  misscliion  youde  zijn,  thans  aan  de  wetgeving  or  eene  wijziging 
van  te  vraj^'on.  Te  voel  de  aandachl  er  op  inroepen,  zou  aan  don 
vrijhandol  don  (roof  in  de  hand  gcvon  om  ons  ailes  teontnemen. 
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Daarom  zijn  wij  behoudsgezind  ! 

De  heer  Voorzitter.  —  Het  woord  is  aan  den  heer  Pauwels  om 
lezing  te  gevcn  van  het  versiag  door  hem  en  den  heer  F.  Vanden- 
bussehe  opgemaakt  in  naam  van  het  Antv^erpsch  Syndicaat  der 
tabaksnijvcrheid  en  der  Vcreeniging  der  stokers,  slijters  en  spiri- 
tushandelarcn  van  Antwerpon. 

De  Heer  S.  Pauwels,  labaksfabrikant,  Antwerpen.  —  Bij  het 
achtste  punt  aan  de  dagorde  van  het  Congres  der  kleine  burgerij  : 
openbare  verkoop  van  nieuwc  goederen,  staat  de  vraag  gesteld  : 
((  voldoet  de  tegen woord ige  wetgeving  desaangaande  ?  » 

Om  deze  vraag  met  passcnde  bekwaamheid  te  kunnen  beant- 
woorden,  hebl>en  wij  ons  de  opzoekingen  getroost,  welke  voor  het 
degelijk  vervullen  onzer  taak  werden  vereischt  en  den  uitslag 
daarvan  zoo  beknopt  mogelijk  samengevat,  ten  einde  uw  geduld 
niet  te  hmg  op  de  proel"  le  moelen  stellen. 

Wij  gelooven  niet  tezullen  overdrijven,  wanneerwij  zeggen,  dat 
het  huidige  stelsel,  in  voege  sinds  de  wetgeving  van  1846,  op  de 
openbare  verkoopingen  in  t'klein  van  nieuwe  koopwaren,  geen 
cnkelen  ingezeten  neringdocner  nog  bevredigt.  De  ondervinding 
van  aile  dagen  heeft  ons  geleerd,  dat  dit  slelsel  in  geenen  deele 
voldoet  aan  onze  rechtmatige  eischen  en  niet  meer  op  de  hoogtc 
van  onzen  tijd  is. 

Deze  dubbele  grief  dient  nader  onderzocht. 

De  eerste  wct  op  het  onderwerp,  dagteekenendc  van  den 
ggsteo  Maart  1838,  moest,  naar  de  meening  van  de  toenmaligc 
wetgevers,  op  afdoende  wijze  den  kleinhandelaar,  in  zijne  woning 
gevestigd,  bcschermen  tegen  de  concurrenlie  welke  hem  door  de 
openbare  verkoopingen  met  opbod  werd  aangedaan. 

Enkel  in  sommigc  uitzonderlijkc  gevallen  wilde  zij  den  open- 
baren  handel  gedoogen,  en  dan  nog  maar  bij  groote  hoeveelheden, 
op  zulkc  wijze,  dat  de  vcrkooper  in  *l  klein,  de  détaillant,  er  geenc 
of  weinige  schade  zou  door  lijden. 

Weldra  bicek  die  wet  ondoelrnatig  le  zijn;  want  juist  drie  jaar 
later  (den  31"'®"  Maart  1841)  werd  er  eenc  nieuwe  ingevoerd,  welke 
ditmaal  een  einde  aan  sommige  misbruiken  stelde;  zij  bepaalde 
voorwaarden,  die  wel  van  aard  waren  om  het  kwaad  le  beperken, 
maar  nieltemin  toeh  erge  ongemakken  lict  voortbestaan,  en  dus 
weinig  vcrbetering  invoerde. 
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Immers,  naar  de  opvatting  dor  wetgevcrs  moest  vooral  de  opon- 
l)are  verkoop  in  't  klcin  van  nieuwe  goederen,  die  vreeuid  warcn 
aan  dcn  door  de  wet  tocgelatcn  verkoop,  verboden  wordon,  —  en 
toch  werd  liij  ongeslraft  en  onbeschaamd  voorlgezet,lot  groole  spijt 
en  nadpel  van  onze  ingezelenen  en  onzen  ernstigen  handcl. 

Het  duurde  dan  ook  niet  lang  of  de  bcvolking  kw^MFB^m  verzei  : 
de  handel,  de  verscliiHige  handclskamers,  zelfs  Iiet  stadsbestuur 
vail  Brusscl  vroegcn  op  dringenden  toon,  dat  de  Kamcrs  afdoende 
maalregclcn  zouden  gelieven  lo  nemen,  om  het  euvel  uit  le  roeien 
en  daardoor  's  lands  nijverhcid  de  cereplaats  te  gunnen  die  haar 
toekomt. 

Ook  de  vcrslaggever,  het  Kamerlid  de  hexîr  J.-J.  Delehaye  (Genl), 
schrecf  in  zijn  versiag  over  het  nieuw  wetsontwerp ,  dat  den 
14"*  Febriiaii  1846  werd  ncdergelegd  onder  het  Ministerie  Malou  : 

((  Zij,  die  loehiting  liadden  bckomen  om  bij  opbod  nieuwe  koop- 
waar  uil  hot  overschot  van  hun  magazijn  te  mogon  verkoopen, 
hcropenden  hunnen  handel  zoodra  de  oponbare  verkooping  was 
afgeloopcn,  en  weinigen  tijd  nadien  zagmen  hen  denzelfden  maat- 
regcl  nemen.  Het  staken  hunncr  zaken  was  slechts  een  voorwcndsel 
en  diende  enkcl  om  het  vcrbod  der  wet  te  ontduiken.  » 

Dergelijk  vcrbod,  waartegcn  onze  burgerij  niet  was  opgewasscn, 
moest  wonlen  te  kccr  gcgaan. 

Om  (laarloe  te  gorakcn,  werd  er  voorgcnomcn,  de  Fransche  wet 
van  /.es  jaar  vrooger  in  hare  groolc  lijnon  te  volgen,dat  is,  terzelfder- 
tijd  den  kleinen  noringdooner  te  beschermen  en  den  verbniiker  of 
kooper  builen  het  ))ereik  te  slellon  van  het  bedrog,  dat  er  altijd  op 
uit  is  om  geld  te  shian  op  den  riig  der  goedgevoeligc  en  ondervin- 
dingh)0ze  liedon. 

Mon  zou  voorlaan  bcletlen,  dat  's  lands  voortbrengselen  nog 
zoiulen  vermindord  en  gekielneerd  worden  door  de  herhaalde  vcr- 
kooping(Mi  van  dusgonaamde  a  winkeldochlers  »  en  vreemde  (c  han- 
delssolden  )),  die  men,  ten  allen  prijze,  op  onze  markten  kwam 
uilstorlen. 

Al  de  ardeclingen  der  Kamer,  min  éene,  hadden  het  nieuwe 
wetsontwerp  een  goed  onthaal  voorbehoudcn.  Alleen  de  eerste 
afdeeling  keurde  het,  met  4  stommen  legen  2,  niet  goed;  de  rede- 
nen  iiaror  stemming  verdienen  hier  ontleed  le  worden. 

Deze  w(ît  —  zoo  werd  er  in  die  afdeeling  gezegd  —  schrijft 
grenzcn  voor  aan  het  cigendomsrecht;  zij  bclemmert  de  vrijheid 
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(1er  nijvcrheid,  die  nogthans  best  mocl  wetcn  hoc  zij  harc  waaraan 
dcn  man  brcngl;  zij  slelt  de  belangen  dcr  vcrkoopcrs  in  gcvaar, 
ofschoon  dcze  aileen  bevoegd  zijn  om  liunne  belangen  te  vrij- 
waren. 

Nog  werd  er  in  die  afdeeling  bewecVd  :  aïs  men  van  oordeel  is, 
dal  de  verkoopers  bij  opbod  niet  zoovecl  laslen  betalen  als  de 
gevesligde  neringdoeners,  doct  dan  die  laslen  vermeerderen, 
onderwerpt  hun  bedrijf  aan  een  hooger  patenlrccht  en  bewaakt 
hunncn  handel  op  ecne  bijzondere  wijzc. 

Door  zulke  verhooging  van  patentcn  —  aldus  sprak  diezelfde 
afdeeling  —  zoudl  ge  nog  een  ander  voordeel  winnen  :  ge  zoudt 
dcn  huisliandel  begunstigen  en  voor  de  schalkist  nieuwe  hulp- 
bronncn  in  *t  leven  roepen. 

Dcze  taal  vond  —  wij  zijn  gelukkig  licl  te  kunnen  bcstaligen  — 
hccl  weinig  bijval. 

In  de  middenafdeeling,  zoowel  als  in  de  Kamer,  bracht  mon 
bedcnkingen  in  't  niidden,  welke  de  aangeliaalde  slellingden  bodeni 
inslocgcn. 

De  vcrdedigers  der  nieuwe  wet  bcriepen  zich  op  bet  feit,  dat  de 
nationale  arbeid  bescbefming  verdient.  In  't  aanschijn  onzer  win- 
kels,  on  der  iiel  oog  onzer  neringdoeners,  zegden  de  voorstaanders 
der  wet,  komt  mon  publiek  verkoopcn  wat  men  elders  niet  kan 
kwijt  geraken,  en  de  slechte  of  deels  bedorven  koopwaar  neemt  de 
plaats  in  van  onze  eigen  prbducten,  dat  is,  voegde  men  er  bij,  nocli 
eerlijk,  nocli  redclijk! 

Dan,  om  te  anlwoorden  op  de  vooruitgezetle  meening,  als  zou 
men  dcn  toestand  kunnen  redden  door  het  bepalen  van  hoogerc 
patentcn,  werd  er  gezcgd,  dat  zulke  lastenverhooging  nooit  toe- 
rcikend  kon  zijn  om  den  invloed  der  concurrentie  te  verlammen; 
in  aile  gcval  zou  zij  nooit  kunnen  opwegcn  trgen  de  kosten  van 
huishuur,  patenten  en  belastingen  van  allen  aard,  welke  op  onze 
landgcnoolen  drukken  en  de  vreemdeliiigen  niet  treflbn. 

Eindelijk  scheen  bet  bij  aile  voorstaanders  der  wet  ook  eene 
uitgcmaakte  zaak,  dat  zelfs  de  verbruikers,  de  koopers,  dienden 
bcschermd  tcgen  de  zwendelarij  der  vreemdelingen,  die,  zoodra 
hunne  waar  uitverkocbt  is,  over  de  grenzen  trekken  en  buiten  het 
bereik  van  het  wrekende  gerecht  blijven. 

Op  de  vraag  :  w  Bcslaat  er  aanleiding  om  maatregelen  te  nemen 
tcgen  de  openbare  verkoopingen  in  't  klein  van  nieuwe  gocdercn?  » 
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wcrd  cr,  met  4  stcromcn  iogcn  %  bcvestigend  beslist  door  de 
middenafdccling,  sainengcsleld  uil  volksvertegcnwoordîgers  van 
ycrschilligc  gemcenlen,  de  heeren  :  Liedts,  voorziller  (Audenaarde), 
Castiau  (Doornik),  Delehaye  (Geni),  de  Rencssc  (Tongercn),  Cop- 
pieters  (Bruggc),  VanCutsem  (Kortrijk),  Macrtens  (Brugge). 

Deze  gckozenen  sprakcn  als  hunne  innigc  ovcrtuigîng  uit  dat  : 
(c  de  verkooper,  in  zijnc  woning  gevestig<l  en  in  het  klcin  verkoo- 
pende,  rccht  heeft  op  de  besclierming  van  Staat  en  genieente, 
waarvan  hij  de  lastjn  heipt  dragcn.  » 

Gcsterkt  door  dit  hoofdzakelijk  grondbeginsel,  wcrd  hctnieuwc 
wctsonlwerp  gekenmcrkt  door  verschillige  verbcleringen,  vergelc- 
kcn  bij  helgecn  vrocger  bcslond  : 

Er  wcrd  nu  duidelijk  en  bcpaaid  vastgcstcld  wclksoortigc  vor- 
koopingcn  vcrboden  wcrdcn. 

Aan  de  handclsrcchlbanken  zouden  de  redcncn,  welkc  cenen 
verkoop  noodzakelijk  maakten,  wordcn  ondcrworpcn. 

Hct  Colli^gc  van  Burgcnicestcr  en  Schepencn  zou,  ongerekend  het 
optredcn  der  handclsrechlbankcn,  toezicht  uitocfcncn  op  al  de 
aangiften  van  verkoopingen,  het  gcloofwaardigc  daarvan  nagaan 
bctrekkelijk  den  aard  en  den  oorsprong  der  koopwaar  en  den 
toestand  der  verkoopers. 

Eindelijk  zou  het  Collège  al  deomstandigheden  regelen  wataan- 
gaat  de  opcnbaarmaking,  de  wijze  van  verkoop,  de  lijdstippen  en 
plaatscn  waar  ze  gehoudcn  zouden  wordcn. 

Ook  was  de  nicuwc  wct  op  dit  princiop  gegrondvest  :  de  verkoo- 
pingcn  in  't  klein  van  aile  nieuwe  koopwaar,  openbaar  en  bij 
opbod,  moclen  volstrckt  worden  verboden. 

W  aarom  ? 

Omdat,  volgons  den  heersehenden  geest  van  dien  tijd,  het  niet 
toegclatcn  is,  op  de  meest  willekeurige  wijze  misbruik  te  maken 
van  het  recht  oni  te  genietcn  van  en  te  bcscliikken  over  sonimige 
zaken  en  toestanden. 

Niettcmin,  wanneer  het  wetsontwerp  den  13*'*°Maart  i84(î  in  de 
Kanier  ter  sprake  kwam,  was  er  cen  lid,  de  heer  de  Brouckerc,  die 
de  vrecs  uiUlruktc,  dat  de  nieuwe  bepalingen  niet  veel  aarde  aan 
den  dijk  zouden  bijbrengen.  Niet  tevreden  met  de  opgesomde  voor- 
werpen,  waarvan  de  openbare  verkoop  in  't  klein  binnen  zekere 
voorwaarden  zou  verboden  worden,  wilde  hij  er  nog  meer  andere 
doen  opnemen. 
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Kenmerkend  in  de  hoogste  mate  waren  zijne  opmerkingen. 
Zoodra  een  iiijvcraar  —  aldus  bracht  hij  in  't  midden  —  lust 
heeft  om  zijnen  handel  te  staken,  houdt  hij  eene  openbare  verkoo- 
ping  en  sluit  gedurende  eenigen  tijd  huis  en  winkel;  na  verloop 
van  die  tijdelijke  rust,  heropent  hij  zijnen  winkel  onder  den  naam 
van  zijne  vrouw  of  van  een  derden  persoon  en  herkanst  later 
opnieuw,  onder  het  oog  van  't  publiek! 

Het  is  overigcns  algcmeen  gekend,  voegde  spreker  er  bij,  dat  die 
openbare  verkoophuizen  in  de  nieeste  gevallen  den  diefstal  en  de 
misdaad  begunstigcn,  want  aile  slag  van  goed  wordt  er  binnen- 
gcbracht  en  verkocht 

De  Brusselsche  volksvertegenwoordiger  drong  dus  op  verscher- 
ping  der  wet  aan,  doch  tevergeefs  :  men  oordeelde  wellicht  dat  de 
voorgestolde   wctsarlikelen  reeds  streng  genoeg  waren  opgevat, 
vooral  nadîit   eon    aiider   Kanierlid,  de  hcer  Castiau,   tegen   het. 
beschenncnd  sic I sel  had  uitgevaren. 

Dat  ontwerp,  ricp  dczc  redenaar  uit,  is  het  «  bcdorven  kindeken» 
(reniant  gâté)  van  de  meerderheid,  en  daarom  w-il  ik  er  de  ver- 
werping  niet  van  vragen,  want  niijn  voorstel  zou  toch  schipbreuk 
lijden. 

Het  voorgebrachte  ontwerp,  sprak  hij,  vernietigt  volkonien  het 
stelsel  der  verkoopingen  bij  opbod.  Niet  alleen  verbiedt  men  daar- 
door  den  verkoop  in  't  klein,  maar  ook  den  verkoop  in  't  groot. 
Deze  laatste  zal  zclfs  feitelijk  volkomen  afgeschaft  worden;  eerstens 
omdat  de  vereischle  hoeveelheden  voor  den  verkoop  in  't  groot  zoo 
bclangrijk  zijn,  dat  zij  geene  koopers  zullen  vinden;  daarbij, omdat 
de  rechten  en  kosten,  waarmede  men  die  opbod-verkoopingen 
trcft,  zoo  aanzienlijk  zullen  worden,  dat  zij  gclijk  zullen  staanmet 
een  uitdrukkelijk  verbod.  Gij  gaat,  zcgde  de  spreker,  ailes  samen- 
gerekend,  12  tôt  15  t.  h.  heflen  in  plaats  van  de  vroeger  2  t.  h. 
registratriekosten,  hetgeen  te  zwaar  zal  zijn  voor  de  houders  van 
openbare  verkoopingen. 

De  Doornikscho  afgcvaardigde  was  niet  gelukkig  in  de  uiteenzet- 
ting  zijner  zienswijze;  want  nu  vroeg  hij  ten  minste  den  verkoop 
van  boeken  te  gedoogen,  waaro'p  de  Minister  van  buitenlandsche 
zaken  (M.  Dechamps)  snedig  lenantwoord  gaf  :  De  boekhandelaars 
hebben  in  1838  juist  het  hardst  geschrceuwd  tegen  het  opbod  in 
1  klein!  De  nieuwe  boeken  werden  eenvoudig  opengesneden  en 
dan  aanzien,  niet  als  nieuwe,  maar  als  gelezen  werken.  Frankrijk, 
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Holland,  Duitschland  zijn  ons  sinds  lang  voorgegaan,  zegde  de 
minister,  allen  zijn  het  eens,  om  de  kleiuhandelaars  te  heeten  de 
démocratie  van  de  nijverheid  ! 

Op  dit  woord  kon  de  Kanier  tôt  de  stemming  ovcrgaan.  Veertig 
ieden  waren  gunstig,  21  ongunstiggezind. 

In  hetSenaal,  bij  de  algemeenc  bespreking,  den  14**  Mei,  vroeg 
er  niemand  het  woord;  en  's  anderdaags,  bij  de  artikelsgevvijze 
stemming,  werd,  zonder  bespreking,  door  de  26  aanwezige  Senato- 
ren,  het  gcheel  aangenomen,  dat  wij  thans  kennen  als  de  vvet  van 
20  Mei  1846. 

Ik  heb  reeds  teverstaan  gegeven,  dat  deze  wet,  welkc  ons  ruim 
53  jaar  beheert,  niet  mecr  beantwoordt  aan  haar  doel,  dat  zij  geen 
gelijken  tred  met  den  tijd  heeft  kunnen  houden. 

Toen  zij  besproken  en  gestemd  werd,  telde  ons  land  4  millioeu 
335,319  inwoners  ;  ondertusschcn  is  dat  getal  aangegroeid  met 
meer  dan  twee  millioen. 

Bovendien  heeft  de  kleinhandel,  ondanks  dat  hij  het  groot  kapi- 
talism  het  hoofd  moest  bieden,  zich  verbazend  uitgebreid;  want 
oneindig  groot  is  het  gctal  arboiders,  die,  door  eigen  krachtin- 
spanning,  zich -tôt  kleine  neringdoeners  konden  omhoogwerken. 
Mogen  wij  goedschiks  laten  beweren,  zooals  een  blad  zich  eens 
uitdrukte  (1),  «  dat  de  kleiuhandelaars  maar  woekeraars  zijn  »? 
Mogen  wij  die  brave  werkcrs  aïs  «  onnuUige,  schadelijke  wezens  » 
laten  vertrappen,  onder  voorwendsel,  gelijk  het  bedoelde  blad 
durfde  schrijven,  a  dat,  hoo  rappcr  zij  verdwijnen,  hoe  beter  het 
zal  zijn  »? 

De  waarheid  is,  dal  de  kleine  burgerij,  de  geringe  neringdoener 
de  kern  onzer  samonleving  vornU,  want  hij  is,  tusschen  werkman 
en  bezitler,  de  schakel  welkcî  de  maatschappelijke  ketting  vast- 
klinkt.  Roeit  de  kleine  burgerij  uit,  en  het  verband,  de  onniisbare 
schakel  wordt  losgorukt,  tôt  uadeel  van  al  het  bestaande! 

Daarom  mocht  minister  Decluuups  met  recht  en  reden  iiitroe- 
pen  :  de  kleinhandeiaars  zijn  de  démocratie  van  de  nijverheid  ! 

En  toch  vragen  wij  voor  lien  geene  bijzondcregunslen,  niets  van 
al  datgene  wat  men  hedendaa^s  met  den  naam  van  protectionism 
bestempelt  :  wij  vragen  eukel  eerbied  voor  hunne  eerlijke  kost- 


(1)   Voo/n*f7,  April  i89-i. 
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winnin|5  en,  gelijk  in   18i(),  verdediging  legen  den  openbaren 
smokkeiliandel,  gegrondvest  op  de  eischcn  van  onzen  lijd. 

Niet  alleen  hestaan  de  grieven,  destijds  door  de  heeren  Delehaye 
en  de  Brouckere  aaugeliaald  en  zoo  erharmelijk  door  den  heer 
Casliau  belwist,  nog  altijd;  niaar  zij  groeien  gediirigaan  en  maken 
liet  levcn  van  de  kleine  burgerij  onhoudbaar. 

Zoo,  onder  anderen,  somt  artikel  2  de  voorwerpen  op,  die  bij 
zekere  lioeveelheden  in  't  klein  niogen  opgeboden  worden  ;  daar- 
tusschen  zijn  er,  zooals  :  wijn,  boeken,  gleiswerk,  stoffen,  sigaren 
en  mecr  andere,  die  men  vandaag  regelmatig  ziet  opbieden,  ten 
eersle,  omdat  de  hoeveelheden  niet  groot  genoeg  meer  zijn  volgens 
den  tijd,  en  ten  tweede,  omdat  écn  kooper  soms  prijzen  biedt 
naniens  twee  of  meer  verbruikers,  wier  tusschenpersoon  hij  is. 

Daarnit  volgt,  dat  de  eigenlijke  neringdoener  zijne  waar  blijft 
behouden  en  de  behendige  opcnbare  verkoopers  met  kleine  gedeel- 
ten  en  aan  voordeeligen  prijs  de  markt  bederven,  zooals  *t  beet. 

Al  deze  redenen  sporen  ons  aan,  niet  om  de  afschaffîng,  maar  wel 
om  de  herziening  der  bepalingen  van  artikel  2  der  wet  voor  te 
stellon.  Wij  huldigen  den  geest  en  den  vorm  der  wet  van  1846, 
maar  wij  vragen  dringend,  dat  de  Regeering  haar  in  overeenstem- 
ming  brenge  met  de  noodwendigheden,  de  gewoonten  en  de 
eischen  van  onzen  tijd. 

Met  den  afgevaardigde  Fleussu,  van  Luik,  zeggen  wij  :  «  Wij 
zijn  allen  vrij  geboren,  maar  cr  komen  omstandigheden  in  het 
leven  voor,  waarin  onze  vrijheid  en  onze  onaf  hankelijkheid  moeten 
buigen  voor  het  algemeen  belang!  »  (1) 

Wij  twijfelen  niet  of  al  de  ware  voorstanders  van  den  vooruit- 
gang  zullcn  die  gedachlc  deelen. 

De  heer  Vandermaath.  —  Mijnheeren,  het  verslag  dat  ik  de  eer 
heb  aan  uwe  wijze  bespreking  te  onderwerpen  besluit  tôt  het 
behoud  der  wet  van  20  Mei  1846.  Ik  leg  U  in  dit  verslag  de  rede 
ait  waarom  wij  die  oude  wet  in  eere  houdcn  en  hoeveel  goeds  zij 
nog  in  zich  bevat,  ofschoon  zij  oogenschijnlijk  geen  gelijken  tred 
met  den  geest  en  den  vooruitgang  des  tijds  schijnt  te  houden. 

Ongelukkiglijk  zijn  de  besluiten  van  den  achtbaren  verslaggever 
over  hetzelfdconderwerp,  den  heer  Pauwels,  in  tegenspraak  met  de 

(1)  Kauierzitting  van  12  Februari  1847. 
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niijne  en  zal  het  dus  noodig  zijn  dal  ik  mijnc  zienswijzc  nader 
locliclit  en  verdedig. 

Nauwelijks  3  jarcn  geledon  warcn  wij,  even  als  de  heer  Pauwels 
nu,  van  het  gevoelen  dat  de  vvet,zooals  zij  toi  dan  loe  in  het  gcheele 
land  door  begrepen  en  toegepastwerd,debeIangcn  van  den  patent- 
betalenden  neringdoener  en  nijveraar  niet  nieer  bescheinide 
tegenover  de  uithaling  diT  verkoo|>ers. 

De  reden  ervan  is  zeer  eenvoudig  ;  wij  aanzagen  het  ncmiinaal 
cijfer  van  100  franks  aïs  grondsiag  van  de  wet  —  dit  is  te  zeggen 
dat  elk  voorwerp  dat  die  waarde  bereikte  mocht  verkocht  wordeu. 
Welnu,  er  zijn  tcgenwoordig  weinige  voorwerpon,  die  gewoonlijk 
den  inhoud  der  publieke  koopdagen  vonnen,  welkc  die  waarde 
niet  beroiken.  Meubelen  van  aile  soort,  pianos,  coflres-foris, 
velus,  enz.,  zijn  allen  voorwerpen  van  die  waarde  en  nieer,  en 
worden  tôt  den  verkooj)  regeiniatig  toe^elaten  en  verkocht. 
Die  toesland  was  onhoudbaar  voor  de  patentbelalende  kleinhan- 
delaars,  waarvan  vêle  nog  op  geen  jaar  in  hunnen  winkcl  ver- 
kochten,  hetgeen  op  eenige  uren  in  een  publieke  koopdag,  tegen 
klinkende  specien,  aan  den  nian  werd  gehracht,  en  het  komt  mij 
onnoodig  voor  dat  ik  U  verder  toeliehl  over  het  gebruik  of  liever 
over  het  niisbruik  dat  niet  zelden  gewetenlooze  verkoopers,  van 
dien  voor  lion  zoo  voordeeligenloestaiulniaakten,en  nog  wisten  zij 
door  honderde  «  Irueken  »,  het  beroep  eigen,  de  toopassing  van  de 
voor  lien  roeds  zoo  breede  wel  le  ontduiken. 

In  dien  lijd  hadden  wij  den  achlbaren  heer  Pauwels  en  andere 
belanghebbenden  aan  onze  zijde  willen  zien,  om  gezanienlijk  en 
met  vereenigde  krach ten  aan  de  wetgiîving  de  verzwaring  van  de 
wet  voor  le  stellen. 

Doch,Mijnheeren,laat  liel  mij  L'aanslonds zeggen,  wij  vcîrkeerden 
leu  opzichte  van  de  wet  in  dwaling.De  wet  was  inderdaad  zoo  slechl, 
zoo  weinig  bescliermend,  /oo  loegevend  niet  als  wij  ze  dachten  te 
zijn.  Helaas!  wij  wisten  het  niet,  en  er  was  eene  opvolgende  reeks 
van  publieke  koopdagen  noodig,  op  zulke  uitgebreide  schaal  uitge- 
baat,  dat,  hadden  zij  blijven  voortduren,onze  handel  en  nijverheid 
lotaal  in  den  grond  zouden  geboord  liebben,  om  ons  op  nieuw  met 
vcrdulibelenden  ijver  op  de  studie  van  de  wet  loeteleggen.  Oh  î  wij 
zijn  geene  rechtsgeleerden  !  en  waar  deze  zelfs  sederl  jaren  in 
dwaling  verkeerden  was  er  voor  ons  eene  builengewone  inspan- 
ning  noodig  om  er  klaar  in  te  /ion.  De  toesland  was  evenlwel  le 
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benard  en  cr  moest  eene  oplossing  komen,  van  waar  zij  dan  ook 
kwanie  ! 

Ilct  was  dan  met  vernieuwden  niocd,  aangeprikkeld  door  ile 
buitcngewone  schade  welke  onze  nijverheidwerdaangedaan,dc>vet 
in  al  hare  artikelen  en  bepalingen  op  nicuw  beschouwende  dal  er 
eindelijk  een  lichtstraal  vooronze  oogen  ttikkerde  en  dat  de  dwaling 
waarin  wij  vorkeerden  ons  duidelijk  werd  ;  het  was  het  nominale 
cijfer  van  100  franks  niet  dat  de  grondslag  van  de  wet  vormde,  het 
waren  integendeel  de  hoeveelheden,  en  de  waardc  van  100  franks 
was  er  sieclits  de  bepaling  van.  In  plaats  dus  dat  elk  voorwerp, 
dat  eene  waarde  van  100  franks  daarstelde,  mocbt  verkocht 
worden,  waren  het  sieehts  de  hoeveelheden  van  welke  waarde  ook 
die  toi  den  verkoop  loeg<'laten  werden,maar  deze,  voor  eene  waarde 
van  100  franks  ten  minste,  en  nog  moesten  deze  hoeveelheden 
uitsiuitelijk  van  de  zelfde  soort  zijn. 

Zoo  wordt  dikwerf  uit  den  zwarsten  nacht  het  helderste  licht 
geboren  en  de  nevelen,  waarin  sedert  zoovele  jaren  de  wet  voor  ons 
en  voor  aîlen  gehuld  was  geweest,  trokken  op  en  in  plaats  van  cr 
aan  de  wetgeving  eene  wijziging  of  verzwaring  van  te  ^Tagen,  was  cr 
voor  ons  reden  om  den  welgever  over  zijne  voorzienigheid  m 
schranderheid  te  huldigen,  hij  die,  over  eene  halve  eeuw,  eene  wet 
ten  voordeele  van  den  kleinhandel  wist  te  maken  die,  na  50  jaren 
en  niettegenstaande  de  verandering  in  den  economischen  toestand, 
nog  op  afdoende  wijze  den  kleinhandehiar  en  nijveraar  tegen 
uilbatingsgeest  weet  te  beschermen. 

Is  de  wet  dan  in  het  geheel  voor  geene  verbeteringen  meer  vatbaar 
en  voldoelt  en  beschermt  zij  op  voldoende  w  ijze,  den  vooruitgang 
van  onzen  tijd  in  aanmerking  genomen  ? 

Voorzeker,  Mijnheeren,  hoezeer  die  oude  wet  nog  vêle  en  belang- 
rijke  diensten  bewijst  zouden  hare  bepalingen  verbeterd  en  op  de 
hoogte  van  den  tijd  kunnen  gebracht  worden  ;  maar  vooraleer  gij 
haar  op  nieuw  aan  de  wetgeving  overlevert,geefmij  de  verzekering 
dat  zij  op  nieuw  het  vuur  der  bespreking  in  de  kamers  zal  trbt- 
seeren  en  dat  zij  er  beter,  beschermender  en  beperkender  in  hare 
bepalingen  zal  uilkomen  en  ik  lever  u  de  wet!  Kunt  ge  dat  niet, 
stel  U  dan  tevreden  met  het  weinige  dat  wij  bezitten  en  laat  ons 
ons  verheugen  over  de  goede  eigenschappen  die  haar  nog  ken- 
merken.  Gij  houdt  er  evenwel  aan  dat  de  wetgever  haar  in  her- 
ziening  neme  ;  dat  hij  ze  verzware  en  strenger  van  toepassing 
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raakc,  ik  ben  hct  met  U  eens,  maar  nogmaals  gecf  mij  de  verzeke- 
ring  dat  de  vrijhandelsgeest  zich  iiict  van  haar  nieester  make, 
dat  hij  zc  niet  verscheure,  niet  verbrokkele  en  u  niets  anders 
overlate  dan  de  misvorinde  en  nuttelooze  overblijfselen  van  eene 
wct  die,  met  al  hare  zwakheden,  U  toch  nog  beschermt.  Nog  eens, 
geef  mij  die  verzekering  en  ik  lever  U  de  wet  :  maar  kunt  gij  dat 
wcl  ? 

0  !  ik  bid  U,in  naam  van  den  kleinhandelaar  en  den  nijveraar  die 
haren  beschermenden  en  beperkenden  invloed  noodig  heeft,  laat 
ons  niet  ailes  op  het  spel  zetten  dat  wij  te  verliezen  hebben.  Inte- 
gendecl,  laat  ons  liever  met  vereenigde  krachlen  al  het  goede 
Irachten  op  te  zoekcn  dat  die  onde  wet  nog  in  zich  bevat  en  laat  er 
ons  de  strenge  toepassi ng  van  eischen,  aldns  behouden  wij  het 
zekere  voor  hct  onzekere,  en  ik  ben  overtuigd  dat  in  de  strenge 
toepassing  ervan  de  oplossing  van  veel  krachten  vcrborgen  ligt. 

De  heer  Pauwels.  —  Voigens  mij,  mag  de  wet  van  1846  blijven 
beslaan  maar  er  zou  dienen  eene  verand  cri  ng  gebracht  te  worden 
aan  artikcl  2,  voigens  de  noodwendighcden  van  den  dag.  De  bcpa- 
ling  van  artikel  2  was  goed  in  184G,  maar  vandaag  niet  meer.  Zoo, 
bij  voorbccld,  in  dieu  tijd,  was  honderd  franks  cigaren  veel  ;  mi, 
is  het  niets  meer. 

De  heer  M.  Neyns,  meubclmaker  te  Antwerpen,  geeft  lezing  van 
de  wetvan20Mci  1846  : 

(c  Aht.  !«'■  —  Sont  interdites  les  ventes  en  détail  des  marchan- 
dises neuves  à  cri  public,  soit  aux  enchcrcs,  soit  au  rabais,  soit  à 
prix  fixe  proclamé,  avec  ou  sans  Tassistance  des  officiers  ministé- 
riels. 

»  Aht.  2.  —  Sera  considérée  comme  faite  en  détail,  toute  vente 
qui,  quant  aux  espères  de  marchandises  désignées  ci-après,  com- 
prendra une  quantité  inférieure  à  celles  qui  sont  indiquées  au  pré- 
sent article,  savoir  : 

»  \"  Les  objets  de  quincaillerie,  de  t<ibletterie,  de  bimbeloterie 
et  de  mercerie,  par  lots  de  cent  francs  au  moins  ou  par  grosses  de 
même  espèce  ; 

»  2"  Les  étoffes  et  tissus  de  toute  espèce,  par  deux  pièces  entières 
ayant  cap  et  tête,  ou  par  une  pièce  entière  si  elle  mesure  au  moins 
trente  mètres  ; 
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»  Los  (Hottes  et  tissus  qui  ne  seraient  pas  en  pit^ces  entières,  par 
lois  (le  (|uaranle  mètres  au  moins  ; 

»  Les  (flottes  qui  ne  se  débitent  point  à  Tannage,  telles  que  châles, 
foulards  et  autres  semblables  et,  en  g('MHTal,  toutes  les  étoffes 
de  mode  et  dMiabiliement,  par  douze  pièces  au  moins  de  même 
espè(*e; 

»  Les  mouchoirs  et  cravates,  par  six  douzaines  au  moins; 

))  IV'  La  bonneterie  et  la  ganterie,  par  deux  douzaines  de  pièces 
au  moins  de  même  esp('ce; 

»  i"  La  porcelaine,  la  faïence  et  la  poterie,  savoir  : 

))  Les  assiettes,  par  six  douzaines  au  moins; 

»  Les  plais,  par  douze  pièces  au  moins; 

»  Les  soupières,  par  six  pièces  au  moins; 

»  L(^s  tasses  avec  leurs  soucoupes,  par  six  douzaines  au  moins; 

»  Les  jatles,  par  douze  pièces  au  moins, 

»  Et  tous  autres  objets  de  même  nature,  par  six  douzaines  au 
moins  ; 

))  «>  La  verrerie  et  la  cristallerie,  par  lots  de  cent  francs  au  moins  ; 

»  ()"  La  chapellerie,  par  douze  pi(''ces  au  moins; 

))  7"  La  cordonnerie,  par  douze  pièces  au  moins  ; 

))  8"  Les  lils  et  rubans,  par  grosse  et  douzaines  de  même  espèce, 
suivant  l'usage  du  commerce  en  gros  ; 

))  U"  Les  livres,  par  douze  exemplaires  au  moins  du  même 
ouvrage; 

))  10"  Les  vins,  par  pièces  de  cent  litres  ou  par  cent  bouteilles  au 
moins,  sauf  le  cas  où  le  vendeur  ne  ferait  pas  le  commerce  de  vins 
et  ferait  la  vente  par  suite  d'un  changement  de  domicile; 

»  11"  Toutes  marchandises  neuves,  manufacturées,  qui  ne  sont 
pas  désignées  ci-dessus,  par  quantités  de  même  espèce  d'une  valeur 
de  cent  francs  au  moins. 

»  La  valeur  des  lots  sera  estimée,  aux  frais  du  vendeur,  par  deux 
experts  nonmiés  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  » 

Wanneer  de  wet  gemaakt  is  geweest,  was  het  inzicht  der  wetge- 
vers  wel  van  de  koop?rs  le  bevoordeeligen.  Langen  tijd  heeft  er  in 
Antwerpen  eenen  bond  bestaan  van  meubelmakers-bazen  door 
denwelke  vier  of  vijf  deskundigen  gelast  werdcn,  in  soortgelijke 
verkoopingen,  schattingen  te  doen. 

Gedurende  tien  of  elf  jaren  hebben  zij  de  wet  bestudeerd  en  ein- 
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delijk  is  er  cen  puni  gevonden  gcwecst  waarmedc  de  vcrkoopingen 
konden  belemmerd  worden.  Dit  middel  was  de  wet  loe  te  passen 
gelijk  zij  opgcniaakt  is,  het  is  le  /oggcn  de  lolen  van  hel  zelfde 
slag  uit  eene  waarde  van  len  minste  honderd  franks  le  doen 
samenstellen, 

Het  ware  voldoende  de  wet  loe  te  passen  gelijk  zij  is.  Het  colI<^e 
van  Burgnioesler  en  Schepenen  zou  enkel  nioelen  verzocht  worden 
aan  de  deskundigen  op  te  leggen  van  wel  na  te  zien  dat,  m  soort- 
gelijke  vcrkoopingen,  de  loten  van  een  zelfde  slag  wel  eene  waarde 
van  honderd  franks  zouden  hebben. 

De  heer  Vander  Maath.  —  Verleden  jaar  heeft  de  achthare  heer 
minister  Nyssens  zieh  tôt  den  Hoogeren  Handelsraad  gcwend  om 
dezes  gevoelen  te  kennen  over  de  wet  van  1846.  De  Hoogere  Han- 
delsraad is  eene  vergadering  die  de  belangen  dor  burgerij  zou 
moeten  behartigen  en  ziehier  wat  de  Hoogere  Handelsraad  zegde  : 

a  Le  Conseil  supérieur  émet  le  vœu  : 

»  1°  Que  les  ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  à  cri  public, 
visées  par  la  loi  du  20  mai  i8i6,  soient  désormais  autorisées  avec 
Tassistance  des  otticiers  ministériels,  mais  à  la  condition  expresse 
que  les  objets  mis  en  vente  soient  obligatoirement  adjugés  au  plus 
offrant  et  dernier  eiKhérisscur,  celui-ci  fùt-il  le  vendi*ur  lui-même 
[Admis  à  runanimi té  moins  une  voix)\ 

))  2"  Que  toutes  les  autres  conditions  restrictives  énoncées  dans 
la  dite  loi  de  18 iO  soient  supprimées  {ldem)\ 

»  3**  Que  les  droits  fiscaux  et  les  formalités  qu'ils  comportent 
soient  établis  de  manière  à  j)lacer  les  commerçants  sur  un  pied 
d'égalité,  de  quelque  façon  qu'ils  exercent  leur  commerce  (Unani- 
mité moins  une  abstention).  » 

Men  zou  niets  beter  kunnen  vinden  om  den  neringdoener  totaal 
tcn  onder  te  brengen  en  nogthans  is  die  raad  geraadpleegd  als  ver- 
tegenwoordiger  der  kleine  burgerij  ! 

De  heer  Borms.  —  Men  zou  beter  doen  de  wet  te  verbeteren. 

De  heer  Voorzitter.  —  De  meerderheid  is  dus  van  gevoelen  dat 
het  beter  zou  zijn  de  wet  te  behouden  mits  ze  strenger  loe  te 
passen.  (Bijtreding.) 


—  641  — 

De  heer  L.  De  Vos- Van  Aerden,  kleermaker  te  Aniwerpen.  —  Men 
heeft.  daar  gesproken  van  uitverkoopingen.  Ik  zou  nog  willen  dit 
misUruik  aanstippen  dat  er  veel  uitverkoopingen  gedaan  worden 
zonder  eenige  gegronde  reden.  Men  zou  er  moeten  op  letten  dat  de 
uitverkoopingen  maar  geschieden  als  zij  regelmatig  mogen  toege- 
laten  worden. 

De  heer  Voorzitter.  —  Wij  gaan  over  tôt  het  volgende  punt  : 
de  uitpakkiJîgen. 
Het  woord  is  aan  den  heer  Devos-Van  Aerden,  verslaggever. 

De  heer  Devos-Van  Aerden.  —  Mijnheeren,  de  kleine  burgers 
vragen  geene  privilegiën  of  voorrechten;  wij  vragengeene  uitzon- 
deringen,  maar  wij  eischen  onze  rechten,  wij  vragen  slechts  op 
gelijken  voet  gezet  le  worden  ;  in  een  woord  wij  vragen  ons 
plaatske  onder  de  zon,  wij  vragen  te  leven  en  te  blijven  leven. 

Vêle  misbruiken  zijn  er  al  aangehaald  :  ik  wil  er  nog  slechts 
één  aanstippen,  te  weten  :  het  misbruik  der  uitverkoopen. 

Verre  van  ons  te  willen  beletten  dat  er  uitverkoopen  zijn.  Er  kun- 
nen  grondige  redenen  bestaan  waardoor  men  gedwongen  is  eenen 
algemeenen  uitverkoop  te  doen  :  sterfgeval,  verhuizing,  afbraak, 
vergrooting  van  zaken,  om  uit  onverdeeldheid  te  geraken,  enz.,  enz. 
Dit  zijn  gegrondene,  ernstige  redenen.  Maar  wij  verzetten  ons,  uit 
al  onze  krachten,  tegen  die  schijnbare  uitverkoopen,  die  regelma- 
tig terugkomen  gelijk  Paschen  of  Kerstmis,  en  die  niet  de  minste 
reden  van  bestaan  hebben. 

Ja,  zij  hebben  eene  reden  van  bestaan.  Onder  voorwendsel  van 
uitverkoop,  ontdoet  men  zich  van  al  zijne  oude  vodden  of  winkel- 
dochters  tôt  wanneer  men  opnieuw  begint,  met  versch  goed  voor 
de  pinnen  komt,  en  op  zulke  wijze  blijft  men  winkel  houden  en 
doet  men  toch  een  uitverkoop. 

Neen  !  Staat,  Provincie  of  Gemecnte,  wie  het  ook  zij,  die  de  toe- 
lating  moet  geven,  zou  die  moeten  weigcren,  zoo  er  geene  goede 
redenen  opgegeven  worden,  en  zouden  moeten  eischen  dat  de  oor- 
zaken  van  den  uitverkoop  gespecifieerd  worden. 

Ten  tweede  wat  zien  wij  nog  ?  lets  erger  dan  de  uitverkoopen 
zijn  de  uitpakkingen  of  «  deballagen.  » 

Mannep  uit  aile  mogelijke  en  onmogelijke  gewesten,  met  mis- 
schien  hoevcel  gerechtclijke  lofbetuigingen  bedeeld,  vallen  een 
schooncn  morgend  hier  neer  gelijk  een  klad  raven. 
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De  eene  of  aiidcre  ledige  winkol,  een  hoekhuis  bijzoïuler,  de 
ingang  van  eene  danszaal,  roef!  daar  is  een  a  déballage  ». 

De  hemel  weet  de  oors|)rong  van  het  goed  dat  daar  uitgestald  is; 
liet  zou  niisschien  nioeilijk  zijn,  de  gekwitteerde  facluur  cn^an  te 
laten  zien:  niaar  toch  wordt  het  aan  den  nian  gebracht,  natuurlijk 
goedkooper,  dan  gij  het  doen  kunt,  winkelier  die  de  waren  belaaid 
en  niet  gestolen  hebt,  en  terwijl  gij  sukkelaar,  die  patent  en  hooge 
contributiën  moel  leggen,  op  uwen  duim  kunt  zuigen,  trekt  de 
kerel  van  ce  chez  nous  »  al  het  deksel  op  zijnen  kant,  doet  zich 
kontant  betalen,  en  trekt  er  iia  eenigen  tijd  uit,  missehien  hier 
en  daar,  bij  den  eenen  of  anderen  neringdoener,  eencn  schooneu 
«  hanne  »  hilende  plakken. 

Oni  zulks  te  voorkomen,  zoo  de  bevoe^de  overheid  geeneuitver- 
koopen  niogon  toelaten  al  s  aan  gepatenteerde  inwoners  der  ge- 
meente,  die  's  minstens  twee  jaren  in  dit  vak  den  handel  drijven. 

Dan  zou  de  ingezetene  neringdoener  niet  versniaclit  wordeii 
onder  den  drang  van  aile  soorlen  van  vreemdelingen,  die  hier  de 
vette  oogen  van  de  socp  konien  scheppen. 

Voorls  zou  het  niet  billijk  zijn,  Mijnheeren,  dat  voor  die  uitver- 
koopen,  waar  dan  toch  eene  toelating  voor  noodig  is,  nien  vooraf- 
gaandelijk  eenen  inventaris  zou  doen  opniaken? 

Wat  ziet  men  nu  :  nien  verkoopt  niet  uit  wat  er  voorhanden  is, 
maar  men  doel,  min  oï  jueer  bedektch'jk,  stoods  nieuw  goed 
bijkonien. 

Kegc'hnalig  konion  's  avonds  heeh^  camions  goodoren  aan,  en  de 
uilverkoop  kan  zulkerwijze  zoohuig  biijven  durcn,  als  erwinstaan 
is. 

Kr  beslaal  nu  een  Kaad  van  werk  en  nijverheid  :  zou  het  niet 
mogelijk  zijn,  dat  die  Uaail  mannen  van  't  vak  benoemde,  als 
contrôleurs,  om  gcdurende  dieu  uilvcrkoop  nu  en  dan  de  boeken 
na  le  zicii,  en  zicli  l(»  vergowissen  oï  er  wel  degelijk  uilverkocht 
wordt,  ol'er  stccds  niet  zooveel  bijkoml  als  er  weggaat,  of  men,  in 
andere  woonicn  ge/.egd,  Frederik  Jiiet  kult? 

En  dan  eindclijk  nog  een  jjunt,  dat  om  zoo  te  z^ggen,  het  uit- 
vloeiscl  van  het  vorige  is  :  men  moel  den  tijd  bepalen  en  beperken 
dier  oponbare  uitverkoopen. 

Men  kan  geene  algemeene  tijdruimle  aanduiden.  Zeker  is  het 
dat  een  uitverJvOoj)  van  eene  waarde  van  100,000  franks,  veel  nieer 
tijd  vergl  als  een  van  50  of  10  duizend. 
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Maar  naar  gelang  deii  omvang,  de  belangrijkheid  der  zaken,  zou 
men  eencn  lijd  kunnen  stellen,  welke  mon  niet  zou  niogcn  over- 
schrijden. 

En  't  zou  niet  genoeg  zijn  reglementen  te  stemmen  of  te  maken  : 
maar  men  zou  ze  moeten  doen  nalcven. 

Er  bcstaan  verschillcnde  reglementen  voor  de  uitverkoopen, 
gelijk  voor  de  markten,  enz.  Welnu  hoe  worden  zij  onderhouden? 

En  wanneer  gij  er  de  toepassing  van  vraagt,  zendt  men  u  van 
Herodes  naar  Pilalus,  en  eenieder  die  de  toepassing  der  beteuge- 
ling  aangaat,  trekt  er  zijn  eigen  uit,  en  scbuift  het  op  den  rug 
van  eenen  anderen. 

Oni  te  eindigen,  Mijnheeren,  zal  ik  de  grieven,  waarvan  ik  zoo 
even  gesproken  heb,  samonvoegen  en  de  volgcnde  besluitselen  aan 
uwe  goedkeuring  onderwerpen. 

I)at  de  staat,  i)rovincie  of  gemeente  geene  toelating  tôt  openbare 
uitverkoopen  of  uitpakking  meer  geve,  tenzij: 

1^  Men  er  de  oorzaken  van  aanduide  ; 

2**  Zij  slecltls  gedaan  worden  door  gepatenteerde  inwoners  der 
gemeente,  's  minslens  twee  jaren  in  dit  vak  den  handel  drijvende; 

3*^  Men,  v(M)raleer  te  bepfinnen,  den  inventaris  neerlegge,  en 

4"  Men  den  tijd  van  den  uitverkoop  bepale. 

Ik  gelool'  dat,  zoo  vvij  dit  verkregen,  de  uitverkoopen  en  uitpak- 
kingen,  wat  minder  talrijk,  en  zoo  noodiottig  aan  de  neringdoeners 
niet  meer  zouden  zijn,  en  wij  in  de  maat  onzer  krachtcn,  zouden 
medegeholpen  hebben  tôt  bet  beropbeuren  en  't  blijven  bestaan 
van  den  klein handel. 

De  heer  Gilleman,  handelaar  te 'Brugge.  —  Het  Syndikaat  van 
Handel  en  Nijverlieid  te  Brugge  heei't  dezelfde  gedacbten  uit- 
gedrukt  met  deze  l)ijvoeging  dat  er  eene  stand vastige  werkzaam- 
heid  zou  moeten  bestaan  van  wege  de  bevoegde  overheid.  Het  is 
niet  aileenlijk  's  nacbts  of  bedektelijk  dat  de  winkels  die  uitver- 
koopen opgevuld  worden  met  nieuwe  waren;  men  ziet  het  zelfs 
doen  gedurende  den  dag.  Te  Brugge  is  er  een  huis  dat  sedert  twee 
jaren  uilverkoopt. 

De  heer  F.  Sutens,  liandelaar,  Lier.  —  Men  zou  dus  den  wensch 
kunnen  uitdrukken  dat  een  ministerieele  omzendbrief  aan  de 
gemeentebesturen  oplegge  eene  strenge  en  gedurige  waakzaam- 
lieid  in  te  richten. 
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De  heer  Voorzitter.  —  Dit  zou  kunnen  gcdaan  worden  door 
iusschenkonist  van  don  (c  Mémorial  administratif  ». 

WMj  zijn  h(*t  dus  eens  over  dit  punt  en  ik  verklaar  de  uitgedrukte 
wenschen  aangenomen. 

Wij  gaan  over  tôt  het  laatste  punt  der  dagorde. 

De  propaganda. 
De  heer  Voorzitter.  —  Het  woord  is  aan  den  heer  Goossens. 

De  heer  Goossens,  gemeenteraadslid  te  Cent.  —  Mijnheeren,  over 
(le  pro^aganda  is  er  schrikkelijk  veel  te  zeggen,  bijzonderlijk  op 
onze  dagen  dat  de  neringdoeners  nog  malkander  aanzien  als 
vijanden.in  plaals  van  als  vrienden.  Het  eerst  wat  er  te  doen  staat  is 
liet  inrichten  van  vereenigingen,  waar  ailes  in  te  putten  is  voor  het 
welzijn  van  on/en  stand.  De  broederlijke  vereeniging  vraagt  voor- 
eerst  dat  nien  niet  ga  snuisleren  in  het  voorgaande  van  de  personen 
die  van  de  vereeniging  willcn  deel  maken,  dat  men  niet  gazoeken 
welk  hun  poliliek  gedacht  is.  Wij  mogen  maar  een  doel  hebben  : 
het  is  onzen  stand  le  verbeteren,  om(hit  wij  weten  dat  wij  onder- 
mijnd  worden  door  eene  zekere  klas  van  personen  die  onzen 
ondergang  gezworen  hehhen.  Onze  stem  zou  moeten  klinkcn  tôt  in 
het  verst  afgeh»gen  dorp  van  het  land. 

Daar(Mil)ov(Mi  moeten  wij  ook  zien  dat  wij  een  eigen  orgaan 
hezilten.  Dit  is  dikwijlsde  sleviglieid  en  de  steun  eener  partij  en 
de  neringdoeners  moettMi  eene  partij  vormen  die  reehtstreeks 
middeh'n  voorsti^lt  om  lot  een  goed  einde  te  geraken. 

Wij  die  liet  hegrip  liehben  van  ons  lijden,  moeten  onze  grieven 
kenbaar  maken.  Dit  kunnen  wij  door  het  opstellen  van  een  orgaan 
dat  onze  stem  doe  weergalmen  tgt  in  de  wetgevende  Kamers. 

Een  bewijs  dat  dit  goede  gevolgen  kan  hebben,  is  dat  de  heer 
Minister  niij  gcvraagd  lieeft  al  de  nunnners  van  «  De  Burgersteni  >> 
te  zenden  opdat  hij  er  goede  d(»nkbeelden  zou  kunnen  in  putten 
(mi  dégel ijk  onze  eisehen  te  ondersteunen. 

Daarbij  moeten  nog  propagandasehriflen  opgesleld  en  uitge- 
zonden  worden  om  de  neringdoeners  te  onderwijzen.  Daarin 
zouden  zij  veel  te  leeren  vinden. 

Om  daartoe  te  geraken,  heb  ik  een  voorslel  gedaan  tôt  het  vormen 
van  een  bestendig  eomiteit  dat  zou  samengesteld  zijn  uit  verte- 
genwoordigers  van  al  de  burgersgroepen  uit  het  land. 
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Het  ware  ongelukkig  het  iiirichteii  van  dit  bestendig  comiteit 
uit  te  s'icllcn  tôt  cen  iiaaste  Congres.  Dit  bestendig  comiteit  zou 
reeds  de  nu  aangenomen  wenschen  kunnen  ten  uitvoer  brengen  en 
tegen  het  volgend  Congres  de  punten  onderzoeken  die  zouden 
kunnen  met  nut  besproken  worden.  Alzoo  kan  men  tôt  daden 
overgaan  en  zou  het  er  niet  bij  woorden  blijven.  Men  houdt 
congressen  op  congressen.  Het  Nationaal  Verbond  van  handel, 
nijverheid  en  huidbouw  heeft  vier  congressen  gehouden,  onder 
anderc  een  te  Cent  in  1897;  het  vershiger  van  is  in  handen  onzer 
wetgevers,  die  het  bij  woorden  laten,  maar  tôt  geene  daden  over- 
gaan. Wij  hebben  altijd  het  geluk  niet  tôt  hoog  geplaatste  personen 
te  spreken  gelijk  vanchiag.  Ik  heb  gisteren  gezegd  datde  achtbare 
heer  Cooreman  ons  de  deur  heeft  geopend  (toejuichinyen)  ;  daarbij 
mag  het  niet  blijven.  Wij  weten  dat  op  theorisch  gebied  deze 
heeren  ailes  kunnen  doen,  maar  op  praktisch  gebied  hebben  zij 
ons  noodig.  Wij  kunnen  wenken  en  gedachten  geven  die  hun  altijd 
zouden  onbekend  gebleven  zijn.  Daarom  denk  ik  dat  eene  krach- 
tige  propaganda  zeer  nuttiglijk  voor  het  welzijn  der  burgerij  zou 
kunnen  daargesteld  worden.  (Goedkeuring). 

De  heer  Voorzitter.  —  Gij  drukt  dus  den  wensch  uit  van  een 
bestendig  bureel  le  zien  vornien.  Dit  is  een  wensch  die  in  de  alge- 
meene  vergadering  zal  yoorgedragen  worden. 

De  heer  Van  Hoorebeke.  —  Dit  is  zelfs  reeds  gisteren  besproken 

geweest. 

ORDEMOTIE. 

De  heer  H.  Arijs,  gemeenteraadsheer  te  Aalst.  —  Mijnheercn, 
herhaalde  malen  werd  er  te  Aalst  gewezen  op  de  misbruiken 
waartoe  het  rondleuren  aanleiding  geeft  en  het  best  gedaan  om  te 
bewijzen  welke  schade  zij  den  kleinhandel  berokkenen  Met  het 
doel  misbruiken  te  keer  te  gaan,  vroegen  wij  eene  zeer  ernstige 
regeling  van  de  rondleurderij,  deze  werd  aanvaard  en  gestemd  met 
algemeene  stemmen  in  zitting  van  den  gemeenleraad  den  5  Juni 
1896,  goedgekeurd  door  de  Bestendige  Afvaardiging  in  hare  zitting 
van  10  Juli  daarna,  doch  bekwam  nooit  de  koninklijke  bekrachti- 
ging.  Waarom?  Geheim!  Nogthans  zijn  ons  talrijke  blijken  van 
goedkeuring  in  dien  strijd  gcgeven,  enkel  twee  tegenwerpingen 
werden  ons  voorgelegd.  De  vrijheid  van  handel  en  de  vergoeding. 
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((  Gij  vraagt,  zegcle  men  ons,  tlat  de  rondleurderij  afgeschafl 
worde.  Dat  is  wel  en  goed.  Met  u  zijn  wij  bel  cens  dat  zij  de  bron 
is  van  nienigvuldige  misbruiken.  Maar  bebt  gij  reeds  goed  nage- 
dacbt  over  de  gevolgen  welke  dergelijke  maatregel  na  zicb  zou 
slepen  ?  Als  men  uwe  vraag  inwilligt  verliezen  de  gezinnen  der 
rondieurders  bunne  bestaanmiddelen.  Wat  zuUen  zij  alsdan  aan- 
vangen?  Gij  kunt  ben  locb  zonder  vergoeding  bunne  broodwinning 
niet  onlnemen  ?  Waar  blijft  dan  de  vrijbeid  van  bandcl  door  de 
Grondwet  verzekerd  ?  » 

Wij  bebben  onzen  booggeacblen  en  acbtbaren  tegenspreker  doen 
opmerken  dat  wij  er  toegebracbt  zijn  dezen  strijd  aan  te  vangen 
door  onze  begeerte  bulp  te  bieden  aan  de  door  de  misbruiken  der 
rondleurderij  met  ondergang  bedreigde  kleinbandelaars. 

De  neringdoeners,  zoo  meenen  wij  't  toeb,  bebben  recht  op  de 
voile  bezorgdbeid  der  openbare  machten,  omdat  zij  in  ruime 
maten,  bij  middcl  der  belastingen  welke  zij  betalen,  de  sebatkist 
van  't  land,  der  provinciën  en  der  gemeenten  aan\'ullen;  de  rond- 
ieurders, integendcel,  komen  ben,  tôt  voor  de  deur  bunner  winkels 
de  concurrentie  doen  en  betalen  volstrckt  niets,  zelfs  geen  patent- 
recbt.  Grooter  is  bet  aantal  der  burgers,  door  de  teugellooze 
mededinging  der  rondieurders  in  een  moeielijkentoestandgebracbt, 
dan  dat  van  diegene  die  van  de  rondleurderij  leven.  Deze  beweej?- 
reden  alleen  ware  voldoende  om  ons  onopboudend  aandringen  te 
vcrrechtvaardigen.  Doeli  er  zijn  er  nog  andere  en  veel  ernstiger. 

Waaroni  locb  zou  men  voortgaan  besclierming  le  verleenen  aan 
de  burgers  die  weigeren  te  geboorzamen  aan  de  in  gebruik  zijnde 
wetlen  en  goniocnleverordeningen  ?  En  deze  bevveegreden  dienl 
zooveel  te  nioer  in  aanmorking  te  komen  daar  in  elke  niaalscbappij 
de  reclilvaardigheid  den  voorrang  heefl  op  de  liefdadigbeid. 

Hel  grootste  getal  onder  de  rondieurders  zijn  weinig  nauwziende 
bandolaars.  Zij  hekommeren  zicb  al  even  weinig  om  bet  betalen 
bunner  schulden  als  om  de  gemeentereglemenlen.  Daarbij  niels 
slaal  borgvoor  de  slevigbeid  bunner  positie.  In  een  woord,  't  zijn 
rondzwervers.  Heden  liier,  morgen  daar,  weten  zij  altijd  le  onl- 
snappen  :  door  eenen  scbuldeiscber  vervolgd  in  deze  streek,  gaan 
zij  met  bun  rijdend  magazijn  naar  eene  andere;  H  mag  dus  niemand 
verwondeien  indien  zij  aan  minderen  prijs  verkoopen  dan  andere 
kooplieden. 

Ware  de  rondleurderij  afgescbaft,  zij  zouden  lot  bunnen  ouden 
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sliel  of  bezigheid  teriigkeeren.  Immers,  de  groole  meerderheid 
onder  lien  zijn  haïuhverkliedcn  die  zulk  een  gemakkelijk  en  winsl- 
gevend  stieltje  boven  handarbeid  verkiezen. 

H  Is  loch  7A)6  lang  niet  dat  de  rondleurderij  de  zoo  groote  uit- 
breiding  heefl  genomen  welke  zij  hedendaags  heeft,  en  nogthans 
al  die  liôden  leefden  voor  dien  tijd  ook.  Zij  die  eerst  ellegoederen 
rondventlen  hadden  goode  zaken  gcmaakt;  en  zie,  seftens  kregen 
zij  eenen  groolen  hoop  navolgers  ;  en  zoo  is  het  gekomen  dat  wij 
Ihans  in  onze  slralen  eene  reeks  van  rijdende  magazijnen  te  bewon- 
deren  krijgen  die  door  hunne  scheeuwende  kleuren  zicli  doen 
opmerken. 

Vroegcr  toen  de  gemeenschapsmiddelen  schaarsch,  moeilijk  en 
kostbaar  vvaren,  dan  was  de  rondleurderij  of  beter  gezegd  «  het 
overbrengen  in  steden  en  dorpen,  van  goederen  en  koopvvaren 
bestemd  oni  verkocht  te  wordcn  aan  de  verbruikers  »  eene  maat- 
schappelijke  noodwendigheid. 

Heden  beanlwoordt  de  rondleurderij  aan  zulke  noodwendigheid 
niet  meer. 

Vroeger  erkende  men  de  vrijheid  van  het  rondleuren,  maarmen 
l)ekende  lerzelfder  tijd,  dat  die  soort  van  handel  eene  heel  strenge 
regcling  vereischte.  Wij  lezen  in  den  Répertoire  de  T administration, 
onder  de  naaniteekeningen  van  de  befaamde  rechtskundigen 
De  Brouckere  en  Tielemans.  a  Te  dien  einde  moet  men  de  rond- 
leurders  aanzien,  in  betrekking  met  de  gemeenten  waar  zij  voor- 
bijgaan,  als  iTeemdelingen  op  reis;  eischen  dat  zij  van  een  paspoort 
in  regel  voorzien  zijn  ;  hun  verbieden  in  de  huizen  te  gaan  voor 
zonsopgang  en  na  zonsondergang  ;  zich  verzekeren  of  zij  patent 
hebben,  of  ze  niet  verkoopen  met  vaische  maten  en  gevvichten,  of 
zegeen  sniokkelgocd  te  koop  bieden,  bedorven  lek  en  drinkwaren, 
vaische  juweelen,  onzedelijke  boekon  en  printen,  of  hun  gedrag 
onberispclijk  is  en  of  ze  nietdronken  zijn.  »    • 

Ziedaar  hoe  geleerde  schrijvers  het  meenden  in  eenen  tijd, 
^vanneer  het  op  den  builen,  in  groote  gemeenten  en  kleine  steden, 
onmogelijk  was  in  de  winkels  sommige  koopvvaren  aan  te  schaflcn. 
Maar  hedendaags  brengen  spoorwegen  en  trams  tôt  in  de  verste 
uithoeken  des  lands  aile  slag  van  voorraad.  Tôt  in  de  kleinste 
gemeenten  zijn  winkels  verrezen  en  beslaan  er  wekelijksche 
markten.  Men  mag  dus  gerust  aannemen,  dat  bel  rondleuren  zijn 
rede  van  bostaan  verloren  heeft,  dat  het  vooral  geen  maatschappe- 
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lijk  nut  meer  aanbiedt.  En  noglhans  wat  gebeurt  er?  Het  rond- 
leuren  neenil  eene  buitengewoone  uitbreiding  en  deze  valt  samen 
met  eenen  eventijdigen  en  schrikbarenden  aangrœi  van  H  getal 
faillilen  en  preventieve  concordatums.  Het  rondleuren  wordt 
algemeen  en  langs  aile  kanten  hoort  mcn  van  goed  ingerichte 
benden  flesschentrekkers  ofle  handolschuimers! 

Het  ware  zeer  belangrijk  eene  statistiek  op  te  inaken  van  hot 
getal  rondieurdcrs  in  de  laatste  jaren  in  failliet  verklaard  en  van 
het  actief,  dut  er  bevondcn  wierd. 

Het  rondleuren  is  vooral  een  schrikkelijk  wapen  geworden  in  de 
handen  der  vooruitstrevende  partijen. 

In  de  slreken  waar  de  strijd  hevig  is,  zijn  ineestal  de  rondieur- 
dcrs parlijgangers  van  de  omwentelings-gedachten ,  die  met 
hunne  waren  hun  programma  verbreiden,  en  dit  doen  met  zoo- 
veel  behendigheid  en  schijnheiligheid,  dat  onze  boeren  er  geen 
erg  in  zicn.  Het  rondleuren  dient  ook  om  in  de  volkswijken  der 
dorpen  en  steden  de  voortbrengselen  der  partijdige  cooperatieven 
te  verkoopen. 

De  verbruikers  winnen  er  weinig  bij,  maar  de  cooperatieven 
halen  daar  twee  winsten  uit,  eene  op  de  waren  en  eene  tweede 
door  de  propaganda. 

De  rondleurdcrij  toelaten  zoo  als  zij  thans  gebeurt,  dat  is  toela- 
tcn  dat  de  eerlijke  handelaars  ten  val  gebracht  worden,  dat  is  het 
uitnioonJLMi  van  don  kleinen  winkelier  nioedeloos  nakijken,  datis 
de  zegepraai  verzekeren  van  de  révolutionnaire  partijen. 

En  dat  niag  niet  ! 

Toch  vragen  wij  de  totale  afschafting  niot  der  rondleurderij 
van  zoohaasl  nien  een  praktiseh  en  doellrertend  nîiddel  bij  de 
hand  lieclt  oni  de  niisbruiken  der  rondleurderij  te  beteugelen. 

Maar  zal  ons  slaatsbostuur  het  middel  tôt  bevrediging,  aïs  het 
beslaat,  willon  bekrachtigen,  en  de  reglementen  docu'  de  gemeente- 
besturen  voorgesteld,  als  rechtmatig  willen  aanvcerden  en  goed- 
keuron  ? 

Dat  is  de  vraag  ! 

Wie  zal  mol  ons  niet  moeten  bekennen  dat  de  rondleurderij 
onzen  kleinliandel  in  eenen  betreurenswaardigen  loestand  heeft 
gebracht? 

De  heer  Voorzitter.  —  Dit  is  eon   vraagpunt  dat   gisteren  is 
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besproken  geweest.   Wij  kunncn  er  dus  vandaag  niet  op  terug 
kecren. 
Onze  dagorde  is  uitgeput.  Ik  verkiaar  dus  de  zitting  gesloten. 

—  De  zitting  wordt  geheven  om  11  uren. 
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De  maten. 

De  klachtcn  over  de  afgekeurde  maten  zijn  algemeen,  en  niet 
zondcr  reden,  want  het  getal  dezer  is  zeer  groot. 

Er  is  een  koninklijk  besluit  van  dcn  iO"  December  1890  genomen 
ter  uitvoering  der  wet  van  den  4"  Oogst  1890  op  de  vervalsching 
der  eetwaren  die  het  gebruik  verbiedt  in  den  handel  van  maten  en 
gerief,  opgemaakt  met  een  metaalmengsel  dat  lood  bevat. 

Krachtens  dit  besluit,  moeten  de  tinnen  maten,  die  volgens  de 
oude  verordening  met  een  metaalmengsel  vervaardigd  zijn,  waarin 
er  van  16  1/2  tôt  18  ten  honderd  lood  voorkomt  van  de  hand  ge- 
wezen  worden  als  gevaar  opleverend  voor  de  gezondheid. 

Met  grooten  spijt  moeten  wij  bestatigcn  dat  al  die  tinnen  maten 
met  het  afkeuringsmerk  geteekend  worden;  hierdoor  zijn  zij  uit 
den  handel  tôt  groot  verlies  van  winkelier  en  verkooper. 

Ik  denk  dat  men  daar  veel  zou  kunnen  aan  vcrhclpen  met  die 
maten  te  laten  gebruiken  voor  de  waren  niet  voor  het  eten  bestemd, 
zooals  voor  vernis,  verf,  olie  om  te  branden,  petrol,  terpentijn, 
beetsiroop,  vuurlak,  enz.,  enz.  Voor  dezc  waren  leveren  die  maten 
geen  gevaar  op,  ook  niet  voor  boonen  en  zaad.  Het  middel  is  te 
zoeken  om  die  afkeuring  van  maten  ten  ontlaste  te  leggen  der 
neringdoeners,  of  die  zc  moeten  gebruiken. 

Vroegertijds  gebruikte  men  steenen  maten;  daarvan  kon  men 
niet  zeggen  dat  zij  vergift  inhielden  en  toch  wees  men  die  af,  tôt 
nadéel  der  winkeliers  en  verkoopers. 

Dan  kregen  wij  tinnen  met  eene  lip  of  bek,  die  werden  eenigen 
tijd  goedgekeurd,  en  op  een  zeker  oogenblik  afgekeurd;  weeral 
bekostigingen  voor  den  winkelier.  Daarna  moesten  het  maten  zijn 
zonder  lip  en  zonder  deksel,  weeral  bekosting  voor  denzelfde. 

Ik  geloof  dat  het  bestuur  der  ijking  beter  zou  moeten  toezîen 
iets  toe  te  laten,  dat,  ten  koste  weeral  van  den  winkelier  zoo  licht 
wordt  afgekeurd  eenigen  tijd  nadien,  en  beter  zou  doen  met  inlich- 
tingen  te  vragen  aan  de  bestaande  burgersbonden  van  het  land. 
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De  loestand  is  zoo  wiliekeurig  dat  men  tïch  mag  afvragen  of  het 
niel  beter  zou  zijn  al  de  maten  alleen  te  laten  vervaardigen  door 
het  gouvernement.  Zoo  doende  zoude  men  geen  winkeliers  meer 
vinden  zonder  patent,  aangezien  hunne  maten  zouden  moeten 
ingeschreven  zijn.  Indien  het  gouvernement  de  maten  wilde  ver- 
heteren,  dan  zou  hij  die  verwisselen,  gelijk  de  geweren  bij  de 
soldaten,  en  de  kosten  zouden  niet  altijd  vallen  op  de  winkeliers, 
die  toch  de  schuld  niet  zijn  van  al  die  veranderingen.  Zoo  zouden 
de  verkoopers  van  maten  en  de  winkeliers  niet  meer  onderworpen 
zijn  aan  de  willekeur  der  fabrikanten,  die  maar  altijd  wat  nieuws 
uitzoeken.  Zie  eens  welke  veranderingen  en  on  kosten  er  gcdaan 
zijn  sedert  1855  (loi  du  i"  octobre  1855  sur  les  poids  et  xnesures 
suivie  des  arrêtés  royaux)  tôt  heden  !  Het  is  schrikkelijk.  Het  steisel 
der  weegtuigen  zou  kunnen  genomen  worden  gelijk  dat  der  maten4 

Nu,  om  een  klein  voorbeeld  te  geven. 

Een  winkelier  in  kruidenierswaren,  die  iets  of  wat  is,  moet 
verschillige  rijen  maten  bezitten,  bij  voorbeeld  : 

1®  Een  liter  of  een  halve  liter  enz.,  voor  siroop; 

2**    »       »  »  »     olie  voor  het  eten; 

3**    M        »  »  »     azijn; 

4*    »        »  w  »     olie  om  te  branden ; 

5^    »        »  »  »     likeuren; 

6*"    »        »  »  »     petrol,  enz. 

Men  kan  gecne  van  deze  maten  gebruiken  voor  twe^î  soorten; 
bijgevolg  is  iedere  verandering  groot  en  zeer  kostelijk,  en  nu 
bijzonderlijk  zijn  de  maten  peper  duur. 

Wat  meer  is,  de  ijking  der  maten  is  niet  noodig,  want  met  de 
beste  maten  kan  men  altijd  bedriegen. 

Frans   Baisiek, 

Geeruadshergcn. 
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I. 


V Association  fies  libénistcs  I  fie  Munich,  sollicitée  à  parti- 
ciper au  Congrôs,  a  ex[)rimé  ses  regrets  de  ne  pouvoir  envoyer 
des  délégués  spéciaux. 

Elle  a  néanmoins  envoyé  sur  son  or«4anisation  intérieure  et 
sur  son  fonctionnement,  des  rens<'ignements  très  intéressants. 

Nous  publions  ici  les  statuts  de  Tassociation,  qui  pour  se 
distinguer  d'une  autre  plus  récent(%  ajoute  toujours  le  chiffre  I 
à  sa  raison  sociale  ;  ainsi  que  le  règlement  d  ordre  intérieur  — 
le  règlement  de  la  caisse  de  mahidie  et  de  secours  funéraires 
qui  fonctionne  entre  ses  membres. 

Quant  aux  résultats  commerciaux  cl  aux  bilans  de  l'associa- 
tion,  ils  ont  été  analysés  dans  le  rapport  de  M.  Hector  Lam- 
brcchts,  sur  les  Associations  dans  les  classes  moyennes  en 
Allemagne  (voir  pa^e  074). 


Statuts  de  la  1^'  Société  d'Ébénistes  de  Munich 

(Association  légalement  reconnue  à  responsabilité  illimitée) 

à  MUNICH 

i.  —  La  première   Association  d'ébénistes  à  Munich 

en  vue  de  satisfaire  à  la  loi  générale  du  J^^  mai  1889  a 
décidé  en  assemblée  générale  du  24  juin  1800  de  changer  ses 
dispositions  antérieures  de  la  manière  suivante  : 

La  lirme  de  la  soci('»té  est  :  Ij  association  des  ébénistes  I  de 
Munich^  association  légalement  reconnue  à  nîs[)î)nsabilitô  illi- 
mitée. 

Le  siège  de  la  société  est  à  Munich. 

2.  —  L'institution  a  pour  objet  : 

a)  l'achat  en  commun  des  malicres  premières,  d'outils  et  autres 
objets  nécessaires  pour  la  fabrication  de  meubles  et  leur  vente 
aux  membres  de  la  société  à  des  i)rix  modérés  ; 

b)  l'entreprise  de  travaux  commandés  concernant  le  métier  de 
Tébénîsterie  et  de  la  menuiserie  de  construction  et  leur  ré- 
partition entre  les  membres  individuels  de  la  société  ; 

c)  l'ouverture  d'un  magasin  de  vente  commun  afin  d'y  débiter 
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U^s  nbjets  liibri(|ii(»s  jKir  les  membres,  et  remis  c(>nIoi-iJi«»mei)l 
aux  [)résentes  (.lisiM)silions  et  aux  règlements  des  statuts  pn»- 
fessionn(»ls  de  la  sc'ciété. 

3.  —  Tout  patron-menuisier  peut  se  faire  membre  de  lasso- 
ciation,  [)our\u  (pi'il  soit  parfaitement  irréprochable,  qu'il  ait 
exercé  sa  [nofession  i)our  son  propre  compte  pendant  au  mt^ii^ 
une  ann«''e  <'t  n'agisse  point  à  IVnconti'e  (lt»s  lins  d(*  la  soci«*té. 

La  [)roposition  st»  fjiit  à  l'administralion  de  la  sociêlé  par  1»* 
fait  d(*  signer  uni»  d<'»claration  d'adhésion  écrite  ou  imprimé.». 

(lest  l'assemblctî  g<'»nerale  qui  décide  diî  ladmission. 

Si  Tadmission  est  consentie,  Tadministration  doit  ininiédiat<»- 
mcnt  remettre  la  déclaration  d  adhésion  au  tribunal  pour  ([u  elle 
soit  inscrite»  (Unis  la  li>t(.»  des  membres. 

La  (iuaht<}  de  m(»mbre  s'aipiiert  en  suite  de  cette  inscriptit»ii. 

4.  —  L(^  membrtî  entrant  doit  : 

a)  payer  une  part  d'entr/'t»  de  1500  marcs,  qui  est  versée  au  fonds 
<1(»  !és<Mve.  (letl(»  somme  est  imun/diatt^ment  exigible  en  ar- 
gent comptant  <»u  m  payement  à  terme  ;  la  livraison  de  mar- 
chiindisc^s  osi  admise  en  remi)lacement  de  largent  com[)lant. 

I /assemblée  g<''nérale  se  prononce  périodiipiement  sur  ces 
deux  cas  ;  elle  peut  ('»gal(»ment  lixer  une  augmentation  de  la 
[jai't  d'enlrtM»  mais  s;ins  ellel  rétroactif. 

L'ass(Mnblee  geiH'iale  a  la  fa<*ult(\  en  certains  cas,  notam- 
ment s'il  s'agit  des  parents  de  niembres  déc('Mi«'»s,  de  renoncer 
au  versement  de  la  part  d'eiitr/'c*  ; 
//.se  proeurei"  un.'  action  de  soo  marcs  à  [)ayer  imnn'diatfMiient 
en  ai'«i«'nt  cnm|)tant. 

5.  —  La  (pialite  de  membre  se  perd  : 
<//par  la  (b^mission  vi)l(mtair(»  ; 

/>'  pai'  rexclusion  ; 
('■  par  (b'H'ès. 

6.  —  (duKpie  ni.Miibrt^  [M'ut  lihr(Mn<'nt  s(î  retirer  à  la  lin  do 
l'anncM'  d'exrr.'ice  et  à  condition  d'en  aviser  l'administration 
trois  mois  i\'u\ aiiee. 

7.  —  L"<'\elii.sion  ])eut  <"'tre  pi'onon<'(''e  après  décision  de  l'as- 
S(Miil»l»'e  li'Mn-rale,  siir  la  proposition  de  Tadministration  et  du 
CMhiite  de  siirveillanee  dans  1  's  cas  suivants  : 

/'/y  lors(|u'un  nieinin-e  perd  s«'s  (hoits  <'ivils  honoriliques  ; 
h)  lors(pfil  tombi?  en  failit(»  ; 

cy  lors(iu'il  nuit  aux  intérêts  lU^  la  soci<'té  en  négligeant  d'(>bser- 
vei"  les  obligations  r<''glementaires  ou  d'ime  caisse. 
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d)  lorsqu'il  n'exerce  plus   une  année  durant  sa  profession  de 
menuisier  ; 

e)  lorsqu'il  quitte  la  ville  de  Munich  pour  un  temps  notable. 

8.  —  Le  membre  exclu  doit  être,  au  moyen  d'une  missive, 
relatée  dans  les  livres,  informe»  par  Tatlministration  de  la  déci- 
si()n  de  l'assemblée  <^^énérale  ;  dès  le  moment  de  l'envoi  de  cette 
missive,  il  n'a  plus  le  droit  de  [irendre  part  aux  assemblées  géné- 
ral(is,  ni  d'être  UKîmbre  du  comité  d(?  surveillance  ou  de  l'admi- 
nistration. 

9.  —  L'administration  a  le  devoir  d'envover  au  tribunal  les 
déclarations  de  démission  (g  0)  et  pour  le  cas  prévu  par  §7, 
copie  de  la  décision  de  rassemblée  générale  au  moins  0  semai- 
nes avant  l'expiration  de  Tannée  d'exerciciî.  Si  l'exclusion  se 
fait  postérieurement,  cet  envoi  doit  avoir  lieu  au  [)lus  tôt. 

La  qualité  de  membre  se  perd  par  la  transcription  de  l'acte  de 
<lémission  oii  d'exclusion  sur  la  liste  judiciaire  <les  membres. 

10.  —  En  cas  de  décès  d'un  membre,  les  héritiers  doivent 
conserver  la  (pialité  de  membres  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  dexer- 
cice. 

L'administration  doit  sans  retard  informer  le  tribunal  du 
décès.  Si  la  veuve  ou  un  enfant  majeur  du  d«H*<''dê,  ou  le  tuteur 
d'un  enfant  mineur  au  nom  de  celui-ci,  désire  continuer  la  par- 
ticipation comme  membre,  il  faut  (|u'une  (bHdaralion  par  écrit 
soit  envoyée  à  Tadministration  avant  la  tin  de  Tannée  d'exercice, 
et  transmise  au  tribunal. 

Dans  ce  cas  il  n'est  [)as  (piestion  <le  versement  de  jiart  d'entrée 
ni  d'une  nouvelle  part  commerciale,  si  l'assemblée  générale 
admet  la  dite  continuation  de  ([ualité  de  membre. 

11.  —  On  ne  peut  quitter  l'association  par  le  simi)le  trans- 
fert des  actions  dans  le  sens  du  JJ  74  de  la  loi  sur  les  associa- 
tions, à  moins  que  le  cessionnaire  ne  vsoit  un  parent  et  sous 
réserve  du  consentement  de  l'assemblée  générale. 

12.  —  Les  com[)tes  se  règlent  avec  les  membres  démission- 
naires et  avec  les  héritiers  des  membres  décédés  d'après  le 
bilan  de  Texercicti  dans  laquelle  la  qualité  de  membre  cesse. 

Si  ce  bilan  accuse  un  boni  pour  le  membre  démissionnaire  ou 
décédé,  il  se  paie  avec  le  solde  du  livre  au  [)lus  tard  six  mois 
après  le  départ. 

Les  membres  démissionnaires  ou  les  héritiers  des  membres 
décédés  n'ont  rien  à  réclamer  sur  le  fonds  de  réserve,  ni  sur 
l'autre  avoir  de  la  société. 

Si  les  moy(M)sde  la  société,  y  compris  le  fonds  do  réserve»  et 
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toutes  les  parts  connnorciales  sont  insuffisantes  à  couvrir  les 
dettes  de  la  société,  le  membre  démissionnaire  est  oblifrê  de 
payer  à  la  société  sa  part  dans  le  montant  du  déficit. 

13.  —  La  société  est  administrée  : 

a)  par  la  direction  ; 

b)  par  le  comité  de  surveillance  ; 

c)  par  rassemblée  frénérale. 

14.  —  La  direction  se  compose  de  trois  membres  :  le  prési- 
dent, le  trésorier,  le  surveillant-inspecteur. 

Ils  sont  élns  dans  des  élections  particulières,  lors  d'une  assem- 
blée «iénérale,  à  la  majorité  des  voix,  pour  troix  ans  au  maxi- 
mum et  de  telle  manière  que  chaque  année  il  y  ait  un  membre 
sortant.  Pendant  les  <leux  premières  années  le  membre  souDïis 
à  réélection  est  dc'îsigné  par  le  sort,  dans  les  années  suivantes 
par  le  temps  d  exercice». 

Les  membres  siulants  peuvent  être  réélus. 

15.  —  Les  membn^s  de  la  direction  sont  tenus  d  observer 
strictement  toutes  les  prescriptions  du  règlement  ;  ils  sont  soli- 
dairement resj)onsables  pour  le  tort  causé  par  négligence  d'un 
devoir. 

Pour  le  reste,  leurs  attributions  et  devoirs  découlent  des  pré- 
sentes dispositions  et  des  instructions  à  donner  par  rassemblée 
générale. 

Ils  prennent  leurs  décisions  après  discussion  en  commun,  de 
telle  l'acon  (iirau  moins  deux  membres  soient  d*accord  s'il  va 
quebiuc  part  une  entreprise  à  iaire  au  nom  delà  sociétt». 

Les  d('H*isions  doivent  être  <'crites  comme  [irocès-verbaux 
dans  un  livre  à  ee  destine,  et  signes  par  les  membres  adminis- 
tratil's. 

16.  —  La  direction  représenta.'  l'association  auprès  de  ses 
membres,  et  après  des  tiers  dans  les  limites  de  son  mandat  légal. 

Lorsqu'il  y  a  li(Mi  de  signer,  les  membres  de  la  direction 
mettront  leni'  sianatinv  individiielle  à  la  suite  delà  firme  sociale. 

Les  conventions  laites  por  la  dii'ection  au  nom  de  la  société* 
n'ont  Ibice  (!<'  loi  (|u'a  la  condition  d'«'»lre  signées  par  au  moins 
deux  membres  de  la  direction.  I^n  règle  générale,  ce  sont  le 
[)résident  et  le  tn'sorier  «pii  signent,  l'inspecteur  ne  signe  qu'en 
cas  dempéchement  de  l'un  des  deux  autres. 

17.  —  Le  comité  de  surv(Mllance  se  compose  de  onze  mem- 
bres, (^iis  à  l'assemblée  g^'nérale  par  simple  «dection,  à  la 
majorit<'»  des  voix  de  telle  laçon  que  la  j)remière  année  il  y  ait 
six  membres  sortants  et  la  suivante  cin<i,  qui  toutefois  sont 
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rôôli<:^iblevS  ;  par  consé(iiient  chaque  membre  du  comité  de  sur- 
veillance a  ordinairement  un  exercice  de  deux  ans. 

La  première  année,  c'est  le  sort  qui  désigne  les  membres 
sortants  du  comité  de  surveillance  ;  plus  tard,  cest  le  temps  de 
n^xercice. 

18.  —  Le  comité  de  surveillance  élit  dans  son  sein  un  pré- 
sident et  un  secrétaire  ainsi  que  des  remplaçants  des  deux 
titulaires. 

Le  président  dirige  l'ensemble  des  travaux  du  comité  de  sur- 
veillance et  princii)alement  ses  séances,  pour  autant  qu'elles  no 
coïncident  i)as  avec  elles  de  la  direction.  Le  secrétaire  est  chargé 
de  la  rédaction  des  procés-verbaux  des  séances  du  comité,  soit 
([ue  celles-ci  aient  lieu  séparément,  soit  quelles  se  tiennent 
ensemble  avec  celles  de  la  direction  ;  il  fait  aussi  la  correspon- 
dance du  comité,  correspondance  qui  doit  porter  la  signature 
du  président  et  du  S(?crétaire. 

19.  -—  Le  comité  de  surveillance  se  réunit  ordinairement  une 
t'ois  par  semaine  en  séance,  dans  laquelle  les  intérêts  de  la 
société  sont  discutés  et  où  des  décisions  sont  prises.  Générale- 
ment les  membn^s  de  la  direction  assistent  à  c(?s  séances  ;  ils  ont 
pour  devoir  de  donner  des  renseignements  exacts  concernant 
tous  les  intérêts  de  la  société  et  de  sassurer  du  consentement 
du  comité  pour  toutes  les  mesures  prises  par  l'administration. 

Dans  ses  séances  en  commun,  le  siège  présidentielest  en  règle 
générale  occupé  par  le  chef-homme  et  à  défaut  de  celui-ci,  par 
le  i)résident  du  comiti»  de  surveillance. 

Les  votes  ont  lieu  de  façon  à  ce  que  les  voix  des  membres  de 
la  direction  restent  séparées  de  celles  des  membres  du  comité 
de  surveillance  et  (ju  elles  soient  ainsi  comi)tées  ;  une  proposi- 
tion ne  sera  adoptée  que  si  elle  réunit  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  dans  chacun  des  deux  collèges. 

20.  —  Des  séances  extraordinaires  du  comité  de  surveillance 
ont  en  outre  lieu,  aussi  souvent  que  le  président  le  juge  oppor- 
tun. Il  doit  en  convocpier  cha(|ue  fois  que  deux  membres  de  la 
direction  ou  trois  surveillants  la  demandent  avec  insistance. 

21.  —  Lorsque  des  intérêts  personnels  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  de  la  direction  sont  à  l'ordre  du  jour,  une  séance  par- 
ticulière du  comité  de  surveillance  a  lieu,  à  laqui^llc  les  mem- 
bres de  la  direction  ne  sont  pas  admis. 

Il  est  cependant  loisible  au  président  du  comité  de  surveillance 
d'inviter  l'un  ou  l'autre  membre  de  la  direction  à  la  délibération 
sans  droit  de  vote  ;  le  membre  invité  doit  répondre  à  cette 
invitation. 
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22.  —  Le  comiti'^  ch»  siirveillanco  est  en  droit  de  voter  loi'^quo. 
tous  les  membres  nyant  été  dûment  invités,  sept  au  moins 
d'entre  eux  sont  présents  ;  dans  le  cas  où  les  séances  se  font 
avec  la  direction,  2  membres  au  moins  de  celle-ci  doivent  égal^ 
ment  être  présents. 

Les  proces-\  erbaux  sont  sijrnés  : 

a)  En  s<;ances  réunies  par  le  chef-homme,  ainsi  que  par  le  pri;»si- 
dent  et  le  secrétaire  du  comité  de  surveillance  ou  au  besoin 
par  l(Hirs  remplaçants  ; 

b)  Kn  séances  séparées  du  <*omité,  par  le  président  et  le  secr»!»- 
taire  ou  au  besoin  par  leurs  remplaçants. 

23.  —  Le  but  principal  du  comittMle  surveillance  est  conti- 
nuer la  surveillance  exercée  par  la  direction,  dans  toutes  les 
branches  de  Tadministration.  A  cette  tin  le  comité  doit  constam- 
ment recueillir  des  renseignements  concernant  1  état  des  intérêts 
de  la  société.  C'est  pourquoi  il  a  le  droit  d'exiger  en  tout  temps 
des  compte-rendus  et  d'examiner  lui-même  ou  de  faire  examiner 
par  (pielques  membres  les  livres  et  écrits  de  la  société,  ainsi  que 
l'étal  de  la  caisse,  des  papitTs  commerciaux  et  des  marchandises. 

Toutefois  il  faut  que  les  membres  de  la  direction  assistent  a 
des  examens  de  ce  î4:enre  et  ifu'au  moins  deux  membres  du 
comité  de  sni'veillance  y  participent. 

Le  comité  iV)  surveillance  examine  les  comptes  annuels,  le 
bilan  et  les  propositions  de  répartitions  de  gains  ou  de  pertes, 
tels  (ju'ils  sont  dresses  |)ar  la  direction,  et  présente  là-dessus  un 
(•om|)te-i'endii  à  l'adininisti'ation  avant  rapi)robation  du  bilan. 

24.  —  Provisoirement,  le  comit(^  de  surveillance  i>eut  sus- 
l>en<lr<'  des  niembn.'s  de  la  direction  et  prendre  les  mesun.s 
nécess:nr'es  pour  rexf'M'iilion  de  leurs  fonctions  dans  l'intervalle, 
Jus(|u  a  la  (l('H'ision  de  rasstMubb't?  gédérale,  à  convoquer  sans 
retard. 

25.  —  Les  membres  du  comité  ainsi  (pie  ceux  de  la  direc- 
tion (loivrMit  faire  ])reiiv(^  d'un  '/Mo  de»  commerçant  habile.  L<^s 
membit^s  (pii  manquent  à  leurs  devoirs  sont  responsables  [>er- 
sonnciltMnenl  et  solidairement  env(»rs  l'association  du  tort  ainsi 
cause. 

26.  —  Des  assemblées  eV'Ui'rales  se  tiennent  régulièrement 
tous  les  trois  mois  afin  de  discuter  l'ensemble  des  intérêts  de  la 
société».  La  convocation  se  fait  par  la  direction  ou  le  comité  au 
moytîn  d'annonces  dans  un  des  journaux  locaux  les  i)lus  répan- 
dus, aujourd'hui:  ^  Xcftc.sir  Xachric/Ucn -^  au  moins  7  jours 
d'avance  et  est  sv^xur  pai*  le  chef-homme  ou  bien  i)ar  le  présidf^nl 
si  elle  se  fait  par  h»  comit<»  de  surveillance. 
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27.  —  1/ordre  du  jour  doit  être  publié  en  même  temps  que 
la  convocation  ;  en  cas  de  suppléments,  ceux-ci  doivent  être 
communiqués  au  moins  trois  jours  avant  rassemblée  générale. 

Toute  proposition  envoyée  en  temps  utile  par  la  direction,  le 
comité  de  surveillance  ou  au  moins  par  un  dixième  des  mem- 
bres, doit  lifçurer  à  Tordre  du  jour. 

28.  —  Les  membres  ont  le  droit  de  convoquer  une  assem- 
blée générale,  si  au  au  moins  un  dixième  des  membres  la 
demandent  par  écrit  et  y  insistent. 

Au  besoin  ils  peuvent  s'adresser  à  la  justice  pour  en  obtenir 
le  pouvoir  de  convoquer  eux-mêmes  une  assemblée  de  Tespèce 
et  de  rédiger  le  supplément  relatif  de  Tordre  du  jour. 

29.  —  L'assemblée  générale  est  ordinairement  présidée  par 
le  chef-homme.  Toutefois  celui-ci  peut  céder  son  siège  au  prési- 
dent du  comité  de  surveillance  ou  bien  Tassemblée  choisit  elle- 
même  un  autre  président. 

30.  —  Il  est  dressé  procès-verbaux  des  actes  de  Tassemblée 
générale  ;  ces  procès-verbaux  sont  inscrits  dans  un  livret  à  ce 
destiné  ,  dans  lecjuel  sont  également  annotées  minutieusement 
toutes  les  propositions  et  décisions,  avec  mention  du  vote  et,  en 
cas  d'élection,  le  nombre  et  le  rapport  des  voix  ac((uises. 

Le  procès- verbal  est  ordinairement  rédigé  par  le  secrétaire  du 
comité  de  surveillance.  (Cependant  le  président  a  le  pouvoir  de 
nommer  un  autre  secrétaire.  Le  procès-verbal  est  signé  par  le 
[^résident  et  le  secrétaire  et  par  au  moins  un  des  membres  pré- 
sents à  Tassemblée  générale. 

Un  extrait  du  procès-verbal,  ratifié  [)ar  le  président  du 
comité,  sert  de  déclaration  (Tauthenticité  des  personnes  élues  à 
Tassemblée  générale,  et  comme  information  à  la  justice  et  aux 
autorités  compétentes. 

31.  —  Le  compte  et  le  bilan  dressés  par  l'administration  et 
examinés  par  le  conseil  de  surveillance  doivent  chaque  année 
être  soumis  i\  Tapprobation  dans  la  première  assemblée  géné- 
rale régulière. 

Kn  outre  le  compte  et  le  bilan  seront  déposés  au  magasin  de 
la  société  au  moins  une  semaine  avant  Tassembb^e,  pour  ((ue  les 
membres  puissent  les  examiner. 

32.  —  C'est  aussi  dans  cette  assemblée,  ([ue  se  lait  Télection 
des  membres  de  la  direction  et  des  surveillants. 

Des  élections  partielles  pour  le  remplacement  de  membres, 
sortis  à  telle  ou  telle  époque  de  Tannée  en  cours  peuvent  avoir 
lieu  lors  d(?  chaciue  assemblée  générale. 
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33.  —  Cliafiuo  membre  de  la  société  a  une  voix  dans  l'as- 
semblée générale. 

Lo  remplacement  n'a  lieu  <|ue  pour  des  personnes  incapables, 
à  l'exception  des  veuves,  dont  les  mandataires  prôpost'S  aux 
affaires  participent  seulement  à  leloction  s'ils  y  sont  autoris<»s 
par  écrit. 

La  votation  se  l'ait  ordinairement  en  se  mettant  debout  ou  eu 
levant  la  main  ;  mais  i)our  des  élections  toujours  au  moyen  d'' 
billets  de  vote. 

34.  —  Le  bilan  et  le  comptes  annuels  dont  il  est  question  au 
S  'U  sont  dressés  selon  Tusage  commercial. 

En  dehors  de  l'argent  en  caisse  et  des  autres  valeurs  en  po>- 
session  de  la  société,  il  faut  compter  à  l'actif  de  la  balance  la 
val(Mir  de  l'ensemble  des  marchanrlises  en  magasin  d'après  une 
évaluation  reposant  sur  rinv(»ntaire  exact  des  objets  ;  évaluation 
dans  laquelle  le  prix  d'achat  ne  p(Mit  en  aucun  cas  être  «lépassé. 
dette  évaluation  se  fait  par  une  commission  composée  de  trois 
membres  nommés  par  le  comité  de  surveillance.  A  cette  commis- 
sion il  i)eut  être  adjoint  des  membres  n'appartenant  pas  au 
comit<\ 

Sont  encore  (*on]prises  dans  lactif  les  créances  de  la  société 
[)our  autant  qu'elles  paraissent  recouvrables. 

Les  (Téances  douteuses  ne  [)iMiveut  en  aucun  cas  être  côtccs 
au-dessus  do  la  moitié  d(^  leur  montant,  et  les  créances  irrécini- 
vrables  sont  totalement  néglig<'es. 

En  dehors  des  d(»lt(*s  de  la  soci<'té  contractées  [)Our  marchan- 
dises reçues,  (»tc.,  le  passif  couïi)!-end  aussi  principalement  les 
fonds  de  rf'^serve  et  hs  parts  con)merciales  (acti(Uîs)  des  membres. 

35.  —  L'excfMJent,  après  com|)arais(Ui  de  l'actif  avec  le  passif, 
constitue  le  boni  de  Tannée. 

Sur  ce  boni  on  prélèv(^  tout  d'abord  10"/o  en  faveur  du  fonds 
de  reserve,  pourvu  que  celui-ci  n'attei^Mie  par  la  moitié  du  ca- 
pital actions.  Le  reste  s'em[)loie,  selon  la  décision  <le  l'asseni- 
blr'e  gi'iK'rale,  à  Taccroissenienl  ultérieur  des  fonds  d(»  réservi\ 
à  décharg<T  les  livres  de  valeui's  immobilières,  à  des  créances 
irr<'couvrables  ou  douteuses,  ii  des  marchandises  de  valeur 
réduite,  à  ramélioratioii  du  traitemtîut  des  membrvs  de  la  din^*- 
tion  et  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  société,  puis  encore 
à  l'octroi  aux  membies  de  parts  de  bénélices,  qui  toutefois  aux 
termes  du  ?§  -1  lilt.  b.  doivent  être  inscrites  et  non  payées,  pour 
les  membr(\s  dont  la  part  commerciale  n'a  pas  atteint  800  marcs. 

L'assemblée  g(''n<''rale  a,  dans  hv^:  limites  de  la  loi.  le  droit  de 
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disposer  d'une  autre  manière  du  boni  versé  au  tonds  de  réserve 
en  exécution  des  statuts. 

Les  entants  de  membres  décédés  (jui  conservent  la  qualité  de 
membre  aux  termes  dti  J§  10,  sans  exercer  le  métier  comme 
patron-menuisier,  ne  i)articipent  jmint  au  boni. 

38.  —  Les  tonds  de  réserve,  où  sont  versées  les  parts  d'entrée 
et  où  s'ajoutent,  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  précédent,  les  parts 
régulières  du  boni,  sont  affectés  à  la  réparation  des  pertes  qui 
ne  peuvent  être  soldées  à  la  fin  de  l'année  ;  ils  forment  du  reste 
lavoir  de  la  société,  auquel  ne  peuvent  prétendre  les  membres 
sortants.  Le  partage  des  fonds  de  réserve,  ainsi  que  leur  affec- 
tation à  un  autre  but  que  la  réparation  de  pertes,  sont  expres- 
sément défendus  aussi  longtemps  que  la  société  existe. 

37.  —  Les  droits  et  devoirs  des  membres  [)Our  l'utilisation 
du  magasin  se  règlent  en  assemblée  générale  par  un  règlement 
spécial  de  magasin. 

38.  —  Les  membres  de  la  société  sont  responsables,  jusqu'au 
moment  de  leur  sortie,  aussi  bien  vis  à  vis  de  la  société  que  des 
créanciers,  de  toutes  les  obligations  auxquelles  la  société  s'est 
engagée.  Cette  responsabilité  comporte  toute  leur  fortune  sans 
limites. 

En  cas  de  faillite  de  la  société,  la  répartition,  (avances,  supplé- 
ments-excédants) prévue  par  les  statuts  est  tout  d'abord  appli- 
quée. 

Conformément  à  l'art.  110  delà  loi  sur  les  associations,  les 
membres  isolés  ne  peuvent  prétendre  à  leur  part  au  partage 
final  de  la  société  sinon  trois  mois  après  ((ue  le  compte  final 
aura  été  déclaré  exécutoire  par  la  justice,  et  seulement  pour 
autant  que  les  créanciers  auront  reçu  le  montant  de  leurs 
créances,  dûment  présentées  et  reconnues  dans  la  faillite. 

39.  —  Toutes  les  communications  émanant  de  la  société, 
[jour  autant  qu'il  n'est  ({uestion  que  d'informer  les  membres,  se 
t'ont  par  circulaire  individuelle  ;  toutefois  lors  qu'il  est  question 
de  communications  dépassant  ce  cercle,  elles  auront  lieu  par 
publication  dans  les  Ncueste  Nachrichtcn  de  Munich  sous  la 
firme  de  la  sociiMé  et  la  signature  de  la  direction  ;  si  les  Neuesle 
Nachricliten  cessaient  de  paraître,  l'assemblée  générale  aurait 
à  désigner  un  atitre  journal  paraissant  à  Munich. 


Disposition  Transitoire. 
40.  —  Le  comi>te  des  parts  des  membres,  à  la  balance  de  fin 
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1889,  s'élevaut  à  10,542.74  maiTS  a  été  majoré  par  le  cumple 
du  capital  do  55,530.98  marcs.  Le  montant  d'ensemble 
60,079.72  marcs  a  permis  d'inscrire  pour  chacun  des  membres  de 
cette  époifue  la  somme  de  400  marcs  commti  part  commerciale. 

Le  reste  de  la  dite  somme  soit  3:^,279.72  marcs,  forme  ca[)ila- 
lisatiou  de  la  réserve  générale  (§  36}  tandis  que  le  soi-disant 
com[)te  de  fonds  de  réserve  d^»  10. 3!)7, 35  mires  constitue  doré- 
navant le  capital  des  fonds  de  ré,^erve,  soit  la  somme  de  ^0,88^). 23 
marcs,  montant  de  518.88  marcs,  déjà  indiqué  comme  fonds  d  » 
réserve  spécial. 

41.  —  Les  présents  statuts  sont  exécutoires  dès  le  1*^*^  at)nl 
1890. 


Règlement  pour  les  opérations  de  la  1^^  Société  des  Ébénistes 

A    MUNICH 

(Àiri^oration  reconnue  par  la  loi' 
vi^  1'  Lirraison  des  meubles. 

i.  En  v(Mtu  du  règlement,  clincpie  membn.»  de  la  cor[)oratioii 
a  droit  de  livrer  en  commission  au  magasin,  les  meubles  de  sa 
propre  fabrication,  bien  conditionnés. 

2.  Li's  livraisons  sont  i'églé(»s  de  telle  ta(;v)n  ((uVn  général, 
selon  les  besoins,  il  nfî  [)eut  étri^  livré  (jue  deux  pièces  d'une 
seule  (4  mémo  espècis  et  une  seule  lorsqu'il  est  question  dt* 
grandes  j)ièc(»s.  Pour  b^s  obj(.'ts  plus  petits,  tels  «pie  cbaises,  etc. 
on  peut,  en  tenant  conjpte  ih^^  tnVessités,  aller  jusqu'à  la 
douzaine. 

:>.  On  s'écartera  de  cette  règle  lors  d'un  moment  de  pénurie 
des  objets  nécessaires  et  [)our  le  cas  où  leur  raret(^  nuirait  au 
(boix  et  à  la  .satist'acti(ui  des  demandes  des  amateurs. 

J.  Il  laut  que  cbacpie  nnMubr<î  s'adresse  à  la  direction  des 
magasins  pour  s  informer  au  sujet  des  meubles  (pii  se  vendent 
le  plus,  et,  s'il  y  en  a  à  tabri([uer  d'urgence,  il  s'engagera  en 
signant  une  liste,  à  faire  la  livraison  dans  un  délai  convenu. 

5.  dette  liste  com[)rendra  le  nombnï  de  pièces,  la  désignation 
des  objets,  la  date  (^t  le  nom  de  l'entrepreneur. 

0.  Le  dessin  et  la  forme  des  meubles  ne  seront  pas  imposés,  à 
moins  qu'on  n'en  ait  «b'MMdé  autivment.  Toutefois  les  lits  n'étant 
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pos  destinés  ii  deux  iiersonnes  auront  h^s  dimensions  suivantes  : 

a)  100  de  la  tête  au  chevet  i»t  05  d'un  côte  à  l'autre. 

b)  185  w  «  \)i  12  ?^  ?» 
cj  180  >»  r  88  ».  5, 
rfj  175              ?•              >.              85               r             j, 

('J    175  î^  r»  80  ?.  r 

Des  bois  de  lit  de  2  mètres  de  longueur  sur  1  mètre  de  largeur 
seront  également  exposés  mais  en  petit  nombre  cependant.  En 
outre  les  pièces  dures  de  jonction  seront  percées  de  chevilles, 
les  fonds  des  garde-robes  et  autres  armoires  auront  des  pièces 
de  résistance  et  seront  muîties,  ainsi  que  les  buffets  et  les  garde- 
manger,  de  lattes  dentées. 

7.  Si  un  membre  livre  des  meubles  qui  ne  sont  pas  de  sa 
propre  fabrication,  la  livraison  de  meubles  peut  lui  être  défen- 
due pour  un  temps  déterminé.  I/article  3  du  §  7  des  statuts  est 
également  applicable  selon  les  circonstances. 

8.  Chaque  membre  faisant  une  livraison  de  meubles  doit  y 
joindre  immédiatement  ou  le  même  jour,  un  certificat  de  livrai- 
son, avec  indication  de  l'objet,  la  mention  du  prix  ;  sinon,  il 
doit  s'attendre  au  refus  de  Tobjet. 

0.  Si  une  occasion  de  vente  se  i)résentait  dans  Tintervalle 
entre  la  livraison  et  l'envoi  du  billet  de  livraison,  le  prix  serait 
fixé  par  le  directeur  de  magasin  et  l'intéressé  devrait  s'y  sou- 
mettre. 

j}  2.  Eoaluation  et  admission  de  meubles. 

1.  L'évaluation  et  l'examen  des  meubles  se  fait  par  deux 
experts. 

2.  Dans  ce  but  un  comité  de  4  membres  est  élu  pour  chaque 
semestre  ;  ils  ont  à  tour  de  rôle  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

:{.  Si  un  expert  est  lui-même  fournisseur  pendant  l'époque  de 
ses  fonctions,  il  doit  inviter  un  autre  expert  à  prendre  sa  place. 

4.  Les  priseurs  sont  appelés,  conformément  aux  nécessités, 
par  le  directeur  du  magasin, 

5.  Chaque  priseur  perçoit  50  pf.  par  heure  en  compensation 
de  la  perte  de  son  temps. 

6.  Le  bureau  est  obligé  de  noter  exactement  sur  une  liste 
les  objets  soumis  à  estimation,  avec  la  mention  du  prix,  en 
omettant  le  nom  du  fournisseur,  et  de  soumettre  cette  liste  à  la 
commission  d'estimation,  qui  doit  examiner  minutieusement  les 
articles  en  question  et  en  fixer  la  valeur  réelle. 


7.  S'il  y  a  contestation,  la  chose  doit  être  régl<'»o,  apivs  mur 
examen,  avec  le  directeur  du  maj^asin,  ([ui  agit  dans  h?  sens  dr 
lestimation. 

8.  Les  meubles  non  fabri([uês  solidement  seront  refusés  et  en- 
déans  les  trois  jours  qui  suivent  la  communication  delà  déci- 
sion, éloignés  du  magasin  par  le  membre,  sinon  cet  éloigne- 
ment  se  fera  à  ses  frais. 

î).  Si  un  membre  se  croit  lésé  dans  ses  droits,  il  lui  est  permis 
d  exiger  l'adjonction  à  la  commission  de  2  autres  personnes, 
((u'il  choisira  lui-même  parmi  les  membres  du  comité  existant. 
Ccst  le  comité  qui  décide  finalement  de  la  sentence?  de  la  com- 
mission. 

10.  Si  la  plainte  est  non  fondée,  le  plaignant  supporte  lui- 
même  les  Irais  de  l'estimation. 

il.  Si  l'objet  est  admis  à  la  vente,  il  est  inscrit  au  livre  de 
comptes  et  exposé  au  magasin. 

12.  Pour  que  le  placement  des  meubles  se  fasse  autant  que 
possible  avec  impartialité,  une  commission  permanente  est 
nommée  par  le  comité,  décidant  sans  intervention. 

Les  griefs  fondés  doivent  être  présentés  au  comité. 

13.  Chaque  membre  doit  garantir  ses  productions  pour  une 
année  à  partir  du  jour  de  vente  ;  il  est  également  responsable 
du  vernis  et  du  lustre  jusqu'au  jour  de  vente;  il  doit  entre- 
prendre! lui-même  le  polissage  et  le  revernissage,  ou  le  laisser 
aux  soins  de  l'ébéniste  «lu  magasin,  dont  il  payera  le  travail  à 
riieure. 

LL  Le  remboursement  et  le  garnissage  de  coussins  se  fait 
généralement  par  les  soins  de  la  société  même,  qui  charge 
d'habiles  tapissiers,  travaillant  pour  projjre  comi)te,  de  laclic- 
vement  des  meubles  en  magasin. 

De  tels  meubles  à  coussins  ne  sont  accei)tés  de  la  part  d<*s 
membres  que  s'ils  sont  garants  dt^  leur  fabrication  s /'rieusi»  et 
solide,  et  s'ils  n'ont  jjas  encore  livré  des  objets  frauduleux. 

15.  Les  prix  afflcht'^s  doivent  être  conservés  jusqu'à  ce  tpie 
le  propriétaire  déclare  au  bureau  vouloir  les  abaisser.  En  |>rin- 
cipi»  on  ne  peut  s'écarter  des  prix  moyens  habituels.  Une  réduc- 
tion de  prix  ne  peut  être  accordéti  que  lorsqu'ils  s'agit  d'un 
mobilier  compk^t  et  (\(\  grandes  pièces,  et  seulement  du  consen- 
tement du  fournisseur. 

10.  Si  les  meubles  sont  retirés  spontanément  du  magasin 
dans  les  trois  ans,  il  est  exigé  5  p.  c.  comme  droit  d'occupation. 
Si  les  objets  restent  plus  de  trois  ans,  il  n'est  plus  rwlamê 
de  droit. 


IndéiM'ndîumncnt  des  droits  d'occupation,  il  sera  pcMVii  5.  p. 
c.  en  cas  d(^  saisie  judicaire  avant  Tenlèvement  comme  consé- 
quence. 

17.  Lorsqu'un  membre  se  retire,  soit  spontanément,  soit  par 
(exclusion  ou  décès,  il  faut  que  les  objets  lui  appartenant  soient 
enlevés  du  magasin,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  jour  de  sa 
retraite  et,  si  la  société  ne  peut  y  prétendre  il  sera  compté  2  p.  c. 
par  an  de  droit  d  occupation. 

îi  3.   Vente  de  mcables, 

1.  La  vente  de  meubles  se  lait  communément  à  prix  fixes  et 
au  comptant. 

'2.  Toutel'ois  en  certains  cas,  avec  l'assentiment  du  fournisseui* 
<'t  après  informations  prises,  K»  [paiement  par  termes  peut  étnî 
accordé.    , 

:^..  Le  montant  de  la  vente  des  m.Mjbl(^s  en  bois,  est  remboursé 
aux  membres,  déduction  faite  d(»  12  i  V  p.  c.  —  actuellement  — 
et  (le  20  p.  c.  pour  garnitures  et  remboursements,  livrées  par 
eux  ou  i)ar  des  tapissiers,  après  3  mois,  y  compris  le  mois  de 
vente  et  le  premier  du  quatrième  mois  est  désigna»  pour  le  con)- 
mencement  de  ce  paiement. 

La  retenue  de  20  p.  c.  est  de  règle  pour  les  objets  étrangers 
et  autres  meubles  garnis. 

1.  Pour  les  ventes  faites  de  l'assentiment  du  fournisseur,  avec 
paiement  par  termes,  la  moitié  de  la  somme  fixée  ne  se  paie 
é«:alement  qu'après  3  mois,  tandis  que  les  paiements  partiels 
suivants  sont  immédiatement  remis,  déduction  faite  cependant 
(le  10  p.  c.  sur  chaque  montant  pour  droits  de  magasin. 

T).  Les  membres  qui  prennent  pour  leur  propre  compte  des 
meubles  dans  le  magasin  jouissent  en  cas  de  paiement  au  comp- 
tant de  2  1/2  p.  c.  d'escompte. 

0.  Il  en  est  de  même  lorsque  des  membres  amènent  au  maga- 
sin des  acheteurs,  payant  au  comptant. 

7.  De  plus  un  crédit  de  3  mois  est  accordé  lorsque  leur  posi- 
tion le  permet  et  surtout  lorsqu'on  a  une  garantie  suffisante. 
Toutefois  on  i)eut  aussi  fixer  entre  la  date  de  la  vente  et  celle  du 
recouvrement  de  la  valeur  de  vente  un  paiement  tombant  dans 
l'époque  de  crédit  des  paiement  mensuels. 

8.  Les  patrons-ébénistes,  non  membres,  ainsi  que  les  tapis- 
siers, journaliers  et  autres,  qui  amènent  des  acheteurs  au 
magasin  ou  y  prennent  des  meubles  pour  les  vendre  jouissent 
de  2 1/2  p.  c.  d'escompte  en  cas  de  paiement  au  comptant. 


—   i\m   — 

J^   I.  Cotiutiantfr.s, 

1.  Los  objets  coinmanclés  isolément,  qui  ne  sont  pas  inscrits 
au  livre  du  tour  du  rôle,  seront  designés  sur  une  liste  pour 
([u'ils  puissent  autant  que  possible  être  partagés  proportionnel- 
lement entre  les  membres,  pour  autant  que  leur  intervention 
puisse  être  utile  à  Toxécution  des  travaux  nécessaires. 

2.  Ces  travaux  sont  également  soumis  à  la  stricte  surveillance 
d(?  lestimation  et  se  paieront,  en  cas  d'admission,  aussitôt  que 
b»  montant  (în  sera  versé  à  la  caisse. 

Il  est  également  (buluit  10  p.  c.  pour  les  frais. 

S  «">.   Ttaraifj*  ii  (our  tic  t'ole. 

1.  Les  grandes  commandes  faites  <i  la  société  ou  entreprises 
par  soumission  doivent  étn»  communiquées  à  la  première  séance 
du  comité  ou,  si  possible,  à  l'assemblée  mensuelle  (jui  fixe  pour 
clia(|U(>  cas  la  réfiuction  à  laquelle  ils  sont  soumis. 

2.  Les  travaux  doivent  étn?  répartis  soigneusement  selon  les 
listes  de  tour  de  nMe,  et  inscrits  exactement  au  livre  d'alter- 
nance lorsque  le  genre  de  travail  ne  nécessite  i)as  un  écart  à  la 
régie. 

;^.  Le  livn»  d  alternance  et  les  travaux  alternatifs  doivent  être 
maintenus  consciencieusement  et  exactement  par  le  directeur 
du  magasin, 

1.  Tous  les  travaux  alternatifs  ainsi  que  toutes  les  autres  pro- 
ductions doivent  étn*  minutieusement  examinés  par  une  com- 
mission constituée  à  cc^te  fin,  et  (»n  cas  de  travail  défectueux, 
le  patron  intéressé  est  obligé  de  le  modifier  au  plus  tôt,  s'il  no 
veut  point  (|ue  ce  soit  tait  à  ses  frais. 

5.  Le  montant  de  la  somuie  alternative  est  fixé  par  b^  coniile 
et  soumis  à  lapprobation  de  rassiMnblée  mensuelle.  (Actuelle- 
ment elle  njonte  à  500  marcs;. 

0.  Lors([u'un  memlire  livre  un  travail  défectueux  on  ne  tient 
pas  compte  du  teruKMbî  livraison,  pouvant  causer  préjudices 
la  sociéb',  il  sui)porl(M"a  b,*s  trais  qui  en  sont  résultés.  En  ouïr»* 
son  tour  peut  être  passe  dans  une  entreprise  alternative  ultê- 
rieur<'  ou  bien,  suivant  les  circonstances,  il  peut  être  fait  usag»' 
de  Jïi  7  article;^ du  règlement  de  la  société,  décidant  lexclusion. 

7.  Si  un  membre  refuse  deux  fois  de  suite  son  tour  de  rôle, 
celui-ci  ne  revient  (piaprés  le  passage  de  tous  les  noms. 

8.  Les  dessins  pour  les  travaux  sont  livrés  par  la  société,  les 


9,  Le  livre  d'alternance  ainsi  que  la  liste  des  travaux  com- 
mandés doivent  être  présentés  tous  les  trimestres  au  comité! 

§  0.  Règlement  pour  la  vente  des  matériaux, 

La  colle  et  les  autres  articles  (jui  dans  le  magasin  sont  mis  en 
vente  aux  membres  et  (jue  le  dii-octeur  de  magasin  doit  livrer, 
ne  seront  fournis  (jue  dans  la  matinéi»  de  s  à  10  heures,  puisque 
le  reste  du  temi)s  doit  être  attectc»  à  la  disposition  des  meubles 
et  à  la  vente. 

2.  Nul  membre  dadministration  exceptée)  na  le  droit  de 
rester  au  bureau  et  bien  moins  encore  de  s  y  occuper  à  écrire  ; 
toutes  les  aiFaires  sont  à  régler  à  des  guichets  à  ce  destinés. 

:\,  La  réunion  de  i)lusieurs  membres  dans  le  magasin  de 
vente  en  vue  de  délibérer  et  de  discuter  au  sujet  d'intérêts 
communs  est  interdite,  vu  qu(*cela  génc  le  i)ersonnel  du  bureau 
et  du  magasin  dans  ses  fonctions  et  que  par  rapport  aux  ache- 
teurs, principalement  i»our  leur  libre  circulation  et  l'affabilité 
dans  le  service,  la  société  pourrait  faciliîinent  en  avoir  du 
préjudice. 

4.  Il  est  strictement  défendu  de  sassjoir  sur  les  coussins  ou 
les  meubles  en  roseau,  (fam^ner  des  chiens  au  magasin  ou  dV 
fumer. 

5.  Le  magasin  des  meubles  est  ouvert  tous  les  jours  ouvrables 
du  l*'''  mars  au  :il  octobre  de  8 1/2  du  matin  à  7  heures  du  soir 
et  du  !'•  novembre  au  28  février  —  aux  années  bissextiles  au 
29  —  de  8  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir.  Les  dimanches 
et  jours  fériés  il  est  ouvert  de  10  à  1  heures.  Il  est  fermé  le  jour 
de  l'an,  le  dimanche  de  Pâ((ues  et  de  Pentecôte  et  le  r*"  jour 
de  Noël. 

J:^  7.  Srance^  du  comité  et  de  Vadtninislration 

1.  Le  comité  lixe  un  soir  de  chaque  semaine  pour  tenir  une 
séance  commune  avec  ladministration,  pour  délibérer  au  sujet 
de  tous  les  faits  concernant  la  société  et  pour  arranger  le  tout, 
si  possible. 

2.  Les  priseurs,  qui  sont  à  leur  tour  de  rcMe,  ont  Tobligation 
d'assister  aux  séances  de  ladministration. 

3.  Si  un  membre  de  l'administration  est  empêché  d'assister 
aux  séances,  il  doit  en  informer  à  temps  le  président, 
entrepreneurs  sont  obligés  de  les  exécuter  exactement  et  de  les 
copier  au  besoin  ;  un  échantillon  spécimen  devra  également 
être  livré  selon  les  circonstances,  48 
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4.  L(»s  s(*»aii(.*cs  (Mnijiuciiccnt  le  soir  i\  7  hrnr«»s  ot  ii  n'est  iktiiiIs 
il  aucun  membre  de  se  retirer  avant  la  tin  do  Tasscmblt^e. 
L'heure  de  lever  la  séance  dépend  de  Tiraportance  de  la  déli- 
bération. 

5.  Le  socn^t  le  plus  absolu  est  imi)Osé  aux  membres  pour  les 
débats  concernant  des  questions  i)ersonnelles,  on  les  affaires 
dont  la  communication  pourrait  causer  préjudice  à  la  société. 

().  Le  président  doit  avoir  soin  de  ce  que  toutes  les  proposi- 
tions et  conclusions  soient  écrites  et  transcrites  exactement  au 
livre  des  procès-verbaux, 

8.  La  civilité  parlementaiiv  est  formellement  proscrite  pour 
les  séances  et  si  elle  n'était  [)as  observée,  il  pourrait  être  usé  des 
statuts  de  la  sociét('\  S  -L  iilinéa  2. 

îSj  8.  lii'nniion  (jrnèrale  oh  mensnollr. 

1.  Les  réunions  générales  et  mensuelles  doivent  être  régu 
lièrement  fréquentées  par  tous  les  membres  et  le  règlement  de 
la  société  est  formel  hï-déssus.  Toutefois  Tattention  est  appelé 
spécialement  sur  les  §  20  et  2L 


V 


§  0.  Devoirs  des  nouveaux  membi'es. 

1.  Les  nouveaux  membres  ont,  du  moment  de  leur  admission, 
deux  mois  au  plus  pour  payer  leur  droit  d'entrée,  sinon  l'admis- 
sion déjà  faite,  peut  être  cb'îclarée  nulle  i)ar  l'administration. 

2.  Si  un  nouveau  membre  a  des  motifs  fondés  d'excuse  an 
sujet  de  néglig(înc(»  dans  le  paiement  de  son  droit  d'entrée,  ces 
motifs  dûment  expliqués,  doivent  être  présentés  en  temps  utile 
et  par  écrit  à  l'administration,  qui  devra  ensuite  les  soummettre 
à  l\»xamen  rlu  comité,  et  dont  l'assembb'e  générale  décidera. 

a.  Le  droit  d'entrée  à  [)ayer  par  un  nouveau  membre  étant 
vers(''  (ce  cpii  doit  se  faire  chez  le  caissier,  l'administration  est 
obligée  de  lui  donner  un  titre  d'admission  et  dès  ce  jour  il  entre 
comine  membres  dans  tous  les  droits  (»t  obligations  do  la  société 
en  même  temps  l'attention  est  ^pêciahMnent  ai^pelée  sur  §§2  et 
•1  des  statuts  (l(î  lo  coi'ijoration,  puis([U(»  la  non-observation  amè- 
nerait Texclusion  de  la  société  sans  ([u'il  y  aurait  à  prétendre  à 
il  la  restitution  du  droit  d'entrée  versé. 

L(i  précèdent  règlement  de  métier  est  remis  à  chaque  mem- 
bre, qui  est  obligé  de  l'observer  fidèlement. 

Suivant  décision  de  l'assemblée  générale  il  entre  en  vigueur  à 
commenc<'r  de  Ouvrier  1880. 


—    r>7i    — 

Statuts  de  la  caisse  de  malades,  de  secours  et  d'enterrement 
de  la  corporation  des  Ebénistes  I  de  Munich. 

1.  —  La  caisso  des  malades,  do  secouis  et  (rentorremeiit 
constitue  une  annexe  autonome  d<'  la  socictc'  ;  elle  ei^i  soumise» 
à  la  ménie  direction. 

2.  —  Elle  a  pour  but  : 

a)  de  remettre  à  ses  membi'es  <mi  cas  de  maladie  une  somme 
déterminée. 

h)  d'assurer  à  ses  membres  en  r.i\s  de  décès  un  enterrement  con- 
venable. 

3.  —  Chaque  membre  de  la  socitUé  doit  en  réj^le  g<Miérale 
participer  à  cette  caisse. 

Lorqu'un  nouveau  meujbre  à  admettre  dans  la  corporation  est 
affligé  d'inllrmités  coiporclh^s  ou  soutire  de  maladies  chroni- 
ques on  renoncera  à  Tobligation  de  la  participation  ;  elle  sera 
même  refusée  éventuellement.  C'est  pourifuoi  chaque  nouveau 
membre  devra,  avant  son  admission,  si?  soum  ttre  à  un  examen 
par  le  médecin  de  la  société. 

Les  veuves  ((ui  entrent  dans  le>  droits  de  membres  doc<'Hl('»s, 
ne  peuvent  s'attilier  à  la  caisse. 

4.  —  Le  membre  (pii  quitte  si)ontanement  Tassociation  ou  se 
retire  en  faveur  d'un  fils  ou  d'une  tille,  ainsi  ((ue  (*<dui  (pii,  par 
suite  d'une  plainte  d'un  créancier  viendrait  à  perdre  sa  part  et 
en  même  temps  sa  qualité  de  membre,  aura  la  faculté  de  rester 
membre  de  la  caisse  des  malades,  aussi  longtemps  qu'il  est 
domicilié  à  Munich. 

5.  —  Chaque  membre  est  obligé  de  payer  au  commencement 
de  chaque  trimestre  et  par  antici[)ation  la  contribution  trimes- 
trielle à  fixer  par  l'assemblée  générale, 

(Cette obligation  tiimestrielle  revient  actuellenu/nt  à  3  marcs^. 

Elle  est  perçue  au  domicile  de  chaque  membre  i)ar  remployé 
de  la  société  sans  considérer  si  le  membre  est  malade  ou  en 
bonne  santé  ou  s'il  jouit  d'un  secours  du  chef  de  maladie. 

Ont  encore  l'obligation  de  continuer  leurs  versements  ceux 
qui  à  cause  d'une  maladie  interrompue  d'iuie  année  ou  de 
rechutes  auront  atteint  le  maximum  de  510  marcs  et  ne  pourront 
plus  d'après  les  termes  de  §  7,  alinéa  2,  obtenir  d(î  secours, 
mais  qui  cependant  prétendraient  s'assurer  une  assistance  de  la 
part  do  la  caisse  des  enterrements. 

Si  à  la  présentation  de  la  quittance,  le  membre  n'est  pas  chez 


o 
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lui  lo  inontaiit  inb^^^jial  orst  à  vei'ser  dans  la  raisso  du  magasin 
dans  le  cours  du  t<îrme  lixô. 

6.  —  (lelui  (jui  au  l®**  avril  n'a  [)as  ac(iuitli»  sa  jinMnitTO  ron- 
tribution  Irinjestriollo  n'obtiendra,  en  cas  do  maladie,  aucMui 
secours  durant  les  ^  mois  suivants. 

Les  membres  ((ui,  au  l^^juillet,  ont  un  arrién'ulo  deux  contri- 
butions consécutives,  perdent  tout  droit  aux  secours  pendant 
une  anné(\ 

L(î  uKMubre  qui  au  l*^*"  janvier  (»st  en  «léfaut  pour  -l  contril;n- 
tions  esti^xclu  de  l'association  des  malades. 

Pour  ce  cas,  ils  seront  en  outre  exclus  de  la  corporation  inmv 
inobservation  des  obli^^ations  mentionnées  au  isj  7,  alinéa  :\  des 
statuts  (h;  la  corporation. 

Les  contributions  versétîs  no  sont  pas  rendues  et  les  arriéifs 
sont  récupérables  jus({u'au  moment  de  la  retraite. 

7.  —  Lorscfu'un  membre  est  malade,  il  doit  en  donner  con- 
naissance à  l'administration  et  alors  le  malade  obtient  (eoiijomh 
reotoU  un  secours  journalier  de  deux  marcs. 

Si  la  maladie  se  prolonge  au  delà  de  six  mois,  le  mendiro 
obtient  pour  le  s(M'ond  semestre  1  marc  par  jour,  si  la  maladie 
dure  plus  d'un  an  ou  h»,  membre  a-t-il  i)ar  suite  de  rechutes 
atteint  le  maximum  ic'est-à-dire  510  man\s),  le  secours  en  cas  do 
maladi(»  cesse  définilivemtMit,  à  moins  que  l'assemblée  «jfén/'rolf 
l)Our  d<^s  cas  exc«q)tionnell(Mnenr  pitoyables  fasse  um*  exception 
passa  géi'c. 

C(^  s(M*oui's  n(*  s'accorde  qu'à  comm(Micer  du  jour  de  rinforma- 
tion.  Si  pareille  information,  accompagnée  d'un  certificat  mé- 
dical n'est  pas  envoytH*,  h^  membn»  int^M'cssi»  ne  peut  prétendre 
au  droit  de  secours. 

On  n'a  pas  di'cnt  à  s<*(M>urs  pour  une  maladie  <[ui  <lurennl 
moins  de  six  jours. 

8.  —  S'il  arrive  i\\u\  lors  d«»  la  liquidation  des  (ximptes  tri- 
mestriels, la  caisse»  (l(^s  malades  et  des  enterrements  est  en 
dan^vr  de  tr<)p  ^l'and  ('q)uisemenl,  une  assembb'O  générale  doit 
<"*li-e  conv()qu<'(^  et  on  aura  à  examiner  si  on  introduira  une 
aui:in(Milation  de  coiilributioii  trimeslrielb»  et  dans  ratlirmative 
poui"  combien  de  tiMUi^s. 

('/est  ce  qui  s'impose  égal<Mnent  en  cas  de  maladies  épide- 
micpies  et  gf'iK'rab's. 

9.  —  Si  un  m(»mbre  en  convalescence,  no  peut  encore  re- 
j)rendr(^  son  travail,  le  secours  régulier  peut  lui  être  continué 
j»our  7  ou  M  jours  selon  l'avis  d(î  1  administration. 
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10.  —  Les  montants  des  secours  mêmes  sont  à  percevoir 
hebdomadairement  chez  le  caissier  ou  trésorier,  après  déli- 
vrance de  \'à  quittance  par  ladministration,  suivie  encore  par 
l'inlormation  écrite. 

11.  —  Les  nouveaux  membres  ne  peuvent  en  cas  de  maladie 
avoir  droit  aux  secours  que  trois  mois  après  leur  admission. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  en  cas  de  malheurs  subits. 

12.  -—En  dehors  de  ceux  qui  sont  exclus  pour  non-paiement 
de  la  contribution  réglementaire,  seront  également  relusés  : 

i.  ceux  (jui  nuisent  méchamment  en  feignant  detre  ma- 
lades ; 

'J.  ceux  qui  se  font  traiter  par  un  charlatan  ; 

:\.  ceux  qui  ont  causé  eux-mêmes  la  maladie  par  excès, 
ivresse,  etc.  ; 

4.  ceux  qui  se  font  un  malheur  en  travaillant  à  des  machines 
utilisant  des  forces  naturelles  ou  motrices.  En  ce  der- 
nier cas  (s.  .1)  l'administration,  tenant  spécialement 
compte  de  fétat  de  la  caisse,  se  réserve  le  droit  daccor- 
der  un  secours. 

13.  —  En  cas  de  décès  d'un  membre,  Tadministration  doit 
en  être  informée  en  temps  opportum,  afin  que  le  décès  ol  le  jour 
de  l'enterrement  puissent  aux  frais  de  l'association  être  annon- 
cés par  avis  mortuaire  en  un  Journal  très  répandu  de  la  ville. 

14.  —  Pour  assurer  un  enterrement  convenable  aux  mem- 
I)res  qui  viennent  de  mourir  on  paie  immédiatement  à  ses  pa- 
rents survivants  une  somm(î  de  110  marcs  prise  dans  la  caisse 
de  l'association,  ou  à  défaut,  i)uisé  dans  la  ligue  pour  subvenir 
aux  frais  d'enterrement. 

15.  —  En  cas  de  décès  d'un  membre  le  montant  de  secours 
régulier  peut,  par  décision  de  l'administration  conformément 
à  l'avis  du  comité  et  selon  la  dignité  et  le  besoin  être  accordé 
à  la  veuve  ou  aux  enfants  légitimes  durant  14  jours  ai)rès  le 
décès,  sans  (jue  toutefois  on  puisse  en  déduire  y  avoir  droit. 

16.  —  Au  moyen  de  cartes  i)ostales  25  membres  doivent  êtie 
invités  aux  obsèques;  ceux-ci  doivent  être  présents  à  l'enternî- 
ment  ou  en  cas  d'empêchement  au  moins  s'(»xcuser  par  écrit. 
Celui  qui  s'absente  sans  s'excuser  versera  1  marc  dans  les 
caisses  de  malades  et  d'enterrement.  Les  10  membres  portant 
des  cierges  allumés  sont  choisis  dans  les  rangs  des  membres 
susdits  régulièrement  convoqués. 

En  outre,  dans  l'intérêt  du  dernier  lionneur  à  rendre,  une 
participation  générale  aussi  nombreuse  (|uo  possible  est  dé- 
sirable. 
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17.  -  Los  meinbros,  admis  dans  des  établissements  où  se 
donnent  les  soins  aux  malades  ou  dans  des  hôpitaux,  n'ont  plus 
(lu  jour  d<3  l'adinisson,  le  moindre  droit  de  participation  aux 
caiss  s  dti  malades,  iUi  secours  et  d enterrement  ;  iJs  ne  peuvent 
non  [)lus  prétendre  à  une  indemnité  pour  les  contributions 
versées. 

Fai*  ('ons('M|uent  aussi,  dès  le  Jour  de  leur  admission,  ils  si>uf 
complêleuKMil  libres  de  toute  contribution. 

18.  —  (];)mm<'  co-institution  <le  la  société  les  caisses  de  ma- 
lades et  «renlernMnenl  ne  se  dissolvent  qu'avec  la  société 
(ra[)res  les  termes  des  statuts  i)rincipaux. 

('.es  statuts  enli-enl  en  action  en  vertu  de  la  décision  de  Tas- 
sembbM»  p'iK'iale,  le  1^*"  Janvier  1880  et  <*haquo  membre  en 
reeoit  ui)  exem|)laire. 


IX. 

NOTE  SUR  LES  ASSOCIATIONS  DANS  LES 
CLASSES  MOYENNES  EN  ALLEMAGNE 

ftcrr  Hector  LAMBRECHTS  Chef  de  bureau  ff.  au  Ministère  de 

V Industrie  et  du  Travail 

L'esprit  d'association  paraît  très  développé  en  Allemagne. 

Aucune  statistique  générale  n'a  été  publiée  sur  cette  matière. 
Dans  les  enquêtes  partielles  entreprises,  il  n'a  pas  été  possible 
de  séparer  nettement  les  associations  qui  recrutent  leurs  mem- 
bres exclusivement  dans  les  classes  moyennes. 

Du  reste,  les  limites  mêmes  de  cette  classification  seraint  diffi- 
ciles à  tracer.  Si  le  terme  de  classes  moyennes  a  une  portée  suffi- 
samment définie  pour  entrer  dans  le  langage  courant,  il  n'en  est 
plus  de  même  lorqu'il  (jiut  chercher  une  définition  qui  tiendrait 
en  un  article  de  loi,  ou  servirait  de  base  à  un  calcul  statistique. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  on  peut  dire  que  l'esprit 
d'association  dans  les  classes  .moyennes  allemandes  se  manifeste 
principalement  dans  trois  séries  de  groupements  :  les  unions 
professionnelles,  les  corporations,  les  associations  économiques. 

CIIAPITRK  PREMIER. 
Des  unions  professionnelles. 

Sous  le  titre  :  «  louions  professionnelles  «,  traduction  qui  n'est 
qu'approximative,  Je  groupe  ici  les  institutions  connues  sous  le 
nom  de  Gewcrhvereinc  ou  A rbeite?-beràfsrerei7ie. 

Le  type  anglais  de  la  Trade-Union  n'est  i)as  étrang(îr  à  leur 
concei)tion,  et  comme  telles,  ces  unions  s'adressent  surtout  aux 
seuls  ouvriers. 

Des  trois  grands  groupes  qui  pratiquent  cette  formule,  le 
groupe  socialiste  et  le  groupe  chrétien-social  s'en  tiennent 
d'assez  près  à  cette  conception  primitive. 

Leurs  unions,  très  actives  sur  le  terrain  politique,  sont  avant 
tout  l'expresion  du  droit  de  coalition  des  emfdoyés  contre  les 
employeurs. 


^ 


Le  troisième  groupe,  (jui  a  conservé  le  nom  de  son  fondateur 
Hirsch-Dùnkor,  réalise  i>lut6t  le  type  du  syndicat  mixte,  et 
depuis  ISOf)  a  pris  une  tendance  marquée  dans  le  domaine  de  Ja 
Mittelstandspolitih . 

Sans  doute  les  ouvriers  <le  la  grosse  construction  méc^n- 
nique  (29,8i2),  des  fabriques  et  manufactures  (14,20;^)  forment 
encore  la  grande  majorité  des  membres  des  1,578  unions  exis- 
tantes (1807;  ;  mais  on  constate  dannée  en  année  un  accroisse- 
ment p(*rmanent  dans  les  membres  de  professions  appartenant 
(évidemment  aux  classes  movennes  : 
Menuisiers,  ébénistes  et  professions  similaires    .     .     .    5,r»0r> 

Cordonniers  et  métiers  du  cuir ;3,012 

Tailleurs ;i,ll:^ 

Détaillants 4,24S 

Pâtissiers 250 

11  n'est  point  aisé  de  se  taire  une  idée  précise  de  la  situation 
juridique  des  unions  professionnelles  en  Allemagne. 

A  côté  des  lois  fédérales,  cha(|ue  État  souverain  a  conserva»  sa 

législation  indépendante  ;  de  là  une  grande  bigarrure  de  textes. 

11  im[)orte,  en  première  lijjne,  de  séparer  nettement  les  classes 

sociales  intéresées  et  dexaminer  successivement  la   situation 

des  ouvriers,  d(»s  artissans  et  de  patrons. 

A. —  ('nions  jn'OlosionncHes  dos  OKrrirrs  inflnslï'icls et  nf/nroirs. 

Aiicinio  loi  (rKinpire  ne  favoi'isc»  bMU'  «'lablissement  ;  mais  la 
loi  (lu  'Jl  octobre  1878  contre  l(.\s  men(Vs  subversives  met  à  In 
merci  lUi  ladministi-ation  et  du  (Iode  pénal  les  associations  (|ui 
font  (le  la  politiqu(\  A  la  suit(»  de  celte  loi,  toutes  les  unions  de 
Vlnterndtiondlcn  (iincri'hsrJiaflsgcnossensrJiaftcn  furent  diss( Mî- 
tes ;  on  en  coin[)tait  l,:i()U. 

T'ne  loi  d'Kmpii'e,  rarticb»  15*2  du  (]od(î  industriel,  établit 
indirectement  h\  droit  de  coalition  poui' b.^s  ouvriers  industriels, 
(Ml  les  exem[)tînit  de  toutes  les  [x'ualites  porl(?es  contre  le  di-oit 
de  coalition,  giM'ves  (^t  lock-out. 

Dans  le  silence  des  lois  D'Mlerales,  (|ue  (ait-il  penseï*  (b*  la 
situation  des  unions  ( 

D'abord  (|irelb*s  sont  soumises  à  la  législation  s{)éciab*  de 
chaque  Ktat  sur  le  droit  dassociation. 

Ensuite  (|ue  leur  vali(lit(''  civile  dépend  d(\s  j)rinci[M?s  géné- 
raux du  droit  civil. 

(Juels  sont  rv^  principes  généraux  du  droit  civil  ? 
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Otto  Gierke  il)  rôsumo  ainsi  la  doctrine  du  droit  commun 
allemand  sur  la  question  de  la  personniHcation  civile  :  la  re- 
connaissance indirecte  par  l'État  surtit.  Le  doute  n  existe  que 
sur  le  l'ait  de  la  connaissance  et  sur  l'endroit  où  il  faut  placer 
la  limite  entre  la  Ko)f}erschn/ï,  \i\  GescUschnft  on  la  Geniein- 
schaft. 

La  i»rati(jue  reconnaît  comme  personnes  civiles  : 

1^  Les  Actiengesellschaften,  On  hésita  longtemps  sur  le  point 
de  savoir  s'il  fallait  leur  accorder  la  iiersonnilication  ou  les 
traiter  comme  la  socielas  du  droit  romain  ; 

2"  Les  Eingetragene  Erxcevbs  u-  Wirthsctiafïschaften.  La  thèse 
est  beaucoup  phis  combattue  que  pour  la  série  précédente. 
(Cependant  la  jurisprudence  du  Reichsgericht  entre  résolument 
dans  la  voie  de  la  reconnaissance  ; 

3**  Les  Gewerkschaften  des  neiieren  Rerhten  ont  été  reconnues 
par  la  jurisprudence  du  Reichtsgericht,  bien  que  leur  recon- 
naissance comme  personne  civile  ne  soit  que  très  indirecte  dans 
la  loi  des  Mines  de  Prusse,  et  les  lois  ultérieures  qui  s'en  sont 
inspirées. 

A  partir  de  1900,  tous  h^s  États  allemands  seront  régis  par  un 
Code  civil  uniforme. 

La  question  de  la  i)ersonnilication  civile  est  l'une  de  celle  qui 
ont  donné  lieu  aux  i)lus  vives  controverses,  et  <[ui  ont  manqué 
de  faire  échouer  Tcpuvre  toute  entière.  En  effet,  entre  la  l^""  et 
la  •>  délibération  de  la  Commission,  le  Gouvernement  fit 
déclarer  que  si  la  Commission  ne  revenait  pas  sur  son  vote 
étendant  la  personniHcation  civile  aux  associations  de  tout 
genre,  le  projet  de  Code  allait  être  retiré  en  bloc.  Devant  cette 
menacre,  il  se  fit  un  comi)romis  entre  les  grandes  fractions, 
pour  aboutir  à  une  transaction  acceptable  ;  ce  fait  a  donné  lieu 
a  de  vives  discussions  dei)uis  (2). 

Lesystème  du  nouveau  (A>de  est  celui-ci  :  les  associations  qui 
ont  un  objet  économique  doivent  être  autorisées  par  TÉtat  sur 
le  territoire  duquel  elles  naissent  (art.  22)  ;  les  associations 
ayant  un  caractère  scientifique,  artistique,  etc.,  auront  la  per- 
sonniHcation par  le  seul  fait  de  leur  enregistrement,  avec  déjuit 
des  statuts,  etc.  (art.  21)  ;  les  fondations  doivent  être  autorisées 
(art.  80  et  suiv.). 


({)  Die  GenossenachatUtheorie  und  die  Deutsche  Rechtsprechùng.  Otto 
GiKRKE.  (Berlin,  Wcidinan,  1887.) 

(2)  V.  Reirhstaff,  disciiRsions  t.  IV  de  tM>5-07,  i».  ^TSri  et  guiv.  et  t,  III  dos 
doenmentè».  anlajre  n°'  4r>r),  407.  408,  475. 
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Seules  les  associations  politi<|aes,  sociales  ou  reiijrieuses  ih^ 
peuvent  pas  Jouir  de  ce  régime  particulièrement  favorable  de 
iassociation  enregistrée  (l;. 

Le  lieichstag  annexa  au  Code  civil  un  vœu,  portant  que  la 
matière  dos  associations  professionnelles  (Berufsvereine}  devait 
faire  immédiatement  l'objet  d'une  loi  si)éciale  (2). 

Le  Gouvernement  ne  prenant  pas  l'initiave,  deux  projets  dr 
loi  sont  discutés  et  votés  cbatpie  année  parle  Reichstagûî)  l'un, 
de  M.  Schneider,  répond  au  type  anglais;  l'autre,  du  centre, 
reste  i)lus  conforme  au  système  général  du  Code  civil  allemand 

Il  était  entendu  que  malgré  i)areille  loi  sur  la  situation  en 
(b'oU  civil  des  unions  professionnelles,  leur  situation  de  droit 
public  n'était  en  rien  modifiée  ;  (jue  notamment  la  reconnais- 
sance par  les  tribunaux  civils  d'une  personnalité  juridique 
n'impliquait  i)as  le  droit  public  d'association,  dans  les  Ktats  qui 
voulaient  ou  l'abroger  ou  le  soumettre  à  des  conditions  particu- 
lières. 

Aussi  voyons-nous  ai)pavaitre  avec  la  même  régularité  annu- 
elle, <les  motions  pour  soustraire  le  droit  de  réunion  et  d'asso- 
ciation à  la  législation  de  charpie  État  et  en  faire  l'objet  d'une 
loi  fédérale  (l). 

La  (lerniéi'(î  discussion  dcî  ce  genre  a  pris  les  séances  des 
•JC)  janvier,  10  et  10  février  1808. 

Les  t(^\tes  des  lois  des  divers  Ktats  allemands  sur  le  droit  de 
r^'uuion  et  d'association  lornient  uii  volume  de  2:V2  [>ages  de  la 
collection  (iuttentaiî'  'y), 

I».   —  (Uiinns  /trofrssiouncllvs  des  classes  bourgeoises. 

Ici  se  place  riiistoiro  du  rj^giine  cor|)oratir  en  Allemagne. 
<lette  matière  scM'a  expf»s('M3  an  chapitre  suivant. 

Lors(|ne,  an  lien  d'adopter  la  l'orme  corporative,  les  métiers 
prennent  la  Ibi'me  des  Gewet'hvereine,  ils  sont  soumis  au  l'égime 
h'gal  (|ni  viennent  d^Hre  expose  snb.  IHt.  A. 


(I)  I.o  Mf'nioiro.justilicatir ou  exposé  (les  niolifs  invoque  une  distinction 
sj'inblable  i)ort»''e  rlans  un  projet.  s[)C(ial,  voté  en  t872  —  V.  Denksrlkrift. 
«mI,  (le  (iutlentag,  p.  <J. 

(2i  Séance  du  11  décembre  18%. 

(3)  La  dernière  ibis  dans  les  séances  dt\s  24  lévrier  et  9  mars  18<.>8. 

(4)  Séanc(>s  des  2'J  Janvier.  8.  18  février,  :^.  17  Juin,  11  décembre  1896.  Ci 
Hector  LAMnRKcnrs,  Y(Ktn'ye  sociale  dt*  Reirhsftxg  fiNenuntff,  en  18%.  Hru- 
xejles  ,  Société  be)«re  de  librairie,  pp.  l'i  et  11. 

iT))  herlin  ISTI.  n^'  3:^  de  la  série  A. 
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C.  —  Unions  professionnelles  des  classes  sujtérieiires. 

Le  droit  fédéral  n'a  jamais  porté  d'interdiction  sur  (*e  terrain; 
il  n'y  a  qu  une  loi,  celle  du  1  juillet  1872.  contre  les  jésuites  et 
dautres  congrégations  religieuses,  (jui  ait  touché  au  droit 
d'association. 

I/arlicle  152  du  Code  industriel  sur  le  droit  de  coalition  leur 
est  applicable. 

Leur  situation  en  droit  civil  serait  celle  décrite  plus  haut. 

Les  associations  de  patrons  [Kartelle)  pour  la  réglementation 
de  la  production  et  des  prix  sont  très  nombreuses,  surtout  dans 
la  moyenne  ou  la  grande  industrie. 

CHAPITRE  IL 

Des  corporations. 

La  cori)oration  (Inniinf/,  Zi'nifïe)  se  rattache  directement  au 
régime  qui  précéda  la  libei'téde  la  concurrence. 

La  situation  légale  de  ce  groupement  se  rattache,  nous  l'avons 
dit,  au  régime  corporatif. 

La  liberté  industrielle  nait  avec  la  loi  du  8  juin  1868;  mais  1<» 
groupement  corporatif  rentre  dans  le  code  industriel  en  1881,  et 
fait  lobjet  de  grand  nombre  de  lois  parti(3lles,  avec  des  projets 
accentuant  sans  cesse  la  tendance  au  retour  de  l'obligatoire. 

Un  projet  de  loi  du  gouverm^ment  de  1800  était  même  conçu 
en  ce  sens  :  lenumération  des  quatre-vingts  professions  visées 
détermine»  clairement  à  (juelle  classe  sociale  les  lois  corporatives 
sont  destinées.  Les  discussions  au  Reichstag,  à  l'occasion  du 
vote  de  la  loi  du  20  juillet  1807,  confirment  cette  idée,  que  toute 
la  loi  est  conçue  dans  l'uniciue  but  de  fortifier  la  classe  moyenne 
comme  telle. 

La  corporation  est  lassociation  volontaire  de  personnes  qui 
exercent  la  mémo  industi-ie,  à  titre  personnel  et  in<lépendant. 
Elle  est  essentiellement  localisée.  Le  chef  d'industrie  qui  fabri- 
(|ue  en  grande  industrie  Jhbrik  massig)  est  écarté,  son  contre- 
maître ne  lest  pas  ;  l'ouvrier  agricole  ou  lartisan  rural  peuvent 
également  s'y  joindre.  Le  patron  industriel  i)Ouvait  s'aflilier 
selon  le  projet  de  1800  ;  d'après  le  projet  de  1807,  et  la  loi,  il  peut 
tout  au  plus  être  membre  honoraire  fart.  81  et  87  combinés). 

A  son  début,  la  corporation  se  donne  une  charte  (statut)  dans 
laquelle  certaines  mentions  sont  obligatoires,  (»t  qui  doit  rec(;- 
voir  rapi)robation  administrative. 
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La  cor[K)raliou  ronstituo  mw.  personne  civile,  (|ui  peut  g<'»rer 
ses  biens  et  ri'gler  sa  vi(»  intc^rne.  Le»  bureau  la  r(^|)rêsenle 
auprès  (|{'s  tiers,  expédie  les  affaires  courantes,  impose  des 
rèjyles  <rordre  (|u'un(*  auK^nile  de  20  marks  j)out  sanctionner. 
Les  Ibnctions  sont  «gratuites  ,arl.  8<i,  02  a,  02  b). 

(^(*rtaines  cpieslions,  considérées  comme  plus  im[)ortantes, 
sont  réserv<'»es  à  rassemblée  pléniére  des  membres  ;  la  plui^art 
des  décisions  peuvent  être  r(»vis('v»s  j»ar  Tadministration,  <^t 
spécialement  celles  (|ui  ont  trait  au  budget,  a  la  fortune  sociab.» 
sont  soumises  à  Tapprobatitm  préalable  (art,  84,  80  b,  03). 

La  mission  traditionnelle  de  la  corporation  est  dentretenir  la 
solidarité»  professionnelle. 

L)'ai)rès  la  b)i  de  1807,  la  corporation  a  une  action  nécessaire, 
et  une  action  éventuelle. 

Son  action  nécessaire  :  entretenir  res[)rit  de  solidarité  et 
rhonneur  i)rof»'ssionnel,  la  bonne  (?ntent(î  entn»  patrons  et 
ouvriers  ;  s'occuper  des  détails  crai4)lication  de  la  <iuestion  de 
rai)|)rentissage  ;  fournir  un  tribunal  arbitral  pour  les  conflits, 
et  un  aulr«'  pour  Tt^xécution  dt»  la  loi  sur  l(»s  assurances,  maladie 
(art.  81  ai. 

Son  action  éventuelle  :  créer  «bîs  institutions  diverses  pour  le 
prof^rrés  matériel,  techni([ue  ou  moral  des  ouvriers,  des  appren- 
tis ou  des  [)a Irons,  comme,  [)ar  exem[)le,  des  écoles  ;  organiser 
un  (»xamen  de  ca|)acilé  professionnelle  pour  les  compagnons  et 
les  maitnis  ;  établir  des  caisses  de  pri'noyance  s[)éciales  ;  faire 
des  alfaires  en  commun  i)oiir  bî  plus  grand  avantage  des  mem- 
bres (art.  81  b  . 

Au  sein  de  la  corporation,  un«'  section  sjieciale  <loit  être 
reserv('^(*  pour  les  ouvriers  de  U\  nn'me  industrie,  travaillant  ou 
ayant  Iravailb»  dans  les  li-ois  d»'iiii<»rs  mois  cliez  un  patron 
incorporé,  (les  ouvriers  élisent  une  commission  des  Compag- 
nons '(i('scU<*nai(S('hifs,s.^  dont  la  compositicui  se  rapproclie  de 
celle  du  Vo,-sla)ul  ou  bureau  supr"('nie  de  la  cor[)oration 
(art.  or>,  05  a,  05  b,  05  ci 

(Ju<dl(»  est  la  fonction  (l(»  c<'ll<'  section  si)eciale  d(\s  C(un[)a- 
gnons,  l'eserviN»  au  sein  (b;  la  cor[M)i'ntion  (  Donner  ii  la  corpo- 
ration l(»s  allures  d'un  svndiral  mixte.  Par  elle,  les  ouvriers 
sont  dans  une  situation  parliculiénî;  ils  l'orment  une  corporation 
dans  la  cor|)orati(ui,  au  [)oint  (pTuncî  (bk'ision  concernant 
rapi)rentissage,  lexamen  de  cai)acit<'  des  couii»agnons,  ou  une 
institution  (pi(d<'on(jMe  au  prolit  de  la(piell«i  c(Mix-ci  doivent 
<'oiitribu(M- en  arg«.'nt  ou  on  iiatur*'.  n'<'st  valable  cpie  si  elle  est 
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Les  c'Iiaiiibros  cU?  uiôtiei^s  Jouissent  do.  Ja  persoîiiii/ifatioii 
civile»  i)ar  le  fait  de  leur  création  parle  pouvoir,  ce  qui  inipiiqiK* 
la  concession  ou  la  reconnaissance. 

Pour  respecter  les  situations  accpiises,  la  loi  do  ISlH»  laisse 
subsister  les  fédérations  de  corporations,  avec  une  existence 
juridique  sé[)arée. 

On  ne  sait  trop  quel  rôle  leur  assigner  :  dans  le  plan  orticiel, 
elles  n'en  ont  pas  ;  c'est  une  supertetation  ;  avec  la  corporation, 
Tunité  et  la  chambre  des  niétitîrs,  tout  est  dit.  Un  article  de  la 
loi  porte  ([u  elles  pourront  soutenir  l'action  propre  des  chambres 
de  métiers,  s'occuper  de  bourses  de  travail  et  d'ensei«;nement 
professionnel  (art.  104). 

Leur  organisation  administrative  est  calquée  sur  le  plan  des 
autres  organismes,  et  si  elles  setendent  à  plus  d'un  État,  elles 
sont  souniises  à  la  surveillance  et  l'autorité  directe  du  <-han- 
celier  impérial. 

Du  reste»,  le  droit  de  réunion  leur  est  parcimonieusement 
mesuré  ;  Tordre  du  jour  doit  être  communicpié  au  moins  huit 
jours  d'avance  à  l'administration,  qui  peut  interdire  la  réunion, 
ou  v  envoyer  un  commissaire  chargé  de  dissoudre  l'assemblée 
dés  le  moment  où  elle  sortirait  d'un  ordre  du  jour  préalablement 
agréé  (art.  104  d). 

Kn  180:^  il  existait  dans  lensemble  des  Etats  de  l'empirr  alle- 
mand 10,8S1  cor[K>rati()ns,  avec  ;j;Jl,;u>4  membres. 

Le  royaume  de  Prusse  vient  au  premier  rang  avec  :^:^4,i»ô<i 
ir.embn^s  re[)artis  en  7,1)40  corporations. 

Puis  le  royaume  de  Saxe  avec  5^,805  membres  pour  1,V8;{ 
cor[)orations. 

Fin  189(),  il  existait  i'AV  hinn/tgsf(if.schHSsc  et  lU  grandes  lV*(i«'- 
rations  de  corporations  [  binunfjsrerbande). 

Le  régime»  corpoi'atif  a  fourni  Tellement  principal  à  la  polé- 
mique des  partis  cconomiefues  (^n  Allemange  en  ces  derniers 
teini)s. 

Aussi  doit-on  acce|»ler  avec  la  plus  grande  circonspection 
tout  ce  (|ui  sV'crit  sur  les  résultats  obtenus  par  ce  mode  de  grou- 
pement. 

Dans  rex|)osé  des  motifs  (lu  dernier  projet  de  loi  sur  la  ma- 
tière 1(»  CiOuverneMnent  I<Ml<»ral  lui-même  a  été  très  sobre  de 
détails.  11  y  est  dit  epiei  -  les  corporations,  là  où  elles  ODi  trouve 
moyen  de  s'implanter  solidenn^nt,  ont  donné  des  résultats  excel- 
lents, notamment  on  ce  (|ui  concerne  l'apprentissage,  l'enseig- 
nement professionnel  et  les  caisses  de  secours  -. 


l/en(jii(Mo  entropristi  par  I(î  Vcivni  /'nr  sozialpolUih  a  rivqueni- 
iiieiit  roDcontré  la  corporation  dans  ses  recherches  monogra- 
phiques, et  de  cette  façon  on  pourrait  relater  des  traits  isolés 
qui  ne  manqueraient  pas  d'intérêt,  d'ailleurs. 

Le  cadre  de  la  présente  note  ne  j)erniot  pas  d'entrer  dans  ces 
détails. 

CHAPITRE  III. 
Les  associations  économiques. 

Ci'  terme  désigne  toutes  les  association  régies  par  la  loi  du 
1'-'  mai  1880,  qui  remplace  celle  du  -l  juillet  1868. 

Ces  associations  portent  le  nom  générique  ôHEr^cerbs-  und 
Wivthschaftsgenossensrhafïen. 

Elles  constituent  l'application,  suivant  les  besoins  divers,  des 
principes  préconisés  i)ar  Schul/e-Delitsch  et  son  école  :  la 
r(»génération  des  classes  moyennes  par  l'association  économique 
fondée  sur  l'initiative  privée. 

Plusieurs  formules,  données  d'abord  par  Schulze-Delitsh. 
furent  modifiées  par  des  dissidents. 

C'est  ainsi  que  Raiffeisen,  en  adaptant  les  associations  de 
crédit  mutuel  à  la  petite  culture,  s'écarta  notablement  des  cais- 
ses de  prêt  de  Schuize. 

C'est  ainsi  encore  que,  à  la  suite  de  la  loi  nouvelle  sur  les 
corporations,  on  voit  naitre  des  banques  de  corporation  (In- 
nùngsbaiiken),  avec  une  tendance  qui  n'est  ])as  celle  du  Selbst- 
hil/c, 

La  loi  du  1""*  mai  1889  fournit  le  cadre  et  établit  ces  règles  sur 
la  comptabilité^  (Révision),  etc.,  moyennant  quoi  l'association 
est  formellement  reconnue  et  portera  le  titre  d'association  enre- 
gi.  trée  (Eingetragene  genossenschaft). 

L'article  1*'"  de  la  loi  les  définit  comme  suit  : 

Auront  les  droits  d'une  association  enregistrée  au  sens  de  la 
présente  loi,  les  sociétés  dont  le  nombre  de  membres  n'est  [)as 
limité,  et  qui  ont  pour  objet  le  développement  du  commerce  et 
de  l'industrie  de  ses  membres,  par  le  moyen  d  opérations  faites 
en  commun,  notamment  : 

1''  Les  unions  de  crédit  ou  de  prêts  ; 

T  Les  syndicats  d'achat  des  matières  premières  [Rolistoff- 
iTreine). 

3*^  Les  syndicats  pour  la  vente  en  commun  des  [)roduits  de 
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rafj'rit'ulluiT  ou  de*  VinihisU'u^KAbsatzgrnosscusc/ffi/tcn,  Mf/f/ffzin- 
cvt'cinej 

•1"  Les  soci(>t('»s  (jui  ont  pour  objot  do  fiibntfiier  et  do  vendre 
(Ml  coniniun  (Produktiajimossenschaften)  ; 

5''  Les  s()<M(Hôs  pour  raohiU  on  «rros,  à  frais  communs,  ot  la 
vente  en  détail  <l'ol)jets  nécessaires  à  la  vie  ou  à  l'industrie  f  Kon- 
sururrreûtC/. 

(•)*'  Les  sociétés  (|ui  ont  [)our  but  (rac(|u<M-ir  les  choso.s  n<Ves- 
saires  à  rexerci''e  de  la  pr(»féssion  af»-ric«)le  ou   industi-iolle  et 
d'tîn  or«ianiser  Tusafre  en  commun  ; 
7"  Les  sociétés  [)o!u*  la  construction  (Fhabitation. 
11  n'existe  point  encore  <le  statistique  offlcielle  renseignant, 
poui'  toute  rAllemagne,  laclion  de  cette  loi. 

La  statisti(ju(î  annutdle  dressée  par  le  f)'' Hans  ('.rù*rer  ron- 
s(»igne,  au  31  mars  181M»,  l'existance  do  : 

10,850  associations  de  crédits  (sect.  1*»  do  la  loi"  ; 

82  syndicats  d'adiat  de  matières  premières  en  vilb»  se<-t. 
2"  do  la  loi  ; 
1,11KI  syndicats  d  aclials  dt^  matières  premières  à  la  camjiagne; 
:m  associations  pour  rusa«,^e  d'outils  industriels  (section  <r 

de  la  loi  ; 
•182  associations  [jour  l'usage  d'outils  agricoles  ; 
07  syndicats  de  vente  n\  ville  (sect.  8"  de  la  loi)  ; 
i0(i  svndicats  de  v<Mit(.'  airricob'  ; 

\W  (•oopérativ(N   de  production   industrielles  isect.    V  do 
la  loi'  ; 
2,017  coop(''ratives  de  production  agricoles  ; 
l,:>7:U'oo|)<''ratives  de  consommation  (sect.  ô'^do  la  Inj  : 

211  socictt'S  de  construction  i.sfH't.  7"*  de  la  loi). 
Avec  un  cc^-tain  n(nnl)r«'  de  soci<U(*»s  ([ui  ne  rentrent  pas  exac- 
tement dans  Tune   dt^s  cat<\iiories  susdites,  cela  tait  M^o^ukism»- 
ciations  rt'connues,  dont  12,0:{S  ont  adopta*   le   principe  de  la 
solidarit»'  illimitée  des  membres. 

l'ne   statisti(pi(^    oIlici«'ll<\    limiter   au    royaume   de   Prusse, 
doiHK*  à  la  date  du  .'iojiiin  l>>t>8  comme  existantes  8,300  associa- 
lions  rec(»ninies,  avec  un  total  d<»  1,117.722  meml^res. 
(les  associations  s<'  rep;utiss(Mit  comme  suit  : 
r),vi>2  associidions  se  cr<''dil  (sect.  1")  ; 
■120  syndicats  d'acbat  «sect.  2")  ; 

7  0        -  de  v(Mite  (sect.  :i"  absatzgenossenscbatlon)  : 

'*»  I        -  -         (      -       magazingenossenschartent  : 
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1,570  coopératives  de  production  (scct.  D  ; 
591  V  de  consommation  (sect.  5**)  ; 

176  sociétés  de  construction  (sect.  7"*)  ; 
133  diverses  (notamment  colles  décrites  à  la  sect.  6**). 

En  étudiant  la  marche  progressive  dans  les  statistiques  du 
D'  H.  Crùfçer,  on  constate  ciue  toutes  les  formes  d'association, 
saut'  les  coo[)ératives  de  consomation,  voient  augmenter  annuel- 
lement le  nombre  des  applications  qu  on  en  lait. 

L'augmentation  la  plus  ra|)ide  porte  sur  les  associations  de 
crédit:  9,417  en  181»:,  10,259  en  1S98,  10,850  en  1899.  ensem- 
ble d  accord  pour  reconnaître  parmi  les  causes  de  cette  progres- 
sion, les  encouragements  de  TÉtat  ;  et  le  I)**  H.  Criiger  fixe  à  40 
p.  c.  rinlluence  de  cette  intervention. 

La  diminution  du  nombre  des  cooiiératives  de  consommation 
est  constante  :  1,409  en  1897,  1,:^9(»  en  1898,  1,373  en  1899.  Il 
n  a  point  été  possible  de  V('^rifiei'  si  ii  la  diminution  du  nombre 
des  sociétés  correspond  une  diminution  du  nombre  des  membres. 

(Juelques-unes  de  ces  formules  d'association  peuvent  nous 
retenir  plus  longtemps  parce  ({u'elles  r<'»i)ondent  davantage  aux 
demand(»s  de  propagande  (|ui  se  si>nt  manifestées  à  la  Chambre 
des  représentants,  lors  de  la  discussion  du  budget  du  Ministère 
de  l'industrie  et  du  Travail. 

SI.  —  DkS  associations  I)K   crkdit. 

Le  type  de  ces  associations  {Vorsrhi\ssrereine\  a  été  établi  par 
Schulze  Delitsch,  en  1850. 

Des  princi[)es  fondamentaux,  posés  [)ar  lui,  ont  été  conservés 
l)ar  son  école.  On  p(Mit  les  résumer  comme  suit  : 

1.  Les  emprunteurs  sont  eux-mêmes  les  actionnaires  et  les 
directeurs  de  Tinstitution  (jui  satisfait  à  leurs  besoins  de  crédit  ; 
il  en  résulte  une  mise  en  commun  des  ris(jues  et  des  bénéfices. 

2.  Les  actions  sont  libérées  immédiatement,  ou  par  verse- 
ments i)ériofli([ues.  Ces  versements  sont  continués  ensuite,  de 
façon  à  augmenter  les  mises  des  actionnaires  ;  ou  bien  les  divi- 
dendes ac([uis  sont  capitalisés  en  actions  nouvidles.  L'un  et 
l'autre  mode  a  pour  but  d'augmenter  régulièrement  le  capital 
social. 

3.  Le  surplus  des  sommes  nécessaires  aux  affaires  est  demandé 
à  des  emprunts  gagés  sur  le  crédit  solidaire  de  tous  les  mem- 
bres. 

4.  Les  membres  ne  se  recrutent  pas  dans  une  profession  déter- 
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minée.  On  clierclio  ainsi  à  établir  la  compensation  «les  olfres  et 
des  demandes  darjient  entre  les  villes  et  les  campagnes. 

5.  L'association  étant  essentiellement  une  société  de  personnes 
ne  doit  servir  qu'a  satisfaire  les  besoins  de  crédit  personnel. 

G.  En  conséquence,  les  crédits  accordés  se  limitent  il  dos 
échéances  rapprochées  ;  les  emprunts  faits  au  dehors  seront 
amortis  périodiquement,  et  l'augmentation  constante  du  capital 
social  doit  faciliter  cet  amortissement. 

7.  Lorsqu'elle  a  atteint  son  plein  développement  la-ssocialiuri 
réalise  pour  sos  membres  toutes  hîs  opérations  de  banque  dont 
ils  i)euvent  user. 

L'd.nivre  de  Schulze  Delitsch  est  (Continuée  par  ÏAllgcmeûw 
Vciband  dci'  deutsclien  Kru-erbs-  vnd  Wirthsschnftsgenossen' 
schaflcn,  fondé  par  Ini-méme. 

Neuf  cent  vingt-sept  associations  de  crédit  étaient  (rtn  1808i 
affiliées  à  ce  contn^  fédéral.  Sur  ce  nombre,  862  ont  fait  rap|K>rt 
sur  leur  activité  (1898);  celle-ci  comptaient  107,111  membres, 
avaient  accordé  des  (^redits  pour  un  total  de  1.907,20r),'271  marks. 
Leurs  réserves  se  chiffraient  par  31),591),M1  marks  et  les  capitaux 
étrangers  auxquels  on  avait  recourus  par  528,754,005  marks. 

Toute  association  de  crédit  se  rattache  à  une  caisse  centrale. 
Il  y  en  a  s(q)t  en  Allemagne. 

I.es  associations  niiales  suivent  le  type  modifié  de  Raiffeisen. 
:{,l>82  caisses  av(îc  21i»,.v,C>  membres  sont  artllii'es  à  VAflgoneinr 
Vcfband  dcr  dcutschon  laudirirtlishafts(jenossenschaflon\  ,S,u:iO 
avec  17:^,0 1;5  nuMubi'esà  la  IVMlcration  de  Neuwied. 

5:^2.  —  DivS  SYNDICATS  I)  ACHAT  DI':  MATIKRKS  PHKMIKRKS. 

{ fioffsfu//'(jriU).s6'cnsrha/l(')ij 

Lu  i)remière  association  de  ce  genre  fut  fondée  par  Schulze, 
dîjus  sa  ville  natale  Delitsch,  en  1818. 

Le  nombre  cra[)[)lications  de  cette  formule  alla  croissant  jus- 
(pie  vers  1880;  depuis  lors,  le  rejiain  de  faveur  dont  jouissent  les 
corpoiations  de  métiers  a  d<'tourn<'*  une  partie  de  l'attention. 
Dans  les  milieux  agricoles,  au  contraire,  laccroissement  a  «Hé 
continu. 

L(î  1)''  Ciiiger  énumère  ainsi  les  avantages  que  les  classes 
moyennes  nitirent  de  la  pratique  de  ces  associations  : 

1.  Le  syndicat  i)ermel  aux  membn^s  ([ui  disposent  d'un  trop 
[)etit  capital  d'acheter  au  comptant,  en  très  gros  et  aux  meil- 
leures sources,  les  'matières  premières,  brutes  ou  préparées. 
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(ju  exige  la  praticfuo  de  leur  industrie.  Par  là,  ils  obtiennent  les 
mémos  conditions  que  celles  faites  aux  gros  producteurs. 

2.  Les  membres  l'ont  réconoinio  d'un  local  pour  emmagasiner 
ces  produits.  IVoù  économie  sur  le  loyer,  (économie  par  la  non- 
immobilisation  de  capitaux  en  des  assortiments  complets,  écono- 
mie dans  la  manutention  des  marchandises,  dans  le  déchet. 

3.  Les  relations  fréquentes  et  intimes  (jui  s'établissent  à  cette 
occasion,  créent  entre  les  membn\s  un  sentiment  de  solidarité 
et  l'habitude  de  discuiter  les  inteivts  coiumuns  de  la  profession. 

4.  Comme  la  vente  se  fait  au  cours  du  Jour,  le  syndicat 
compense  naturelb'UKMit  les  pertc^set  b^s  bénétices  résultant  de 
brus((ues  lluctualions  du  niarch»».  Crci  constitue  une  soi-tedassu- 
rauce  en  faveur  de  chaque  allilic  individu(^llement.  En  outre,  le 
résultat  final  se  r<'q)artissnnt  entre  tous  les  membres  à  la  fois, 
l'effet  (Tune*  lluctuation  même  <4rav(î  se  trouverait  amorti,  et 
attcin(h'ait  tous  les  concurrents  le  luéme  jour. 

Le  fonctionnement  de  ces  syndi(*ats  est  «i-én<'M'abMnent  compli- 
Huô  d'une  or^aniisation  de  cnvlit.  Le  syndicat  a(?hète  les  fouini- 
tures  et  les  paie  au  comptant  ;  mais  rctflilié,  loi'S(ju'il  vient 
prcîndre  la  marchandise^  dis|)ose  d'un  certain  délai  |)our  on 
accpiitler  lo  montant,  (^(^s  déhiis  varient  suivant  les  rè»jileuients 
des  associations  ;  souv^Mit  rim[)ortanc(^  (hi  cr<'Mlit  est  limit^'e  à 
c(dle  de  la  partici[)ation  dans  la  c(Uistitution  du  capital  social. 

L(îs  renseignenKUits  financiers  suivants  (chiffrc^s  pour  1807), 
concernant  (|U(dques-uns  des  syndicats  afliliés  à  TAll.  Verband 
de  Schulze  Delitsch,  ex[>li(|uercuit  le  fonctionnement  efl'ectifde 
ces  syndicats  et  la  diversité  qui  préside  à  leur  direction  : 

l'^  Tailleurs  de  Brunswick  {Schneider' Association).  Syndicat 
fondé  en  1880;  compiend  actuellement  :jO  membres.  Le  droit 
d  entii'^e  est  de  50  marks.  Faction  de  :^00  m.  Le  chiffre  d'aflaires 
20,10(>  m.,  les  frais  généraux  a,l8;i  m.  Le  bénéfice  net  1,400  m. 
a  été  ré{)arti  :  8^7  m.  au  prorata  dtîs  actions  (4  p.  c.^  493  m. 
au  i)rorata  des  achats  (2  12  p.  c),  70  m.  à  la  réserve. 

A  la  fin  de  lexercice  rencaisse  état  de  2,593  m.;  la  valeur  des 
marchandises  en  magasin  de  25,790  m.;  les  sommes  dues  par  les 
membres  pour  marchandises  non  [)ayées  au  comptant  17,570  m. 

Le  capital,  formé  des  versements  des  membres,  comportait 
21,779  m.,  la  réserve  1,480  m.  Système  de  la  solidarité  illimitée. 

T  Cordonniers  de  Brème  (Scliiimachcv  Kohstoff rerein).  Syn- 
dicat fondé  en  1808  ;  95  membres.  Droit  d'entrée  25  m.,  Faction  à 
350  m. 

Chifll're  d'affaires,  88,138  m.;  frais  généraux  0,750  m.;  bénéfices 
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nets  4,580  m.  répartis  comme  suit  :  1,:M7  m.  aux  actions  (."î  p.  ci, 
2,399  m.  aux  achats  (3  l/l  p.  c),  870  m.  à  la  réserve. 

En  caisse  3,:30;J  m.;  marchandises  en  magasin  pour  40,908  m., 
créances  sur  les  membres  pour  fournitures  21,718  m. 

Le  capital  versé,  2<),8G8  m.;  la  réserve,  10,870  m.  Le  syndicat 
possède  un  iuimeuble  i)orté  au  bilan  pour  une  valeur  de  30.000 
m.  Système  de  la  solidarité  illimitée. 

3**  Cordonniers  de  Gorlitz  (iSchù mâcher  Hohstoffr/mosseu- 
schafl).  Année  de  fondation,  1S()1  ;  30  membres.  Droit  d'entrer 
à  3  m.;  faction  à  1,000  m. 

Chiffre  d  aHaires,  28,308  m.;  frais  gén(>raux,  2,000  m.;  béné- 
lices  nets,  1,811  m.;  sur  lescpiels  ont  été  prélevés  un  dividende 
de  851  m.  (.4  p.  c),  une  ristourne  de  927  m.  (5  p.  c),  une  alloca- 
tion à  la  réserv(î  <le  23  m. 

En  caisse,  1,518  m.;  valeur  marchandises,  8.408  m.  Créances 
sur  membres,  l<i,047  m.  Capital  versé,  22,220  m.;  réserve, 
4,482  m.  Système  de  la  solidarité  illimitée. 

4"  Tailleurs  de  Ma^debourj^  (Rohsto/f association  der  Schnci- 
((criticisler).  Fondé  en  1801  ;  09  membres.  Droit  d  entrée,  130  m.; 
l'action  à  1,500  m. 

Chiffre  daffain^s,  133,115  m.;  frais  généraux,  7,925  m.; 
bénélic(\s  nets,  15,130  m.;  [)as  de  dividente  aux  actions,  mais 
une  ristourne  de  14,«)42  m.  lil  [>.  cj  au  prorata  des  achats  ; 
[)rélèvcment  à  la  r<*'serve,  75<>  m. 

En  caisse,  2,S54  m.;  valeur  marchandises,  57,294  m.;  créances 
sur  les  membres,  114,019  m. 

Capital  versé,  8^,25«S  m.;  i*éserve,  17,329  m. 

Système  de  la  rcsponsabilil<'  solidaire  illimit<'e. 

î^  3.  —  Dks  syndicats  d'achat  dk  marchandisks 
f  Wddt'OicitiJxaUlsrcreinef. 

\a'  Waarcncin  K(itf/sccrri)i  ne  diffère  de  la  Ro/tslo/ff/oiossCH- 
schr/I  (|u  en  ce  (|u'il  (»st  r(''serv<'  aux  d<Haillants. 

PiUiiii  CCS  syndicats,  les  uns  centralisent  seulement  les  corn- 
mandes  des  memljres  et  font  la  commission  ;  les  autres  traitent 
lèruKî  ave(.*  les  product<Mirs. 

M('*mes  div(M"geiices  locales  sui'  le  point  d(î  savoir  s'il  convient 
de  distribuer  des  dividendes  aux  actionnaires  ou  d'offrir  les 
marchandises  au  ju-ix  de  revient. 

1.  Epiciers  de  Lei[)zi^  f  W'aaj'nirinkaù/srerein  Lcipziger  Colo- 
nialicaufcn/tcutc/lcr,. 
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Fondé  en  1891  ;  78  membres.  Il  n  y  a  pas  encore  de  droit 
d'entrée,  mais  on  se  propose  d  en  mettre  ;  Faction  est  à  300  m.  et 
donne  droit  à  un  intérêt  fixe  de  i  p.  c. 

Chiffre  d  affaires,  500,000  m.  Les  marchandises  sont  cédées  au 
prix  de  revient,  charj^é  des  frais  généraux  (fixés  de  2  à  5  p.  c. 
pour  une  série  d'articles,  à  1  p.  c.  pour  les  sucres,  farines,  etc.). 

Toutes  opérations  se  font  aux  comptant. 

La  réserve  accumulée  est  de  2,100  m.  Système  de  la  responsa- 
bilité limitée. 

2.  Merciers  de  Weimar  Ycrbcmd  deulscher  KUrzwanren  et 
Posameiitgeschàftc  Weimar),  Fondé  en  1893  ;  127  membres. 
L'action  est  à  1,000  m. 

Chiffre  d'afï'aires.  non  publié  (évalué  à  plusieurs  millions  de 
marks\  Les  localités  ne  comptant  pas  plus  de  50,000  habitants 
ne  peuvent  avoir  qu'un  seul  associé. 

Revente  au  prix  de  revient,  avec  charge  pour  frais  généraux. 

Système  de  la  responsabilité  limitée  à  1,000  m.  en  outre  et 
au  delà  des  actions  souscrites. 

î§  I.  —  Dks  syndicats  de  vente  {Magasmgenossenscha/lcn), 

Les  syndicats  de  vente  sont  fmpiemment  liés  aux  syndicats 
d'achat  de  telle  sorte  ([ue  les  membres,  ayant  acheté  (Mi  commun 
leur  matière  [)remièn\  organisent  aussi  une  exposition,  un 
bureau  de  vente  commun  des  produits  qu'ils  ont  achevé  chacun 
en  particulier. 

Les  avantages  de  cette  foi  mule  d'association  sont  résumés 
comme  suit  : 

l"*  La  posibilité  d'offrir  un  grand  choix  à  l'acheteur.  Le  public 
se  déshabitue  d'acheter  sur  commande  des  choses  dont  il  ne  voit 
pas  le  ty[)e  n^alisé  au  momc^nt  de  se  décider.  En  outre,  il  veut 
pouvoir  choisir  entre  plusieurs  objets  de  même  espèce. 

Toutes  les  fois  cpi'il  s'agit  de  choses  exigeant  un  vaste  espace, 
(!omme  des  meubles,  ou  immobilisant  une  vahMir  assez  considé- 
rable, l'association  sera  le  seul  modi*  possible  pour  la  petitn 
industrie  d'offrir  ce  choix. 

2^  Une  économie  sur  les  frais  généraux  de  loyer,  d'éclairage 
et  d'étalage  en  même  temps  que  la  [)ossibiIit<'?  de  s'atllchtir  dans 
les  artères  les  plus  en  vogue. 

3*"  La  réunion,  dans  un  même  local,  d'un  grand  nombre 
d'articles  divers,  le  goût  du  public  allant  incontestablement  à  ce 
systèuKî  de  bazars  généraux  ou  de  halles  aux  produits. 
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Les  applications  de  cette  formule  présentent  une  grande 
variété. 

II  y  a  des  syndicats  n  organisant  que  Tétalago.  Le  magasin  est 
tenu  par  un  commis  qui  inscrit  les  commandes  et  les  passe  à 
lauteur  du  spécimen  sur  lequel  s  est  Hxé  le  choix  de  Tacheteur. 

Il  y  a  des  syndicats  qui  organisent  l'étalage  et  la  vente.  Deux 
modes  d  opérer  ont  été  em[)loyés  :  a]  chacun  expose  ses  objets, 
les  marque  au  prix  (pii  lui  convient,  et  l'acheteur  se  promène 
à  travers  les  rayons  sans  être  sollicité  en  faveur  d'une  tirme  ;  h 
le  syndicat  do  vente  achète  ferme  la  production  de  ses  associés 
à  des  prix  se  rapprochant  du  prix  de  revient,  fixe  ensuite  le 
prix  de  vente  ;  là-dessus  se  i>rélùvent  les  frais  généraux  et 
finalement  le  surplus  est  ristourné. 

Il  y  a  des  syndicats  ({ui  cumulent,  nous  Tavons  dit,  l'achat  de 
la  matière  première  et  la  vente  du  produit  aciievé. 

Le  plus  souvent  alors,  ils  y  ajoutent  une  organisation  pour  la 
soumission  aux  grosses  entreprises  de  l'État  ou  des  particuliers. 

Lorscpie  h^s  avantages  énumérés  snb  3"  ont  été  parmi  les 
caus(»s  piin(M[)alcs  de  l'érection  du  syndicat,  celui-ci  aura 
fusionné  divers  corps  do  métier.  Cela  est  pratitjué  couramment 
pour  rameul)l(*ment  ;  tapissiers,  menuisiers,  ébénistes,  peintres 
s'arrangent  |)()iir  e\[)oser  (l<»s  séries  de  mobiliers  complets. 

La  ('()llîil)or;ition  d'iui  nombre^  de  ('ori)s  de  ni<*»tiers  niènu' 
dis|):ir;il('s,  e>l  indis|>''n^nble  lers(|ue  le  but  poursuivi  est  la 
er<';ilion  cruii"'  li.'iilc  ;iu\  [)i*()duits. 

1.  T;iilleiir.s  de  Miiudcbuurii.  Vrt'/idùl'sijrnossoLscJuift  ern^i- 
)u'(//rr  Si-hm'iilrrnn'isfrr.^  —  I):ite  de  la  tondîUion,  ISIM.  Nombre 
(le  UKMubrrs,  T)!.  N<*  liiit  pijs  rachat  des  matières  |)remières. 

(iliillV*'  «le  ventes  d;ins  le  nia«^;isin  commun  :  "Jo^STO  ni  ;  Immk'- 
liees,  «nIMo  m.;  fniis  iien«'rau.\,  c»,;;?!)  m.;  (li\i(lende   distri]>u<', 

5  j).  e. 

Kne;iissr,  \'2^)  ni.;  v;deui  iiinreliandises,  l'J.T.xS  m. 

(lîipiliil  verse,  7,»)rj  m.;  vrsrv\i\  1,010  m.;  Nvslème  de  la  re>- 
pons;ibilit<;  limitée. 

'2.  Meiiui>it 'rs  de  M  unir  h.  '  I  Mnin-hniri'  Scht'rinrt'fjrnnssCft' 
sc/i<f/f.'  —  iM'iidc  en  isTl.  Nombre  de  membres,  t\T).  Fuit  simub 
tan<'meiit  raeliatdes  innlièrcs  picinières,  hi  V(Mited(\s  i)!'oduitset 
la  st>uniissi()ii  pour  eoiiiiite  commun  aux  enlre[)riNes. 

]>ranclie  achids  •  montant  des  miilières  [)remières  vendues, 
8i,01«)  ni.  ;  somnn'S  dues  |)ar  les  nKMiibres,  ,''>,820  m. 

Branche  ventes  :  montant  des  i)roduits  vendus  au  magasin, 
a7,'M7  m. 
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Situation  générale  :  encaisse,  1,020  m.  ;  valeur  marchandises, 
44,671  m,:  capital  versé,  26,000  m.;  réserve,  51,711  m. 

Frais  d'administration  15,074  m.;  dividende  distribué  11  p.  c. 
Système  de  la  responsabilité  solidaire  illimitée. 

3.  Halle  aux  produits  de  Wiesbaden.  (Gewerbehalleverein). 
Fondé  en  1867.  Nombres  de  membres,  32. 

Chiffre  de  ventes  ;  26,901  m.;  bénéfices,  3,203  m. 

En  caisse  731  m.;  valeur  de  l'immeuble,  50.000  m.;  capital 
versé,  6,400  m.;  système  de  la  responsabilité  solidaire  illimitée. 

§  5.  —  Des  ateliers  communs.  [Wotigenossenschafîen.) 

L'avantage  essentiel  des  associations  de  cette  espèce  est  de 
permettre  à  la  petite  production  d'user  des  machines  et  des  pro- 
cédés perfectionnés. 

Il  ne  faut  un  atelier  commun  que  parce  que  les  outils  sont 
achetés  à  frais  communs,  et  doivent  être  mis  en  un  lieu  déter- 
miné à  Tusage  des  associés. 

En  ville,  cette  formule  est  pratiquée  surtout  par  les  bouchers 
(^t  les  charcutiers,  (jui  érigent  ainsi  leurs  abattoirs,  et  parles 
ouvriers  du  bois,  qui  adoptent  une  force  motrice  à  dos  outils 
perfectionnés. 

Les  ébénistes  (le  Gùstrow.  (Wcrkgeiiossenschafl  dcr  Tm-filer 
iit  Gûstrotv,)  —  Cette  association  doit  son  origine  à  Tun  de  ces 
musées  industriels  ambulants  établis  i)ar  les  gouvernements 
allemands. 

Ayant  vu  fonctionner  les  outils  perfectionnés  les  ébénistes  de 
Giistrow  s'unirent  i)0ur  Fusage  d'installations  semblables  (1895). 

Le  bâtiment  coûta  25,470  m.;  l'installation  mécanique  13,116 
m.  Pour  tout  cela  les  fondateurs  ne  purent  réuîiir  que  741  m.; 
versements-actions.  Le  Landes  Indastriefonds  fit  une  avance 
de  10,000  m.,  moyennant  quoi  on  put  trouver  préteur  hypothé- 
caire pour  24,000  m. 

Pour  couvrir  les  charges  annuelles  considérables  résultant 
des  intérêts  à  servir,  do  l'entretien  des  machines  et  de  l'amortis- 
sement, on  décida  de  louer  l'usage  à  des  non-membres  moyen- 
nant une  surcharge  de  25  p.  c.  des  sommes  perçues  pour  l'usage 
par  les  membres. 

La  première  année,  19  associés  payèrent  ainsi  5,()00  m.  de 
location  ;  91  non-associés  payèrent  3,500  m. 

Le  bénéfice  qui  resta  fut  do  130  m.  la  piemière  année  ; 
de  1,147  la  deuxième  année.  Le  système  adopté  est  celui  de  la 
responsabilité  limitée. 


LES    COOPERATIVES. 

L'excès  de  conçu rrcnci?  mène  à  Tentente  entre  les  grands 
concurrents  et  cela  d'autant  plus  facilement  qu'ils  sont  moiIl^^ 
nombreux,  et  cette  entente  conduit  directement  à  un  résultat 
collectiviste,  en  permettant  à  (|uelques  capitalistes  l'Ufexploiter 
les  consommateurs  en  haussant  les  prix,  2**  de  limiter  les  bénê- 
lices  des  petits  négociants  et  détaillants,  et  souvent  même  do 
ruiner  le  commerce  de  ces  derniei^s. 

Il  est  incontestable  ([ue  certaines  industries,  exploitant  en 
grand,  notamment  les  boulangeries  coopératives  installées  sur 
un  grand  i)ie(l,  [)euvent  Iburnir  leurs  produits  au  [mblic  à  des 
prix  beaucoup  plus  avantageux  que  les  petites  boulangeries  de 
particuliers,  mais  il  est  vi'ai  aussi  que  ces  coopératives  nont 
pas  ét<3  constituées  pour  le  profit  du  public,  mais  bien  pour 
faire  fructifier  les  ca[)itaux  de  leurs  actionnaires. 

Je  désire  signalei'  ici  le  danger  public  de  ces  coopératives  et 
sociétés  anonymes  ;  danger  consistant  dans  le  syndicat  (ju  elles 
])cuvent  former. 

Aussi  longt('m|)s  quVll(.\s  se  font  une  concurrence  le  public 
et  la  masse  ouvrière  en  premicM'  lieu  en  profitent  :  mais  comm*' 
Jus(|u'ici  1(»  n«>nil»r«»  de  .soi-i<'t(':'s  anonymes  et  (U,' cooi)éraliv<^s 
trait.'iiit  un  nit'im*  article  est  souvent  très  l'estreint,  après  quel- 
([ue  t(Mn|)s  d(^  lutt<'  acliainèe,  elles  arr'ivent  rai)idemmenl  a 
l'entente,  (jui  se  r<\si)ud  i)ar  la  formation  d'un  syndiccit,  réglant 
la  j)rodii('tion  pour  augmenter  le  i)rix. 

(l'est  alors  que  les  petits  nt'gocianls  et  les  corisomniateurs 
sont  livrés  à  la  merci  de  ces  compagnies,  dont  le  but  est  de 
distril)U(M'(l(^s  dix  idcndes  de  plus  en  plus  elevi's. 

Pour  mieux  (aii'e  coiuprendi--' II»  (langer  <le  ces  syndicats  je 
|)arl(M'ai  des  coopei";iti\es  de  boulangerie. 

Syndiquées  :  1"  elles  seiont  les  maîtres  <*t  |)ourront  dicici* 
le  prix  du  pain  à  la  masse  ; 

*J''  elles  |)ourronl  avec  leurs  ca|)itaux  importer  (lirecten)ent 
les  matières  |)r(Mniè'res  dont  elles  ont  Ix^soin,  éliminant  ainsi  les 
négociants,  courti(M's  et  autres  revendeurs; 

T  une  fois  maîtres  de  rimportation  celles  pourront  faire  un 
tort  imuHînse,  voir  nx^nK^  ruiner  l'industrie  de  la  meunerie. 

A  l'exemple  du  Petroleutn   trust  en  Am«''ri(pie  elles  pourr<»nt 
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faire  un  syndicat  des  meuniers,  ruiner  d'abord  les  petits  et  avec 
les  ruines  de  ceux-ci,  forcer  les  grands  à  entrer  dans  leurs 
combinaisons. 

Ce  serait  un  monopole  de  panification,  d'importation  et  de 
meunerie. 

Les  conséquences  d'un  tel  monopole  serait  désastreux,  atten- 
du que  toute  concurrence  devenant  impossible,  le  public  con- 
sommateur serait  forcé  do  passer  par  les  conditions  des  seuls 
fournisseurs. 


♦  ♦ 


Quel  remède  s'indique  jyour  parer  à  de  telles  éventualités  ? 

J'en  signale  deux  : 

r  multiplier  le  nombre  des  coopératives  serait  rendre  l'en- 
tente entre  elles  et  par  suite  le  Syndicat  beaucoup  plus  dillîcile  ; 

2*^  une  société  coopérative  ou  anonyme  est  formée  de  plusieurs 
personnes  apportant  chacune  une  partie  du  capital.  Si  chacune 
de  ces  personnes,  avec  le  capital  dont  elle  fait  apport,  travaillait 
seule,  isolément,  chacune  serait  tenue  de  i)ayer  un  droit  de 
patente  ;  tandis  que  sous  forme  d'association  on  échappe  large- 
ment au  droit  de  patente.  Il  me  semble  donc  qu'il  serait  équita- 
ble de  faire  payer  à  ces  sociétés  anonymes  et  coopératives  un 
droit  de  patente  proportionnel  progressif  calculé  sur  les  béné- 
fices réalisés. 

Je  ne  veux  faire  allusion  dans  ce  rapi>ort  qu'aux  sociétés  et 
coopératives  qui  cumulent  Tindustrie  et  le  commerce  (^t  surtout 
à  celles  qui  font  le  commerce  en  gros  et  en  détail. 


♦  ♦ 


Je  désire  encore  signaler  le  fait  suivant  : 

Les  sociétés  anonymes  et  coopératives  constituées  en  Belgique 
doivent  annuellement  publier  leurs  bilans  au  Moniteur, 

Il  y  a  un  moyen  pourtant  d'écha[)per  à  cette  publication  et  de 
cacher  ainsi  à  la  masse  les  énormes  bénéfices  réalisés,  ce 
moyen  consiste  à  se  constituer  dans  un  [)ays  où  la  publication 
des  bilans  n'est  pas  de  rigueur  (la  Hollande  par  exeuiple)  et  de 
faire  les  affaires  en  Belgique  sous  forme  de  succursal(^ 


Je  demanderai  donc  :  que  le  Congrès  émette  le  vcxmi  que  toute 
société  oi)érant  en  Belgique,  comme  filiale,  succursale  ou  autre- 
ment, soit  tenue  de  publier  son  acte  de  constitution  et  ses  bilans 
aussi  bien  que  les  autres  sociétés. 

Le  liappotteiw, 
Jos.  BOGAERTS. 


IV 


LE  COLPORTAGE. 

Ilaitfjort  présenté  au  nom  de  la  société  ?•  La  Sauvcgu/'/Je  ffu  com- 
merce de  r arrondissement  de  Liège,  - 

Agitée  depuis  l<)ngtein[)S  cette  <|iieslion  du  coii)ortage  vous 
(»st  rainilière.  Kilo  est  milre  pour  une  solution  [)rati(iue  et 
s<»rieuse  que  \i\  eoninierce  de  détail  réclame  en  vain  depuis 
l()n<,^teuii)s  déj-i.  Serons  nous  plus  heureux  cette  fois  ? 

L'avenir  nous  rap[)rendra. 

I/état  avanc<'^  (l(*  In  ([U(\stion  nous  permet  de  nous  borner  à  la 
tmiter  dans  s»'s  <^ran<les  lignes  (mi  néo;|iireant  d'établir  à  nofi- 
veau,  les  faits  acipiis  d(\jà. 

Le  fait  (W  transporter,  pour  h^s  vtMidre  et  les  fournir  immi'dia- 
tenieiit,  des  niar'eiiaiidis(^s  (piejeoiMpies,  constitue  le  ci)lporta.L'e. 

Nous  ne  in  us  occuperons  [)as  du  commence  (pi'exercent  >ons 
cette  forme  iWs  viMllards,  d(»s  inliiinescpii  ne  pourraient  obtenir 
d'un  travail  pénible  le  pain  quotidien  —  Nous  estimons  (pie  le 
fait  (hî  présenter  a  ses  l)ienfaitenrs  la  (Muitre-valeui*  <le  leur 
aumône  enlève  à  celle-ci  son  caractère  (b"»gradant  et  conserve 
au  malheureux  une  di;i'nit(''  et  \o.  r(îsp<H*t  de  soi-même. 

Nous  laisserons  aussi  de  c()h'  c(»t  autre  irenre  de  C(.d|)orlai;e, 
bien  [)lus  fréquent  (pfon  ne  l'imaiiiiie,  exercr'  par  des  ^ens  sans 
aveu,  dans  le  but  d'cconler  des  marchandises  extonjm'Mvs,  (b»ro- 
becs,  r«MN>b»('s  on  distraites  d(»  l'actif  d'un  nt''»i'Ociant  niallionnète. 

Nous  sigiKilcrons,  en  passant,  une  autn.»  es[)èce  de  colporteurs 
«pii,  sous  |)r<'texte  d'ollVir  en  vente  d<»s  crayons  et  du  papier- 
I)oste  par  exem|de,  sintroduis^'ut  dans  les  habitations,  iH>ur  en 
sortir  plus  riches,  friMpieniment,  (pfils  n'y  sont  entrés. 

(l(vs  deux  txenres  d'industrie  relèvent  |)lutot  du  |»an[u<q  «piedt» 
notn»  compétence,  et  ikmis  le  lui  abandonnons. 
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Le  colportage  proprement  dit  a  pris  une  extension  énorme. 

Pour  la  seule  ville  de  Gaiid,  Je  nombre  des  colporteurs  était 
de  715  au  1  Janvier  181M.  Il  s'élevait  à  1142  le  "^A  Septembre  de 
la  même  année,  et  atteignait  en  Octobre  1890  le  chiffre  de  1289. 
La  progression  est  la  même  partout,  on  le  constate  aisément. 

Le  tort  causé  au  commerçant  établi  est  indiscutable. 

En  effet,  l'organisation  du  colportage  permet  de  transférer 
rapidement  le  siège  de  ses  affaires  dans  tous  les  coins  du  pays, 
de  profiter  de  toutes  les  occasions  propices,  de  varier  à  Tintini 
son  genre  de  commerce  et  de  multiplier  dans  un  même  rayon 
rétendue  de  son  champ  d'action.  Le  colporteur  a,  en  outre,  sur 
le  négociant  cet  avantage  de  pouvoir  solliciter  Tacheteur  à 
domicile  et  de  lui  fournir  chez  lui  tout  ce  qu'il  est  susceptible 
d'acheter. 

Le  colportage  revêt  les  formes  les  plus  diverses. 

Certain  industriel  avait  frété  un  bateau  garni  de  marchan- 
dises et  qui,  naviguant  sur  la  Meuse,  abordait  dans  chacune  des 
localités  riveraines.  I/arrivée  était  annoncée  à  son  de  trompe  «t, 
séduits  par  l'originalité  du  procédé,  les  clients,  désertant  leurs 
fournisseurs  habituels,  venaient  s'approvisionner  chez  un  négo- 
ciant échappant  à  toute  taxti  ou  imposition. 

D'autres  personnes  visitent  les  cam[)agnes  avec  deux  ou  trois 
énormes  voitures  bondées  des  marchandises  les  plus  variées.  Il 
s'installent  sur  la  place  publiqu(\  ameutent  la  foule,  encombrent 
la  voiri<î  et  créent  en  face  de  chez  lui  au  commerçant  établi  une 
concurrence  redoutable,  au  succès  de  la(iu(îlle  celui-ci  coopén» 
indirectement  par  le  pai(.»ment  des  taxes  sur  la  voirie. 


Quelles  sont  les  charges  «lu  col|)ortage  ? 

Tout  dépend  ici  de  l'action  communale.  La  plui)art  des  admi- 
nistrations ne  se  vSont  jamais  j)réoccupé(»s  de  la  ([uestion.  En 
somme  le  régime  est  gén<M'alement  celui  de  la  liberté  la  plus 
grande»  et  de  la  non-im[)Osition.  La  situation  r('î[)ond-elle  à  des 
exigences  séiieuses?  Pourrait-on  justifier  ce  réjjiime  d  exception, 
de  favoritisme^ 

Tous  peuvent  évidemment  en  i)r(^liter  à  la  condition  de  s  im- 
provis(îr  coii)orteurs  mais,  outre  que  ce  ne  serait  pas  une  solu- 
tion, n'y  a-t-il  pas  lieu  de  tenir  compte  aux  négociants  des 
sacrifices  ((u'ils  se  sont  imposés  pour  cr<'»er  leur  situation,  des 
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sommes  (jifils  ont  versées  de  ce  chef  aux  caisses  publiques,  de 
leurs  droits  acquis,  en  somme. 

Aucune  considération  d'inténH  général  ne  milite  en  laveur 
de  la  protection  accordée,  en  fait,  au  colportage.  Les  facilités 
de  communications  et  les  modes  raj^ides  de  pénétration,  prati- 
(piés  actuellement,  lui  ont  enlevé  le  caractère  utilitaire  qu'il  a 
pu  présenter  jadis. 

La  liberté  du  commt^'ce  empêche  cpj'on  le  suiq)rimt;,  mais  le 
principe  de  légalité  des  citoyens  devant  Timpot  exige  qu'on  l'as- 
treigne aux  charges  liscales  qui  nous  atteignent.  L'intérêt 
public  et  des  raisons  sociales  demandent  qu'on  subordonne  son 
exercice  à  des  garanties  sérieuses  de  moralité. 

Les  puissances  voisines  ont  déjà  pris  des  mesures  ellicaces 
pour  atteindre  ce  but.  M.  Hector  Lambrechts,  docteur  eu 
droit,  attacha'  au  minislénî  de  l'Industrie  et  du  Travail,  collabo- 
rat(iur  à  la  Revue  Catholiciue  des  Institutions  et  du  Droit,  donne 
dans  son  ouvrage  sur  l'ceuvre  sociale  du  Reichstag  allemand  en 
180(>,  une  analyse  [ïrécise,  claire  et  complète  de  la  législation 
allemande  sur  la  matière.  Notre  société  possède  sur  les  autres 
législations  des  nations  euroiM'*ennes  des  notions  moins  complè- 
tes mais  qui  sutïlsent  à  établir  l'entente  existant  entre  tous  les 
pays  sur  la  nfVrssité  de  la  iègl(MiUM)tation. 

La  loi  allemande  «v^t  très-intcressiuite  et  constitue  un  moveii 
etiicacc  (leddénsc  m  Inveur  de  la  petiti»  bourg(M>isi(\  (lertainos 
l>raiich(^s  de  conmierce  sont,  en  I>el^i([ue,  réglementées  d'une 
t'aron  <Mroit(M't  parfois,  avouons-]*»  entre  nous,  un  peu  vexatoire. 
Onjusti/ie,  par*  iuialogie  in  règlemcMitation  plus  si^rieuse  du 
eolportage  ;  ou  règlenjeiite  bien  la  pèche! 

Toutefois,  I(»  |>rincipe  admis,  nous  t^sliiuons  qu'il  ut»  faut  |)as 
en  eonlier  l'application  aux  administrations  comnninales.  L'in- 
W'ViH  politique,  les  iivalit<'s  locales,  les  questions  personnelles, 
u\w  concej)tion  «Hroite  d  's  droits  (^t  dos  dev(urs  inlluent  d'ordi- 
naire trop  puissamment  sur-  I  's  «hM^sions  des  administr*ations 
rivales. 


Nous  formons  le  vmmi  «le  voirie  Ciouvernement  Relire  rèule- 
menter  biiMitot  le  coljiortage  et  appli«pier  a  cette  forme  du  com- 
merce les  dis|)o>itions  suivantes  : 

1"  Le  col|>orteur  voyageant  en  Relgique  doit  être  muni  ; 

fr I  d'un  <'ertiti<'at  de  moralité  delivr'*»  |)ar  le  bourgmc^stre  du 
lieu  d<'  sa  résidence  et  ipij  ne  s<'ra  valahle  ([ue  pour*  un  an  ; 
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b)  d'un  livret  ou  d'une  i'euillo  de  route  donnant  le  signalement 
exact  du  colpolteur,  l'indication  de  son  lieu  de  naissance  et  celui 
de  son  domicile. 

t^  Cette  pi(>ce  sera  visée  au  moins  tous  les  cinq  jours  par  le 
chef  d'une  des  communes  visitées,  ou  par  son  délégué. 

L'autorité  chargé  de  ce  visa  pourra  consigner  sur  ce  livret 
toutes  les  observations  qu'elle  jugera  convenir  au  sujet  de  la 
moralité  ou  de  la  conduite  du  porteur  ('Loi  du  19  Juin  1842J. 

Ces  pièces  pourront  être  retirées  de  droit  ix  la  suite  de  con- 
damnations infiimantes  ou  de  graves  infractions  à  une  loi  du 
pays. 

Elle  ne  pourraient  être  accordées  aux  étrangers  quaprés 
(mquéte  et  s'il  y  a  de  sérieuses  l'uisons  de  le  faire. 

3"  Il  sera  interdit  aux  colportfMu-s,  porte-balles  et  marchands 
ambulants  de  frapper  ou  de  sonuijr  aux  portes  et  surtout  de  s  in- 
troduire, sans  y  avoir  été  appelés,  dans  l'intérieur  des  habita- 
tions pour  y  offrir  en  vente  leurs  marchandises.  {\) 

v  Le  (•ol[)ortage  des  huiles  minérales  inflammables,  des 
armes,  des  engins  et  matières  explosives,  des  spiritueux  et  des 
viandes  non  soumises  à  l'inspection  sera  prohibé. 

.v  \\\  point  de  vue  fiscal  le  gouvernemcmt  établira  à  cliarge 
des  colporteurs  une  patente  diflorentiello  ayant  pour  bases  :  le 
nombre  des  communes  visitées,  leur  importance,  le  nombre 
d'articles  vendus  et  les  charges  que  supportent  les  négociants 
établis. 

0**  Le  colportage  des  produits  directs  du  sol  et  du  poisson  frais, 
sec  ou  fumé  échappe  toutefois  à  cette  taxation. 

T*"  Nous  émettons  aussi  le  vœu  de  voir  l'étude  de  cette  (pies- 
tion  reprise  au  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  travail. 
Nous  nous  permettons  cependant  de  regretter  hautement  qu'elle 
ait  du  y  être  traitée  i)ar  des  chefs  d'industries,  des  directeurs 
d'usines,  des  rei)résentants  du  grand  commeree  que  cettp  ques- 
tion, vitale  pour  nous,  intéresse  médiocrement  et  nous  consta- 
tons méIancoli([uement  qu'en  lielgi([ue  comme  à  Rome  ^  de 
minimis  non  curât  pn^tor.  ^  Vu  petit,  tout  petit  Conseil  de  la 
petite  Hourgeoisie  s.  v.  p. 

Liège,  29  aoAt  1899. 

Le  Iiap]iortcHi\ 

Ernkst  BRASSINE. 


(1)  Rùjçlement  communal  de  Gand  15  février  18r>5. 


•V. 

COLPORTAGE. 

Il  y  a  li(Mi  fie  (lislinguer  : 

V  le  colportage  do  [)ro(liiils  honnêtement  acquis, 

2*"  le  colportante  de  produits  l'éceh'S. 

J(^  ne  crois  i)as  (jue  le  colportage  de  produits  honnêtement 
acquis  puisse  faire  du  tort  aux  négociants  détaillants,  lorsque 
ce  colportage  (»st  fait  en  p(^tit  par  des  ouvriers  ou  par  de  pau- 
vres (Cherchant  par  le  coli>oi'tage  d'éviter  à  leur  famille  la 
misère. 

Autrement  en  est-il  quand  ce  colportage  est  fait  sur  une 
grande  échelle  par  des  soci<''tés  puissantes.  ^ 

Le  but  alors  est  l'accaparement  et  [)0ur  accaparer,  on  com- 
merce par  élimin(îr  tous  l<»s  intt»rmédiaires  entre  producteui'S 
et  (Consommateurs,  ïr('q)argnant  personne,  —  pas  même  les 
pauvres  ccdporteurs.  Je  parlerai  par  exemple  <lu  raono[)ole  des 
[)étr(des  qui  tait  coli)ortei'  directement  et  indirectement  ses 
p(Hroles. 

I\)ur  arriver  a  (h''sint('»ress('r  (\o.  l'article  les  grands  nc^ijfociants 
comme  les  [)etits,  les  détaillants  comme  les  colporteurs,  ce 
monopole  vend  [jurlois  ses  pétroles  directement  aux  consomma- 
teurs, aux  même  [)rix,  et  très  souvent  à  des  prix  |)lus  bas,  (pie 
ceux  (ju'il  exige  des  ncgociants  revendeurs. 

Le  l)(Mi(Mlc(^  est,  par  c<'  fait  méiih»,  enlevé  aux  revendeurs. 

Kn  fait,  la  liberté  commtM'ciah»  des  revendeurs  est  vinculée. 

Lesi>auvres  colporteurs  qui  jadis  parvenaient  à  grand'  [icine 
en  travaillant  du  malin  au  soir,  à  se  faire  un  très  modeste  sa- 
laire» I)ar  la  vente  de  [jorle  en  porte  du  pétrole  —  qu'on  leur 
achetait  souvent  [)ar  piti»'  —  sont  forct^s  de  signer  avec  le  mo- 
nopol(Mles  contrats  qu'on  leur  impose  et  ne  contiennent  «pie 
des  clauses  |dus  h'onini's  les  unes  (pie  les  autres.  (A'oir  ce  c*on- 
trat  à  la  suile  d(»  ce  rappoil.. 

Lliminei'  tous  les  intci  nuMliaires  [)araità  première  vue  devoir 
éti'c  un  bienliiit  j^our  la  sociétt!*  entière,  attendu  (pie  les  puis- 
santes sociét<"'s  importati'ices  i)euvent  alors  fournir  la  masse 
à  des  prix  avantageux  poui'  celle-ci. 

I^ourtant  le  contraire  est  si  vrai  que,  depuis  que  le  monopole 
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dont  nous  parlons  a  accaparé  le  counnerce  de  détail,  le  consom- 
mateur a  été  forcé,  à  certains  moments,  de  payer  jusqu'à  liuit 
francs  par  baril  de  pétrole  de  plus  que  les  consommateurs  de 
Hambourg,  Brème,  etc.,  (jui  étaient  restés  favorisés  d'une  con- 
cuirence  bienfaisante,  malgré  tous  les  efforts  de  ces  puissantes 
sociétés. 

Est-il  admissible  que  ces  trusts  tout-puissants  prélèvent  un 
bénéfice  ([ui,  par  le  seul  écart  entre  les  marchés  d'Anvers  et  dcî 
Hambourg,  s'élevait  à  un  monient  donné  jusqu'à  fr.  8.00  par 
baril  et  était  payé  par  le  petit  consommateur  ^ 

Ces  sociétés  sont  armateurs,  im])ortateurs,  vendeurs  en  gros, 
demi-gros  et  détail  et  coli)orteurs. 

De  vrais  cummulardsqui,je  nVn  <l<)uto  pres({ue  pas,  échappent 
sinon  totalement  au  moins  partiellement,  aux  droits  de  i)atente 
(»xigés  même  des  pauvres  colporteurs. 

Il  paraît  donc  équitable  (|ue  <les  sociétés  ou  syndi(*ats 
de  ce  genre  soient  tenus  de  p:iyer,  i)our  chacune  de  leurs 
professions,  la  patente  exigée  des  particuliers  et  que  surtout 
I)oui'  la  vente  en  détail  et  pour  le  colportage,  il  y  ait  lieu  d'exiger 
un  droit  de  patente  proportionnel  et  progressif,  suivant  le 
nombre  de  voitures  à  1  et  à  2  roues,  Itî  nombre  de  chevaux  et 
d'hommes  employés. 

Colportasse  et  mise  en  vente  d'objets  réoélés. 

La  concurence  la  plus  déloyale  et  la  plus  malhonnête  est  bien 
celle  faite  aux  revendeurs  honnêtes  par  les  [)roduits  recelés. 

Comme  remède  je  préconise  que  les  autorités  publiques 
chargent  des  fonctionnaires  spéciaux  de  contrôler  les  colpor- 
teurs vendant  leurs  j)roduits  à  des  prix  dérisoires. 

Ces  fonctionnaires  auraient  pour  mission  d'aller  contrôler  les 
marchandises  en  magasin  chez  les  personnes  désignées. 

Ils  devraient  être  investis  d'un  pouvoir  tel  ({u'ils  pourraient 
exiger  de  chaque  vendeur  (ju'il  prouve  où  il  aurait  acheté  les 
marchandises  qu'il  vend  et  ([uMl  [)ossède. 

11  est  évidemment  bien  entendu  ([ue  ces  fonctionnaires 
seraient  tenus  de  garder  le  plus  grand  secret  sur  les  factures  et 
autres  pièces  que  les  vendeurs  devraient  leur  montrer. 

Dans  ces  conditions  je  ne  crois  [)as  qu'un  négociant 
traitant  honnêtement  verrait  le  moindre  inconvénient  à  prouver 
d'où  viennent  ses  marchandises,  surtout  que  maintenant  déjà 
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avec  la  Un  sur  les  ralsitications  des  denrées  alimentaires,  il  doit 
soumettre  à  Taiialyse  les  produits  qu'il  oflire  en  vente. 

Le  Ra[)porteur, 

JOS.    BOGAERTS. 

(X>NTRAT. 

(Traduction  du  texte  llamând.'. 

Entn;  liis  soussignés,  société» 
(Tune  part  et  monsieur 
(colport(Hir  en  pétrole)  d'autre  part  a  été  convenu  ce  (jui  suit  : 

Art.  1.  —  Le  soussij^m'»  d'autre  part  sengajre,  pendant  la 
durée  de  cv.  contrat,  (Kaclieter  exclusivement  des  soussignés 
d'une  part,  tout  le  pétrole  dont  il  aura  besoin  pour  son  com- 
merce à  Anv<Ts  et  environs. 

Il  (*st  détendu  au  sousNigné  d'autre  part  de  vendre  ou  de  céder 
de  son  /jê/role  à  d\nd/'es  rolporfeurs  on  de  /aiieffaulres  afjoires 
en  ftétrole  i'n  dehors  de  son  commerce  de  détail. 

Art.  '2,  —  Les  soussignés  d'une  part  s'engagent  de  facturer 
le  pt'tnde  nu  jdns  bas  prie  du  jovy  rest-à-dire  au  ftrLr  ijvds 
liendrinii  ce  mciKC  jout-  dnus  leur  propre  •  Kleinhandel  -  [cum- 
mei'ee  de  détail). 

Les  |)ayements  se  feront  au  comptant  avec  2".,  d't\scompl«'. 

Art.  :i.  —  Les  soussignés  d'une  part  ne  sont  tenus  qua 
l'oucnir  la  qnniilr  de  prtcole  qu'ils  offriront  jmr  leurs  itrir- 
rotf/un/s  le  Jour  de  ht  itussation  de  l'ordre  el  le  soussigwi  d^nvln' 
/jurl  ne  ji0U/'H(  /jus  crn/e/-  une  uul/V  fjuulilé. 

Art.  t.  —  La  [)r<'S(»iit<M'onvention  est  faite  i»our  un  terme 
de  r>)  ans  à  i>artiï*  de 

Art.  r>.  —  Les  soussignés  d'une  part  permettront  au  sous- 
sigîK*  d'autiH»  [lart  (rulilis<'r  gratuitement  le  matiTiel  (ju'il  a  en 
sa  possession  et  appartenant  aux  soussignés  d'une  part,  d' 
mat<M'i<'l  r('ste  la  |)r()pri(Mé  des  soussignés  d'une  part  et  d(Mra 
leui'  cive,  rendu  en  bon  «*tal. 

Art.  0.  —  (le  mat<'ricl  doit  être  entretenu  en  bon  état  de 
peinture  etc.  aux  /rrris  du  soussigné  d'uulre  )t(nt  sous  le  eon- 
/,'ôlc  f/cs  sou.ssif/nf'\s  d'une  j)art  lesquels,  en  cas  de  (b'faut  feronl 
fnii'c  eu.r-nuhnes  toutes  les  î'êjtarations  quils  juge/fnd  néces- 
s(fircs  aux  frais  du  premier  (colporteur). 

Art.  7.  —  Le  soussigné  fTau.tt'e  jjcu't  s'engage  à  payer  une 
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amende  de  frs...  (50)  pour  chaque  infraction  au  présent  contrat, 
sans  que  pour  cela  celui-ci  subisse  aucune  modification,  et 
comme  garantie,  il  devra  donner  aux^^oussignés  d'une  part  la 
somme  de  frs...  (100.-)  pour  laquelle  somme  il  lui  sera  payé  un 
iutérét  de  5Vo  Tan. 

Art.  8.  —  En  cas  de  désaccord,  chaque  partie  élira  domicile 
à  Anvers  et  aura  à  désigner  un  arbitre  qui,  s  ils  ne  peuvent  tom- 
ber d'accord,  choisiront  eux-niémos  un  troisième  arbitre. 

Si  les  deux  arbitres  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  sur  le 
clioix  du  troisième  arbitre,  celui-ci  sera  nommé  par  le  Président 
du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  et  les  parties  se  conformeront 
sans  n'^serve  à  leur  dédision. 

Ainsi  fait  etc. 


F.  S.  Par  matériel  on  entend  quelques  bidons  ou  peèits 
réservoirs  en  fer  blanc  et  parfois  aussi  un  ou  deux  barils  en 
fer  d'une  contenance  d<»  200  litres  environ.  "^ 


"VI. 

Rapport  fait  au  nom  du  Syndicat  Général  des  Voyageurs, 
Employés  et  Patrons  sur  les  intérêts  professionnels. 

Le  Syndicat  de  liruxelles  a  été  fondé  le  21  Juin  1891.  Il  compte 
650  membres,  dont  600  effectifs  :  ceux-ci,  moyennant  une 
cotisation  annuelle  de  six  francs,  ont  droit  aux  avantages 
suivants  : 

1"  cours  gratuits  d'anglais,  d  allemand,  de  comptabilité,  de 
droit  commercial,  de  sténographie  et  de  dactylographie  ; 

2"  secours  médicaux  et  pharmaceutiques  en  cas  de  maladie  ; 
indemnité  en  cas  d'accident  de  transport  ; 

:V'  réductions  nombnîuses  sur  les  prix  dans  un  grand  nombre 
de  magasins,  aux  bains,  sur  certains  trains,  dans  dos  maisons 
d'éducation  ; 

4"*  service  de  placement  gratuit. 

Le  Syndicat  attache  une  importance  cairitale  aux  intérêts  pro- 
fessionnels de  ses  membres.  Les  cours  de  langues  et  de  sciences 
commerciales  sont  donn(\s  avec  succès  par  des  professeurs 

45 
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délite,  et  plusieurs  des  élèves  ont  obtenu  de  brillants  diplômes 
à  des  concours  officiels.  Toutefois  le  rôle  du  Syndicat  ne  s'arrête 
pas  là  ;  après  avoir  donno  à  ses  jeunes  membres  finstruction  et 
les  capacités  nécessaires,  il  les  accompagne  dans  leur  carrière 
commerciale,  et  les  aide  de  ses  études  et  de  s'îs  conseils.  Dans 
ce  but,  le  Syndicat  a  classé  tous  ses  membres  dans  trois  grandes 
catégories  :  les  groupes  du  Vêtemoit,  de  Y  Aliment  et  du  Hùti- 
ment.  Chacun  de  ces  groupes  constitue  une  véritable  chambre 
commerciale,  sous  la  direction  d'un  comité  spécial,  élu  i)ar  les 
membres  ;  ces  chambres  commerciales  se  réunissent  régulière- 
ment pour  letude  de  tout(»s  les  questions  relevant  de  leur  com- 
pétence. Crest  ainsi  que,  pour  ni^  citer  (pfune  d'entre  elles,  celle 
du  Vêtement,  nous  l'avons  vu  s'attacher  à  tout<'s  les  grandes 
(piestions  (pii  ont  intéressé  à  si  juste  titre  le  commerce  dans 
ses  derniers  temps.  Elle  a  étudié  et  fait  ses  rapports,  dont  quel- 
(pies-uns  sont  très-remaniuabh^s,  sur  les  unions  professionnel- 
les, la  préemption  en  douane»,  le  col|)ortage,  la  veïUe  publi((ue 
<les  marchandises  neuves,  les  déballages,  les  grands  magasins, 
etc.  Elle  sest  attachée  longuement  à  la  question  si  grande  de 
Vhyportation,  donnant  à  ses  membres  tous  les  (H)nseils  néces- 
saires pour  réussir  à  l'étranger  ;  (;lle  a  vu  dans  l'exportation  un 
des  grands  m()vens  de  venir  en  aide  non  seulement  à  ses  meni- 
bres,  mais  à  tous  les  petits  labi'icants  (^t  petits  industrit»ls  du 
pays.  Et,  comme  cett<^  (piestion  inl<MVsse  directement  le  Con- 
grès de  la  Petite  Bourgeoisie,  nous  donnons  ci-après,  un  extrait 
du  raiq)ort  de  ce  groui)e,  sur  cette  (piestion  ;  le  voici. 
-  Parmi  les  causes  diverses  du  malaise  de  la  petite  bour- 

-  geoisie  en  Heigicpie,  l'une  des  plus  imj)Oi'tantes,  c'est  la  sur- 

-  pi'oduction  des  marchandises,  et  c'est  le  troj)  grand  nombre 

-  (riionniK^s,  souvent  int(41ig(Mits  et  capables,  qui  iw  ti'ouvent 

-  pas  îi  s'occuper  utilement.  Nous  ne  connaissons  que  in)\)  la 

-  lutt(î  ellrént'e  poui*  les  petits  emjdois,  et  nous  assistons  na- 

-  vr<"'s,  il  lavilisseuKMit  d(.»s  j)rix  des  nuurhandises  cpii  ne  s'«Vou- 

-  lent  |)as,  et  il  ravilissement  des  salaires- des  petits  employés. 
T  il  n'est  |)as  necessaiï'e  de  rappeler  les  dc^cteurs  en  droit  se 

-  disputant  cl(\s  places  de  concierge  à  IV.  00  i»ar  mois,  i»our 

-  reconnaître  qu«»  nous  touchons  ici  une  des  |)laies  vives  de  la 

-  petite  bourgeoisi<\  Celte  situation  est-elle  sans  remède  pra- 

-  tique  ?  Nous  ne  le  pensons  [^as.  Nous  croyons  ([ue  ce  serait 

-  rendre  lai  bicMii'ait  sans  prix  à  nos  com|>atriol(*s,  cpie  de  leur 
r-  faciliter  ri'*coulement  de  leurs  hommes  et  de  leurs  produits. 

r  Sans  doute,  nous  rajqx'llerons  ave<'  reconnaissance  les  de- 
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•>  boucliés  nouveaux,  dont  la  très-grande  sagesse  de  notre  Roi, 
r^  a  doté  notre  Patrie.  Mais  nos  milliers  de  petits  industriels  qui 
»  foisonnent  dans  nos  villes  et  nos  cami)agnes,  doivent-ils 
»  renoncer  à  exploiter  les  pays  plus  abordables  de  Tancien  et 
»  du  nouveau  continent  ?  A  force  d'énergie,  de  travail  et  de  per- 
r^  sévérance,  ils  ont  atteint  un  tel  degré  de  perfection,  que  sans 
^  conteste,  on  peut  les  ranger  parmi  les  premiers  producteurs 
r  de  Tunivers.  Mais  alors,  pounjuoi  piétiner  sur  place  ?  Pour- 
î-  ((uoi  ne  pas  prendre,  sur  le  marché  du  monde,  la  place  qui 

-  nous  revient  ?  N'est-il  pas  temps  de  se  secouer  vigoureuse- 

-  ment,  et  de  sortir  de  cette  ornicro  fatale  (  Nous  avons  devant 
r  nous  des  exemples  décisifs  de  ce  que  peut  un  peuple  intelli- 
^  gent  et  travailleur,  discrètement  a[)puyé  par  son  Gouverne- 
r*  ment  ;  il  est  de  bonne  politique  de  prollter  des  fruits  de  1  ex- 
r*  périence  de  son  voisin. 

y*  Puisque  les  produits  belges  p.uivent  être  introduits  sur  la 
"  plupart  des  marchés,  il  faut  rechercher  les  moyens  de  les  y 
T  implanter.  Le  moyen  le  plus  sur  de  placer  sa  marchandise, 
r  c'est  évidemment  de  la  présenter  soi-même.  De  cette  façon,  on 
»  peut  en  faire  valoir  les  qualités,  on  peut  aussi  étudier  les  be- 
^  soins  de  la  clientèle,  et  y  adapter  siîs  produits.  11  est  donc  de 
r»  toute  nécessité  que  le  Helge  apprenne  à  s'expatrier.  Ce  sacri- 
y*  fice  doit  émaner  de  la  jeunesse  :  ell(»  scîule  peut  le  faire,  elle 

-  seule  le  fera.  Il  faut  ([ue  nos  flls  soient  <le  bonne  heure  en- 
5»  voyés  à  l'étranger,  et  il  serait  désirable  qu'un  grand  nombre 
»  d'entre  eux  s'y  installent  définitivement,  pour  y  travailler  au 
^  bien  être  et  à  la  grandeur  de  la  Mère-Patrie.  Le  meilleur  âge 
r"  pour  s'expatrier  est  de  17  à  20  ans  ;  ai)rès,  on  ne  le  fait  plus. 
"  Mais  ici  vient  se  poser  une  grosse  cpiestion  :  la  ([uestion  mili- 
r'  taire  !  Le  petit  bourgeois  ne  peut  payer  un  remplacent  à  son 
T  fils;  souvent  il  en  a  plusieurs.  Les  jiMines  gens  ne  peuvent 
>»  songer  à  éviter  les  charges  militaires. 

«  Cependant,  devant  le  bienfait  immense  (jui  résulterait  pour 
^  le  pays  du  grand  nombre  de  nos  agents  à  l'étranger,  n'y  au- 
^  rait-il  pas  lieu  de  dispenser  du  service  militaire,  les  jeunes 
r  gens  qui  s'enpatrient  de  18  à  25  ans  i  Arrivés  à  lïige  de  25  ans, 
»  ils  pourraient  rentrer  en  Belgicpie  ([uittes  et  libi'es  de  charges 
^  militaires.  Le  fait  se  prati(|ue  depuis  de  longues  années  en 
»  Allemagne,  où,  malgré  un  régime  de  militarisme  aigu  à  ou- 
»  trance,  jamais  i)ersonne  n'oserait  songer  à  le  modifier. 

"  Pourquoi  ?  parce  ([ue  c'est  sans  contredit,  un  des  plus  puis- 
»  sants  facteurs  de  l'c^xpatriation^  La  caserne, c est  lepou vantail 
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^  do  beaucouj)  (lojeunos  gens  ;  un  i^rand  nombrv  iKt^ntrc»  tMix, 
«  sexpatrieraiont  bien  volontiers  pour  y  échapper,  et  une  tois 
y»  installés  la  bas,  rendraient  quand  même  de  grands  services  a 
r*  la  Patrie,  en  écoulant  le  trop  plein  de  notre  producton. 

T  Mais  il  ne  faut  pas  (pie  nos  fils  soient  abandonnés  sur  le  sol 
y^  étranger,  il  ne  faut  pas  non  plus  (pi'ils  aillent  au  hasard  dans 
r>  tel  ou  tel  pays  ;  ce  serait  un  danger,  car  il  y  aurait  des  mé- 
«  comptes. 

r^  C'est  ici  (pie  l'initiative  privée,  cpii  est  le  premier  t^tb^  i>nn- 
r>  cipal  facteur  de  lexportation,  doit  être  second('»e  par  Tassi- 

-  stance  du  Gouvernement  ;  car  Tinitiative  priv('»e  abandonné!»  ;i 
r  (dle-méme,  ne  saurait  pas  surmonter  toutes  les  difficultés; 
«  elle  sombrerait  infaillibliMuent  ;  il  est  d  ailleurs  Juste  et  légi- 

-  time,  ((ue  les  exportat(Mirs  soient  soutenus  dans  leurs  efforts 
^-  i)ar  le  Gouvernement.  Il  faudrait,  en  effet.  (|ue  dans  tous  Irs 
r  centres  industriels  et  (^oinmercants  du  monde,  nous  avons  lui 
T  attaché  coimncrrial  olH(i(d.  Ces  hommes  devraient  être  com- 
r>  pétents  ;  ils  seraient  désignés  par  les  chambres  commercialcN 
r  du  pays,  nommés  par  le  Gouvernement,  et  à  la  charge  d*.»  ce- 
r  lui-ci.  Ils  seraient  tenus  de  dnîsser  régulièrement  des  rapports 
y^  techni(|ues,  de  prévenir  les  compatriotes  de  toutes  entreiirises 
•-  ou  adjuctications  dans  le  ressort  dr^  leur  circonscription.  Os 
r  rap[)orls  seraicMit  consignés  dans  des  i)ul>lications  of!ici(dles, 

-  comme  le  fait  d<\jâ  actuelhîment  le  trop  petit  nombre  de  coii- 

-  suis  ipii  s'occu[KMit  de  notre  commerce  et  de  notre  in<lustrii'. 
y>  Ces  mêmes  attachés  comuKMV-iaux   i)ourraient  instalhT  dans 

-  leur  l'i'sidence  des  n.us<'»es  exclusivement  nservés  aux  pro- 
•^  duits   l)elges,   où    cha((ue    productmir   [courrait  exposer  s(»s 

-  produits  moyennant  un  droit  de  location.  Nous  pensons  aussi, 

-  tr-és-ri^siiectueuscmeiit,    ([ue   le   Gouv(M'nement   ferait   ceuvre 

-  très-utile  on  auumcntanl  considcrahlement  le  nombre  de  bour- 

-  ses  rés(îrvc'cs  aux  r'lêv<»s   de    l'Instilut  Commercial  d'Anvei^i. 

-  Ou'est-ce  que  six  hommes  iN'q)an(lus  cha([iuî  ann^'e  dans  le 

-  monde  ^  11  en  faudrait  d(\s  millici's  !  Ct»s    bourses  [»ourraicnt 

-  ô[v^  ('tendues  aux  brillants  cjéves  sortant  do  tous  les  (Hablis- 

-  scMuent  (Tinstruclion  i"(U*onnus  i)ar    l'Kt-Jt.    Klles   pourraient 

-  faire  Tobjct  d'un  concours  public.  On  pourrait  aussi  les  accor- 

-  der  à  certains  jeunes  gens  auxcpuds  les  [)arents  nont  pu  [Kiycr 

-  une  instsuction  avancée»,  et  ((ui  ce|)endant  seraient  reconnus 
r  doués  d(»  ca[)acitcs  spéciales  ;  ces  jeunes  gens  devraient  être 
^  palronnT^s  par  les  (Chambres  commerciales.  Mais  ce  qui  (»sf 
r  absolument  nccessains  c'est  (jue  l<^  public  connaisse  parfaite 
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y^  ment  l'adresse  et  la  rosidence  do  tous  les  boursiers,  atin  que 
r»  les  industriels  puissent  avoir  recours  â  leurs  bons  offices,  y^ 

Nous  arrêtons  ici  notre  copie  ;  nous  pensons  en  effet  avoir 
montré  suffisamment  le  grand  rôle  que  poursuit  le  Syndicat 
auprès  de  ses  membres.  Il  est  certain  que  [^armi  les  moyens 
indiqués  ci-dessus,  quelques  uns  sont  très-pratiques  et  très-pra- 
tiquables:  ils  seraient  utiles  à  récoulement  de  nos  produits,  utiles 
aussi,  et  surtout,  à  de  très-nombreux  compatriotes,  qui  pour- 
raient ainsi  obtenir  des  situations  honorable,  et  trouver  Taisance 
et  le  bien-être. 

Le  Rapi)Oiieut\ 

V.  VAN  GODTSKNHOVEN. 


Les  Habitations  à  bon  {Marché  pour  Employés 
en  Voyageurs  de  Commerce. 

(Miargô  par  le  Comité  du  Syndicat  de  Mons  d  étudier  rim[)or- 
tante  question  des  habitations  i\  bon  marché,  j'aurai  Thonneur 
de  vous  indiquer,  dans  un  instant,  Jes  tlivisions  de  ce  travail, 
ti'ès  imparfait  sans  doute,  mais  entrepris  avec  le  désir  dVHn* 
utile,  de  promouvoir  au  sein  de  la  bourgeoisie  des  idées  géné- 
reuses, (Ty  provo([uer  (riKîureuses  initiatives,  de  fécondes  réfor- 
mes et  un  souci  plus  réel  et  [)Ius  constant  des  principes  de 
solidarité  tro[)  souvent  méconnus  dans  la  vie  prati(iu(\ 

(Cependant,  Messieurs,  se  sentir  étroitement  les  coudes  ;  cher- 
cher à  se  dégag(M-  complètement  des  entraves  de  la  routine  ; 
s'initier  aux  progrès,  aux  transformations  des  choses  du  Com- 
merce ;  vouloii*  lascension  du  plus  grand  nombre  sans  exiger 
pour  cela  TabaissiMnenl  de  pei'sonne  ;  réclauKîr  du  Pouvoir  et  de 
la  Société  un  peu  de  [)rotection  et  dejustice,  n'est-ce  pas  vouloir, 
n'est-ce  pas  assurer  le  succès  de  notre  commune  défense,  de  la 
cause  de  la  petite  bourgeoisie  ?  Que  ces  observations  sortent 
(iuel([ue  peu  du  cadre  de  mon  ra[)port,  j'en  conviens  et  j'accepte  le 
reproche,  sans  regretter  toutefois  cette  petite  iMilorse  aux 
usages  consacrés,  et  c'est  avec  conviction  que  je  pousse  au- 
jourd'hui encore  un  cri  d'alarme  doublé  d'un  ai)pel  à  l'action  ! 
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Qu'importe  si,  «à  droite  ou  à  gauche,  partout  si  cela  est  possi- 
ble, se  lèvent  et  agissent  les  gens  de  cœur,  décidés  à  s'intéresser 
au  sort  des  classes  moyennes,  à  protéger  nos  affaires  compro- 
mises, notre  existence  menacée,  notre  avenir  absolument  en 
péril  ! 

Qu  importe  si  les  bourgeois  se  décident  à  faire  autre  chose  f[ue 
se  lamenter  et  récriminer  ;  s'ils  secouent  enfin  leur  torpeur,  ne 
sont  [)lus  amis  du  bien  et  ennemis  du  mieux  ;  s'il  entrent  dans 
la  voie  du  salut  qui,  pour  eux  aussi,  est  dans  l'union,  dans 
l'association  dont  ils  devraient  s'assurer  tons  les  profits  ! 

Kst-il  donc  impossible  de  faire  pour  nous  tout  ce  que  l'on  a 
réalisé  avec  succès  pour  les  ouvriers,  enrcMés  dans  mille  syndi- 
cats professionnels  ;  [)Our  les  cultivateurs,  naguère  isoles, 
abandonnés,  mécontents  aussi,  et  aujourd'hui,  groupés  en  asso- 
ciations puissantes,  qui  parlent  avec  fermeté,  avec  une  autorité 
reconnue  (  Que  cela  soit  pour  nous  une  excellente  leçon  des 
choses,  l'intuition  du  remède  au  malaisé  actuel.  Oui,  l'heure  est 
à  la  lutte  si  nous  voulons  entendre  un  jour,  au  lieu  de  notre 
glas  funèbre,  sonner  Theure  du  triomphe  et  de  la  paix. 

Messieurs,  je  vais  vous  faire  un  rapide  exposé  théorique  de 
l'objet  de  ce  rai)i>ort,  indiquei*  le  rôle  de  l'État,  celui  de  l'initia- 
tive privée,  la  nature  et  le  but  des  sociétés  d'habitations,  élayant 
de  quel((uos  exeini)les  concrets  des  considérations  en  soniini' 
[)lus  aisées  à  compnMidre  qu'à  retenii*. 

Nous  indiipierons  en  finissant  ((uel((iies  réformes  (ju(*  les 
l)()urgeois  et  s[)écialenicnt  U's  commerçants  sont  en  droit  de 
réclamer,  on  ri^tour  de  charges  fiscales  (fui  les  accablent,  en 
l'aison  du  [)éril  ((ue  créent  i)0ur  eux  les  deux  courants  formidn- 
l)les  entre  l(*s(juels  ils  doivent  vivre,  impuissants,  isolément,  i« 
ai'i'èter  r(»xpansion  i*e<loutabl(î  d(^s  sociétés  ouvrières  ou  ca[)ita- 
listes,  dont  toutf  la  foi'ce  réside  en  la  féd<'»ralion  des  ménies 
intérêts  ! 

Il  serait  superllu  sans  douti^  de  chercher  à  établir  ici  i'im|H'- 
ri(Mise  nr»cessit<*  (|ui  a  décidé  la  Lr^gislature  à  s'occuper  des 
habitations  à  bon  marché  pour  oiiviiers  d'abord  et  par  extension 
pour  U's  em[)loyés  à  traitement  modeste. 

Au  ([uadruple  point  d(»  vue  tie  l'hygiène  publique  et  privée, 
<lu  salut  moral  et  social,  de  la  [>rospérité  économique  et  de 
l'aviinir  politicpie  (hi  pays,  il  était  nécessaire  et  urgent  (]u'on  s'en 
occu[»ât  activement  sans  cesse.  —  (l'est  dans  ce  but  qiie  le  gou- 
vernement a  fait   vot(M'  la  loi  du  0  août  i8l>o,  (jui  fournit  aux 
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gens  du  i)eii[)Ie  les  moyens  et  les  facilités  (racciucrir  la  pro- 
priété de  leur  maison. 

Le  gouvernement  a  fait  son  devoir,  l'initiative  privée  a 
compris  les  obligations  que  lui  rr<»ait  cette  loi,  le  bien  qui 
pouvait  en  résulter,  H  bientôt  on  assista  à  un(.>éclosion  magnill- 
t|ue  de  sociétés  d'habitations  â  bon  marché. 

L'an  dernier,  en  juillet,  en  leur  réunion  de  Bruxelles,  ces 
sociétés  ont  révélé  ce  (|u  elles  poss^'dent  d'éléments  vitaux,  le 
nombres  d'opérations  (tondues,  l(.>s  sim[)li(ications  apportées 
dans  leur  gestion,  tous  l(»s  progrès  réalisés,  et  les  (espérances 
vraiment  consolantes  q^i'elles  autorisent  pour  l'avenir. 

Il  y  a  actuellement  120  sociétés  ([ui  ont  fait  bâtir  ou  qui  ont 
acheté  plus  de  onze  mille  habitations,  ce  qui  n'est  (pi'un  début. 
On  sait  tpie  ces  sociétés,  anonymes  et  coopi»ratives,  ont  pour 
objet  exclusif  soit  de  faire  des  prêts  <mi  vue  de  la  construction  ou 
de  l'achat  d'immeubles  deslin<'»s  aux  ouvri(^rs  ou  aux  petits 
employés,  soit  la  construction,  l'achat,  la  vente  ou  la  location  de 
ces  habitations.  Ces  sociétés  sont  locales,  cantonales  ou  régio- 
nales. 

A  Mons  il  en  existe  deux,  VEparync  ouvrière  et  VOuvrier  pro- 
priétaire, qui  étendent  à  plusieurs  cantons  leur  activité  bienfai- 
sante, (iràce  â  elhîs  plus  ih\  <>oO  ouvriers  sont  aujourd'hui  pro- 
l)riétaires  de  leur  habitation;  dans  r)00  ménages,  elles  ont  a[)port('' 
ïine  certaine  quiétud(;,  plus  i\o  conlian(^>  en  l'aviMiir,  rhabitud(» 
de  l'écomieet  de  ré[)argntî. 

Pour  alimenter  la  caisse  d(^  ces  soci«U('\s,  on  a  crt'é  des  types 
d'actions  variant  de  50  à  1,000  francs,  souscrites  soit  par  des 
ouvriers  décidés  à  s'assurer  les  avantages  de  la  b)i,  soit  par  des 
I^ersonnes  désireuses  «{'(Hre  util(?s  au  i)rolétaires  et  ipii  se  con- 
tentent d'un  dividende  maximum  de  :i  p.c.  l'an  comme  intérêt  de 
l'argent  avancée. 

Toute  idée  de  spéculation  t»sl  donc  exclue  de  ces  opérations 
qui  se  réclament  de  seiitiruents  [ilus  élevés  i^t  plus  respectabh^s. 

('ne  fois  fondée,  la  soci^Hé  a-t-elle  des  ressources  certaines 
(|ui  assurent  scui  tnnclionnement  légulier  (  Oui  cai*  (»lle  dispose  : 
l*"  du  dixième  des  cai^itaux  souscrits  par  les  actionnaires  ;  2"  de 
l'avance  consentie  [»ar  la  Caisse  d'K[)argne,  (pii  en  pralitpie  va 
jusqu'à  une  fois  et  demie  li»  ca|»ital  sousci'it  et  (piinze  fois  le 
capital  versé. 

.l!is<fu'â  ce  jour  les  soci^H^'S  payent,  pour  les  avances  consen- 
ties par  la  Caisse  d'Kparguj',  *J  i -2  ou  :î  p.  c.  <>n  allirme  que 
<lésormais  ce  taux  s'i'lèvera  a  :»!  J  p.  ^'.^  ce  qui  est  bien  singulier. 
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étant  doniiéo  la  diminution  sensible,  et  constante  ilu  lover  d<' 
lar^îont.  Pour  leurs  opérations,  les  sociétés  exigent  g«''nérale- 
ment  un  intérêt  de  4  p.  c,  ce  qui  leur  assure  un  bénétice 
destiné  à  payer  les  trais  «généraux  et  à  former  une  réserve.  Otto 
réserve  servira  principalement  à  constituer  un  capital  au  moyen 
duquel  on  pourra,  dans  un  temps  donné,  se  passer  de  la  tutelle 
de  la  caisse  d'Kpargne  et  assurer  à  jamais  le  fonctionnement  do 
la  société. 

Ponr  que  lemprunteur  puisse  jouir  de  la  réduction  de  moitié 
des  frais  d'enregistrement  et  des  honoraires  de  notaire,  comme 
aussi  de  l'exemption  de  la  contribution  personnelle,  il  faut  qu'il 
se  trouve  dans  les  conditions  stipulées  par  la  loi,  entre  autres, 
qu'il  habite  lui-même  la  maison,  qu'il  n'y  tienne  pas  de  com- 
merce ou  de  dêîbit  de  boisson,  qiie  le  revenu  cadastral  soit 
intérieur  à  00  francs.  Enlin,  ajoutons  que  le  maximum  du  prêt 
auquel  peut  consentir  la  société  est  de  5,000  francs. 

Quels  sont  ceux  (jui  i)euvent  avoir  recours  à  la  société  de  ccuis- 
truction  ? 

l''  Ceux  qui  désirent  louer  à  des  conditions  avantageuses  (U»s 
maisons  hygiéniques  sans  l'intention  d'acheter  ces  inim(?ubles 

2"  Ceux  qui  désirent  louer  ces  maisons  avec*  promesse  d'achat 
moyennant  un  loyer  calculé  de  Hiçon  qu'à  l'expiration  du  contrat 
soit  au  bout  de  10,  de  ^0,  ou  de  :^0  ans,  l'habitation  soit  absolu- 
ment à  eux. 

Si  remi)runteur  vient  à  mourii*  avant  d'avoir  aeijuitté  toussas 
payements,  la  famille  [x'ut  continuer  les  versements  consenti^. 
Si  elle  ne  le  pcMit,  l'c^vnî  manque  son  but.  On  a  alors  pro[)osê 
rassui'ance-vi(î,  ((ui  [)ar(Mices  teri-iblcs  eventualil(^s  et  (pii  laisse 
aux  iK'ritiers  la  maison  (juitte  et  libnî  de  toutes  chargeas,  (^elte 
«combinaison  eonsist(*  dans  un  léger  supplément  qu(»  l'intéresse 
ajoute  à  la  somme  r(u'il  doit  payer  [)(M'iodi((uement.  A  partir  du 
jour  01)  le  |)rime  de  la  pi'einièi'e  année  aura  ét<'»  payiV,  la  taniill»' 
du  <H)nti'a('lant  pouri'a  bj'iK^rtcier  de  l'assurance  sur  la  vie  si  c(dui- 
ci  vient  à  mourir.  11  est  clair  <(ue  le  taux  de  la  prime  îuinucllc 
à  payer  pour  rassuranc(*-vie  varie  d'ai)rcs  l'âge  de  rem[)runtcur 
d'api'ês  le  montant  de  ropcration  conclue,  d'aïuvs  la  duiéi;  du 
conti'at.  On  a  donc  int('M'('»l  à  emprunter  pour  le  plus  long  terim? 
possibh»,  ce  (|ui  n'enipc'H'lie  aucunement  le  n^mboursement  anti- 
cil>é,  avec  bonification  des  int<'!rêts  des  prin)es  [)ayées  antici|»a- 
tivement. 

Examinons  quelqu(^s  cas  particuliers  et  calculons  les  sommes 
i\  payer  annuellement  par  un  emprunteur  de  1,000  francs,  <-e  (jui 
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permettra   à  chacun    dévaluer  la   reritîvance  pour    plusicMirs 
milliers  de  francs  empruntés. 
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Ainsi,  lempruntour  de  40  ans  qui  veut  acipiérir  une  maison 
de  5,000  francs  par  versements  nuMisuels,  assurance  com[)rise, 
payera  annuellement,  s'il  fait  un  contrat  d'une  durée  do  vin<rt 
uns,  308  francs,  c  est-à-dire  fr.  32.80  par  mois  :  ces  fr.  32.80 
étant  une  seule  fois  payés,  si  le  conti-actant  meurt,  la  ihaison  d(^ 
5,000  francs  aj)partient  à  ses  héritiers. 

Messieurs,  je  voïis  demande»  pardnn  d'avoir  dû  ex[)()S(?r  ainsi 
en  détail  les  oi)érations  réglées  i)ar  la  loi  de  1880.  Mais  ces 
opérations  et  ces  contrats  sont  en  (juclcfue»  sort  des  types  aux- 
quels on  rapportera  toutes  ci-éations  similaires. 

Si  la  question  a  reçu  une  solution  heureuse  en  ce  ({ui  concerne 
la  classe  ouvrière  le  problème  a  paru  plus  coni|)li(pié  dés  (pion 
a  envisagé  son  application  aux  em[)loyés. 

Pour  ceux-ci  on  n  a  [)as  lait  grand'  chose,  ou  [)lutôt  on  n'a 
rien  fait,  rien  tent<'',  si  ce  n'est  en  ces  derni<'rs  tetnps.  Foret»  est 
à  remployé  de  rester  locataii'e  [)erpétu(d,  dans  des  conditions 
souvent  onéreuses,  toujours  désagréables  pour  qui  aime  à  se 
mouvoir  chez  soi,  sans  avoir  à  redouter  leclu^ance  d'un  bail  et 
les  ennuis  bien  connus  ({ue  crée  trof)  souvent  l'indidérence  ou 
la  ladrerie  des  propriétaires  !  Y  a-t-il  un  avantage  à  contract<»r 
avec  une  société  ?  Dans  nos  villes,  ou  peut  allirmer  (jue  le  taux 
moyi»n  de  la  location  (fun  maison  atteint  8  a  lo  p.  c.  du  coût  d<.» 
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celle-ci,  taudis  que  les  capitaux  empruntés  aux  so('i<'?tôs  rriiabi- 
tations  ne  coûteraient  guère  ([ue  7  p.  c,  y  compris  Tamortis-se- 
ment  et  rassuranco-vie,  qui  confère  donc  la  propriété  pleine  et 
entière. 

Quel  avantage  immense  ne  retirerait  donc  pas  remployé,  si 
on  pouvait  résoudre  en  sa  faveur  Timportante  question  qui  nous 
occupe  et  préoccupe  enfin  des  hommes  de  c<eur  dont  il  faut 
louer  hautement  et  encourager  l'initiative  et  la  bonne  voIdiUc 
Mais  où  trouver  des  fonds  en  (piantité,  à  un  taux  peu  élevé  f 

En  quantité,  à  cause  du  coût  de  chafjue  maison  et  de  la  légion 
des  bénéficiaires  éventuels  ;  à  un  taux  minime  pour  rendre 
l'acquisition  possible  à  foule  de  gens  aux  ressources  asst7. 
restreintes. 

C'est  à  Anvers,  au  comité  de  la  Concordia,  que  les  négocia- 
tions avec  la  Caisse  depargUii  ont  été  entamées  en  vue  (runo 
solution  rapide,  aujourd'hui  définitive. 

On  a  admis  un  système  identicfue  à  celui  que  J'ai  analysé  plus 
haut  pour  les  habitations  ouvrières  :  versements  d'un  dixième 
des  actions  et  avance  par  la  Caisse  dV»pargne  d<?s  neuf  atitres 
dixièmes. 

L'ap[)el  fait  à  la  population  auversoise  par  le  Syndicat  dos 
voyageurs  et  employés  d<»  <*iunuierc<»  fut  couronné  d'un  n^el 
succès. 

La  soci(H('  La  inaison  de  l^vinploi/r,  a  ét('*  C()nstitu<v  an  rapital 
d(^  500,000  fran(*s.  Dans  le  cc>init(^  directeur  on  pouri-ait  relever 
bien  d(»s  noms  sym[)nthiqu<'s,  connus  par  leur  collaboration  ii 
diverses  omivivs  sociales. 

L<^s  bases  d'op^^ration  de  la  soci<H('»  seront,  à  peu  de  chostî  près, 
identi({ues  à  (Halles  d<^s  habitîitions  ouvrières.  Toutefois,  le  prix 
de  l'habitation  pouria  atteindre^  W  chitfre  de  10,000  francs,  dont 
rem[)loy(''  devra  fournir  scuh^neiit  b'  dixième,  soit  l,r>oo  francs, 
la  société  pnMant  le  surplus. 

\a\  r('ml)Oursement  s'effectu^M'a  en  10,  15,  'JO  ou  'J5  ans,  par 
une  assurance  mixte  contract»'*'  sur  la  t<He  de  remi)loy("»  au  [)rolU 
de  sa  feinuKî  et  de  ces  enfants. 

(ién»Malcmeiit,  nous  l'avons  dit,  l(\s  charges  im[)os(»es  ainsi 
aux  eni|>loy»''S  ne  dépasseront  pas  celles  qu'ils  sui)portent  à  titro 
de  locatain^s.  Prenons  comme  d(»rriiiM*  (exemple  une  maison  de 
10,000  francs.  Dans  rhyi)Othèse  d'un  contrat  de  25  ans,  Tannuitc 
d'amortisscMiicnt  sT'lèverait  à  environ  750  francs,  assurant  la 
propri<»té  (!(»  la  maison  aux  hcritiers  en  cas  de  décès  de  l'em- 
pb)y(''.  Ccttr»  aiinnitc  est-elle  donc  supéri<Mireà  un  l(\ver  normaH 
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Non.  D'autre  part,  lemployé  privé  d'une  pension  do  retraite 
contribuera  |)ar  ce  moyen  à  faire  une  œuvre  de  prévoyance  au 
profit  des  siens. 

De  plus,  afin  de  favoriser  l(»s  débiteurs  liypothécaires,  le  (Con- 
seil d'administration  a  été  autorisé  à  leur  faire  revenir  annuelle- 
ment le  moitié  de  la  réserve,  ce  (jui  réduira  progressivement 
les  versements  à  effectuer  par  les  emprunteurs. 

A  Bruxelles  aussi  un  comité  semblable  est  constitué,  et  sous 
peu  une  société  au  capital  de  500,000  francs,  dont  M.  Beernaert 
est  le  président  d'honneur,  pourra  commencer  ses  opérations. 

Il  faut  féliciter  les  i)romoteurs  d'un  tel  mouvement,  souhaiter 
qu'ils  recueillent  partout  des  adhésions,  qu'en  toutes  nos  villes 
des  philanthropes,  disons  mieux,  des  chrétiens  dignes  do  ce 
nom  mettent  une  partie  de  leurs  capitaux  et  de  leur  dévoue- 
ment au  service  de  la  classe  movenne  !  Que  les  comités  de  nos 
syndicats  soient  les  défenseurs  naturels  et  autorisés  des  intérêts 
en  cause,  ils  feront  œuvre  utile,  féconde  et  méritoire,  ils  justi- 
fieront la  confiance  de  leurs  adhérents,  affirmeront  leur  volonté 
souvent  proclamée  d'améliorer  la  condition,  d'augmenter  le 
bien-être,  de  sauvegarder  l'avenir  des  [jetits  bourgeois.  Accom- 
plir de  telles  œuvres.  Messieurs,  cherclier  à  assurer  le  bonheur 
des  familles  ;  s'elforcer  de  dissiper  en  tant  de  cœurs  l'imjuié- 
tude,  les  craintes  du  lendemain,  c'est  entreprendre  en  faveur 
de  nos  Syndicats  la  meilleure  propagande  ;  c'est  triompher  de 
toutes  les  hésitations,  de  toutes  les  préventions  des  sceptiques 
ou  des  indifférents  ;  c'est  autoriser  l'espoir  que  sous  peu  nos 
effectifs  seront  décuplés  et  notre  influence  considérablement 
fortifiée. 

A.  THIRAiN, 

du  Sf/nrficat  de  Mons 


La  Maison  de  la  Bourgeoisie. 

(^osl  sous  ciî  titiv,  (1(3  -  La  Maison  de  la  Hourgooisie  -  que 
nous  avons,  dans  diverses  conférences,  et  dans  [ilusieurs  arti- 
cles parus  dans  le  journal  du  Syndical  des  Voyageurs,  lîmployés 
et  Patrons,  (articles  reproduits  i»ar  une  partie  de  la  presse  Hru- 
xelk)is(»)  parlé  de  la  nécessité  d'un  vaste  local  où  se  réuniraient 
les  classes  moyennes  de  la  petite»  bourgeoisie.  Nous  disions  : 

Les  socialistes  ont  la  Maison  du  Peuple,  les  ouvriers  chrétiens 
(Hit  la  Maison  des  Ouvriers.  Mais  l(»s  travailleurs  intellectuels  : 
les  employ(\s,  les  voyapjHirs  d(*  (^ommerce,  les  petits  commer- 
çants, les  petits  industriels  nont  rien.  Et  cei)endant  sont-ils 
moins  dignes  (rintérét  que  les  ouvriers,  ces  hommes  de  Tordre, 
de  l'intelligence  et  du  dévouement  à  la  patrie  (  Ce  sont  eux  qui, 
paient  les  plus  lourd  imp(Ms,  qui  ont  k^s  plus  pesantes  charges 
et  qui,  avec  un  gain  souvent  inférieur  au  salaire  de  bien  des 
ouvriers,  trouvent  encore  le  moviMi  delever  d(^  nombreux 
enlants,  tout  en  leurs  inspirant  les  sentimentsde  morale  et  (Tédu- 
cation  sans  lesquels  on  nc^  foinie  qnedemauvaiscitoyens.Khbieii, 
pour  ces  classes  moyennes,  il  faut  aussi  un  local  où  hîs  familles, 
api'ès  le  labeur  de  toute  un(»  semaine,  puissent  se  retrouver  le 
dimanche  et  se  retremper  daus  des  distractions  honnêtes  et 
r<'»contortantes.  Il  faut  un  lieu  de  r(''union  [)0ur  y  i)r(q»arer  b's 
moyens  de  travailleur  à  l'amclioralion  du  sort  de  la  petite  bour- 
geoisie. Il  faut  une  salb^le  ftHes  où  les  entants  viendi'ont  d<Ae- 
loppei'  leur  p(Uit  tabuit  d'amateur  sous  l'ieil  vigilant  des  |)arents 
(^t  pour  leur  plus  grande  joie.  Kn  un  mot,  il  faut  un  abri,  un  lieu 
d<.'  rassembliMuent  pour  ceux  dont  on  s'est  trop  longtemps  d('*sin- 
t<''r'essé. 

Le  Syndicat  des  \'oyageui's,  Employées  et  Patrons  au((uel  nous 
avons  l'honneur  d'appartenir  depuis  i)liisieurs  années,  [)eut 
rev(Midi(|uer  riionneui*  d'avoir,  un  des  [)r(îmiers,  [>arlicipé  au 
g('Miéreux  uKMivement  de  la  défense  des  inténHs  de  la  p(»tite 
bouï'geoisie.  Il  a  compris  dès  sa  tondation  la  nex^essité  d'un 
endroit  (\o  réunion  ot  à  Bruxelles,  aussi  bien  (jue  dans  les  prin- 
cipales villes  <l(^  la  Belgique,  chaepie  (lomité  s'est  n^serve»  une 
salle,  s(M*vant  le  dimanclK»  aux  fctcs  intimées  et  aux  contVu*enc(»s 
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et  «lans  la  semaino,  aux  n'Miiiioiis  do  la  (Miambrc  syndicale,  aux 
cours  (le  langues,  de  C()m[>tal)ilit»»,  d(»  slôno<»raidiie,  voir  même 
de  droit  conimercial,  toutes  ehosi^s  si  utiles  à  connaître  pour  la 
facilité  des  emplois  à  tiouver. 

Mais  ces  endroits  sont  trop  restreints. 

Il  faut,  pour  ne  parler  (|ue  de  la  ca[)itale  sur  laquelle  la  pro- 
vince viendra  prendre  exemple  un  vaste  local  comme  nous  le 
disions  tantôt  avec  des  salles  différentes  pour  les  cours,  les  sec- 
tions, les  fêtes,  les  délibérations  d(îs  <i'roup(»s,  les  services  divers^ 
une  salle  de  café  et  au  besoin  un  cidé-restaurant  à  l'instar  des 
maisons,  pour  ne  pas  dit-e  des  l*((lnis  de  certaines  associations 
ouvrières. 

Quelqu(>s  personnes  tinn)r<'»<îs,  timides,  craintives,  (nous 
n'osons  pas  dire  pusillanimes)  nous  ont  fait  i>art  de  la  frayeur 
que  leur  inspirait  la  titre  de  -  Im  Maison  de  la  Bourgeoisie^. 
Pourquoi,  nous  dit-on,  ne  pas  dire  :  la  maison  du  commerce,  la 
maison  des  négociants,  de  findustiie,  etc.,  etc..  et  on  ajoute, 
vous  allez  créer  une  nouvelle  dass.',  un  nouvelle  catégorie  d(» 
p(M'sonnes,  un  nouveau  i)arti.  Il  y  avait  d<''jà  le  parti  des  Ouvriers, 
Il  y  avait  aussi  le  Parti  de  ceux  que  certains  appelent  le  parti 
des  Maîtres,  ccst-à-dire  les  capitalistes,  les  grands  négociants, 
les  grand  industriels,  la  noblesse  !  \'ous,  vous  aile/  en  établir  un 
troisième  :  *  le  parti  de  la  Bourgiiolsie*,  c'est-à-dire  édilier 
maison  contre  maison,  chapelle  contn*  cliai)elle  et  susciter 
contre  vous  la  haine  (it  la  Jalousie  des  classes  ouvrières. 

A  cela  nous  réi)ondons  :  que  vos  craintes  s'apaisent.  En  adoj)- 
tant  le  titre  qui  i)r(Vède  ces  lignes  nous  voulons  démontrer  que 
cette  bourgeoisie  contre  laquelle  on  a  si  souvent  excité  ro[)inion 
publique,  n'est  pas  ce  que  Ton  veut  bien  croire.  Issue  de  la  classe 
ouvrière,  elle  en  a  toutes  les  douleurs  sans  en  avoir  les  conso- 
lations. Digne  d'intenH  connue  elle,  comme  elle  aussi  c'est  à  la 
sueur  de  son  front  qu'elle  gagne  le  i»ain  de  ses  enfants  et.  qu'il 
s'agisse  de  ceux  cpii  manicMit  la  tiuelle  (4  le  rabot,  ou  (ju'il  soit 
question  des  travailleurs  intcllectutds.  tous  ceux  qui  souffrent 
ont  droit  à  la  [protection  et  à  rencouragement. 

Dans  rci'uvre  que  nous  poursuivons  nous  écartons  toute  iib^» 
de  politique  et  notre  seul  souci,  notre  seul  i)rogramme  (îst  ram«''- 
lioration  du  sort  des  classes  moyennes  i\<\  la  petit(î  bourgeoisie, 
cette  couche  sociale  si  intéressante  7/'/  e.riste  et  que  nous  n  in- 
ventons pas. 

Notre  Syndicat  ne  compn^nd  que  des  \oyageurs,  des  em- 
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ployés,  (les  petits  négociants,  mais  il  y  a  crautres  catégories 
«le  citoyens,  (lui  no  sont  ni  dos  ouvriers,  ni  ries  capitalistes  et 
([ui  font  aussi  partie  de  cette  importante  traction  de  la  grande 
famille  belge  à  larfuellc  nous  nous  intéressons  en  ce  moment. 
Eli  bien,  ceux  là  aussi,  nous  les  invitons,  nous  les  engageons 
îi  se  gniuper,  à  s'associer  avec  nous,  à  s'abriter  dans  la  Maison 
ffe  la  Bourgeoisie,  Seuls,  isolés,  nous  ne  pouvons  rien,  unis 
nous  devenons  une  force. 

Si  on  veut  que  nous  soyons  un  parti,  soit,  mais  que  ce  soit 
alors  le  parti  de  la  paix  et  de  l'union  ;  car  dans  la  campagne  que 
nous  entreprenons,  nous  voulons  contrairement  à  ceux  qui 
poussent  à  la  haine  deî!^  classes,  arriver  à  l'entente  de  tous  les 
couirs.  Nous  tendons  une  main  fraternelle  à  la  classe  ouvrière 
pour  la  faire  monter  jusqu a  nous;  nous  nous  adressons  aux 
classes  supérieures  pour  les  faire  descendre  et  nous  aider  dans 
nos  efforts.  Nous  réussirons,  nous  en  avons  le  ferme  espoir;  car 
quoiqu'on  dise  et  cpioiqu'on  fasse,  il  viendra  un  temps  où  tous 
les  hommes  seront  égaux  devant  le  travail,  l'intelligence,  ledu- 
(*ation  et  la  morale,  et  ce  temps  là  ce  sera  le  temps  de  la  liour- 
geoisic  Universelle, 

Bruxelles,  i  Septembre  1800. 

P.  MORAUX, 

Virc-Pivsident  du  Sf/uf lirai  des  Vof/agcurs, 
h\niAôf/t'*s  et  Patrons,  ^(■omifê  de  Brn.rcUcs:. 


La  petite  bourgeoisie  à  Namur. 

(Ju'élail,  il  y  a  cin(|  ans,  la  bourgeoisie  à  Namur  ( 
Ct'  (pfolle  est  —  il   finit  hélas  le  dire  —  aujourd'hui  encore, 
dans  beaucoup  (le  villes  d»?  notre  pays. 

Non  [)as  unecolu'sion,  non  pas  même  une  juxtaposition  d't'lc- 
lUfMits  attin's  i)ar  de  mulliplr'S  points  de  contact,  mais  un  chaos  de 
ces  mêmes  «'lements  se  frottant  l(?s  uns  aux  autres,  se  mêlant 
tous  sans  arriver  à  s'unir.  La  classe  moyenne  en  un  mot  repré- 
sentait, avec  l'individualisme  le  [dus  complet,  toutes  les  nui- 
sanees  de  l'êgoïsme,  nourri  par  la  solitude. 


/lit  

dette  situation  iïuiiiii'tante  in^tait  pas  sans  pivoccuiuT  (piaiîtit<' 
(le  bons  esprits  aux  viu^s  plus  lariifes,  aux  apoivus  plus 
pénétrants,  aux  prévoyances  plus  éclairées. 

Ils  avaient  compris  qu'il  faut  à  la  pcîtite  bourgeoisie»  le  forti- 
fiant résultant  de  J'union.  Us  savaitMit  que  les  petits  capitaux 
et  les  ressources  niodicpies  «levaient  un^vitableniont  éln»  anéantis 
sous  la  masse  puissante  des  i)lus  favorisas.  Ils  savaient  encore 
qu'entre  les  réclamations  des  hurnbh^s  et  b»  persounalisme  par- 
fois exagéré  des  grands  il  faut  un  inlerm<'Mliaire  ertb*ace,  un 
tampon  solide  sur  le«piel  [)uis>ent  s'amortir  les  chocs  (»t 
s'émousser  les  colères. 

(Test  là  le  rôle  de»  la  chisse  movennc.  Klle  est  U)  lil  de»  secours, 
par  où  dérive  le  trop  plein  d'«'lcctric.it<*  accuuuilée  dans  les 
masses,  sur  lequel  glisse,  et  i)ar  bM|ucl  p(''nètre  plus  aiscment 
ta  [lersuasion  salvatrice.  Le  lll  rompu,  lequilibre  est  détruit, 
Tétincelle  jaillit  dangereuse,  terrible,  s'(!'[)anouissant  avec  une 
force  irrésistible  dans  toutes  l(»s  hoi'reurs  de  la  tli^struction. 
Voilà  ce  ([ui  est  vrai,  voilà  ce  ipie  d  aucuns,  ce  cpu»  beaucou[) 
comprenaient. 

Le  péril  était  flagrant,  ils  tentèrent  d'y  ob\icr. 

A  cet  etfet  une  société  fut  lond<'»e,  ayant  pour  but  d'unir  entre 
elles  les  individualités  é[)arses  composant  la  petite  bourgeoisie 

Son  programme  était  beau.  On  y  bâtissait  sur  les  bas(»s 
solides,  les  seules  solides,  <le  la  c(»munauté  des  principes  philo- 
sophiques et  religieux,  tout  un  édih'ce  où  Tagréable  venait  au 
secours  de  l'utile,  où  futile  aflérmissait  ragréabb\  A  côté  des 
plaisirs  et  des  lét(^s,  se  dressent  l<\s  «i.'uvres,  les  organismes 
pratiques,  les  institutions  techni(|ues  destinées  à  consolider  el 
à  faire  prospérer  les  situations  matéi-ielh^s.  Le  tout  était  <lomin<' 
par  la  sublime  couronne  de  la  foi  et  des  esi)eranc<*s  identiijues. 

Oh  oui!  le  programme  était  beau  !  —  il  neut  qu'un  tort,  celui 
d«*  n  être  jamais  com[)lêtement  iéa]is(\ 

Les  choses  en  était  là  lorsque  en  d^rtînibre  1807  un  elfort 
nouveau  fut  tenté  par  d'autres  —  autre  |)nrt  —  autnMuent. 

Le  Syndicat  général  des  \'oyageuis,  Knqiloyès  et  Patrons 
étendait  alors  déjà  sa  bienfaisante  influence  sur  une  [)arti(»  «lu 
pays. 

L*idée  fut  ici  étudiée,  pes^'c,  mûrie.  On  fonda  le  comiti' dt» 
Namur. 

A  partir  de  ce  moment,  la  situation  change.  Ktabli(î  sur  les 
bases  fécondes  du  travail,  le  Symiicat  fait  |)eu  à  i)eu  sentir  son 
énergique  influence.  Il  ne  combat  j^as  :  il  p^Msuade.  11  s'imjïose 
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par  r<»x«»innlts  s'iiisiimo  saii^^  lutte»,  sans  socousso,   sans  lrois.se- 
ni(Mit. 

L(»  pnMuier  n»sultat  aaïuis  est  hî  ^roupemont  dos  ôltMn<Mîlsîi 
la  fois  différents  et  connexes  qui  comi)Osent  la  bourgeoisie, 
f^roupement  consolidé  par  la  communauté  de  reliirion. 

T(»i  est  le  l'ondement  sur  lequel  doit  s'élever  ledifice.  Sur  re 
fondement  ou  bâtit,  on  travaille.  Kt  voici  que  le  but  utilitaire 
de  rinstitutit>n  est  <l.»  suite  poursuivi.  La  chambre  syndical*' 
(•n'»e  l(»s  coui's  d<»s  langues  modernes,  de  droit  comniercial,  <1«' 
comptabilité.  Le  flamand,  la  langue*  s<rur,  lallemand,  Tune  dos 
trois  grandes  langues  commercial(\s,  la  <-omptabilit«'»  sojit  ensei- 
gnés anx  associés. 

(IVsl  un  dé'but,  mais  ce  nVst  qu'un  début.  Il  sulKt  pnur 
amener  déjà  les  a<lli('*sions  nouvelles,  adln'»sions  qu'un  travail 
assidûment  continue»  r(»ndra  toujours  |)lus  nombrens(»s.  On  con- 
tiiHK»  en  effet.  l\»u  apiès  l'assurance  contre  les  act*idents  est 
f'tablie  par  le  e-e^mite»  central.  Fuis  e-'est  la  mutualité»  e't  la  relraito 
([ui  s'organise»nt. 

\'ient  entin  le  coui'onnement  ele  ces  eiix-huit  mois  d't»xistene*es 
la  fondation  el'une  soe'ie*»te'»  d'habitations  à  bon  marche». 

\'e)ilà  e*e  epii  a  éleWait  en  moins  de  deMix  ans.  Ne»us  avons  <lù 
pass<»r  lapielement  sur  le»  laits  eux-méme\*^  ;  cai'  ils  ne  nnus  ser- 
vent qiK»  d'arguments  eToù  el<M»oulent  nos  e*e)nclusion*<. 

(Jucl  a  rU'  le.»  rt'sultal  eh»  ce  li'avîtil  ^ 

Ici  cncori»,  lais^^ous  d('  ceMc  la  prospcrite*  toujoui>  cr«»issunt<' 
élu  comité'  lui-m''»me  ;  examinons  de  ]»rélérence»  l'elîe.'t  proeinil  sur 
la  situation  ele  la  class.*  me»vennc. 

(!et  eflél  est  eloublc. 

Il  e'st  moral,  e't  snus  ro  lapporl  ne)us  ceuistatiuis  que'  la 
socjctc'  a  lait  nniti'c  un  cs|»rit  ele  stdielarite'',  ele  corelialil»»,  iTaUcc- 
ti(Mi,  là  où  sc'vissait  1  imlividualisme  le  [)lus  outré. 

Il  est  MiatrM'icl  aussi.  A  ce  |)oint  ele  vue  il  se  manilestc  par 
rac(|uisiti()n  aisce  ele  cejunaissance's  inelispensable.»s.  utiles,  par  les 
secours  niutue'llèmenl  accoreli's,  par  l'appui  reVl  et  ejue»tidie^ii 
(pi<'  se'  pr<**t<Mil  eiitr»'  eux  h^s  me»ml)res,  par  l'anielien'alion  «'vi- 
ejeiite  élu  mouvement  e-ummei'e-ial. 

Nous  n<'  nous  arr(*'t«'idns  [)as  e»n  si  beau  ediemin.  Kn  (.)i*te>brc 
srront  oi:anis<»s  eleux  nouveaux  ceuirs  :  la  langue  anglaise,  la 
ste'nograpliie». 

JMus  tarel,  peu  a  peMi.  le  reste»  vienelia.  (le  reste,  que  sera-t-il  ? 

Ne>us  somme's  venus  vous  le  deîiuanebM*. 

Le>rs(jue  votre»  eomit^»  a  eu  l'ieleV   ele  ce  magnifique*  C^ongivs, 
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nous  NiMiuiniis,  nous  avons  applaudi  d(\s  doux  mains  à  volic» 
belle  initiative.  Dès  le  i)renH(»r  instant  nous  avons  été  de  CfiMir 
près  de  vous,  suivant  avec  iiitérét  hî  développement  dtr  votre 
grande  idée,  regardant  germe^r  la  grain<\  grandir  la  plante, 
s'élancer  Tarbre,  assistant  enfin  aujourd'hui  à  son  glorieux 
épanouissement. 

C'(»st  pourquoi  nous  sommes  V(»nus  à  vous  aven*  Joie  eomnn» 
avec  confiance. 

La  cris<?  de  la  petittî  bourgtM)isi(»  arrive  à  son  apogée.  Nous 
avons  cherché,  nous  cherchons  à  la  combattn^  Voilà  i»oui'  h* 
passé  et  pour  le  présent. 

Nous  coni|>tons  lutter  encore,  voilà  pour  lavenir. 

A  vous,  en  C(*s  assises  sohînn(dles,  «le  nous  tlire  ce  que  m)us 
devons  taire  ! 

Ac  Si/ndirat  (nhwral  des 
Voi/ftyrffrs,  I'Jhtjflof/f'*,s  rf  Pt tirons  à  Sarnin', 


XIV'  QUESTION 

Le  rapprochement  entni  les  (Mivriers  et  l(»s  patrons  a  produit 
des  effets  bienfaisants  pour  les  uns  et  les  autres. 

C'est  surtout  depuis  (jue  les  luivriers  ont  été  représentés  dans 
le  Conseil  supérieur  du  Travail  ((u(»  ce  conseil  a  ftnt  onre  utile 
et  pratique. 

La  classe  bourgeoise  seule  t?st  abandonnée,  elle  ir<»st  pas 
suffisamment  représenté»?  dans  c<î  conseil,  ni  dans  celui  de  Tln- 
dustrie  et  du  commerce  et  si»s  int<*Mvts  n'y  sont  conséquem- 
ment  pas  défendais  comnuî  ils  dtîvraienl  letre. 

Ces  conseils  ainsi  que  le  tribunaux  consulaires  surtout  dans 
les  grandes  villes)  ne  sont  com[M)sés  que  de  grands  industriels 
et  de  grands  négociants  cpii,  n(^  connaissant  pas  lt»s  intérêts  des 
petits,  défendent  les  intérêts  <les  grands,  sans  t(»nir  sullisamment 
compte  des  intérêts  de  la  petite  bourgeoisie. 

C'est  ainsi  que  dernièrement  W,  Conseil  supériiMir  de  Tlndus- 
trie  et  du  Commerce  ayant  été  saisi  par  le  (louvernenient 
Belge  de  la  question  de  laccaparement  ries  pétroles,  ce  conseil 
n  a  tenu  aucun  compte  des  intérêts  iW^  petits  néirociants  reven- 
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<leurs,  <l()iit  lii  conunerce,  1«»  ^nf^iio  pain  est  a'^cnpan»  par  co  trust 
!inan('i(»r. 

On  n'a  pas  parlé  dos  taiinMix  contrats  jpu^  lt»s  né^'-ociants  et 
pauvns  colportcMirs  ôtainnt  contraints  rie  sionor  (jt  j'ai  menu; 
ii(Mi  rie  croire  (|ue  la  ten<mr  de  c«;s  contrats  n'<''lait  p<Mit-êt!C  i)as 
<-onnu(»  de  plusieurs  de  ses  membres. 

Dans  sa  n'^ponso  au  nouvernoment  le  Conseil  dit  entn»  aulnes  : 

r  Du  K'ste  les  i)rix  n'ont  pas  été  d<'»1avorablement  inlhh'ncis 
[)ar  le  ti:rand  trust  dont  on  lait  un  si  noir  labh^au. 

•*  Après  avoir  été  vendus  (les  pétroles)  naguère  -10,  50  Irancs  et 
mèmc^  VO  francs,  les  pétroles,  d(»|)uis  la  constitution  du  trust,  se 
sont  <'n  i:<'Mi<''ral  maintenus  entre  iô  et  18  francs.  - 

(Ju'impni'te  1(^  prix  !  L(U'S({ue  b'  pétr*ole  vaudia  W  francs,  mi 
jiaytM'a  W  francs  ;  mais  |)0Mrqu(»i.  i'rrh-tî  à  cei'tîiines  circon- 
stances, continuer  à  nous  contraiiulre  à  payer  pour  un  |)i-o<liiit 
<bî  si  jifranrbM'onsommation  (bîs  pi'ix  plus  élevés  ({Ur  ceux  aii- 
(|uels  on  fournit  la  même  marcbandise  dans  d'autres  pays  ? 
Pour(pu)i  forcer  les  négociants  do  payer  des  prix  beaucoup  [dus 
élcvc's  (pie  ceux  auxipuds  ils  pourrai(;nt  se  procurer  c(»  produit, 
moyennant  l'interviîntion  des  i)Ouvoirs  publics  ? 

Il  esl  certain  ((ue  si  la  classe»  bourircoise  eut  «'té  i'e[u'«»sentée 
<lan^  ce  conseil  les  iiriefs  contre  ce  trust  auraient  rU'\  net- 
teinenl  cl  clairem(*nt  ex|)Osés  et  le  Cn)uvernement  n'aurait 
[»as  l;n'd(''  de  faire  \c  n<''cessaii'e  pour  fair»'  cess«'r  un<'  situati(»n 
inlolérable  l)our  la  class(^  bourLieols^»  <'t  malheureus»^  pour  la 
classe  ouvriért». 

Il  u\r  st'inbbî  inutile  d'insister  sur  la  nccessitr»  i\\w  la  rlassc 
bouriJ<*ois.^  soit  repl*<''sent(''e  dans  les  eojis«'ils  sup<*M"i<Mirs  rji 
(piestion  <•{  dans  les  tribunaux  consulaires. 

\j'<  (Miviicrs  ont  rc'ussi  par  l'union  et  je  cri)is  que  b'  m^'illciir 
nioyrn  {nnn  obtenir  satisfaction  serait  ras>CM'i:ition. 

Je  propose  :  la  cr^'ation  d'une  Liii'ue  de.>  pistils  n<'»i.'i)ciant^  et 
inriusiricis  dans  toutes  b^s  localités  im|)orlantes  du  pays. 

(Iliaque  localiti'  aurait  un  comil('>  local  lequel  d<'b\LîUc*r.-iil  un 
ou  [)!u>ieurs  (b-  Si.'s  ni«wnb]'es  à  un  comil<''  ct'ntral  dont  b*  Ni('''^e 
sérail  a  Druxelb^s. 

(le  comité  centi'al  aurait  [)Our  mission  de  faii'c  les  «b'marcln.'s 
nécessaire^  poui' obtenir  la  nomination  de  membnss,  [)i'opos*'s 
[>ai'  les  e«iniil<'s  locaux,  dans  le  Conseil  Su[)('M*ieur  de  rindu^- 
tr'i*'  et  du  (iommcîrct;,  (;t  dans  cidui  du  Travail,  et  pour 
r(M'lanier  un  nombre  de  sièn-es  dans  les  Tribunaux  c«»nsulaii'»*s. 

Le  rai)iM)]teur 
JOS.  HOilAKUTS. 
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bourgeoisie,  272,  296.  504,  419.  455, 

482,489,622,6.14,717. 
CiOniptoirs  de  préls  agricoles,  ir>-i. 
Concurrence  des  prisons  et  écoles  de  bieu' 

faisance,  605 . 
Concurrence   de    fonctionnaires  publics, 

601. 
Concurrence  des  maréchaux  ferrants  de 

Tarmée,  5{H). 
Conseils  de  |»rud'liommeM,  191. 
Conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  178, 

190,  495. 
Conseil    supérieur  de   rinduntrie  et   du 

commerre,  IH7,  I9I,.'>05,  717. 
Conseil  supérieur   du  travail.    IH7,  r><)5, 

717. 
(k)<)pératives,  217,  25] ,  26:i,  26H,  111, 162 

i6i,  481,  i«4,  6îr2. 
Coopératives  dites  a  groiipt'H  n,  2ti5,  2tMi, 

411. 
C(>opéndi\esd(;  foiiclioiinfiircH.  21;!,  i.'i5, 

2fJl,  i67,  IIW,  475,  478,  |H5,  188. 
Otr\iti  de  uiéti^TH  en  Alli;niUKnt',  505. 
Crédit  lK)uigeoih,  127.  I5i,  I.V,,  167,  I7<i, 

177,  545,  .'i8îi,  .*î9l. 
flrédil  .1  ddniiiT,  164,  45*;,  454,  l.'fM,  .V(H, 

57  i. 
Crédit  II  rec«r\r»ir.  157,  170,  45i,  .'m^J.  :#57. 

514. 
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Déballages,  589,  641 .     * 

Ecoles  et  cours  commerciaux»  203,  212, 

529. 
Ecoles  professionnelles  proprement  dites, 

198. 
Ecoles  professionnelles  pour  garçons,  200. 
Ecoles  professionnelles  pour  jeunes  filles, 

197. 
Ecoles  ménagères  et  professionnelles,  199. 
Ecoles  industrielles,  199. 
Ecoles  normales  pour  professeurs  de  cours 

industriels  et  professionnels,  524 
Ecole  industrielle  d'Anvers,  511 . 
Ecole  professionnelle  d*Audenarde  557, 

515. 
Ecole  professionnelle  de  St-Pierre  à  Lou- 

vain,  207. 
Ecole  professionnelle  à  Turnhout,  515 
Ecole    professionnelle    pour   orfèvres   à 

Anvers,  525. 
Ecole  (F)  dans  l'atelier,  212 
Ecoles  de  métiers  en  Suisse,  212 . 
Economats  d'usines,  257,  272. 
Effets    (des)    de    la   consommation   des 

richesses  sur    la   petite  industrie,    la 

main-d'œuvre  et  le  négoce,  219. 
En(]uêles  sur  les  coopératives,  274,  508. 
En(|uête  locale  ù  Gand  sur  la  situation  de 

la  petite   bourgeoisie,  404,  449,   400, 

585. 
Enquêtes  provinciales  sur  la  petite  bour- 
geoisie, 408. 
Enquête    provinciale     dans    la    Flandre 

Orientale  sur  la  petite  bourgeoisie,  406. 
Knquête  provinciale  ù  Anvers  sur  la  petite 

bourgeoisie,  409 
Enquête  gouvernementale   sur   la  petite 

bourgeoisie,  408,  418,  489. 
Knseigncmcnt  pratique  du  soir,  210. 

»  professionnel,    192,    210, 

508,  517,  528. 
Examen  professionnel,  522. 

Faillites,  414,  450. 


Fédération  des  sociétés  de  propriétaires  à 

Vervicrs,  559. 
Frais  de  justice,  416,  420,  451,  551. 

Grands  magasins,  258,   298,   414.  49â, 

615. 
Groupes  (coopératives  dites),  265,  266, 

411. 

Habitations  à  bon  marché  pour  employés 
et  vo3'ageurs  de  commerce,  705. 

Impositions  fiscales,  505,  610. 

Impôts  à  réclamer  des  coopératives,  257, 
471,  479,  487. 

Instructions  ministérielles  concernant  les 
coopératives  de  fonctionnaires,  475. 

Intérêts  professioiuiels  du  syndicat  géné- 
ral des  voyageurs,  employés  et  patrons, 
701 . 

Intervention  de  l'état  dans  l'extension  du 
crédit,  127,  152,  155,   155,   177. 

Jeu  à  la  bourse,  287,  291. 

Législation  Suisse  sur  les  liquidations  fic- 
tives, 585. 
Liquidations  fictives,  582,  588,  415. 

Maison  de  la  bourgeoisie,  715. 

Maison  centrale  de  produits  chimiques  et 

pharmaceutiques  à  Bruxelles,  5-i2,  56(3, 

618. 
Maisons  de  vente  à  crédit,  487,  585. 
Marchés  à  ternie,  288,  291 . 
Monnaie  détériorée,  625. 

Payement  comptant  des  achats  faits  ù  la 

petite  bourgeoisie,  458,  572,  595. 
Patentes,  ^97,  412,  610. 
Petite  bourgeoisie  à  Namur  (la),  714. 
Poids  et  mesures,  (>52. 
Pro  Deo,  425,  455,  561,  566. 

Rentrée  de  créances  litigieuses,  416. 
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Sociétés  anonymes,  265. 

Société  La  SauTcgarde  du  commerce  à 

Uége,  409,  420. 
Syndicat  général  des  voyageurs,  employés 

et  patrons  :  organisation,  5i2. 
Syndicat  général  des  voyageurs,  employés 

et  patrons  :  intérêts  professionnels,  701, 
Syndicat  de  Findustrie  des  tabacs  à  An-. 

vers,  376,  629. 
Syndicat  d'achat  de  marchandises  entre 

épiciers,  à  Lodelinsart,  335,  361 . 

Tardivité  des  jugements,  607. 
Tmek-êyiième,  439,  573,  592. 
Trust  de  pétrole,  276.  280,  608. 


Union  des  propriétaires  à  Verviers^  359. 

Unions  professionnelles,  205,  363|  366, 
370,  520. 

Unions  professionnelles  à  Audenarde^  356, 

Union  professionnelle  des  ouvriers  tail- 
leurs et  cordonniers  à  Anvers,  362. 

Union  Suisse  des  arts  et  métiers,  316. 

Vente  par  les  coopératives  aux  non-action- 
naires, 254,  468. 

Vente  publique  de  marchandises  neuves, 
376,  023. 

Warrants,  170,  542. 


ALPHABETISCHE  TAFEL  DER  VRAAGSTUKKEN 

IN  DE  AFDEELINGEN  VERHANDELD. 


Verhandelingen  der  Vlaamsche  Afdeelingen,  bladz.  461-651; 
Der  Fransche  Afdeelingen,  123-.i60. 


"N^^N^^^^>^>»*^^ 


Aankoop  syndicaat  tussehen  kruideniers 

te  Lodelinsart,  bladz.  333,  361 . 
Algemeen  syndicaat  van  reizigers,  bedien- 

den  en  patronen  :  Inrichting,  312. 
Algemeen  syndicaat  van  reizigers,  bedien- 

den  en  patronen  :  Vakbelangen,  701. 
Ambachtsgilden  in  Duitschiand,  393. 
Ambachtskamers  in  Duitschiand,  395. 
Ambachtslieden  in  Duitschiand,  390. 
Antwerpsch  syndicaat  der  tabaknijverheid, 

376,  629. 

Banken  van  ambachtsgilden  in  Daitsch- 
land,  399. 


Belastingen  op  de  samenwerkende  maat- 

8chappijen,257. 471,  479,  487. 
Belastingstelsel,  303, 610. 
Beschadigde  muntstukken,  623. 
Bestendig  komiteit  ter  verdediging   der 

kleine  burgenj,  272, 296,  304,  419,433, 

482,  489,  622,  644,  717. 
Beursaankoopen  met  termijn,  288,  291. 
Beursmisbruiken,  276,  285,  608. 
Beursspelen,  287,  291. 
Bondgenootschap  van  cigenaarsmaatschap- 

pijen  le  Verviers,  359. 
Burgerkrediel,  127.  132,  153,  167,  176, 

177, 545,  .'589, 591. 
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Centraalhuis  voor  chemische-  en  artsenij- 
waien,  542,  566,  618. 

£coBOmaten  in  nijverheid8ge8tichten,257, 

272. 
Eigenaarsbond  te  Verviers,  559. 

Faimeten,414,450. 

Gcrechtskostcn,  416,  420,  451, 551. 
Geveinsdc  uitverkoopîngen,  582, 588, 415. 
Gildescholcn  in  Zwitserland,  212. 
Goedkoope  woningen  voor  bedienden  en 

handeisreizigcrs,  705. 
Groote  magazijnen,  258,  298,  414,  492, 

615. 

Haarsnijderskring  te  Brussel,  527. 
Handeisscholcn  en  leergangen,  205,  212, 

529. 
Uoogere  nijverheids-  en  handelsraad,  187, 

191,  505.  717. 
Hoogere  werkraad,  187, 505,  717. 
Huis  der  burgerij,  712. 
Huishoudelijkc  en  vakscholen,  199. 

Inning  der  helwiste  schuldvorderingen, 
410. 

Kamcr  der  stokers,  slijters  en  spiritus- 

handelaren  te  Autwerpen,  576,  629. 
Kleine  burgerij  (de)  te  ?iamen,  714. 
Kontantc  betaliiig  in  dcn  kleinhandel,458, 

572,  593. 
Krediet   te  gcven,  164,  456,    454,    458, 

568,  572. 
Krediet    te  ontvangen,    157,    170,    452, 

:i30,  557.  544. 
Kredietvoorschotten  aan  den  middelstand, 

127,  152,  155,  177. 
Krediclvereenigingen  in  Duilschland,  507. 

Leenbanken  voor  den  landbouw,  154. 
Lcuren  (bel),   405,  401),   490,  567,  6-45, 
694, 698. 


Maatschappij  La  sauvegarde  du  Goniinerce, 

te  Luik,  409,  420. 
Maten  (de),  652. 
Mededinging  der  gevangenissen  en  weldt- 

digheidscholen,  605. 
Mededinging  van  ambtenaren,  601. 
Mededinging  der  paardensmeders  van  b^ 

léger,  599. 
Ministerieële  onderrichUngen  nopeos  de 

samenwerkende    maaUffiiappiJen    van 

ambtenaren,  475. 

Naamlooze  maatscbappijen,  265. 
Nijverbeid»-  en  werkraden,  178, 190,485. 
Nijverheidsschool  te  Antwerpen,  511. 
Nijverheidsscboicn,  199. 
Normnaiscbolen  voor  vak-  en  nijverfaeids- 
leeraren,  524. 

Onderzoek  bctreffende  de  samenwerkende 

vennootschappen,  274,  508. 
Openbare  verkoopingen  van  nieuwe  goe- 

deren,  576, 625. 

Patenten,297,4<2,610. 

Petrol  trust,  276,  280,  608. 

Plaatselijk  onderzoek  te  Gent  nopens  de 

kleine  burgerij,  404,  449,  490,  585. 
Praktiscb  avondonderwijs.  210. 
Pro  Deo,  425,  455,  561,  566. 
Provinciaal  onderzoek  nopens  de  kleine 

burgerij,  408. 
Provinciaal  onderzoek  nopens  de  kleine 

burgerij  in  Oost-Viaandercn,  406. 
Provinciale  onderzoeken  nopens  de  kleine 

burgerij  in  Antwerpen,  409. 
Pruissiscbc  centranlkas  der  volksbanken, 

401. 

Samenwerkende  maatscbappijen,  217, 
251,265,  268,  411,  462,  464,  481.  4W, 
692. 

Samenwerkende  maatscbappijen  genaamd 
<c  groep  »,  265,  260,  41 1 . 

Samenwerkende  maatscbappijen  van  amb- 
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tenaren,  24â,  235,  261,  267,  468,  475, 

478,  483,  488. 
School  (de)  in  het  werkhuis,  212. 
Staatsondcrzoek  nopens  de  kleine  burge- 

rij,  408,  418, 489. 
Staatstusschenkomst  tôt  uitbreiding  van 

*t  krediet,  127, 132,  135, 133, 177. 

Toepassing  aan  de  bedienden  der  wet  op  de 
nijverheids-  en  werkraden,  182,  487, 
506,507. 

Truek  êyiteem,  439, 573,  592. 

Uîtpakkingen,389,641. 

Uitwerksel  van  het  verbroik  der  rijkdom- 

men  op  kleine  nijvcrheid,  arbeidsloon 

en  handel,  219. 

Vakexaam,  522. 

Vakondemijs,  192,  210,  508, 517, 528. 
Vakscholen  in  *t  algemeen,  198. 
Yakscholen  voor  jongens,  200. 
Vakscholen  voor  raeisjes,  197. 
Valkschool  te  Audenaarden,  357,  515. 
Valkschool  van  Sint  Petruste  Leuvcn,207. 
Valkschool  te  Turnhout,  514. 
Valkschool  voor  goudsmeders  te  Antwer- 

pen, 525, 
Vakvereenigingen,  205,  303,  366,  370, 

520. 


Vakvereenigingen  te  Audenaarden,  356. 
Vakvereeniging  van  kleer-  en  schoenma- 

kers  werklieden  te  Antwerpen,  362. 
Vereeniging  (de).  305,615. 
Vereeniging  der  meubelmakers  I  te  Mun- 

chen,  655. 
Vereeniging  (de)  in  den  middelstand  van 

Duitschland,675. 
Vereeiiigingen  ten  voordeele  der  burgerij 

in  Zwitserland,  361. 
Verecnigingen  voor  aankoop  van  waren  in 

H  groot,  363,  484,  486. 
Verkoop  der  samcnwerkcnde  maatschap- 

pijen  aan  derdeu,  258,  468. 
Vcrkoophuizcn  op  krediet,  487,  583. 
Vertraging  der  vonnissen,  607. 
Volksbauken,  124,  159,    175,  532,  540, 

548. 
Volksbankcn  in  Duitschland,  399. 

Warrants,  170,  542. 

Werkrechtersraden,  191. 

Wetgeving  op  de  geveinsdc  uitverkoopin- 

gen  in  Zwitserland,  .583. 
Winsten  der  sainenwerkende  maatschap- 

pijen  aan  de  propaganda  besteed,  256, 

471. 

ZwitsGrsch  kunst-  en  ambachtsverbond, 
516. 


■w^ 


LISTE    ALPHABÉTIQUE    DES    ORATEURS 


ALPHABETISCHE  TAFEL  DER  REDENAARS 


Arys,  H.,  pp.  645  et  suiv. 

Association   des  Ebénbtes  1  à  Munich, 

655  et  suiv. 
Âttout-Van  Cutsem,  E.,  567  et  suiv.,  572, 

582  et  suiv.,  419,  458  et  suiv. 

Baisier,  Fr.,  651  et  suiv. 

Boets-Geerts,  F..  607. 

Bogaerts,  Jos.,  276  et  suiv.,  608  et  suiv., 

615,  692  et  suiv.,  698  et  suiv.,  717  et 

suiv. 
Bongers,  Jos..  484,  485,  486,  492,  506, 

507,  51 9  et  suiv.,  525,  524. 
Borros,  L.,  505.  560, 595,  596,  605,  605, 

610  et  suiv.,  615,  620,  625,  640. 
Botte,  A.,  595,  597,  598. 
Bovy,  460. 

Brassine,  Ern.,  694  et  suiv. 
Breugelmans,  J.,  547  et  suiv. 

Cooreman,  G.,  125,  129,  150,  151,  152, 
154,  135,  155,  156,  157,  172  et  suiv., 
175,  176,  177,  178, 190, 191, 192,  212, 
216. 

Dalle,  A.,  511  et  suiv. 

Daminet,  F.,  547  et  suiv.,  569  et  suiv. 

de  Bavay,  G.,  456. 

de  Brabandere,  G.,  265  et  suiv.  267. 

De  Bruyn,  L.,  112  et  suiv.,  461,  464,  475 
et  suiv.,  481,  482,  485,  486,  487,  489, 
490,  491, 492,  493,  505, 506. 507,  508, 
514,  516,  518,  519,  522,  525,  524,  529, 
547,  548,  550. 

De  Guyper,Edn].,305  et  suiv., 366  et  suiv., 
372,  373  et  suiv. 

de  Lavallée  Poussin,  J.,  424, 428, 435, 434, 
435. 

Deirue,  L.,  528  et  suiv. 


de  Mcester,  Emm.,  250, 251  et  suiv.,  261, 
262,  265,  264,  301,  302,  464  et  suiv., 
481. 

Devacht,  Th..  206,  351  et  suiv.,  358,  515 
et  suiv.  517, 525.  615  et  suiv.,  622. 

Devos-Vanacrden,  L.,  615,  641  et  suiv. 

D'haese,  A  ,  522  et  suiv. 

Dielticns,  Méd.,  601  et  suiv. 

Fossaert,  J.,  599  et  suiv. 
Francotte,  Gust.,  99  et  suiv. 
Fuiick-Brcntano,  Fr.,  69  et  suiv.,  289  et 
suiv.,  298  et  suiv.,  300,  302. 

Gahide,  E.,  242  et  suiv.,  251;  265,  274. 
Genoud,  L.,  66  et  suiv.,  107, 212  et  suiv., 

516  et  suiv.,  361  et  suiv.,  383  et  sui>. 
Ghyselinck,  A.,  264. 
Gilleman,  A,,  643. 
Gilles  de  Pélichy,  Ph.  (baron),  409. 
Goflaux-Genot,  360  et  suiv. 
Goosseus,  E.,  477  et  suiv.,  482  et  suiv., 

485,  486,490,  491.  517,  518,519,644 

et  suiv. 
Golti^ny,  A.,  424  et  suiv.,  428  et  suiv. 

Haeck,  P.  513,  514. 

Henderickx,  A.,  95  et  suiv.,  551  et  suiv., 

558  et  suiv.,  560  et  suiv.,  595, 596. 
Hoyois,  J.,  290  et  suiv.,  292, 293, 295, 296, 

459. 

Joos,  E..  114  et  suiv.,  604,  620. 
Juncs,  J.,  525  et  suiv. 

Katholiekc  Nering-  en  Burgersbond  van 

Aalst,  462  et  suiv. 
Koeh,  J.,  43  et  suiv. 
Kockerols.  Ad  ,  490, 508  et  suiv.,  514, 519. 
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LambrechU,  H.,  130  et  suiv.,  135  et  suîv.^ 
155,  157,  176,  191,  204  et  suiv.,  206, 
207,241>  2X1,  282,  287,  2»B  et  suiv^ 
292  et  suiv.,  675  et  suiv. 

Lococq,  L  ,  430  et  suiv. 

Lemmens,  J .,  485  et  suiv. 

Lesirc.  Nie,  207. 

Leveaux,  265,  264,  266. 

Ligy,  A.,  H6,  176  et  suiv.,  190,  191,  217, 
219.  242,  261 ,  264,  268.  272,  273,  274, 
275,  276,  288, 296  et  suiv..  301,  304. 

Meunier,  M.,  267,  359  et  suiv..  389.  418, 

435. 
Moens,  363  et  suiv.,  365. 
Moraux,  P.,  712  et  suiv. 
Mund,  R.,  389. 

Neyns,  M  ,  604.  638  et  suiv. 
Nisot,  L.,  217  et  suiv. 
Nolten,  G.,  327  et  suiv. 

Onckcls,  P:,  567,  568, 595,  603,  613,  621 . 
Osy,  de  Zegwaart  £.  (Baron),  55  et  suiv. 

■ 

Pacquay,  L.,  388,  409  et  suiv.,  417. 

Palteet,  F.,  489,  505,  506,  523,  524,  549, 
550. 

Pauwels,  S.,  376  el  suiv.,  383, 629  et  suiv. 
658. 

Petit,  F.,  190,  237  et  suiv..  242,  261,  26-4. 

Porlai-Uouard,  S.,  202,  266,  207.  268  et 
suiv.,  271.  275,  27.-),  276. 

Portclan^'c,  A,  207  et  suiv.,  274,  276,  304. 

PylTeroen,  0.,  48  et  suiv.,  67,  05,  99,  105, 
'lG7.  108,  116,  117  el  suiv.,  505.  311, 
316,  520,  555,  542,  547,  555  et  suiv., 
559,  560,  565,  565,574,  575  et  suiv  , 
585,  588,  589,  405,  408.  409,  417.  418, 
419,  420,  451,  454,  455,  456,  454,  458, 
460. 

Racpsael,  P..  114,  566, 507, 598,  tK)7, 008, 
609,610.612.  615.  615,620.  621,  022, 
625.  629,  640,  641,  644,  64;),  648. 

Uenaeil,  A..  621,  622. 

Hetzl)ach  (D'j,  589  et  suiv. 

Housseeuw,  404. 

Kijiïranck,  P.,  285  et  suiv. 

Kijsennpr,  E.,  404  el  suiv. 


Sauvegarde  du  commerce  à  Liège  (société), 

420  et  suiv.,  409  et  suiv.,  694  et  suiv. 
Schamelhout,  A. ,  365  et  suiv. ,  61 7  et  suiv., 

620. 
Scheerder,  L.,  489. 
Sirhollaert,  F..  551,  567,  568,  598,  604, 

605. 
Schoonheydt,  J.,  59  et  suiv.,  178  et  suiv., 

191,  192,  493  el  suiv.,  505,  506,  507. 
Schuermans,  V.,  388,  419  et  suiv. 
Simais,  H.,  288, 292. 29.'^.  295,  296,  297  et 

suiv.  299.  300,  301.  302  et  suiv..  487  et 

suiv. 
Smekens,  Th.,  435  et  suiv. 
Stepman,  H.,  508. 
Stevens,  J.,  192  et  suiv. 
Sutens,  F..59t,645. 
Syndicat,  général  des  voyageurs,  employés 

et  patrons  à  Namur,  714  et  suiv. 

Thcodop,  L  ,  131, 132  cl  suiv.,  154  et  suiv., 

177  et  suiv. 
Thiran,  A.,  705  et  suiv. 
Thuysbaert,  F.,  597,  598,  605,  612,  613, 

(îio.  621. 
TibbaUl,  V.,  155  cl  suiv.,  155  et  suiv.,  418. 

451  et  suiv.,  454,  456. 
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